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LIVRE  I. 

L'IMPOT  MONARCHIQUE  DE  1439  A  1559. 


DEnilS   L'oRDONKAnCE    DO    2    NOVEMBRE    4439    JDSQu'a 
LA    HOKT   DE    CHAULES   VU    (22    JDILLËT    1161). 

Pendant  la  période  de  quarantc-tjualre  années  qui 
■'écoule  depuis  l'ordooDance  de  1439  jusqu'aux  États 
généraux  de  1484,  les  bases  de  la  fiscalité  monarchique 
se  coosolident;  entre  les  mains  de  Charles  VII  et  de 
Louis  XI,  l'impàt  royal  tend  de  plus  en  plus  à  être  af- 
franchi de  tout  contrôle  et  de  toute  dépendance  ;  de  plus 
en  plus  son  chif&e  grossit,  et  par  des  moyens  divers  il 
pénètre  plus  profondément  aux  sources  mêmes  de  la  ri- 
chesse agricole,  industrielle  ou  commerciale. 

Le  seul  résultat  que  produisit  d'ahord  Tordonnaoce 
de  U39  fut  de  remettre  la  taille  à  la  discrétion  duroi.  Il  n'y 
eut,  jusqu'en  144S,  ni  lîxité  dans  le  chilire,  oi  régularité 
danslaperception.  Onleva,  comme  autrefois,  des-sommes 
considérableasur  le  pouple,tantdtplus,tantdlmoins,  selon 
les  besoins  du  moment,  quelquefois  sous  forme  d'emprunt, 
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le  plus  souvent  sous  forme  d'impôt*.  L'année  f44l  fut 
pnrticulièrement  onéreuse  pour  les  contribuables.  Il  fal- 
lut, au  mois  de  janvier,  payer  lu  rançon  du  duc  d'Orléans, 
200,000  écus  d'or*  :  le  clergé  consentit  à  prendre  la 
moitié  de  la  somme  à  sa  charge  ;  c'était  un  secours  mo- 
mentané qui  ne  se  renouvela  plus*.  Au  mois  de  mai  il 
fallut  encore  acquitter  une  grosse  taille,  dont  nous  igno- 
rons le  montant  total  ;  nous  savons  seulement  que  les 
Parisiens  payèrent  le  quadruple  de  ce  qu'ils  payaient 
d'ordinaire  *.  Chai-les  VU  se  sauva  dans  le  Berri,  pour 
éviter  qu'on  ne  lui  demandât  «  quelques  rel&ches  de  mal- 
tdtos.  J>  Les  gouverneurs  continuèrent  les  exactions  sous 
son  nom  dans  l'Ile-de-France  et  les  autres  provinces  du 
royaume.  La  misère  du  peuple  était  encore  aggravée  par 
la  proscription  des  monnaies  étrangères,  la  monnaie  fran- 
çaise étant  insuffîsantu  pour  le  commerce  journalier. 

Ces  circonstances  parurent  favorables  à  la  haute  no- 
blesse pour  protester  contre  les  nouvelles  prétentions  de 
la  royauté.  Une  réunion  de  grands  seigneurs  eut  heu  à 
Nevers,  chez  le  duc  de  Bourgogne,  en  mars  1442. 
Charles  VII  y  envoya  son  chancelier,  qui  fit  réponse  à 
leurs  doléances.  Ces  doléances  sont  curieuses'.  Au  foud, 
les  nobles  do  désiraient  pas  autre  chose  que  des  places  et 
des  pensions;  mais  ils  se  crurent  tenus  de  couvrir  leurs 

'  Voir  Journal  d'un  bourgtoi»  de  Paru  (coll.  NJchaud,  III,  p.  289- 
264). 

*  2,3S2,000  trancs,  valeur  absolue,  Técu  d'or  valant  alors  11  (r. 
91  c.  ;  enviroD  17  millions,  valeur  relative.— (Voir,  pour  la  valeur  ab- 
sfAue,  M.  Natalis  de  Wailly,  Mimoirtt  de  l'Aead.  dtt  iiacriftiotu, 
t.  XXI,  2'  partie.} 

'  Ord.  21  nov.  14»  (XIII,  p.  327). 
'  Bontgeoudi  Paru,  p.  290. 

•  Voii-  IsamLert,  Beeueil  de*  anciennes  loit  françaùei,  t.  IX,  p.  99. 
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demandes  intéressées  80U3  le  voile  du  bien  public.  Ils  si- 
gDalërent  dooc  :  1*  l'excès  des  tailles,  aides,  impositions 
et  gabelles;  2*  la  nécessité  de  convoquer  les  États  du 
royanmo  pour  établir  ces  impositions. 

Sur  le  premier  point,  le  roi  répond  que  les  sujets  dos 
seigneurs  sont  moins  grevés  d'impdts  que  les  sujets  di- 
rects du  roi  ;  que  si  deux  tailles  sont  lovées  sur  ceux-ci, 
à  peine  en  Ifeve-t-on  une  sur  les  autres,  et  encore  cette 
tûUe  est-elle  prise  ou  empêchée  bien  des  fois  par  les  sei- 
gneurs, n  ajoute  qu'il  faut  empêcher  les  «  pilleries.  s 
Cette  réponse  ne  prouve  pas  que  les  impositions  ne  fus- 
sciit  pas  excessives  ;  mois  elle  prouve  qu'elles  étaient  ré- 
parties d'ime  manière  trës-inégale  et  recouvrées  d'une 
manière  très  -  incomplète ,  double  vice  qui  devait  être 
attribué  aux  résistances  injustes  des  seigneurs.  On  peut 
juger  par  là  de  quel  poids  devait  peser  la  taille  sur  les 
sujets  directs  de  la  couronne.  Sur  le  second  point,  la 
réponse  du  roi  est  moins  heureuse.  Il  prétend  que  les 
aides  ont  été  mises  avec  le  consentement  des  seigneurs. 
Les  aides  avaient  été  rétablies,  en  effet,  en  1436,  avec 
l'avis  des  trois  États  rassemblés  k  Tours.  Mais  pour  les 
aides  comme  pour  la  taiUe,  la  question  était  de  savoir  si 
la  concession  primitive  de  l'impdt  devait  être  considérée 
comme  perpétuelle,  ou,  au  contraire,  comme  provisoire 
et  soumise'  à  un  renouvellement  périodique ,  selon  le 
vieux  principe  du  droit  féodal.  Quant  aux  tailles,  le  roi 
prétend  également  les  avoir  soumises  au  vote  des  États  ; 
mais,  do  plus,  il  revendique  pour  l'autorité  royale  le 
droit  de  les  établir,  «  ce  qu'autre  que  lui  ne  peut  faire 
sans  son  congé.  »  Â  cet  égard,  il  n'invoque  pas  précisé- 
ment un  droit  absolu  ;  mais  plutôt  une>sorte  de  pouvoir 
dictatorial  imposé  par  la  difficulté  et  l'urgence  des  affai- 
res, ■  l'ennemi  occupant  une  grande  partie  du  royaume 
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et  détruisant  le  surplus.  »  H  concint  en  ces  termes  :  a  Et 
n'est  jà  nul  besoin  d'assembler  les  trois  États  pour  mettre 
sus  losdites  tailles  ;  car  ce  n'est  que  cbarge  et  dépenses 
au  pauvre  peuple,  qui  a  à  payer  les  frais  de  ceux  qui  y 
viennent  ;  et  obt  requis  plusieurs  notables  seigneurs  qu'on 
cesB&t  de  telle  convocation  faire,  et  pour  cette  cause  sont 
contents  qu'on  envoie  la  commission  aux  élus,  selon  te 
bon  plaisir  du  roi.  b  Dans  ces  derniers  mots,  la  royauté 
dévoile  sa  secrète  tendauce.  Quant  aux  motifs  qu'elle 
invoque ,  ce  sont  des  prétextes  puérils.  On  avait  con- 
voqué les  États  dans  des  temps  bien  autrement  diffi- 
ciles en  1423,  en  1436,  en  1439;  et  ils  avaient  rendu 
de  grands  services.  Les  frais  de  convocation,  exagérés  à 
dessein  (comme  nous  l'avons  vu  faire  de  nos  jours  contre 
les  représentants  du  peuple),  étaient  amplement  com- 
pensés par  un  contrôle  plus  sévère  des  dépenses,  une 
meilleure  répartition  des  charges  et  une  facilité  plus 
grande  de  perception.  Le  roi  n'était  pas  plus  sincère  dans 
ses  réponses  qUe  la  noblesse  dans  ses  griefs. 

passer  des  États  généraux,  et  il  s'en  passa  ; 

ilus  réunis  une  seule  fois  sous  son  règne. 

I  fit  en  bien  ou  en  mal  se  fit  sans  eux. 

3S  étaient  nécessidtes  pour  faire  accepter  ce 
nouveau  régime.  Il  importait  surtout  d'exécuter  les  réso- 
lutions adoptées  par  les  États  en  1439,  et  de  leur  faire 
produire  toutes  leurs  conséquences.  La  taille  permanente 
et  l'armée  permanente  furent  organisées  toutes  deux 
en  1445'.  On  forma  quinze  compagnies  de  gens  d'armes 
ft  cheval  dites  compagnies  ^ordonnance,  composées  clia- 
cune  de  cent  lances  ou  six  cents  cavaliers.  On  leur  assura 
une  solde  élevée,  et  pour  leur  entretien  on  établit  une 

>  Voir  Htet^fM  d'OUfierdB  la  Hu-che  (coU.  Hkbaud,  III,  p.  407). 
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taille  annuelle  de  1,200,000  livres '.  En  1U8  on  compléta 
ces  mesures  par  la  création  des  francs-archers,  milice  de 
fantassins  sortie  des  rangs  de  la  bourgeoisie.  Ils  furent 
répartis  entre  les  diverses  élections  et  paroisses  du 
royaume,  en  raison  du  nombre  des  feux,  absolument 
comme  la  taille.  Ces  francs-archers  étaient  exempts  do  la 
taille,  mais  non  des  aides.  Bien  que  la  charge  du  service 
fàt  nu  moins  équivalente  à  la  charge  de  la  taille,  ta  qua- 
lité du  franc-archer  fut  très-recherchée  ;  c'était  tmc  sorto 
de  noblesse*. 

Conformément  encore  à  l'ordonnance  de  1439,  on  sup- 
prima un  grand  nombre  de  péages  nouveaux.  La  plupart 
des  rivières  en  étaient  oDCombréos,  surtout  la  Loire  et 
SCS  afSuents.  L'ordonnance  du  7  mai  1448  ctte,  entro 
autres  :  la  cloison  d'Angers,  le  trespas  de  Loire,  la  cloison 
de  Saomar,  l'entrée  et  issue  de  Tours,  le  dixième  de  Beau- 
gencj',  la  novalité  mise  sur  le  pont  d'Orléans,  tant  par  eau 
qne  pfir  terre,  etc.  Ces  péages  n'étaient  pas  tous  des  péages 
royaux;  beaucoup  appartenaient  aux  villes  ou  aux  sei- 
gneurs :  ces  derniers  surtout  donnaient  lieu  à  des  plainte^ 
très-vives,  tes  seigneurs  n'ayant  on  no  croyantavoir  aucun 
motif  pour  ménager  le  commerce,  et  se  permettant  d'aug- 
menter les  droits  «  à  leur  plaisir  et  volonté  '.  » 

L'adminislntion  gtoérale  des  finances  fut  l'objet  de 
règlements  nombreux  et  détwUés,  comme  l'atteste  une 
longue  série  d'ordonnances  rendues  en  1443, 1446, 1447, 
14S2,  1454  et  1460'. 

'  9,436,000  fcanc*,  valeur  absolue,  la  liire  valant  alors  7  fr.  8S  c.  ; 
environ  68  millions,  valeur  relative. 

'  Ord.  28  avril  1448  et  3  avril  1460  (XIV,  p.  1  et  4M).  —  Thomas 
Buin,  £rû(.de  Charlet  Fi/,diap.  IV  (Ed.  Quicberat,  t- ),  p.  168  et  suiv.). 

*  Ord.  21  juillet  1444  et  7  mai  1448  (XIII,  p.  40S  ;  XIV,  p.  7). 

*  Ord.  23  septembre  Hii;  10  féTrjèr,  IB  juin  et  12  aoAt  1445: 
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Ces  règlements  ont  un  triple  but  :  i*  corroborer  les 
anciens  qui  étaient  négligés  et  <{ui  menaçaient  do  tomber 
en  désuétude  ;  2°  les  compléter  sur  certiùns  points  ;  3*  y 
introduire  quelques  inDOvatious. 

L'innovation  principale  consiste  dans  1b  séparation  du 
domaine  et  des  fmahces  extraordinaires  (tailles,  aides  et 
gabelles).  Cette  séparation  avait  eu  lieu  autrefois  :  abolie 
en  1413,  par  raison  d'épargne,  elle  n'avait  pas  été  réta- 
blie, bien  que  l'ordonnaace  de  1413  dans  son  ensemble' 
eût  été  abrogée  peu  de  mois  après  sa  promulgation. 

Les  recettes  du  domaine  opérées  pai'  les  receveurs  dans 
les  provinces  sont  pour  partie  dépensées  sur  les  lieux, 
pour  partie  envoyées  à  Paris,  et  reçues  en  la  cbambre  du 
Trésor  par  le  changeur  du  Trésor,  sur  décharge  des  tré- 
soriers, et  avec  l'assistance  du  clerc  du  Trésor. 

Les  dépenses  sont  faîtes  dans  l'ordre  suivant  :  1*  tes 
réparations;  2°  les  gages  des  officiers  ';  3*  les  fiefe  et 
aumûnes';  4*  les  dons.  Les  dons  ne  doivent  être  payés 
que  sur  mandement  signé  du  roi,  scellé  par  le  chancelier 
portant  mention  du  fait  qui  les  motive.  S'ils  sont  assignés 
non  sur  le  domaine  corporel,  mois  sur  les  droits  royaux 
(tels  que  cçux  levés  sur  les  lettres  d'amortissement,  de 
légitimation,  de  dispenses,  privilèges,  uobilisations,  etc.), 
ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  valables  que  pour 
moitié. 

Les  aliénations  sont  mùntenues;  mais  les  acquéreurs 
sont  tenus  d'acquitter  d'abord  les  charges  spécialement 

26  noTerobre  iHT;  26  août  14S2;  23  décembre  14S4  ;  3  et  J2  avril  et 
décembre  1460  (Xlll,  p.  312,  414,  428,  444,  Si6  ;  XIV,  p.  23S,  341, 
484,489  et  510). 

■  *  Anciens  et  non  autres,  ■  ce  qui  veut  dire  qu'on  n'en  établira 
pas  de  nouveaux. 

*  Redevances  dues  à  des  sei^eurs  ou  à  des  églises. 


b,  Google 


CHARLES  Yll  (14I»-146I).  0 

affectées  aux  biens  donnés  ou  cédés,  ensuite  une  quote- 
part  des  chaînes  générales  du  domaine.  Quant  aux  biens 
usurpés,  les  trésoriers  ont  mission  de  les  faire  rentrer 
dans  le  domaine  par  toutes  les  voies  de  droit. 

L'administration  des  finances  extraorditunres  est  plus 
compliquée  que  celle  du  domaine.  Ici  il  y  a  deux  ordres 
de  fonctionnaires  ;  ceux  qui  perçoivent  les  revenus  et 
ceux  qui  les  encaissent. 

Ceux  qui  les  encaissent  sont  les  receveurs  ;  ils  dépen- 
dent tous  du  receveur  général  établi  jt  Paris. 

Ceux  qui  les  perçoivent  sont  les  élus  ;  ils  dépendent 
des  généraux  sur  le  fait  des  finances,  lesquels  réunis  à 
Paris  constituent  la  Chambre  des  aides. 

Les  élus  procèdent  d'une  manière  différente,  selon 
qu'il  s'agit  des  tailles,  des  aides  proprement  dites  on  des 
gabelles.  S'il  s'agit  des  gabelles,  ils  se  bornent  à  surveil- 
ler les  grënetiers  qui  reeueillent  le  sel  sorti  des  salines, 
et  le  vendent  au  commerce  après  acquit  de  la  taxe  ajou- 
tée an  prix  courant.  S'il  s'agit  des  aides  proprement  dites 
impositions  sur  les  ventes  et  droits  sur  les  boissons),  ils 
les  baillent  à  ferme.  S'il  s'agit  des  tailles,  ils  les  répar- 
tissent, avec  l'aide  des  collecteurs,  entre  les  paroisses  de 
chaque  élection  et  les  contribuables  de  chaque  paroisse. 
La  répartition  entre  les  élections  se  fait  par  les  généraux 
des  finances.  A  cet  effet,  les  collecteurs  envoient  les  rôles 
de  leurs  paroisses  aux  élus.  Ceux-ci  les  vérifient,  les 
comparent  avec  les  anciens  râles,  et  les  rectifient  d'après 
les  changements  survenus  dans  la  population  ;  ils  exa- 
minent aussi  les  taxes  individuelles,  et  les  corrigent  si 
elles  leur  paraissent  diminuées  ou  augmentées  par  le  cré- 
dit ou  la  haine.  Ensuite  ils  adressent  copie  des  râles 
d'assiette  aux  généraux  des  finances. 
Les  généraux  des  finances  connaissent  aussi  le  nombre 
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des  feux,  et  la  puiesance  contributive  de  chaque  élection. 
Ils  transmettent  ces  documents  au  conseil.  Il  leur  est  re- 
commandé de  se  rendre  eux-mêmes  ou  d'envoyer  fré- 
quemment dans  les  élections,  pour  être  mieux  informés 
des  ressources  des  habitants.  Us  doivent  contrôler  les 
rôles  qu'ils  reçoivent  ;  s'ils  les  trouvent  inexacts,  les  cou- 
pables seront  punis  comme  faussaires. 

Au  sujet  de  l'assiette  des  tailles,  le  préambule  do  l'or- 
donnance du  19  juin  1443  proclame  le  principe  de  l'éga- 
lité devant  l'impôt  en  termes  très-précis  et  très-éner- 
giques :  «  Voûtons  égalité  être  gardée  entre  nos  sujets 
es  charges  et  frais  qu'ils  ont  à  supporter  pour  la  tuitioo 
et  défense  d'eux  et  de  notre  royaume,  sans  que  l'un  porte 
ou  soit  contraint  à  porter  le  faix  et  charge  de  l'autre,  sous 
oinbre  de  privilège,  cléricature  ou  autrement,  n  Mais  le 
préambule  de  l'ordonnance  déroge  lut-mème  au  prin- 
cipe qu'il  vient  de  poser,  et  déclare  ex.einpts  :  k  les  vrais 
c'co/wrs  es  universités  do  Paris,  Orléans,  Angers,  Poitiers 
et  «ulres  par  nous  approuvées  ;  les  nobles  vivant  noble- 
ment ;  nos  officiers  ordinaires  et  commensaux  ;  \fi&pauvres 
et  misérables  personnes.  »  Cinq  semaines  après, loît  août 
144S,  une  autre  ordonnanco.portait  que  les  ecclésiastiques 
ne  seraient  contraints  de  contribuer  à  la  nourriture,  en- 
tretien et  logement  des  gens  de  guerre'.  Ajoutons  que 
les  églises,  ainsi  que  les  monastères,  avaient  toutes  des 
diplômes  d'exemption  :  que  ces  diplômes  non-seulement 
ne  furent  pas  abolis,  mais  furent  amplifiés  sous  le  règne 
de  Charles  VII  et  de  ses  successeurs.  Le  clergé  n'était 
cependant  pas  exempt  d'impôts,  puisqu'il  était  soumis 
au  droit  d'amortissement,  au  droit  de  régale  et  à  la  levée 
des  décimes.  Mais  ces  impôts  avaient  un  caractère  acci- 

'  Od.,  xm,  p.t42. 
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dentel  qni  Eaisait  contraste  avec  la pennanenco  des  tailles. 

11  parait  même  qu'à  partir  de  l'année  1441,  c'est-à-diro 
depuis  la  rançon  du  duc  d'Orléans,  le  clergé  no  supporta 
aucnne  décime  an  profit  du  roi  ;  il  en  paya  seulement  au 
profit  du  pape,  avec  autorisation  du  roi,  et  sous  toutes 
réserves  des  libertés  de  l'Église  gallicane'. 

Malgré  les  termes  de  l'ordonnance  do  1445,  aucune 
des  anciennes  inégalités  ne  fut  eSàcée  ;  loin  de  les  dimi- 
Duer,  on  en  accrut  le  nombre  par  de  nouveaux  privilèges, 
nolamineot  ceux  que  nous  avons  signalés  plus  haut  en 
foveur  des  Erancs-archers.  Seulement,  par  une  excellente 
mesure  d'ordre,  on  décida  que  les  élus  enverraient  aux 
{généraux  les  noms  de  ceux  qui  se  prétendaient  exempta, 
avec  les  causes  de  leur  exemption,  et  le  taux  de  la  taille 
qu'ils  pourraient  porter*. 

Outre  leurs  attributions  administratives,  les  élus  ont 
aussi  des  attributions  judiciaires.  Tous  \es  procès  civils 
et  criminels  qui  s'élèvent  à  propos  des  aides,  tailles  et 
gabelles,  doivent  être  portés  devant  eux.  Les  ordon- 
nances insistent  sur  le  caractère  exclusif  do  cette  juridic- 
tion exceplionnellfii 

L'immixtion  des  juges  ecclésiastiques  et  séculiers  dans 
les  affaires  fiscales  est  écartée  avec  insistaucc,  ce  qui 
montre  qu'elle  avait  eu  lieu  fréquemmtnt,  bien  que  la 
compétence  spéciale  des  élus  fût  déjà  un  fait  ancien  '. 
S'il  y  a  appel,  la  Chambre  des  aidesjuge  souverainement. 

Pour  rendre  les  attributions  judiciaires  des  élus  moins 

'  Sasia.HUt.  de  Charte*  TU,  livre  V,  chap.  xxiv  (6d.  Quicberat, 
t.  1").  —  Ord.  30  avril  et  3  août  )4H7  (XIV,  p.  133  et  4*3). 

■  Ord.  3  avril  1400  (XIV,  p.  484). 

■  EUe  remontait  aurëgne  de  Charles  Vl.  Philippe  V  avait  Établi  une 
CMDpëtence  aaid<^e,  mais  restreinte  Jk  la  gabelle  du  sel,  en  faveur 
des  grënetiers.  (Voir  première  partie,  p.  3S4  et  420.) 
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incommodos  au  public,  on  décida  do  multiplier  \os  sièges 
des  élections,  de  telle  sorte  que  leur  ressort  ne  pût  s'é- 
tendre au  delà  de  cinq  ou  six  lieues,  et  que  les  justi- 
ciables pussBut  aller  et  revenir  chez  eux  le  même  jour  en 
cas  de  procès. 

Les  élus  sont  tenus  de  siéger  en  chaque  siège  au  moins 
un  jour  par  semaine.  Le  commerce  leur  est  interdit. 

Sous  leurs  ordres  ils  ont  des  sergents  qui  exécutent 
les  cootrûntes.  Les  objets  saisis  pour  cause  de  tailles  ou 
d'aides  doivent  être  amenés  au  plus  prochain  marché,  et 
non  vendus  au  loin,  comme  cela  se  pratiquait  pour  écar- 
ter le  contrôle  du  saisi. 

Nous  venons  de  voir  ce  qui  concemela  perception  et  la 
juridiction.  Avaot  do  passer  à  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité, il  faut  dire  quelques  mots  des  dons  et  remises  on 
matière  d'aides  et  de  tailles.  Les  dons  sur  les  aides  faits 
à  des  particuliers  restent  sous  l'empire  des  anciens  règle- 
ments. Charles  VII  en  abusa  comme  ses  prédécesseurs. 
One  partie  des  aides,  qui  aur^OQt  dû  être  réservées  pour 
la  défense  du  royaume,  passait  aux  mains  des  favoris,  des 
astrologues,  des  sorciers  et  des  maltresses  du  roi'.  Sou< 
vent  on  cédait  aux  villes  pour  leurs  dépenses  d'entretien 
une  moitié,  un  tiers,  un  quartou  autre  portion  desaides 
levées  sur  elles.  Ces  dons  sont  valables  pour  dix  ans  si 
les  lettres  sont  expédiées  par  les  généraux  des  finances 
seuls  i  si  elles  sont  expédiées  par  les  généraux  des  fi- 
nances et  les  gens  des  comptes,  ils  sont  valables  quelle  que 
soit  leur  durée.  Quant  aux  dons  et  remises  sur  les  telles 

*  VoirËtat  de  reparution  de  t'aniUe  14S4,  document  inédit  cité  par 
H.  Pierre  Clément  ;  Jae^ue»  Cœur,  tome  II,  piëees  justificatives,  n°  23, 
—  A  M"=  de  Villequier,  2,260  livres  10  sols;  M="  de  Montsoreau, 
300  livres  ;  H*  Loys  d'Angoule,  astrologieu,  68  livres  1  sol  ;  Acolas  le 
Sourcier,  137  livres  10  sols. 
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en  faveur  des  villes  OU  des  particuliers,  ils  sont  valables 
par  mandement  des  gêna  des  finances. 

En  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  voici  les  principales 
règles  qui  furent  admises  : 

Le  receveur  général  paye  sur  mandement  des  généraux 
ou  de  soi-même  jusqu'à  concurrence  de  20  livres.  Au 
delà,  sur  mandement  scellé  du  chancelier,  avec  états  ou 
fftles  signés  du  roi  et  d'un  secrétaire  à  ce  commis.  Il  doit 
rendre  compte  des  sommes  payées  sur  simple  mandement 
ime  fois  par  mois  ;  et  quant  aux  autres  sommes,  toutes 
les  fois  qu'il  en  serarequis. 

Les  autres  receveurs  doivent  adresser  un  état  approxi- 
matif de  leurs  dépenses  futures  au  commencement  de 
l'année,  et  un  état  définitif  h  la  fia.  Trois  fois  par  an  ils 
envoient  les  reliquats  de  leurs  recettes,  soit  aux  tré- 
soriers du  domaine,  soit  au  receveur  général,  à  Paris. 

Leurs  comptes  ne  sont  réglés  que  sur  le  vu  des  quit- 
tances jointes  aux  mandements  :  le  mandement  ne  suffît 
pas  ;  il  prouve  bien  que  la  dépense  a  été  ordonnée,  mids 
Don  qu'elle  a  été  faite. 

Les  quittances  en  blanc  ne  sont  pas  permises  ;  des 
peines  rigoureuses  punissent  les  payements  en  fausse 
monnaie,  les  payements  inférieurs  au  chiffre  des  quit- 
tances, etc. 

L'argentier,  le  trésorier  des  guerres,  le  maître  de  l'ar- 
tiUerie,  le  garde  des  coffres  et  autres  officiers  comptables 
de  la  maison  du  roi  sont  soumis  à  des  règles  particulière- 
ment sévères. 

Un  registre  tenu  par  les  gens  des  finances  mentionne 
tout  ce  qui  est  ordonné  par  lo  roi  et  par  eux  expédié,  afin 
qne  le  roi  puisse  toujours  se  rendre  compte  sans  rien 
demander  au  receveur  général.  —  En  fait,  s'il  en  faut 
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croire  nn  panégyriste  anonyme,  Charles  Vil  se  tenait 
avec  un  certain  aoin  au  courant  de  ses  finances  ', 

Au-dessus  de  tous  les  comptables,  attachés  soit  au  do- 
maine, soit  aux  finances  extraordinaires,  la  Chambre  des 
comptes  fut  maintenue,  et  ou  crut  devoir  déclarer  en  ter- 
mes formels  sa  juHdiction  indépendante  du  Parlement  *. 

Les  plua  importantes  des  ordonnances  que  nous  venona 
de  résumer,  celles  de  1443  et  144.1,  étaient  dues  à  l'ini- 
tiative de  Jacques  Cœur.  Jl  voulait  iutrodaire  dans  les 
atfaires  publiques  l'ordxeet  l'économie  qu'il  avait  prati- 
qués avec  tant  de  succès  dans  ses  afleires  privées.  Il  ai- 
dait même  de  ses  propres  ressources  le  fisc  royal.  En  1449, 
il  prêta  au  roi  une  somme  de  100,000  écus  d'or*  pour 
l'achèvement  de  la  conquête  de  la  Normandie'.  Il  n'en 
fat  pas  motos  arrêté,  le  31  juillet  1431,  par  ordre  de 
Charles  VII,  et  condamné  pour  des  crimes  imaginaires  à 
100,000  écus  do  restitution,  et  300,000  écus  d'amende'. 
n  se  sauva  de  prison  et  alla  mourir  à  Chio,  dans  une  ex- 
pédition contre  les  Turcs  (novembre  14S6). 

Pendant  le  cours  des  années  14S0  et  14S1 ,  la  Normandie 
ut  la  Guienne  avaient  été  conquises.  Après  cette  double 
annexion,  le  cbilTre  de  la  taille  fùt-il  porté,  comme  l'ont  * 
cru  plusieurs  historiens  ',  de  1 ,200,000  à  1,800,000  fivres? 

*  Voir  Hiit.  de  Charlet  VU,  ^xe  Jean  Chartier,  «  mise  en  lumiferen 
par  Denis  Godefh>i. 

*  Ord.  décembre  U60  (XIV,  p.  SIO). 

*  1,164,500  francs,  valeur  absolue,  l'écu  d'or  vidant  II  fr.  64  c.  ; 
eniiron  8,380,000  (huics,  valeur  relative. 

*  Basin,  livre  IV,  chap.  xsvi. 

*  4,080.000  fïancs,  valeur  abetdue.l'écQ  valant  11  Br. 49  e.;  environ 
33  millions,  valeur  relative. 

*  Voir  Potherat  de  Thou,  Jt«ch«reh«(  «r  Voriqine  dt  fûnpM,  p.  S4; 
—  H.  Henri  Martin,  VI,  p.  352,  note  I. 
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famines  dit  que  le  roi  Charles  VU  ne  leva  jamus  plus 
lie  1,800,000  livres  '.  Ce  chiiTrc  maximum  fut  sans  doute 
ilteint  en  14S0,  maisen  1450  seulement.  Nous  voyons 
a  effet  que  la  part  du  Languedoc,  loin  d'Être  diminuée, 
comme  elle  aurait  dû  l'être,  par  la  contribution  des  pro- 
nnces  normandes,  fut  maintenue  à  son  chiffre  tè  plus 
élevé  (170,000  livres),  et  comme  la  P^ormaudie  rcprés'en- 
lait  à  peu  près,  au  point  de  vue  fiscal,  le  quart  du  royaume, 
lilûUc  se  trouva  portée  de  1 ,200  à  1 ,600,000  livres  ou  peut 
être  même  del,350&4,800,000,car  il  semble  que  déjà,  on 
1U7, 1448  et  1449,  elle  avait  été  accrue  de  100  à  150,000 
livres.  A  partir  de  1451  ,  la  contribution  du  Languedoc 
diminue  dans  des  proportions  considérables.  La  moyenne 
qui,  de  1447  à  1449,  étùt  de  160,000  livres  tombo  à 
114,000,  diminutiou  un  pou  plus  forte  que  celle  indiquée 
par  l'accroissement  des  forces  contributives  du  royaume 
il60,00O  diminué  d'un  quart  donne  120,000)  '? 

Il  fout  ajouter  qu'en  1461  la  contribution  do  la  Norman- 
de était  de  300,000  livres,  et  qu'aux  États  de  1484  le 
diiffre  de  1,200,000  livres,  présenté  par  les  députés 
comme  le  cbifTre  normal  de  la  taillu  sous  Cbarles  Vil,  fut 
accepté  sans  réserve  par  les  commissaires  du  roi'. 

On  augmenta  les  aides  en  portant  lo  droit  sur  les  vins 
VQidus  au  détail  du  huitième  au  quatrième  '. 

n  ne  fut  pas  touché  à  la  gabelle  du  sel,  ni  quant  à  l'or- 
ganisation, ni  quant  au  taux  de  lu  taxe.  Dans  le  Poitou,  la 
Saintonge  et  le  gouvernement  de  La  Rochelle,  pays  de 
salines,  la  gabelle  proprement  dite  (  c'est-jt-dire  la  vente 

'  Chap.  IX,  p.  133,  éd.  Hicbaud. 
'  Eût.  du  Languedoc,  livre  XXXVUl. 
'  Basin,  Bùl.  de  LouU  Xi,  livre  I,  chap.  x. 
'  Ifénoir»  de  Jaequei  du  Clerq.  —  Ord.  du  26  août  1452  (XIV, 
P.S38). 
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dans  les  greniers  roynux)  était  remplacée  par  un  droit 
du  quart  ou  droit  de  quartage  sur  la  vente  du  aol  :  droit. 
de  5  sols  pour  chaque  livre,  non  de  poids  mais  de  mon- 
uaio.  Diverses  ordonnances  renouvelèrent  les  peines 
édictées  contre  les  faux-sauniers.  On  établit  une  ligne  de 
douane  sur  la  frontière  de  ces  provinces  du  côté  du  Haine 
et  de  l'Anjou.  L'exportation  par  mer  fut ,  au  contraire, 
déclarée  libre  et  franche  de  droits  pour  le  sel  destiné  à 
l'étranger  ou  aux  provinces  du  royaume  soumises  &  la 
gabelle'. 

La  traite  foraine  ne  fut  l'objet  d'aucun  règlement  gé- 
néral. Une  ordonnance  du  28  décembre  1443  doit  être 
remarquée  comme  une  des  premières  applications  du 
système  prohibitif  à  l'importation.  Par  cette  ordonnance, 
Charles  VU  défend  d'apporter  dans  les  lieux  de  son 
obéissance  des  draps  de  Normandie,  du  Bordelais  et  d'An- 
gleterre a  pour  obvier  à  ce  que  l'or  et  l'argent^  hîllon  et 
autres  finances  ne  soient  plus  portés  en  l'obéissance  de 
nos  anciens  ennemis  les  Aoglms  *.  » 

La  traite  foraine  faisait  partie  du  domaine.  Les  aides  et 
gabeUeSj  bien  que  régies  par  une  administration  distincte, 
étaient  considérées  néanmoins  comme  droits  domaniaux. 
Il  eu  était  ainsi  pour  les  gabelles  depuis  longtemps.  Pour 
les  aides,  la  même  docti'iûo  commençait  &  prévaloir, 
Charles  VII  l'invoqua  en  14S4  contre  les  Bordelais*. 

On  a  calculé  que  le  revenu  du  domaine  des  aides  et 
des  gabelles  pouvait  être  d'environ  500,000  livres  par 
an  *,  ce  qui,  joint  aux  1 ,200,000  livres  de  la  taille,  donne 

'  Ord,  1«1,  avril  1465,  mars  U59  {XIU,  p.  199,  352,  «4). 

'  Ord.,  XUl,  p.  389. 

»  Voir  Ord.  M  axrA  (454  (XIV,  p.  270). 

*  Voir  H.  Pierre  Clément,  7acguM  Cœwr  et  Charla  VII,  tome  l,p.  92. 
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m  chiffi^  total  de  l  ,700,000  livres' ,  non  compris  le  pro- 
duit du  droit  de  seigneuringe  sur  les  monnaies. 

A  ces  charges  régulières,  it  convient  de  joindre  la 
charge  très-onéreuse  do  logement  et  entretien  dea  gens 
de  guerre,  ainsi  que  les  emprunts  forcés  levés  sur  les 
villes  pour  satisEaire  aus  besoins  urgents. 

Ce  régime  excita  dans  le  midi  de  la  France  de  vives 
récriminations  et  même  des  révoltes. 

Malgré  les  tentatives  d'unité  faites  par  les  États  géné- 
raux de  1428,  le  Languedoc  avait  toujours  conservé  une 
existence  à  part.  En  1443,  on  lui  imposa  un  subside  de 
240,000  francs*.  Depuis  1437,  les  aides  avaient  cours; 
en  1444 ,  on  leur  substitua  un  droit  dit  éqtâvnlent ,  sur 
les  principales  denrées  comestibles'.  En  1447,  pressu- 
rés et  gênés  par  les  agents  du  Asc ,  les  habitants  se  sou- 
levèrent ;  ils  refusèrent  de  payer  les  taxes  royales^  on 
levèrent  d'autres  à  leur  profit  et  donnèrent  cours  aux 
monnaies  étrangères.  Mais  il  furent  forcés  de  se  sou- 
mettre ;  leurs  États,  assemblés  à  MontpelUer ,  votèrent 
Que  somme  de  20,000  livres  en  sus  de  l'uido,  fixée  par  le 
roi  à  150,000  livres  ;  par  ce  moyen,  ils  obtinrent  des 
lettres  d'abolition  pour  tous  «  les  crimes  et  délita  dont  ils 
s'étaient  rendus  coupables  *.»  En  143ti,  nouveaux  mécon- 
tentements. Cette  fois  on  eut  recours  aux  voies  légales. 
Les  États,  assemblés  comme  ceux  de  1448  &  Montpellier, 

>  De  1445  à  1461,  la  voleur  absolue  de  la  livre  varie,  ea  baiasaDt 
toaioon,  de  1,S8  à  7,01.  Les  1,700,000  livres  de  revenu  ordinaire 
cqaivaleiit  doac  à  13,396,000  livres  pour  144S,  el  11, 91 7,000  pour 
1461 .  La  videur  relative  serait  environ  de  96  et  86  millions. 

■  Voir  Ord.  2S  septembre  1443,  art.  22,  et  II»  novembre  1443  (XEEI 
p.  372  et  388). 

>  Voir  le  Priambult  de  {"ord.  du  12  uptembre  1467  (XVU,  p.  10). 
'  Ord.  mai  1448  (XtV,  p.  16], 

T.  II.  i 
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rédigèrent  un  cahier  de  doléances  qq'iU  adressèrent  nu 
roi'. 

Ce  cahier  contenait  les  demandes  suivantes  : 

Aéduction  du  subside  de  130,000  Hvres  à  116,000 
payables  par  termes  et  perçues  par  les  commissaires  des 
États  ; 

SifppressioD  de  la  juridiction  exceptionnelle  en  matière 
fiscale  ;  remise  aux  juj^es  ordinaires  des  débats  entre  les 
coDli'ihualiles  et  les  receveurs  dos  tailles  ;  exécution  des 
contraintes  par  les  sergents  ordinaires  des  lieux  et  au 
mècne  prix  que  les  exécutions  non  fiscales  ; 

Point  do  saisies  sur  les  bceufs,  mules  ,  chevaux  et  au- 
tres béfes,  instruments  agricoles  et  outils  mécaniques; 

Cours  légal  des  monnaies  étrangères.  —  Il  n'y  en  a 
presque  pas  d'auires  dans  le  pays,  leur  interdiction  par 
les  maîtres  des  monnaies  est  une  sonrce  de  grandes 
vexations  ; 

Suppression  du  dixième  levé  au  profit  du  roi  sur  les 
bestiaux  et  les  marchandises  qui  sor^Qt  du  royaume, 
—  Ce  dixième  donno  lieu  à  de  graves  alfus  ;  le  maître  des 
ports  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ou  ses  commis,  eu 
son  nom,  s'enquièrent  des  marchandises  librenient  expor- 
tées depuis  dit-huit  ans  et  poursuivent  ceux  qui  les  ont 
exportées,  pour  les  amener  &  composition; 

Suppression  ou  réduction  des  autres  taxes  sur  les  mar- 
chandises exportées.  —Les  articles  17  et  18  du  cahier  en 
éniimèrent  un  très-grand  nombre,  telles  que  l'imposition 
foraine,  le  denier  Saint-Àudry,  les  marques  de  Catalogne 
et  de  Gènes,  la  rêve,  la  boite  aux  Lombards,  les  six  de- 
niers pour  livre  sur  les  toiles  de  Beaucaire  :  «  le  cours 
des  marchandises  eb  est  coûimc  tari  et  mis  au  bas  ;  o  — 

1  Ord.  8  juin  I4S6  (XIV,  p.  387). 
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l'arlicle  37  signale  ud  abus  qui  cousistait  à  faire  payer 
deux  fois  les  droits  de  sorUe ,  une  fois  à  l'intérieur ,  une 
fois  à  la  frontière  :  ils  ne  doivent  &tre  payés  qu'à  la  fron- 
tière; 

Réduction  des  droits  de  péage  et  de  navigation  multi- 
pliés récemment  ; 

Suppression  ou  réduction  de  «l'équivalent,»  «charge 
grandement  grev^bte  et  déplaisante  au  pauvre  peuple, 
tant  à  l'occasiop  de  ta  chair  du  couteau  {  viande  de  hou- 
cherie),  et  des  provisions  (  denrées  alimentaires  on  gé- 
néral), laquelle  charge  tombe  la  plupart  sur  les  labou- 
reurs  et  gens  de  village ,  comme  aussi  à  l'occasion  du 
poisson  de  mer  qui  ne  se  pèche  que  par  pauvres  gens  de 
labeur  en  très-grand  danger  et  péril  de  leurs  personnes  ;  » 

Cessation  des  abus  de  la  gabelle.  On  entrave  la  circu- 
lation du  sel,  déjà  grevé  d'une  première  taxe,  pour  lui  en 
faire  payer  une  seconde;  ceux  qui  possèdent  du  sel  sont 
tenus  à  toute  réquisition  { par  le  visiteur  des  gabelles  ou 
■es  commis)  d'exhiber  le  billet  qui  constate  l'acquit  des 
droits,  sinon  on  les  met  à  l'amende  ; 

Égalité  de  l'impôt  —  ou  du  moins  abolition  des  nou- 
veaux privilèges  obtenus  par  les  sergents  de  garnison, 
les  notaires,  bouchers,  barbiurs,  cordonniers  et  autres; 
—  répression  des  abus  auxquels  donnent  lieu  les  privi- 
lége?  CQ  général  et  particulièrement  ceux  des  écoliers  ; 

Limitation  des  notaires  et  sergents  -, 

Tarif  moins  onéreux  et  règlement  plus  facile  des  droits 
sur  les  actes  perçus  par  le  petit  scel  de  Montpellier ,  le 
grand  scel  de  Carcassonne,  de  Béziers  et  autres  lieux  ; 

Modération  de  la  charge  imposée  pour  les  gens  de 
guerre  ;  répression  des  violences  qu'ils  commettent  en- 
vers les  habitants. 

Le  roi  fit  réponse  à  ces  doléances.  Il  accepta  lo  chiffre 
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du  subside  et  les  termes  de  payement  ;  mus  il  exigea, 
pour  ta  perception,  qu'un  commissaire  royal  fût  at^oint 
au  receveur  choisi  par  les  États.  Sur  le  fait  des  monnaies 
étrangères,  sans  en  permettre  le  cours  pour  l'avenir,  il 
ordonna  de  cesser  les  poursuites  relatives  aux  contra- 
ventions passées,  U  refusa  de  supprimer  l'équivalent  ;  — 
l'équivalent  avait  été  substitué  aux  aides  sur  la  demande 
des  habitants,  qui  promirent  à  cet  effet  80,000  livres,  dont 
il  leur  fut  fait  remise  pour  partie;  d'ailleurs,  il  était 
affermé  pour  trois  ans  et  rapportait,  conjointement  avec 
la  traite  foraine,  un  revenu  annuel  de  73,000  livres.  On 
ne  pouvait  y  renoncer.  —  Il  refusa  aussi  do  supprimer 
l'imposition  foraine  et  autres  droits  sur  les  marchandises 
ou  sur  les  bestiaux  exportés,  alléguant  que  la  plupart  de 
ces  droits  appartenaient  au  domaine,  et  que  les  autres 
avaient  été  votés  par  les  États.  —  II  promit  de  réduire  le 
nombre  des  sergents  et  notaires,  de  restreindre  les  pri- 
vilèges et  do  réformer  les  abus  dont  on  se  plaignait,  par- 
ticulièrement ceux  relatifs  aux  gabelles,  aux  péages  et 
aux  droits  de  sceau. 

La  juridiction  en  matière  fiscale  resta  entre  les  mains 
de  neuf  conservateurs  (trois  clercs,  trois  nobles  et  trois 
du  commun)  choisis  parmi  les  conseillers  au  Parlement 
de  Toulouse'. 

Les  lettres  du  roi  contenant  ses  réponses  ne  furent  en- 
registrées au  parlement  de  Toulouse  que  le  21  juin  14S9; 
on  ne  connaît  pas  la  cause  de  ce  retard.  On  peut  suppo- 
ser que  certaines  promesses  déplaisaient  à  la  magistra- 
ture, jalouse  do  maintenir  ses  privilèges  et  peut-Être  aussi 
les  abus  du  sceau  dont  olio  profitait. 

■  Voir  le  Préambult  de  t'ord.  de  louU  XI,  du  12  septembre  US7 
(XVII,  p.  10). 
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Entre  la  révolte  du  Languedoc  (1447)  et  les  doléances 
de  ses  États  (1456),  se  place  l'insurrection  de  la  Guienae, 
qui  eut  aussi  pour  cause  les  exigences  du  fisc. 

La  Guienne,  sons  la  domination  anglaise,  avait  joui 
pendant  plusieurs  siècles  d'immunités  considérables  en 
fait  d'impdt  ;  elle  exportait  librement  ses  vins  en  Angle- 
terre, et  recevait  en  échange  des  draps  et  autres  mai^ 
chandises.  Lorsqu'elle  se  soumit  à  Charles  VU,  en  1451, 
UD  bvité  intervint  qui  consacrfr  les  franchises  de  la  ville 
et  du  pays  de  Guienne. 

L'article  18  stipulait  que  «  les  habitants  ne  seraient 
tenus  de  payer  aucunes  tailles,  impositions,  gabelles, 
fouages,  courtages,  équivalents,  ni  autres  subsides  quel- 
conques ;  qu'ils  seraient  seulement  astreints  aux  droits 
anciens  dus  et  accoutumés'.  » 

Ce  traité  ne  fut  pas  observé.  Les  gens  des  finances  vou- 
lurent établir  dans  cette  province,  comme  dans  les  autres, 
le  régime  des  tailles,  des  aides  et  des  gabelles,  par  ce  mo- 
tif qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  subvenir  à  l'en- 
tretien de  l'armée,  et  qu'une  armée  permanente  était  né~ 
cessaire  pour  défendre  la  Guienne.  D'ailleurs,  disaient-ils, 
l'argent  levé  sur  le  pays  sera  dépensé  dans  le  pays  ;  les 
habitants  ne  perdront  rien  *. 

Peu  touchés  de  ces  argnments,  les  Bordelais  et  Gascons 
envoyèrent  une  députation  à  Bourges  auprès  du  roi.  Ils 
déclarèrent  qu'ils  étaient  bien  capables  de  se  défendre 
tout  seuls  contre  un  ennemi  venant  d* outre-mer,  puis- 
qu'ils l'avaient  foit  si  longtemps  contre  un  ennemi  li- 
mitrophe ;  ils  insistèrent  particulièrement  sur    la  foi 

■  Ord.  20  juin  1431  (XIV,  p.  139). 

'  On  voit  que  ce  sophisme,  tant  de  fois  reproduit  de  nos  jours,  est 
Inentiem. 
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due  aux  trtùtés.  Charles  VU  donna  raison  aux  gens  des 
finances  *. 

De  I&  irritation  profonde  dans  tout  le  pays  de  Bor- 
deaux, expulsion  des  agents  du  roi,  rappel  et  descente 
des  Anglais;  nouvelle  lutte,  terminée  par  une  nouvelle 
conquête  de  la  Guienne.  Des  conditions  rigoureuses 
furent  Imposées  d'abord  aux  vaincus.  Mais  plus  tard  on 
sentit  de  part  et  d'autre  le  besoin  de  transiger.  Des 
lettres  de  Charles  VIT,  en  date  du  1!  avril  1454,  ac- 
cordèrent aux  habitants  de  Bordeaux  «  te  pardon  de  leur 
rébellion  et  la  conflrmation  de  leurs  privilèges*.  »  L'a- 
mende, fixée  d'abord  k  100,000  écus  d'or,  fut  réduite 
h 30,UOO. 

Les  droila  sur  la  vente  et  circulation  des  vins  à  l'infé- 
rieur, «  bien  que  relevant  du  domaine,  »  furent  abolis. 

On  mit  à  la  place  :  1°  un  droit  de  2S  sols  4  deniers  sur 
chaque  tonneau  de  vin  exporté  par  terre  ou  par  eau,  dont 
2S  Bols  payables  par  l'acheteur  et  i  deniers  par  le  vendeur  ; 
2*  un  droit  de  12  deniers  par  livre  sur  toute  autre  mar- 
chandise exportée  ou  importée,  à  l'exception  du  poisson 
frais,  do  la  viande  fraîche,  de  la  volaille,  des  fruits,  lé- 
gumes, fromages,  œufa  et  laitages  et  a  autres  menues 
choses  pour  manger,  qui  garder  ne  se  pourraient  longue- 
ment. B 

Quatre  ans  plus  tard,  à  peu  près  à  l'époque  des  do- 
léances du  Languedoc,  la  Normandie,  imitant  avec  plus 
de  modération  les  provinces  méridionales,  protesta  par 
l'organe  de  ses  États  contre  les  taxes  arbitraires. 

La  charte  de  1315  fut  confirmée  dans  ses  clauses  prin- 
cipales, et  il  fut  établi  que  la  taille  des  gens  d'armes,  fixe 

'  Hitt.  de  Cbarltt  TU,  par  Thomas  Basin,  livre  V,  chap.  iv  et  v 
(éd.  QuMerat,  t.  I,  p.  «6,  %5H  et  suiv.). 
'  Ord.,  nv,  p.  270. 
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et  permanente,  serait  seule  levée  sans  le  consentement 
des  États'. 

Ainsi,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  VU,  les  États  pro- 
vincianz  opposaient  encore,  dans  quelques  parties  de  la 
France,  nne  barrière  k  la  royauté;  mais  l'absence  des 
États  généraux  n'en  était  pas  moins  regrettable,  parce 
que  leur  résistance  eût  été  tout  à  la  fois  plus  efficace  et 
plus  étendue,  sans  porter  atteinte  au  principe  do  l'unité. 

•  Ont.  avrill4S8(XlV,  p.  4«4]. 
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LOtis  XI  (22  JUILLET  U6I  —  30  AOUT  1483). 

Lonis  XI,  à  son  avènement,  se  montra  prodigue  de 
promesses .  Il  était  venu  se  faire  sacrer  à  Reims  ;  les 
habitants  l'ayant  sollicité  de  leur  accorder  une  diminu- 
tion des  tailles  et  des  gabelles,  il  leur  répondit  que  son 
intention  était  de  les  diminuer  dans  tout  le  royaume.  Le 
lendemain  semblable  requête  lui  fut  présentée  par 
l'évëque  de  Lisieux  ;  il  l'accueillit  avec  une  extrême  bien- 
veillance  ;  il  dit  qu'il  avait  été  attristé  du  contraste  entre 
l'aisance  des  sujets  bourguignons  et  la  misère  des  siens, 
qu'il  voulait  le  faire  cesser,  qu'il  se  proposait  de  dégrever 
ses  peuples  et  de  leur  rendre  leurs  franchises'. 

L'espoir  que  ces  paroles  avait  fait  naître  fut  bientdt 
trompé.  Deux  mois  après  le  sacre,  à  Reims  même  on 
vit  mettre  aux  enchères  publiques  les  gabelles  et  les 
impositions  sur  les  ventes.  Toujours  dupe  de  la  parole 
des  princes ,  le  peuple  crut  que  les  gens  des  fînaDces 
agissaient  à  l'însu  du  roi  ;  il  se  soulève  contre  eux,  tes 
force  à  se  cacher ,  dévaste  leurs  mmsons  et  brûle  leurs 
registres.  Louis  XI,  au  lieu  de  confirmer  ses  promesses, 
envoie  une  armée  chargée  d'ordres  impitoyables.  Les 
abords  de  la  \ille  sont  ravagés.  Les  principaux  de  la 
bourgeoisie  se  retournent  alors  contre  le  menu  peuple. 
Les  instigateurs  du  mouvement  sont  saisis  et  livrés  entre 

*  HUt.  du  règne  de  Louit  XI,  par  Thomas  Basia,  livre  1,  chap.  m- 


b,  Google 


LODIS  XI  (1461-1483).  95 

les  mains  des  officiers  du  roi.  Les  troupes  entrent 
dans  la  ville.  La  répression  fut  terrible.  Il  y  eut  des 
mains,  des  oreilles  et  des  tètes  coupées  ;  quelques  habi- 
tants furent  pendus;  beaucoup  bannis;  UQ  très-grand 
nombre  frappés  de  confiscation  et  d'amende  '. 

Des  faits  analogues  so  passèrent  dans  plusieurs  autres 
villes,  notamment  à  Angers,  Aleaçon,  Aurillac.  Partout 
LonÎB  XI  fit  respecter  par  la  force  les  droits  du  fisc. 

Le  statu  quo  était  donc  maintenu  ;  il  dura  jusqu'en  1465. 

On  put  croire  que  l'impftt,  non  diminué,  du  moins  res- 
terait fixe,  quand  on  vit  l'abonnement  conclu  avec  la  Nor- 
mandie en  janvier  {462.  On  estimait  le  revenu  total  de 
cette  province,  non  compris  le  domaine,  k  400,000  francs, 
dont  300,000  pour  la  taille,  7S,000  pour  le  quart  du  vin 
m  autres  breuvages  et  les  impositions  sur  les  ventes,  et 
^3,000  francs  pour  la  gabelle.  Louis  XI  consentait  à  aban< 
donner  ces  diverses  sources  de  revenus,  moyennant  une 
somme  annuelle  de  400,000  francs  que  les  États  du  pays 
normand  se  procureraient  comme  il  leur  plairait'. 

Hais  l'abonnement  no  fut  pas  étendu  aux  autres  pro- 
vinces du  royaume,  et  en  Normandie  même  il  cessa  d'être 
eu  vigueur  au  bout  de  quelques  années.  11  n'était  pas  si 
facile  qu'il  l'avait  paru  au  premier  abord  de  lever  les 
400,000  francs.  Les  commissaires  des  États,  trompés  par 
des  rapports,  oïl  les  exactions  des  gens  du  fisc  se  trou- 
Taieht  exagérées,  réduisirent  la  gabelle  et  les  aides  de 
moitié,  les  tailles  des  deux  tiers  ou  même  des  trois  quarts 
dans  certaines  paroisses.  Ces  réductions  eurent  pour 
résultat  un  déficit  considérable  qu'il  fallut  combler;  les 
râles  des  contributîoas  forent  refaits  à  plusieurs  reprises 

■  BasJD,  cbap.  XI.  —  Ord.  décembre  1461  (XV,  p.  S97]. 
'  BasiD,  Uùt.  de  Limù  Xt,  litre  1,  cbap.  x.  —  Ord.  28  mars  1462 
{IV,  p.  «27). 
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et  le  poids  des  impôts  ne  fut  pas  moins  lourd  qu'aupara- 
vant. La  ligue ,  dite  du  Bien  public ,  formée  contre 
Louis  XI  par  le  duc  de  Bourgogne  et  les  grilnds  seigneurs 
du  royaume,  vînt  modifier  cet  état  de  choses.  A  la  suite 
du  triomphB  éphémère  de  la  féodalité,  Charles  de  France 
fut  investi  du  duché  de  Normandie ,  &  la  graude  joie  des 
Normands,  avec  pouvoir  de  lever  pour  son  compte  les 
tailles,  les  aides  et  autres  subsides  (octobre  1463)  '. 

L'expérience  de  ce  nouveau  régime  ne  devait  pas  6tre 
longue.  En  janvier  1466,  Louis  XI  reprit  ta  Normandie, 
et  alors  faisant  table  rase  du  passé,  non  -  seulement  il 
augmenta  les  anciennes  contributions,  mais  il  fit  reporter 
sur  les  râles  tout  ce  qui  avait  été  payé  en  d'autres  mains 
que  celles  de  ses  propres  agents*.  A  partir  de  cette 
ûpoque,  lu  chiffre  des  impôts  alla  toujours  croissant. 
Thomas  Basin  l'évalue  pour  1477  à  312,000  francs, 
pour  1478  à  763;000  et  pour  1482  à  1,200,000,  sans 
compter  la  gabelle,  la  taxe  des  boissons  et  les  impositions 
sur  les  marchandises*.  Des  piëces  authentiques  portent 
723,033  livres  pour  1479,  819,773  pour  1480  et 
1,132,274  pour  1481*.  La  tidlle  se  trouvait  ainsi  qua- 
druplée. 

Le  chiffre  de  la  taille  n'augmenta  paâ  partout  dans  la 
même  proportion  ;  mais  il  augmenta  dans  une  proportion 
très -forte. 

Louis  XI  l'avait  trouvé  fixé  &  1,200,000  livres;  il  lo 
laissa  à  4,400,000  ',  soit  une  augmentation  de  266 
pour  100. 

'  On*.,  XVI,  p.  «0(. 

*  Basin,  livre  II,  cbap.  xv. 

»  Ibid.,  livre  VI,  chap.  m,  et  livre  VU,  chap.  i. 

*  Pièces  citées  par  M.  Quîcherat  (éd.  de  Basin),  1. 111,  p.  169,  note  I , 

*  C'est  le  ctiiffre  donné  par  le  chancelier  aux  États  de  1484.  Comt- 
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Les  impôts  indirects  participèrent  dans  uqc  certaine 
mesure  à  cette  marche  asceodante. 

Cependant  tous  ne  forent  pas  augmentés  ;  quelques- 
uns  même  furent  diminués. 

Quelques  jours  aprfes  la  bataille  de  Montibéry  (16  juil- 
let I46S),  Louis  XI  sentit  le  besoin  de  rattacher  k  sa  cause, 
par  des  liens  plus  solides,  les  babttants  de  Paris.  Il 
supprima  un  grand  nombre  de  droits  établis,  dans  cette 
ville,  à  son  profit,  sur  les  objets  de  consommation 
et  les  articles  industriels.  Il  réserva  l'imposition  des 
draps,  des  bois  de  chauffage,  du  bétail  à  pied  fourché,  du 
poisson  de  mer  et  des  vins  vendus  en  gros.  Quant  aux 
vins  vendus  au  détail ,  le  droit  fiit  réduit  de  moitié  ;  on 
substitua  le  huitième  au  quatrième*. 

Cette  réduction  s'étendit  peu  à  peu,p8r  des  concessions 
particulières ,  à  toutes  les  villes  du  royaume,  excepté 
celles  de  Normandie'.  La  Normandie,  reprise  en  1466  et 
traitée  plus  rudement  que  jamais,  fut  désormais  soumise 
«n  quatrième. 

Ainsi  réduite,  l'aide  sur  les  vins  fut  acceptée  par  des 
villegquijusque-l&en  avaient  été  exemptes  et  qui  dès  lors 
préférèrent  se  faire  exempter  de  la  taille,  permutation  qui 
rentrait  dans  tes  vues  de  Louis  XL  L'afTaiblissemont  du 
taux  de  la  taxe  so  trouva  donc  compensé  par  son  extension. 

11  le  fut  encore  d'une  autre  manière.  En  dehors  des 

us  dit  4,700,000  livres  (livre  V,  chap.  xix]  ;  dom  Vaissëte,  HiHoire 
Al  Languedoc  [livre  XXXV,  chap.  Lxxxvni),  reproduit  le  chiffre  de 
Cantines. 

■  Ord.  3  «oAtl4es,  confirmée  par  celle  du  9  novembre  (XVI,  p.  341 
rt*35l. 

*  DMoralton  de  1467,  citée  par  Horeau  de  Beaumont  (S*  Mémoire). 
-  Oïd.  Î7  janvier  «82,  KéamWe (XVlll,  p.  712).— É(ffl(*(fe  1484, 
p.  483. 
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villes,  il  y  avait  des  péages  sur  les  routes,  sur  les  rivières, 
sur  les  ponte  ;  il  y  en  avait  au  profit  des  seigneurs  féo- 
dauXj  mais  il  y  eu  avait  aussi  au  profit  du  roi.  Louis  XI 
multiplia  ces  derniers  et  aggrava  leurs  tarifs  '.  Ud  des 
plus  onéreoï  était  celai  de  Poat-de-l'Arche,  où  l'on 
percaviût  un  demi-écn  d'or  par  queue  sur  les  vins  qui 
descendaient  la  Seine.  Les  débitants  ayant  pris  le  parti  d« 
faire  venir  le  vin  par  terre,  lo  péage  fut  étendu,  dans  un 
rayon  de  sept  lieues,  à  toutes  les  routes  adjacentes  '. 

Tous  les  tarifs  de:;  péages  établis  pour  ta  perception  de 
la  traite  foraine  furent  remaniés.  Au  lieu  d'un  droit  ad 
valorem  de  16  deniers  pour  livre,  on  leva  un  écu  d'or  par 
queue  de  vin  et  autant  par  ballot  de  marchandise  estimé 
d'une  valeur  égale  &  une  queue  de  vin*. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  traite  for^ne  frappait  les 
marchandises  passant  des  pays  étrangers  ou  des  pro- 
vinces exemptes  dans  les  pays  soumis  aux  aides.  Or,  la 
Guienne ,  le  Languedoc  et  la  Bourgogne  (même  après 
sa  réunion  à  la  couronne  de  France,  en  1477],  c'est-à- 
dire  les  provinces  vinicoles  par  excellence ,  étaient 
exemptes.  L'augmentation  de  la  traite  forûne  élevait 
donc  singulièrement  l'impftt  sur  les  vins.  H  est  vrai  que 
cette  augmentation  ne  portait  directement  que  sur  le 
commerce  en  gros  ;  mais  indirectement  elle  retombait  sur 
le  commerce  de  détail  et  cela  de  deux  manières  :  d'abord 
parce  que  le  marchand  en  gros  se  remboursait  de  ses 
avances  sur  le  marchand  au  détail,  et  celui-ci  sur  le 
consommateur  ;  ensuite  parce  que  le  huitième  étant  levé 
non  sur  la  quantité,  mais  sur  la  valeur,  et  la  valeur  du 

>  Voir  CaMert  dei  ÈUUtde  148A,  cliap.  De  la  narehandue,  p.  69». 

*  Basin,  litre  1,  chap.  xzii. 

*  Ord.  S3  janvier  et 8  décembre  t477(XVin,p.  22S  et3tl).  Une 
queue  valait  un  muid  et  demi. 
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vin  étant  accme  par  les  frais  de  transport,  dans  lesquels 
rentraient  nécessiùreniGiit  les  droits  do  traite  foraine, 
le  huitième  se  trouvait  en  définitive  établi  sur  des  sommes 
pins  considérables  et,  par  conséquent,  donnait  un  plus 
grand  produit. 

L'imposition  sur  les  ventes  des  marchandises,  bien  que 
maintenue  au  taux  de  12  deniers  pour  livre  et  restreinte 
à  nn  certain  nombre  d'objets  ci-dessus  énumérés,  se 
trouva  aussi  indirectement  élevée  par  l'augmentation 
de  la  traite  foraine. 

Quant  à  la  gabelle,  comprise  comme  la  traite  foraine, 
par  une  usurpation  de  la  royauté,  dans  les  droits  doma- 
nians,  elle  fut  traitée  do  même.  Une  crue  de  40  sols  par 
muîd  eut  lieu  en  1467;  celte  crue,  établie  pour  six  ans, 
fat  prorogée  pour  sis  autres  années,  d'abord  en  1473, 
pois  en  1479*.  Très-onéreuse  pour  lo  pauvre  peuple,  elle 
n'excita  cependant  aucune  révolte.  Rien  no  montre  mieux 
la  puissance  de  la  monarchie  française.  L'introduction  de 
ta  gahelle  du  sel  dans  les  Flandres  avait  été  le  point  de 
départ  d'une  série  de  luttes  sanglantes  entre  les  ducs  de 
Bourgogne  et  leurs  sujets  '. 

A  cdté  des  tailles,  des  aides,  de  la  traite  foraine  et  des 
gabelles,  on  doit  placer  les  taxes  sur  l'industrie,  qui,  à 
cette  époque,  prirent  une  grande  extension.  On  se  rappelle 
qoe,  d'après  les  règlements  d'Etienne  Boileau,  il  y  avait 
des  métiers  qui  étaient  censés  appartenir  au  roi  et  qui  se 
vendaient  à  son  profit,  d'autres  réputés  libres,  mais  dont 
Texcrcice  était  soumis  à  certaines  conditions,  plus  on 
moins  gênantes,  auxquelles  on  ne  pouvait  se  sousiraîre 

>  OnL  des  n  jmUet  1647,  17  octobre  U73  et  20  mars  1479  (XVEI, 
P-  S  el  582,  XVIII,  p.  *37). 
'  Mémoirti  de  d%  Clercq,  livre  H,  cbap.  i. 
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sans  payer  amende  au  fisc*.  Les  uns  et  les  autres  avaient 
des  statuts.  Maûs  ces  statuts,  déjà  très-anciens  au  quin- 
zième siècle,  n'avaient  pas  été  rédigés  par  écrit  pour  toutes 
les  villes  de  France';  il  y  avmtmëme  quelques  métiers  dé- 
pourvus  de  toute  organisation  réglementaire.  Il  y  avait 
donc  lieu ,  au  point  de  vue  des  gens  du  roi ,  soit  à  confirmer 
ou  rédiger  des  statuts  anciens,  soit&los  modifier,  soit  à  eu 
créer  de  nouveaux.  Charles  VII  commença  cette  œuvre  ; 
Louis  XI  la  continua.  Le  Recueil  des  ordonnances  présente 
sous  son  règne  soixante  et  un  statutn  d'artisans.  Ces  statuts 
procuraient  au  Trésor  plusieurs  bénéfices  :  1'  un  droit  de 
sceau  sur  les  lettres  royales  délivrées  à  ce  sujet;  2°  une  part 
dans  les  amendes  ;  3°  très-souvent  aussi,  une  part  dans 
les  sommes  de  plus  en  plus  considérables  exigées  par  la 
communauté  pour  la  réception  de  l'ouvrier  comme  compa- 
gnon et  comme  maître'.  Louis  XI  imagina  d'ajouter  à  ces 
trois  bénéfices  un  droit  lucratif  qui  ne  découlait  pas  des 
statuts  et  qu'il  prétendit  appartenir  en  principe  à  l'auto- 
rité royale.  Ce  droit  consistait  à  créer  dans  chaque  méder 
on  maître,  avec  dispense  des  épreuves  el  des  redevances 
ordînwres  envers  la  communauté  ;  il  ne  devait  être  exercé 
qu'une  seule  fois  pendant  un  règne  et  par  le  roi  seul;  en 
fait,  on  le  voit  exercé  par  Louis  XI  en  {46i  et  1462,  par 
la  reine  Charlotte  de  Savoie  en  1464,  par  le  Dauphin 
en  1471  et  1472  et  de  nouveau  par  Louis  XI  en  1481';  — 


'  Voir  DOtre  première  partie,  p.  265-267. 

*  Le  Ricaell  d'Ët.  Boileau  ne  comprend  que  les  métiers  de  Paris. 

*  Ord.,  XV,  XVI,  XVll  et  XVill,  patrim. 

*  Voir  M.  Levasseur,  iful.  de*  dasie$  niTiènt,  t,  I,  p.  438,  et 
les  ordonnances  qu'il  cite.  Ces  divers  actes  n'embrassent  qu'un  petit 
nombre  de  métiers;  mais  un  grand  nombre  d'actes  analogues  sont 
consignés  dans  les  Archives  municipales,  notamment  dans  celles 
d'Amiens. 
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bien  eutCDâu,  le  maître  ainsi  uommé  n'obtenait  pas  sa 
maîtrise  pour  riea  :  il  payait  entre  les  maioa  du  roi  au 
lieu  de  payer  entre  les  mains  des  chefs  de  la  corporatiop  ; 
voilà  tout. 

On  peut  rattacher  aux  efforts  faits  par  Louis  XI  pour 
augmenter  ses  revenus  le  projet  qu'on  lui  prête  sur  la 
ehasse  (1464).  Il  se  proposait  d'interdire  au¥  seigneurs 
les  >  forêts  i  et  do  subordonner  le  droit  de  chasse  & 
l'obtention  d'un  permis  royal.  Les  historiens  modernes 
le  louent  beaucoup  de  ce  projet.  Sans  aucun  doute, 
la  destruction  des  banalités  forestières  eût  été  un 
grand  bienfait  pour  les  populations  agricoles;  était-ce 
]i  ce  que  Louis  XI  avait  en  vue?  U  est  permis  de  croire 
qu'il  voulait  aimplemeot  se  réserver  un  monopole  dont  il 
aurait  disposé  h  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit ,  selon 
ses  convenances  ;  les  privilégiés  cessionnaires  du  droit  de 
chasse  se  seraient  remboursés  sur  le  pauvre  paysan  du 
prix  de  leur  privilège  et  ne  lui  auraient  épargné  aucune 
des  anciennes  vexations.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  ne 
Alt  pas  réalisé  ;  on  se  contenta  de  brûler  quelques  rets  et 
autres  engins^ 

Les  biens  du  clergé  pouvaient  être  pour  lui  une  res- 
source tout  autrement  importante.  U  paridt  y  avoir  songé 
en  1463,  lorsqu'il  ordonna  une  déclaration  et  un  relevé 
exact  de  ces  biens  *.  Les  prélats  furent  épouvantés , 
d'autant  plus  qu'il  leur  demanda  en  même  temps,  sous 
forme  d'emprunt  forcé,  de  contribuer  au  rachat  des  villes 
de  la  Picardie  ;  il  s'agissait  de  trouver  400,OUO  &ancs*. 
Hais  il  ne  fit  pas  de  cette  mesure  la  base  d'une  imposition 

'  Baân,  lirre  I,  chap.  xxi.  ~-  Chastellain,  cité  par  U.  HiCbelel  (VI, 
p.  79,  Dole  1). 
■  Ord.  20  jailkA  U63  (XVI,  p.  4S)t  BauD,  lirre  I,  cbap.  xxii. 
*  Buio,  liTTe  ),  cbap.  xxi. 
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régulière  et  périodique  ;  elle  servit  seulement  k  percevoir 
d'une  manière  plus  exacte  les  droits  d'amortissement  et 
autres  droits  du  domaine  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques. 

Louis  XI  avait  aboli  la  pragmatique  sanction  de 
Charles  VU  et,  par  suite,  rétabli  les  annatos  en  faveur  du 
du  pape,  tout  en  gardant  pour  lui  les  régales,  qu'il  céda 
un  peu  plus  tard,  pour  tout  le  temps  de  son  règne,  à  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris  '.  Deux  ordonnances  du  parle- 
ment refusèrent  aux  collecteurs  du  pape  toute  espèce  de 
droit  sur  les  biens  du  clergé  et  en  particulier  sur  les  béné- 
fices vacants,  si  ce  n'est  pour  cause  pieuse  et  urgente  et 
avec  le  consentement  du  roi;  on  invoquait  contre  eux 
l'ancienne  pragmatique  do  saint  Louis  *.  Louis  XI  aimait 
ûnsi  à  retirer  d'une  main  ce  qu'il  accordait  de  l'autre  ; 
mais  en  fait  il  autorisaplus  d'une  fois  les  levées  de  deniers 
foites  par  la  cour  de  Rome,  qui  sans  doute  lui  en  donnidt 
une  part  secrète'. 

Le  clergé  fournissait  donc  à  Louis  XI  sioon  un  revenu 
permanent,  du  moins  des  ressources  extraordinaires  et 
anormales.  Il  trouva  des  ressources  du  même  genre  dans 
les  emprunts  forcés  sur  les  marchands  et  les  traités  parti- 
culiers conclus  avec  les  villes*.  Quelquefois  les  villes 
donnaient  volontairement,  comme  en  1463  Tournai,  qui 
lui  remit  20,000  écus  ;  le  plus  souvent  elles  payaient  par 
crainte.  Il  s'adressait  aussi,  mais  moins  volontiers  et  d'un 
ton  plus  impérieux,   aux  États  provinciaux'.  Pressé 

■  Ord.  14  septembre  UK  (XVi,  p.  401). 
"  Ord.  nfévrieret30juiQUe4(XVl,  p.  leOetaiT). 
'  Voir  le  Cahier  det  Ètati  généraux,  chapitre  «  Du  commun,  » 
(K«Dier,  p.  671.) 

*  Surtout  en  1463  et  1476.  Voir  Basin,  livre  I,  chap.  xxi,  etChro- 
niftKf  dt  Jean  de  JVmw  (coll.  Hichaud,  t.  IV,  p.  330). 

•  Ord.  28  mars  1470  (XVU,  p.  388)  ;  levée  d'une  aide  ordliiait«  de 
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d'argent,  tous  les  moyens  lui  semblaient  bons.  Pour 
racheter  les  villes  de  Picardie,  non  content  des  emprunts 
sor  le  clergé,  sur  le  commerce  et  sur  les  villes,  il  saisit 
les  dépota  consignés  par  ordre  de  justice  à  la  caisse  de 
Notre-Dame  de  Paria.  En  1473  et  i  47S,  il  eut  recours  aux 
mutations  de  monnaie'.  Les  aliénations  domaniales 
prirent,  sous  son  rfegne,  des  proportions  véritablement 
^armantes*. 

Le  produit  de  tous  ces  expédients  et  de  tous  ces  impôts 
ordinaires  ou  extraordinaires  :  emprunts  forcés,  taxes  sur 
l'industrie,  péages,  aides  anciennes,  crnes  de  gabelle, 
cmes  de  tailles,  suffisait  à  peine  pour  couvrir  les  dépenses 
du  roi,  qui  ne  faisait  aucune  épargne'.  Tout  n'était  pas 
absorbé  par  les  frais  de  guerre,  l'entretien  des  compa- 
gnies d'ordonnance,  la  solde  des  suisses  et  autres  troupes 
étrangères:  la  politique  deLonis  XI  était  très-dispendieuse, 
car  elle  consistait  à  acheter  les  consciences  de  gens  qui 
savaient  leur  prix  et  qui,  une  fois  achetés,  pouvaient tou- 
joors  se  vendre  k  un  autre  pour  une  somme  plus  forte. 
Sa  dévotion  était  aussi  fort  onéreuse.  Sans  compter  les 
privilèges ,  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  on  peut  citer 
comme  exemple  le  treillis  d'argent  oiïert  en  1476  pour  la 
ehftsse  de  saint  Martin.  11  valait  200,000' francs  d'alors, 
environ  16  millions  de  nos  jours*. 

43,000  florins,  et  d'une  aide  extraordinaire  de  24,000  sur  ie  Dauphinê, 
après  conTocation  des  Ëtats;  mais  avec  ordre  de  passer  outre  en  cas 
deretiis. 

'  Ckrotûqius  de  Jtaa  de  Troiet  (coll.  Hichaud,  tome  IV,  p.  308  et 
322).  La  valeur  de  la  livre,  qui  était  de  fl  fr.  92  c,  passe  à  6  tr.  80  c. 
le  12  mars  U73  ;  le  28  décembre  U73,  elle  tombe  à  6  lï.  2S  c,  remonte 
à  6  fr.  31  G.  le  8  jaavier  1474,  descend  à  6  Cr.  23  c.  le  30  mars  1414, 
et  à  6  fr.  02  c.  le  %  novembre  1 475. 

*  Voir  les  plaintes  des  députés  aux  États  de  1484. 

*  Voir  Comines. 

^  Jean  de  Troitt,  p.  338. 
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Si  du  montant  do  l'iinpôt  et  dp  ses  accroissemonts 
successifs,  nous  prisons  à  l'adininistratioa  générale,  nous 
trpuvuns  peu  de  chose  à  mentiouoer.  La  juridiction  exclu- 
sive des  élus ,  toujours  confestée  dans  tes  provinces,  fut 
confirmée  à  plusieurs  reprises  et  maintenue  avep  vigueur'. 

Dons  le  Languedoc,  les  conservateurs  des  aides ,  juges 
souverains  pour  les  phoses  du  fisc ,  étaient  choisis  parmi 
les  conseillers  au  parlement  de  Toulouse.  On  leur  substitua 
uuD  cour  des  aides,  semblable  à  celle  de  Paris,  indépen- 
dante du  parlement  '. 

Quelques  ordonnances  renouvellent  les  anciens  règle- 
ments sur  le  quart  du  sel  en  Poitou'.  L'une  d'elles  mérite 
d'étro  signalée.  Elle  constate  que  le  quart  du  sel  a  été 
l)aillé  à  ferme  à  Michel  Gaillard  en  1464,  pour  neuf 
années,  moyennant  IS,000  livres  par  an.  Le  bail  une  fois 
passé,  les  généraux  conseillers,  sur  le  fait  de  la  justice 
des  aides,  défondent  au  fermier  de  lever  le  quart  du  sel 
après  la  première  vente.  Lo  fermier  se  plaint  ;  il  volt  dans 
cette  défense  une  restriction  abusive  do  son  droit  qui 
peut  lui  faire  perdre  10,000  livres  par  an.  L'ordonnance 
lui  donne  raison  et  décide  que  le  quart  sera  perçu  s  a 
toute  vente  de  sel  dans  le  Poitou,  ainsi  que  sur  toute'' 
exportation  de  sel  hors  de  cette  province. 

Une  ordonnance  du  7  février  1465  accorda  quelques 
facilités  aux  marchands  de  Paris  en  ce  qui  concernait  le 
payement  de  l'imposition  foraine.  Us  eurent  le  chois,  ou 
do  payer  6  deniers  à  Paris  pour  être  quittes  &  la  frontière, 
ou  de  ne  rien  payer  k  Paris  et  de  payer  12  deniers  à  la 

<  Ord.  16  octobre  et  17  décembre  1464  ;  2»  jaillel  1474  (Ord.,  XV), 
p.  268  et  2K0;  XYIIl,p.     3 
■  Ord.  12  septembre  U67  (XVII,  p.  10). 
"  Ord.  4  décembre  1462  ;  2  juin  1468  (XV,  p.  501  ;  XV||,p.  86  et  67"^ 
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Erpittièrc'  Mais  cette  ordonnance  ne  fut  pas  étendije  aux 
rilles  des  provinces  et,  même  à  Paris,  elle  j^e  fut  que 
trisHfflparfaitfimopt  exécutée.  Les  marchands  se  virent, 
coffloie  par  le  pawé,  tenus  àfi  fournifr  dos  pautipps  qpé- 
renses  fapte  de  payement  immédiat,  et  de  plus  exposés  h 
pijerdeqx  fois*. 

Ainsi,  sous  le  règne  de  Louis  XI,  aucun  perfectionne- 
ment ni  dans  l'administrattoD  générale  des  impôts  ni  dans 
le  mode  de  perception  propre  &  chacun  d'eux.  Se  ht-il  du 
moins  quelque  progrès  sous  le  rapport  de  leur  distriby- 
lion?  Une  aggravation  du  montant  des  taxes  peut  être 
compensée  par  un  meilleur  équilibre  étabU  entre  elle»  ou 
par  anc  égalité  plus  grande  de  répartition  ;  les  intérêts 
da  fisc  se  concilient  alors  avec  ceux  des  contribuables. 
Un  pareil  résultat  fut-il  atteint?  Kt  s'il  ne  fut  pas  atteint, 
en  toQt  ou  partie,  y  eut-il  dans  cette  voie  quoique  entre- 
prise sérieuse? 

Du  préambule  d'une  ordonnance  rendue  le  27  jan- 
Tier  1482  en  faveur  de  la  ville  de  Clermont,  il  semble 
résulter  que  Louis  XI  quittant  les  voies  de  l'empirisme, 
imagina  une  distribution  nouvelle  des  impôts  d'après  les 
convenances  des  localités  et  donua  ainsi  le  premier 
exemple  d'un  véritable  système  financier. 

■  Reçue  avons,  dît  le  texte,  l'humble  supplication  de 
nos  chers  et  bien-aimés  les  consuls,  bourgeois,  manants 
et  habitants  de  notre  ville  et  cité  de  Clermont  ou  bas 
pajs  d'Auvergne  contenant  comme  tantôt  après  notre 
joyeux  avènement  à  la  couronne  nous  voulûmes  et  or- 
dennAmes  que  les  aides  ou  impositions  de  i  2  deniers  pour 

>  (M.,  XVI,  p.  aw. 

'  CaUtr  da  EUUt  génénnus  da  1484,  chap.  De  la  ma/reha»diiit.  — 
(Beroier,  p.  700}. 
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livre  de  toutes  donrÈes  on  marchandises,  aussi  du  vin 
vendu  en  gros  et  huitième  du  vin  vendu  en  détail  qui  par 
avant  avaient  ou  cours  en  et  partout  notre  royaume, 
seraient  abolis  et  abattus  sauf  et  réRorvé  les  cités  et  bonnes 
villes  de  notre  royaume,  ks  quelles  nous  voulûmes  et 
ordonn&mes  qu'ils  eussent  encore  cours  et  que  dès  lors 
en  avant  Icsdites  aides  fussent  nommées  et  appelées 
assises  et  équivalent  et  que  les  manants  et  habitants  des- 
dites cités  et  bonnes  villes,  où  lesdites  assises  et  huitième 
auraient  cours,  fussent  francs  et  exempts  de  aos  tailles 
et  impôts  qui  seraient  mis  sus  de  par  nous,  fût  pour  le 
fait  et  cntretèncment  des  gens  do  guerre  ou  autrement 
pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  fût  ou  pût  être.  ■ 
La  ville  de  Clermont  avait  été  omise  par  inadvertance. 
On  lui  accorde,  par  l'ordonnance  de  janvier  i  482,  l'exemp- 
tion de  la  taille,  h  condition  qu'elle  accepte  l'établissement 
des  aides  et  que  si  le  produit  de  la  ferme  des  aides  n'est 
pas  égal  au  produit  de  la  taille,  le  déficit  soit  comblé  par 
les  habitants*. 

Le  système  consistait  donc  à  supprimer  les  aides  dans 
les  campaf^nes  et  les  tailles  dans  les  villes,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que  le  montant  total  de  l'impôt  fût  réduit  ; 
seulement,  toute  la  charge  do  l'impôt  direct  était  rcjetée 
sur  les  campagnes  et  toute  la  charge  do  l'impôt  indirect 
sur  les  villes.  Considérée  uniquement  au  point  de  vue  des 
facilités  de  la  perception,  l'idée  était  excellente.  En  effet 
dans  les  campagnes  la  principale  richesse  se  compose 
do  biens- fonds  sur  lesquels  l'impôt  direct  peut  être 
assis  avec  une  grande  solidité  et  une  exactitude  suffisam- 
ment rigoureuse  ;  dans  les  villes,  au  contrdre,  la  princi- 
pale richesse  se  compose  de  valeurs  mobilières  difficiles 

'  Orrf.,  XVIII,  p.  712. 
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à  saisir,  plus  difficiles  encore  à  estimer.  L'inverse  a  lieu 
p«ur  les  taxes  sur  les  marchandises:  dans  les  campagnes, 
le  commerce  est  rare,  disséminé  sur  une  vaste  étendue, 
restreint  à  UD  petitnombre  d'articles,  les  taxes  surlcs  mar- 
fbaadiHcs  coûtent  beaucoup  à  établir  et  rapportent  peu  ; 
dans  les  villes,  elles  coûtent  moins  et  rapportent  beaucoup, 
parce  que  les  objets  qu'elles  frappent  sont  accumulés  en 
grande  quantité  sous  les  formes  les  plus  diverses,  dans 
un  espace  étroitement  circonscrit. 

Ce  système  avait  encore  un  autre  avantage  pour 
Louis  XI.  II  Jui  ménageait  en  cas  d'urgence,  des  res- 
sources pécuniaires  promptement  disponibles.  Dans  les 
campagnes,  les  recouvrements  sont  toujours  lents  ;  si  l'on 
Tt'ut  obtenir  de  suite  ce  dont  on  a  besoin,  il  faut  agir  par 
voie  de  réquisition,  demander  non  des  sommes  d'argent, 
mais  des  choses  en  nature,  saisir  les  récoltes  et  les 
bestiaux,  ce  qui  cause  des  embarras  de  toute  sorte  au 
gouvememcut  et  irrite  les  populations.  Dans  les  villes 
feules  existent  des  capitaux  immédiatement  réalisables, 
[mmpts  à  fuir  si  un  impôt  périodique  les  frappe,  mais 
incapables  de  se  dérober  si  on  les  surprend  par  une  mo- 
Bore  inattendue.  Là  se  trouve  la  base  naturelle  des  em- 
pnntts  forcés  et  autres  charges  extTHOrdinaires  qui 
revêtent  nécessairement  la  forme  de  l'impdt  direct.  Ces 
charges  seront  d'autant  plus  aisément  acceptées  qu'elles 
De  viendront  point  s'ajouter  à  d'autres  charges  du  même 
genre.  Supposez  que  le  contribuable  paye  sous  forme  de 
taille  10  pour  100  de  son  revenu  et  qu'on  vienne  lui 
demander  encore  sous  la  même  forme  une  somme  équi- 
valente: il  se  sentira  beaucoup  plus  enclin  au  murmure 
que  s'il  paye  le  dixième  de  son  revenu  ou  même  phis  sous 
une  antre  forme  qui  lui  dissimule  l'étendue  de  son  sacrifice 
■nnucl  et,  eu  tous  cas,  ne  lui  permet  pas  de  l'apprécier 
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en  chiffres  A'anb  manière  précise.  Aiusi  l' exemption  de 
la  taille  ordlnairo,  dans  les  villes,  favorisait  la  levée  des 
tailles  fixtraordînaircs  auxtjuellés  Lous  XI,  nous  }'avoas 
TU,  ne  se  fît  pad  faute  d'avoir  rccotirs. 

Au  point  àb  vue  de  la  justice,  ce  système  offrait  de 
graves  inconvénients,  les  uns  inhérents  au  système  lui- 
même,  les  autres  provenant  du  milieu  dans  lequel  il  était 
appliqué.  Les  privilèges  particuliers  sur  le  fait  des  aides 
étaient  très-restreints  ;  ils  se  bornaient  à  quelques  fran- 
chises au  profit  des  nobles ,  des  ecclésiastiques  ,  des 
membres  de  l'Université  et  des  bourgeois  de  la  commune 
sur  les  denrées  de  leur  cru.  Louis  XT  abolit  même  ces 
franchises  au  sujet  du  transport  des  vins'.  Au  contraire, 
sur  Ib  fait  des  tailles,  les  privilèges  étaient  très-nombreux, 
puisque  non  -  seulement  le  clergé  et  la  noblesse  tout 
entière,  mais  encore  presque  tous  los  officiers  du  roi 
étaient  exempts.  Ces  privilèges  se  faisaient  surtout  sentir 
dans  les  campagnes,  séjour  habituel  des  seigneurs  ecclé- 
siastiques oU  laïques.  Rejeter  exclusivement  sur  les  cam- 
pagnes U  fardeail  de  la  taille ,  c'était  do&c  écraser  le 
paysan  du  poids  de  tout  l'impôt  direct  augmenté  du  poids 
de  tduS  les  privilëgés,  c'Btait  rendre  ehcore  p\\is  profonde 
une  inégalité  déjàénot-me.  l)ans  Icsiilles,  la  substitution 
des  ùdës  dujc  tailles  devait  produire  un  résultat  analogue, 
d'une  manière  moins  visible,  mais  non  moins  certaine. 
Le  pauvre  n'achète  qu'au  détail  ;  le  riche  achète  souvent 
en  gros;  une  taxe  qui  frappe  d'un  vingtième  (12  deniers 
pour  livre)  les  ventes  en  gros  et  d'un  vingtième  plus  ua 
huitième  les  ventes  au  détail  est  une  taxé  inégale,  qui 
épargne  les  grandes  fortunes  au  préjudice  des  petites. 
Ensuite,  toute  taxe  silt  les  objets  de  consommation  est 

*  Basin,  livre  I,  thap.  xxu. 
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OScéssaircmënt  pi'ogressive  dans  le  sens  de  la  ttiisëre,  si 
bile  est  proportionnelle  k  la  quantitë  holl  à  Id  v&lour 
des  objets.  Les  aides,  il  est  Vrai,  étaient  Doolinaloment 
proportionnelles  à  la  valeur,  mais  en  pratique  la  ralciir 
véritable  de  chaque  objet  imposé  étant  d'une  appréciation 
fort  délicate,  souvent  presque  impossible,  la  tendance 
des  Fenniers  du  Use  Ou  de  leurs  agents  était  toujours  vers 
lin  droit  Spécifique,  perçli  ed  raison  de  la  quantité:  Ainsi, 
le  mcnil  peuple  souffrait  des  aides  qui  étaient  un  soulage" 
tncnl  pour  la  haute  bourgeolâie.  Celle-ci,  maîtresse  dans 
toutes  les  villes  de  l'autorité  municipale,  sollicitait  du  roi  la 
substitution  des  aides  aux  tailles;  en  cas  d'émeute  au 
sujet  des  aides ,  elle  se  tournait  contre  les  rebelles , 
comme  elle  le  fît  à  Heims  en  li61 . 

Pour  en  faire  miêu^  ressortir  les  avantages  et  les 
défauts,  nous  avons  supposé  jusqu'ici  le  plan  do  Louis  XI 
pinncmetit  cxébuté. 

Millgré  lès  termes  trfes-posilifs  do  l'ordonnance  rendue 
en  1482;  il  est  permis  de  conserver  des  doutes  bcet  égard. 
En  fait,  nous  voyons  sous  le  règnb  de  Louis  XI  benticoup 
de  villes  déclarées  exemptes  des  aides  comme  des  autres 
impôts',  nien  ne  prouve  que  toutes  aient  été  exemptes 
de  tailles ,  ni  surtout  que  les  eampagnes  aient  été  affran- 
chies des  aides.  Il  serait  bien  étonnant  qu'un  pareil 
affhtnchissement,  s'il  eût  été  universel,  n'eût  laissé  aucune 
trace  ni  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  ni  dans  le 
procès-verbal  des  États  généraux  de  1484,  où  les 
questions  fiscales  furent  agitées  avec  tant  de  passion  et 
discutées  avec  tant  de  soin.  On  doit  donc  présumer  que 
la  réalisation  du  système  resta  incomplète. 

'  Par  eiemple  :  Agen,  en  1463;  Cherljoui^,  en  1 469;  Orléans  et  Caen, 
ra  U66-,  Amboise,  en  1482.  (Ord.,  XV,  p.  630;  XVI,  p.  293,  46S  et 
dt6;XIX,p.  60.) 
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Ed  tout  cas,  les  campagnes  ne  furent  certainement  pas 
affiranchies  de  toute  taxe  indirecte.  Les  péages  établis 
pour  la  traite  foraine  ou  pour  tout  autre  motif  atteignùent 
les  habitants  des  campagnes  tout  aussi  bien  que  ceux 
des  villes.  La  gabelle  du  sel  les  atteignait  également 
et  même  dans  une  proportion  plus  fo'rte,  car  l'usage  des 
salaisons  est  surtout  propre  au  paysan. 

Cessant  de  comparer  la  situation  respective  des  villes 
et  des  campagnes,  mais  continuant  à  étudier  la  distribu- 
tion de  l'impôt  sous  d'autres  aspects,  nous  sommes  natu- 
relicmcnt  conduit  &  nous  demander  si  Louis  XI,  l'homme 
do  l'unité  monarchique ,  a  rendu  le  régime  fiscal  en 
France  plus  uniforme,  s'il  a  fait  disparaître  quelques-unes 
des  diversités  et  des  inégalités  anciennes. 

Tout  ce  qu'il  Ht  en  ce  sens  se  réduit  à  deux  choses  ; 
1*  Il  abolit  d'une  manière  expresse  le  prétendu  droit  des 
nobles  et  des  ecclésiastiques  au  libre  transport  des  vins 
de  leur  cru  '  ;  2*  il  maintint  dans  le  Languedoc,  malgré 
des  contestations  coutinuelles ,  la  réalité  de  la  taille , 
réalité  qui  mettait  de  niveau  siuon  les  biens  du  moins  les 
persomies*. 

11  ne  tenta  rien  au  delà  pour  restreindre  les  privilèges 
des  nobles  et  des  ecclésiastiques.  Quant  h  ceux  de  ses  of- 
ficiers et  des  autres  magistrats,  il  les  étendit.  C'est  ainsi 
qu'il  accorda  du  sel  non  gabelle  (c'est-à-dire  exempt  de 
droit),  au  prévdt  des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris  ', 
plus  tard  aus  membres  du  Parlement  *. 

Aux  francs  archers  de  Charles  VU,  il  ajouta  les  suisses 

<  Basin,  livre  1,  chap.  xxu. 

<  Ord.  16  octobre  1404  (XVI,  p.  368). 
»  Ord.  IG  septembre  1461  (XV,  p.  19). 
'  Ord.  a6juiUet'146T{XVlI,  p.  3). 
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qui  furent  de  même  exempta  des  tailles  et  de  plus  exempts 
de  toute  autre  contribution'. 

II  ne  tenta  rien  non  plus  pour  soumettre  les  diverses 
provinces  du  royaume  à  des  règ-les  communes,  ni  pour 
abaisser  les  barrières  qui  arrêtaient  le  commerce  de  l'use 
k  l'autre.  La  Guieouo  et  le  Languedoc  gardèrent  leurs 
privilèges,  remplaçant  les  aides  par  des  taxes  différentes, 
tandis  que  la  Normandie  payait  le  quart  sur  les  vins,  et  le 
reste  du  royaume  le  huitième,  La  traite  foraine,  signe  et 
conséquence  do  ces  diversités,  non-seulement  subsista, 
mais  fut  aggravée.  Les  provinces  réunies  au  domaine  de 
la  couronne,  telles  que  le  RoussiUon,  In  Picardie,  la 
Bourgogne,  la  Provence,  stipulèrent  aussi  le  maintien  de 
leurs  privilèges.  Les  lettres  do  confirmation  obtenues  par 
la  Bourgogne  méritent  d'être  remarquées  *. 

L'article  12  déclare  que  les  droits  sur  les  chartes  scel- 
lées du  sceau  royal  sont  réduits  à  un  marc  d'argent,', 
dont  moitié  reviendra  à  la  cbapelle  de  Dijon  ; 

L'article  14  abolit  le  droit  de  prise  ; 

L'article  16  défend  d'assembler  les  Etats  sans  ordre 
du  roi  ; 

Par  contre,  l'article  17  défend  de  lever  aucuns  subsides 
ni  aides,  au  profit  du  roi  ou  d'autres,  sans  l'octroi  des 
États; 

L'article  20  supprime  les  droits  de  trûte  mis  depuis  la 
mort  du  duc  Philippe  sur  les  vins  et  autres  marchandises 
passant  de  Bourgogne  en  France  on  de  France  en  Bour- 
gogne. 

Comme  sous  Charles  VII  et  sous  les  rois  précédents, 
les  privilèges  particuliers  des  monastères  et  des  églises 
furent  confirmés,  renouvelés,  multipliés  et  agrandis, 

'  Onl.  septembre  1481  (XVIU,  p.  699). 
•  (W.  mars  1417  {XVIIl,  p.  244). 
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Nous  avons  vu  comment,  et  d'après  quel  principe,  les 
villes,  ou  du  moins  ud  ^and  nombre  d'eufre  elles,  virent 
leurs  {irivilégeS  iilodifïés  ;  mais  leur  condition,  devenue 
uniforme  en  un  sRul  point  {à  savoif  la  substitutioii  de. 
l'impôt  indirect  à  l'impôt  direct),  présentait  d'ailleurs 
les  plus  grandes  différences.  Les  aides  n'étaient  pas 
«  unies  '  ;  »  le  taux  et  l'assiette  de  l'imposition  sur  les 
ventes  variaient  d'une  ville  à  l'autre.  Sur  les  vins  on 
lovait  ici  lo  huitiëii:e,  là  le  quatrième  ;  le  huitiëmu  finit, 
il  est  vrai,  par  dominer;  cependant,  même  sbus  ce 
rapport,  le  contrasle  ne  disparut  pas  entièrement, 
puisque  les  villes  normandes  ne  profitèrent  jamais  do 
la  réduction. 

En  dehors  des  aides,  l'application  des  droits  doma- 
niaux (droits  sur  les  cictes,  droits  sur  la  justice,  siir 
l'industrie,  sur  les  mutations,  etc.,  etc.)  auraient  suffi 
pour  maintenir  entre  les  villes  la  plus  grande  disparité. 
Par  escmpic,  les  bourgeois  de  Rouen  furent,  en  li67, 
dispensés  du  droit  de  franc-Fîcf  ;  cette  dispense  que  les  ■ 
Parisiens  possédaient  déjà  avant  le  règne  de  Louis  XI, 
fut  plus  tard  communiquée  aux  bourgeois  d'Orléans  et 
de  quelques  autres  grandes  villes.  Maïs  elle  n'en  resta 
pas  moins  k  l'état  d'èxCcption.  Il  se  trouvait  donc  dans  le 
même  royaume  des  bourgeois  qui  pouvaient  acquérir  des 
fiefs  nobles  librement,  et  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
qui  ne  le  pouvaient  sans  payer  finance. 

Les  privilèges  des  foires  peuvent  encore  être  comptés 
parmi  les  causes  d'inégalité  fiscale.  Très-anciens  poiir 
quelques  foires  célèbres,  ils  furent  augmehtés  par 
Charles  VII  et  singulièrement  développés  paf  Loiiia  SI. 
Louis  XI  créa  soixante-six  foires,  dont  quatre  à  Lyon*. 

*  Expression  employée  par  Toratenr  des  Étals  génëraai  en  1468. 

*  Voir  H.  Levasseur,  l.  1,  p.  435j  449  et  444. 
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Les  tnarchandiâcs  qui  s'y  rciidaient  étaient  franches  de 
droit,  tout  au  plus  soumises  à  dea  droits  réduits.  Ces 
centres  privilégiés  attiraient  en  France  les  marchan- 
dises éttah^trës  et  provoquaient  de  toutes  parts  un  vaste 
mouvement  caininercial  ;  mais  aussi  Ils  trouhlaient  le 
cours  naturel  dii  commerce,  l'inclinant  vers  les  pays  fa- 
vorisés do  frantHises  extraoMinaires  et  le  détournant  dés 
autres.  Il  bût  été  tout  à  la  fois  plus  juste  kl  plus  utile 
d'encourager  Ife  colnmerco  par  des  mesures  générales, 
telles  qde  le  bon  entretien  des  routes,  la  diminution  du 
nomhre  des  péages,  la  répression  tonstahtu  et  rigotlretlse 
des  ahus  commis  par  les  percepteurs,  tin  règlement  des 
tarifs,  simple,  uniforme  et  tbodéré. 

Les  privilèges  motivés  par  des  services  personnels 
hors  ligne  (comme  ceux  accordés  à  l'imprimeur  Schefîor 
et  à  Jeanne  Hachette'),  ou  par  des  accidents  imprévus 
(comme  ceux  accordés  aux  itiondés  de  là  Loire*)  doi- 
vent être  considérés  comme  des  actes  réparatëut^  ou  ré- 
Innnérateurs  qui  ne  sauraient  être  bl&més  en  eux-mêmes 
et  qui  tl'alTéttëtlt  {tflâ  d'une  manière  sensible  la  réparti- 
tion dé  l'iWttdt.  Qtiânt  àbt  ccltlccsslons  faites  au.*:  sei- 
gneurs fétidalii  t)Our  les  désarmer  ou  pour  les  gagner, 
elles  lie  (lèiiVt!nt  servir  non  plus  à  caractériser  Ndminis- 
tratioD  de  Louiâ  XI,  car  il  les  accorda  malgré  lui,  les  res- 
treignit le  plus  possible  et  sut  enfin  les  rendre  éphémères*. 
Chose  plus  grave,  Il  trétl  beaucoup  de  nobles  et  pilr  cola 

•Ont.  SI  avril  U7B;  juin  (473  (XVIII,  p.  1(4;  XVII,  p.  S99). 

■M.  aoAtl4fô(XIX^p.  39). 

'  Onl.,IV,  p.  317;  XVI,  p.  401;  XVll,  p.  129;  XIX.  p.  17.  — 
Coaceasion  de  fouages  au  comte  d'Eu  (jaavier  1462);  concesson  de 
toîUes,  aides,  etc.,  en  Normandie,  à  Charles  de  France  (octobre  1465)  ; 
de  greniers  à  sel  en  Maçonnais  au  duc  de  Bourgo^e  (octobre  1466)  ; 
de  francs-Gefs  au  dUe  de  bràtiaill  (JUIil  )4Sâ]. 
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même  augmenta  le  nombre  des  privilégiés  exempts  do 
tailles  '.  Mais  ce  qui  achève  de  rendre  manifestes  ses  vé- 
ritables tendances,  ce  sont  les  procédés  qu'il  employa 
pour  obtenir  des  impôts  extraordinaires  :  des  traités  par^ 
ticuliers  avec  les  États  provinciaux  là  oii  ils  existaient; 
partout  ailleurs  des  traités  avec  les  villes  ;  aucun  lien 
entre  ces  divers  tiaités;  par  suite  aucune  proportionnalité 
dans  la  répartition  du  montant  total  de  l'impôt  ;  tel  pays 
donnait  une  somme  énorme,  tel  autre  une  somme  relati- 
vement faibk>;  quelques-uns  même  no  contribuaient  pas 
du  tout.  Four  atteindre  d'une  manière  égale  l'ensemble 
du  royaume,  il  aurait  fallu  convoquer  les  États  généraux 
et  leur  faire  voter  les  nouveaux  subsides.  Louis  Xi 
no  s'en  souciait  pas  ;  il  avait  peur  do  ces  grandes  as- 
semblées. 

A  vrai  dire,  il  ne  se  souciait  que  d'une  chose  :  obtenir 
le  plus  possible,  sans  compromettre  son  autorité.  Ycrs  ce 
but  unique,  il  dirigea  les  forces  de  son  intelligence 
vigoureuse  et  pénétrante ,  mois  étrangère  à  toute  idée 
morale.  Poxu"  l'atteindre,  il  imagina  un  système  qu'il 
réalisa  en  partie,  système  ingénieux  et  commode,  mais 
inique.  Diminuant  quelques  inégalités  secondaires,  ag- 
gravant les  autres,  on  somme  il  ne  fit  rien  de  sérieux 
pour  répartir  l'impôt  d'une  manière  égale,  ni  pour  créer 
cette  sorte  d'unité  par  laquelle  les  divers  membres  d'une 
nation  se  sentent  solidaires.  L'unité  du  pouvoir  lui  suf- 
fisait. 

Des  protostations  eurent  lieu  sous  son  règne.  Nous 
avons  raconté  la  révolte  de  Reims  et  d'Angers  qui  suivit 
son  avènement.  Plus  tard,  les  seigneurs  membres  do  ta 
ligue  dite  du  Bien  public  invoquèrent  contre  lui  l'énor- 

■  Voir  les  plaintes  des  députés  aux  États  de  1484. 
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mité  des  charges  publiques,  et  en  1466  les  trente-six  corn- 
missaires  nommés  h  la  suite  du  traité  de  Saiat-Maur  pour 
.  réformer  l'État  fit-cnt  cnteadro  des  plaintes  sur  lo  oiâmc 
sujet.  Ils  dirent  «  qu'il  perdrait  son  peuple  ,  le  fonds 
même  d'oîi  il  tirait  l'argent  ;  quo  ta  paroisse  qui  payait 
200  livres  allait  être  obligée  d'en  payer  600  '.  o  Louis  XI 
passa  outre. 

En  1468,  le  8  avril,  il  convoqua  les  États  généraux  à 
Tours  ;  il  s'agissait  de  savoir  s'il  devait  remettre  la  Nor- 
mandie entre  les  mains  de  Charles  de  France  ;  les  États 
déclarèreut  que  le  domaine  de  la  couronne,  y  compris 
la  province  en  question,  était  inaliénable.  Us  furent 
dissous  au  bout  de  huit  jours  ;  mais  avant  de  se  séparer, 
ils  adressèrent  au  roi  des  rcmontriinces  sur  l'accrois- 
sement des  impôts ,  les  pilleries  des  gens  de  guerre, 
les  abus  des  gens  des  finances,  les  exactions  de  la  cour 
de  Rome  et  les  pensions  excessives.  Jean  Jouvenal  des 
Ursins,  archevêque  do  Reims,  demanda  en  leur  nom 
que  la  perception  des  aides  fût  simplifiée  par  l'adop- 
tion d'un  taux  uniforme  ;  que  les  menues  aides  ou  im- 
positions sur  les  ventes  fussent  abolies ,  et  que  la  ga- 
belle du  sel  (augmentée  de  40  sols  par  muid  en  1467) 
fût  réduite  au  taux  primitif.  Une  phrase  de  sa  harangue 
mérite  d'être  citée  :  «r  II  y  en  a  un  qui  en  un  conseil 
dit  :  «  Exigez  et  taillez  hardimeut,  tout  est  vôtre,  v  qui 
sont  paroles  d'un  tyran  et  non  dignes  d'être  enten- 
dues. D  Ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  terminer,  comme  il 
avait  commencé,  par  une  formule  d'obéissance  passive  : 
«  Omnia  quœcumque  volueris  faciemus  et  obediemus 
tibi  '.  ))  A  la  suite  de  ces  remontrances,  une  commission 

■  Mss.  LegniDd,  cités  par  H.  Hichelet,  t.  VI,  p.  190  et  191 . 
'  Voir  le  discours  de  l'arcbcvêquc  de  Reims,  Jean  Jouveaal  des  Ur- 
sins  dans  Duclos,  HUloirf  de  limiiXI,  1. 111,  Preuvei,  p.  239-232. 
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de  six  membres  fut  instituée  svec  lo  conscnteinent  de 
Loifis  XI,  pour  la  réforme  des  abus.  Elle  resta  ïmpuis^ 
santé,  comme  l'avait  été,  en  li6l>,  la  commission  des 
trente-six.  Toutefois  l'influence  des  É^s  ne  fut  pas  nulto, 
car  il  semble  juste  de  leur  attribuer  l' extension  progres- 
sive du  huitième  substitué  peu  j(  peu  au  qfiatrièmp  d^QS 
tout  le  royaume,  sauf  la  Normandie.  Cette  infliicnce  de- 
vait  grandir  sîiigulièroment  après  la  mort  de  Loifis  XI. 
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«  Le  défunt  roi ,  dit  un  chroniqueur  du  temps,  fit  du- 
ruit  son  règne  beaucoup  d'injustices,  maux  et  violences 
et  tellement  qt^il  avait  mis  son  peuple  si  au  bas  que  au 
jour  de  ion  trépas  était  presque  att  désespoir  ;  car  les  biens 
qu'il  prenait  sur  son  peuple,  il  les  donuidt  et  distribuait 
aux  églises,  en  grans  pensions,  en  ambassades  et  gens 
de  bas  état  et  condition,  auxquels  pour  les  exhausser  ne 
pouvait  tenir  de  donner  argent,  liions  et  possessions,  en 
telle  façon  qu'il  avait  donné  et  aliéné  k  plupart  du  do- 
maine de  son  royaume  '.  »  On  peut  juger  par  ces  paroles 
de  l'état  de  l'opinion  publique  *à  la  mort  de  Louis  XI  ; 
le  mécontentement  qui  fermentait  sourdement  depuis 
plusieurs  années  menaçait  de  faire  explosion.  Anne  de 
Beaujea  le  comprit  ;  elle  convoqua  les  États  généraux 
pour  1«  5  janvier  1484. 

Cette  convocation  répondait  au  vœu  général.  Elle  était 
repoossée  seulement  par  une  infime  minorité,  que  l'histo- 
rien ComÎDee  caractérise  ainsi  :  o  Quelques-uns  disaient, 
et  ont  dit  par  plusieurs  fois  depuis,  que  c'est  un  crime  de 
lèse-majesté  que  de  parler  d'assembler  les  États...  mais 
servaient  ces  paroles  et  servent  à  ceux  qui  sont  en  auto- 
rité et  crédit  sans  en  rien  l'avoir  mérité  et  qui  ne  sont  pas 
propres  d'y  être  et  n'ont  accoutumé  que  de  flageoler 
et  fleureter  en  l'oreille  et  parler  de  choses  de  peu  de 

>  MiwMira  de  Jean  de  Troiu  (coll.  Michaud,  IV,  p.  391). 
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valeur  et  craignent  les  grandes  assemblées  de  peur 
qu'ils  ne  soient  connus  ou  que  leurs  œuvres  no  soient 
bl&inées  '.  » 

L'esprit  de  l'époque  se  fait  sentir  vivement  dans  les 
appréciations  de  Comines.  Compromis  par  les  États  de 
1439,  méconnu  et  éludé  par  Charles  VU  et  par  Louis  XI, 
!e  principe  du  libre  vote  do  l'impôt  n'avait  pu  être  extirpé 
des  consciences.  «  Ya-t-il  roi  ne  seigneur  sur  terre,  de- 
mande Comines,  qui  ait  pouvoir,  outre  son  domaine,  de 
mettre  un  denier  sur  ses  sujets  sans  octroy  et  consente- 
ment  de  ceux  qui  le  doivent  payer,  sinon  par  tyrannie  ou 
violence?  »  Et  plus  loin  :  a  Ne  serait-il  pas  plus  juste 
envers  Dieu  et  le  monde  de  lever  par  cette  forme  (la  forme 
des  États)  que  par  volonté  désordonnée?  car  nul  prince 
ne  le  peut  autrement  lever  que  par  octroy,  si  ce  n'est  par 
tyrannie.  » 

Les  députés  aux  Étals  généraux  arrivèrent  à  Tours  dans 
les  premiers  jours  de  janvier.  Ils  étaient  au  nombre  de 
deux  cent  cinquante  :  ceux  de  la  Flandre  manquident. 
La  Provence  n'en  avait  envoyé  qu'un  petit  nombre.  La 
Francbe-Comté  avait  réuni  les  siens  à  ceux  de  la  Bour- 
gogne. LaBretagne,  non  encore  réunie  au  domaine  de  la 
couronne,  n'avait  pas  été  mise  en  demeure  de  se  faire  re- 
présenter. Les  élections  s'étaient  faites  d'après  des  prin- 
cipes nouveaux,  non  par  âefs  et  communes,  mais  par 
bailliages  ;  les  paysans  libres  avtuent  pris  part  au  vote  ; 
les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  se  présentaient 
'  comme  ceux  du  Tiers  ea  vertu  des  suffrages  de  leur  ordre, 
sans  invoquer  leurs  titres  féodaux  '.  Les  trois  ordres  for- 
mèrent une  seule  assemblée. 


'  Comines,  livre  V,  chap.  ix. 

*  Voir  M.  Henri  Martin,  vn,  p.  170-172. 
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IiBséance  d'ouverture  eut  ]ieule  IK  janvier.  Le  jeune 
ni  Chories  VIU  y  assistait  au  milieu  des  princos  du  sang 
et  des  membres  du  grand  conseil.  Le  chancelier  (Guil- 
lannie  de  Rochefort,  légiste  bourguignon)  prit  la  parole, 
eldéveloppalongaemcnt  les  divers  motifs  qui  justifiaient 
la  convocation  des  États.  Entre  autres  motifs,  il  cita  le 
désir  du  roi  de  connaître  les  abus  et  son  intention  de 
(  communiquer  ses  affaires  aux  députés  du  royaume,  et 
de  les  admettre  en  participation  de  son  gouvernement',  o 
An  sQJet  des  finances,  il  déclara  que  le  fardeau  du  peuple 
devaitètre  diminué.  «  11  dit  que,  dans  ce  but,  on  avait  li- 
cencié les  Suisses,  révoqué  les  aliénations  du  domaine*, 
remis  entre  les  mains  d'hommes  probes  l'administration 
des  revenus  publics  ;  désormais  le  domaine  suffirait  aux 
dépenses  personnelles  du  roi  ;  mais  pour  la  défense  et  la 
jmspérité  du  royuime  des  subsides  étaient  nécessaires  : 
<  Tributa  nempe  atque  reditus  (teste  in  Pompeiana  Cice- 
ime]  nervi  reipublicie  sunt  *.  » 

Le  17  janvier,  les  Ëtats  tinrent  une  assemblée  géné- 
rale, où  aucun  étranger  ne  fut  admis.  Ils  se  divisèrent  en 
KL  sections,  correspondant  aux  six  généralités  des  fi- 
nances, t 

La  première  section,  dite  des  Parisiens  (portio  Petnsien- 
Àun),  comprenait  :  Paris,  la  Picardie,  la  Champagne,  le 
Vennandois,  Senlis,  Sens,  Meaux,  Melun,  Montargis, 
Chartres,  l'Orléanais,  le  Nivernois,  ïl'Auxerrois,  le  Mà- 
coBoais  et  Mantes  ; 

'  Jmnwi  de»  ÈUUi  gmèrava:  lie  Prmtce,  tenus  à  Tours  en  1484^ 
fiàigé  eo  latia  par  Jehan  Hasselin,  publié  et  traduit  par  M.  Bemîer, 
P-  41  et  53. 

'  Voir  Ord.  du  22  septembre  4483. 

'  ■  Etenim  vectigalîa  nerros  esse  reipublicœ  semper  duiimus.  » 
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La  seconde  aecUon  comprenait  :  la  Bourgogne  (duché 
et  comté)  avec  io  Charolais,  Bar-sur-Seino  et  les  pays 
onclftvéa  ; 

La  troisième  eection  oompreuail  ;  la  Normandie  avec 
le  comté  d'Aiençon,  Io  Perche  et  quelques  annexes  ; 

La  quatrième  comprenait  :  l'Aquitaine  avec  te  comté 
d'Armagnac,  le  comté  de  Foiz,  l'Ag^ois,  le  Périgord, 
le  Quercy  et  In  Rouergue  ; 

La  cinquième  comprenait  :  le  Languedoc,  le  Dauphiué, 
la  Provenco,  le  Rnussillon  et  la  Cerdogue  ; 

La  sixième  comprenait  les  paya  dits  de  Languadoil: 
Berry,  Poitou,  Anjou,  Haine,  Touraine,  Limousin,  Au- 
vergne, Bourhonnais,  Forez,  Beaujolais,  Lyon,  Angou- 
inois,  Sointonge,  La  Rochelle  et  Loudun. 

On  décida  que  chaque  seclion  se  réunirait  dans  une 
salle  à  part,  la  grande  salle  restant  réservée  pour  les 
réunions  communes  ;  que  chaque  section  rédigerait  ses 
articles  sur  l'état  général  du  royaume,  et  sur  lei  affaires 
de  ohaque  pays  ;  qu'ensuite  ces  articles  seraient  rappor- 
tés et  lus  en  commun. 

Pendant  tout  le  cours  de  leurs  travaux,  les  Étati  vo- 
tèrent, non  par  tète,  mais  par  section. 

Le  23  et  le  24,  les  sections  présentèrent  leurs  articles 
à  l'assemblée  générale.  Le  S6,  on  convint  de  nommer 
une  commission  pour  fondre  ces  divers  articles  en  ud 
seul  cahier.  A  cet  effet,  chaque  section  choisit  dans  son 
sein  six  députés  ;  deux  du  clergé,  deux  de  la  noblesse, 
deux  du  tiers.  On  décida  aussi,  mais  cette  fois  après  dis- 
cussion, qu'un  seul  orateur  parierait  au  nom  de  tous  en 
présence  du  roi. 

Du  27  au  31,  les  trente-six  députés  travaillèrent  dans 
uDc  maison  de  la  ville  à  la  rédaction  du  cahier  général. 
L'évéque  du  Mans  vint  les  trouver  de  la  part  des  princot 
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ms  créés  par  le  suffrage  du  peuple  souveraio  :  Domini 
rerum populi suffragio  creatos.  ails  commandeot,  dit-il, 
non  pour  s'enrichir  aux  dépens  du  peuple,  mais  pour  ea- 
ricbir  et  améliorer  la  chose  publique.  La  chose  publique 
n'est-elle  pas  la  chose  du  peuple  ?  Dès  lors  comment  le 
peuple  n'aurait-il  pas  le  soin  de  sa  chose?  Ceux  qui  s'em- 
parent de  la  chose  publique,  par  la  violence  ou  toute 
autre  manière,  sans  le  consentement  du  peuple,  doivent 
être  appelés  tyrans  et  usurpateurs  du  bien  d'autrui...  » 
—  Que  faut-il  entendre  par  le  peuple  ?  Le  peuple  com- 
prend Don-seulement  la  plèbe  et  les  sujets  de  la  couronne, 
mais  toDS  ceux  qui  habitent  le  royaume,  quel  que  soit 
leur  rang.  Les  États  généraux  représentent  te  peuple  :  il 
leur  appartient  de  voter  l'impAt  ;  mais  ce  n'est  pas  là  leur 
unique  attribution.  Tous  les  actes  faits  en  leur  absence 
doivent  être  sanctionnés  par  eux  ;  eux  seuls  peuvent,  par 
leur  consentement,  consacrer  et  confirmer  les  institutions 
publiques. 

Le  diseoors  du  sire  de  la  Roche,  que  nous  venons  de 
résumer  dans  ses  traits  principaux,  fut  accueilli  avec  fa- 
veur ;  mais  11  ne  put  cependant  faire  taire  les  scrupules 
monarchiques  des  Parisiens,  auxquels  s'étaient  réunis  les 
hommes  de  la  Langue  d'oc,  de  la  Langue  d'oil  et  de  l'A- 
quitaine. La  solution  de  la  question  fut  ajournée. 

Le  lendemain  iO  février,  eut  lieu  la  seconde  séance 
royale.  H*  Jehan  de  Rély,  ui  nom  des  États,  harangua 
le  roi  et  son  conseil.  Cette  harangue,  longue  et  diffuse, 
n'offre  guère  que  deux  passages  qui  méritent  d'être  cités. 
Le  premier  est  celui  où  l'orateur  se  plaint  de  l'emploi 
assigné  aux  confiscations  et  amendes;  pour  que  les  juges 
n'aient  pas  intérêt  à  condamner,  il  veut  que  le  produit 
des  condamnations  soit  employé  en  anmdnes,  les  revenus 
du  domaine  servant  aux  affaires  ordinaires  do  rot  et  les 
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Aides  aux  frfais  des  gtieite«.  Le  second  {lassage  eêt  Celui- 
ci  :  k  Lés  flatteurs  disent  aux  princes  qtw  tout  Va  bleu... 
et  le  pauvre  peuple,  qu!  meurt  dé  faim  et  de  diales  bises 
en  l'tUnertunie  de  son  Ame,  crie  à  t)lcu  vengeance.  » 

On  lut  ensuite  les  trois  premiers  chapitres  du  cahier, 
concernant  l'Église,  la  noblesse  et  le  commun. 

Oanfi  le  chapitre  de  l'Ëglise,  on  demande  que  la  prag-> 
Oiatiqtle  de  ti38  Soit  remise  en  vigueuf,  que  les  libertés 
de  l'Ëglise  gdllic&ne  sdlënt  respectées,  les  amlatcs  refu- 
sées au  sdint-siége. 

bans  le  chapitre  de  la  noblesse,  oll  proteste  Contre  les 
règlements  de  Lduis  XI,  qui  Apportaient  des  entraves  au 
droit  de  ëhasse  des  seigneurs,  a  dont  c6  sont  eusuyâ  plu- 
Sieurs  maus  et  entre  les  autres  grands  dég&ts  do  blés  par 
les  bètes  sauvages  auxquelles  on  n'osait  toucher  et  étaient 
les  bétes  plUs  franches  que  lés  homUics.  à 

Dkùs  le  chapitre  du  commun,  les  États  énUmëre&t  les 
diverses  causes  par  lesquelles  l'argent  est  sorti  dU  royaume 
depuis  nn  demi-sibcle  :  les  exactions  de  la  cbur  de  Itome, 
qui,  non  contente  des  annates,  trafique  des  inddlgeticeâ 
et  appauvrit  le  pKys  par  l'envoi  de  ses  légats  ;  les  guerre^, 
ioit  à.l'ektérleili' ,  soit  à  t'iatérïeur  ;  t&  solde  des  troupes 
étrangères  ;  ^ac6^^lssemetit  dit  lùice  et  l'établissemeat 

des  foireâ  dé  LjCfl, 

L'expression  de  ces  griefs  rappelle  une  vieille  erreur 
économique,  qui  fait  Consister  la  principale  soUrce  de  la 
richesse  dans  la  possession  de  la  monnaie.  Hfd^  ici  la 
formule  seulié  est  Inexacte,  le  fbnd  n'eu  est  que  trop  réel; 
Ce  n'était  pas  ptéoisémént  la  sortie  de  l'argent  qui  appatt-- 
vrissait  le  royaume ,  mais  les  causes  de  cette  sortie.  En 
effet,  toutes  ees  causes,  excepté  la  dernière,  montrent 
l'argent  sortant  du  royaume  sans  compensation.  Quant 
aux  foire*  de  Lyob,  elles  favorisaient  surtout  la  libre  in- 
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troductiod  des  aqieriea;  par  là  on  dégrevait  les  objets  de 
hue,  tandis  que  l'on  maintenait  lourdement  Chargés  les 
objets  de  pfemiëre  nécessité. 

Les  États  signalent  ensuite  des  faits  qui  se  rattachent 
d'une  manière  plus  directe  à  la  misëre  du  «  menu  peuple  :  » 
1*  Le  passage  continuel  des  gens  d'ann.es,  -~  tantôt 
les  gens  d'armes  de  l'ordânnahce,  tAUtdt  les  nobles  do 
ban',  tantôt  les  francs  archers,  tantôt  les  suisses  et  pi- 
qniers. 

a  (^ant  le  povre  laboureur  a  toute  la  journée  labouré, 
à  graot  peine  et  sueur  de  son  corps  et  qu'il  a  cueilli  le 
firuit  de  son  labeur,  dont  il  se  attendit  vivre,  on  lui  vient 
Ater  partie  du  ^ît  de  son  dit  labeur ,  pour  bailler  à  tel 
peut-être  qui  battra  le  povro  laboureur  avant  la  fin  du 
mois  et  qui  viendra  dcsloger  les  chevaux  qui  auront  la- 
bouré la  terre ,  laquelle  aura  porté  le  fruit  dont  l'omme 
de  guerre  est  Souldoyé.  Et  quant  le  povre  homme  labou- 
reur a  payé  à  grant  peine  la  cotte  en  quoi  il  estait  de  sa 
taille,  pour  la  soulde  des  gens  d'armes  ,  et  qu'il  se  cuido 
conforter  à  ce  qui  lui  est  demeuré ,  espérant  que  ce  sera 
pour  vivre  et  passer  son  année ,  ou  pour  semer,  vient  à 
une  esp&sse  des  gens  d'armes  qui  mengcra  et  degastera 
ce  pou  de  bîeta  que  le  poWe  homme  aura  réservé  pour 
son  vivre.  Ëncores  y  a  pis  ,  car  Tomme  de  guerre  ne  se 
contentera  point  des  bieils  qu'il  trouvera  en  l'ostel  du 
laboureur,  ains  le  contraindra  à  gros  coups  do  bâtotl  ou 
de  Tonlge,  ft  aller  quérir  du  vin  en  la  ville,  du  pain  blanc^ 
du  poisson,  espicerie  et  autres  choses  excessives.  El  à  la 
vérité  se  n'estoit  IHeu  qui  conseille  les  povres  et  leur 
donde  pacience ,  ils  cherraient  en  désespoir'.  > 

'  CesU-dira  les  troupes  féodales  convoquées  par  le  baa  du  seigneur 
nJD. 
£talf  de  U8I,  par  U.  Bernier,  Àppendict,  p.  «72. 
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On  voit  qu'à  cette  époque  les  armées  permaDentes,  jus- 
tiôant  les  prévisions  de  Basin,  répondaîeot  peu  au  but 
primitif  de  leur  institution.  Elles  n'avaient  pas  alors  pour 
la  propriété  privée  plus  de  respect  qu'elles  n'en  ont  mon- 
tré depuis  pour  les  libertés  publiques. 

2*  L'énormité  des  tmiles  et  subsides...  a  charge  que 
le  pauvre  peuple  de  ce  royaume  a  non  pas  portée,  car  il 
y  a  été  impossible,  maie  sous  lequel  faix  est  mort  et  péri 
de  faim  et  de  pauvreté.  » 

a  Plusieurs  paroisses  qui  n'estoient  du  feu  roy  Charles 
imposées  que  à  xl  ou  LZ  livres  de  tailles  par  an,  se  sont 
trouvez,  l'an  du  trespas  du  roy  desrenier,  cstrc  imposées 
à  H  livres.  Et  ou  temps  dudit  roy  Charles,  les  duchez, 
comme  Normandie ,  Languedoc  et  autres,  n'estoient  que 
à  milliers  ;  mais  de  présent  se  sont  trouveez  à  millions,  et 
ancienneaient  audit  pays  de  Normandie ,  où  les  tailles  ou 
temps  du  trespas  dudit  feu  roy  Charles  ne  montaient  que 
II  cens  l"  livres  ou  environ,  sont  creues  jusques  à  xil  cens 
H  livres,  sans  les  petites  tailles  montant  à  cent  h  livres, 
et  sans  les  quatrièmes,  gabelles ,  imposicioDs  et  autres 
droits  qui  montoient  &  grans  sommes  ;  toutes  lesquelles 
charges  montaient  ensemble  à  plus  de  xv  cens  m  livres, 
en  ce  non  comprinses  autres  grans  charges  particulières, 
portées  et  soutenues  par  ledit  pays,  à  cause  de  quoy  sont 
onsuys  plusieurs  grans  et  piteux  inconvénients;  car  les 
aucuns  sen  sont  fuiz  et  retraictz  eu  Angleterre,  Bretaigne 
et  ailleurs  ;  et  les  autres  mors  de  faim  à  grant  et  inumé- 
rable  nombre;  et  autres  par  désespoir  ont  tué  femmes  et 
enfans  et  eulz  mêmes,  voyant  qu'ils  n'avaieut  de  quoy 
vivre.  Et  plusieurs  hommes,  femmes  et  enfans,  par  faulte 
de  bestes,  sont  contraintz  à  labourer,  à  la  charrue  au  col  ; 
et  les  autres  labouraient  de  nuit,  pour  crainte  qu'ils  ne 
fussent  de  jour  prins  et  appréhendez  pour  lesdites  tailles. 
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Au  moyen  de  quoy  partie  des  terres  sont  demourecz  à 
labonrer,  et  tout  parce  qUih  estaient  submis  à  la  volonté 
(Tieeulx  qui  vmdoient  eulx  enrichir  de  la  substance  du 
peuple,  et  sans  le  consentement  et  délibéracion  des  trois 
estatz.  Et  pareillement  le  pays  de  Langue  d'oc  a  esté  mer- 
Teillensement  vexé  et  travaillé  de  tailles  et  imposlz,  telle- 
ment que  du  vivant  dudit  roy  Charles  VO,  ils  ne  payoient 
que  environ  S0,000  livres  tournois  et  à  l'eure  du  trespas 
du  feu  roy  desrenier  se  montoient  plus  de  vt  écos  m  livres, 
semblableraent  a  esté  fait  en  la  France,  Guienne,  Bour- 
bonnois,  Rouergue,  Qucrcy,  Languedoc,  Auvergne,  Fou- 
restz,  Beaujoloîs ,  Champaigne ,  Vermandoîs ,  Nivernois 
et  Rethelois,  Lyonnois  et  Gastinois,  Poictou,  Liymosin, 
Arthois,  Picardie,  Berry  et  les  autres  pays  de  ce  royaume, 
chacun  eu  son  endroit  '.  » 

3*  Les  abus  dans  la  levée  des  tailles.  —  Parmi  ces  abus, 
les  États  dénoncent  surtout  la  solidarité  qu'on  fait  peser 
sur  les  contribuables  d'une  même  paroisse.  Celui  qui  a 
payé  sa  cote  peut  encore  être  poursuivi  et  emprisonné 
pour  la  cote  de  son  voisin  et  même  au  delà  de  cette  cote 
pour  les  frais  de  poursuite. 

Quels  sont  les  remëdes  ù  de  pareils  maux?  Les  États 
proposent  : 

De  rétablir  l'ancien  domaine  de  la  couronne  et  dans  ce 
but  révoquer  les  aliénations  excessives  faites  par  Louis  XI 
aux  églises  et  aux  particuliers  ; 

Supprimer  ou  réduire  les  pensions.  «N'est  point  k 
douter  qu'au  paiement  d'icelles  y  aaucunes  fois  telle  pièce 
de  monnoye  qui  est  partie  de  la  bourse  d'ung  laboureur, 
duquel  les  povres  enfaiis  mendient  aux  huys  do  ceulx 
qui  ont  les  dictes  pensions  ;  et  souvent  les  chiens  sont 

<  Àfpetidict,  p.  674. 
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notirrls  da  pain  acheté  des  deniers  da  povre  laboureur, 
dont  11  devoit  vivre  '  ;  ii 

Diminuer  le  nombre  des  otfitier»  et  serviteurs  du  roî  et 
modérer  leurs  gages  ; 

Rétablir  les  compagnies  d'ordonnance  telles  qu'elles' 
étaient  du  temps  do  Charles  \1I;  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  qui  défendent  aux  gens  d'armes  de  piller. ot 
Opprimer  les  populations  ; 

Supprimer  les  tailles  permanentes  et  extraordinaires  ; 
ajouté  au  revenu  dtl  domaine,  le  produit  des  impositions, 
gabelle  et  équivalent  âott  suffire  aux  dépenses  publiques. 
I^s  États  expriment  l'espoir  que  même  lestâtes  mainte- 
nues seront  diminuées  et  distribuées  d'une  manière  plus 
égale.  Ils  demandent  en  termes  formels  qu'à  l'avenir  a  ni 
tailles  ni  aides  équipollcns  à  taille»  ne  soient  levées, 
sans  avoir  au  préalable  assemblé  les  trois  États  et  obtenu 
leur  consentement,  justification  faite  des  causes  qui  né- 
cessitent l'împdt. 

Le  chapitre  des  communes  se  termine  par  une  dernière 
requête  antifiscale  tendant  à  ce  que  les  privilèges  et 
franchises  des  gens  d'Église,  nobles,  cités,  pays  et  villes 
dit  royaume  fussent  confirmés  en  masse  sans  être  sou- 
mis à  l'obtention  de  nouvelles  lettres. 

On  acheva  la  lecture  du  cahier  dans  la  séance  royale 
du  12  février.  Le  quatrième  chapitre  concernait  la  jus- 
tice. Les  États  protestent  contre  la  vénalité  des  offices 
de  judicature  ;  ils  rappellent  que  les  magistrats  doivent 
être  choisis  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  personnes 
présentées  par  les  cours  souveraines;  qu'ils  doivent  être 
inamovibles  ;  ils  demandent  que  le  cumul  des  offices  soit 
interdît. 

Het,  p.  676. 


b,  Google 


LES  ËtAtS  GÉtlËftAUt  bE  1484  W 

Parmi  les  flbus  qu'ils  signalelit,  il  faiit  remarquer  cetix 
qui  résultent  du  sceau.  Les  secrétaires  de  la  cKancellerie 
d'obsefvetlt  paslestatifs  et  exigent  des  sommes  énormes, 
M  Constituant  les  pi'optes  juges  de  leur  salairo.  On  a  vu 
des  particuliers  et  tnéUo  des  commuQes  renoncer  à. ta 
pOoRoite  de  leut-  droit  pour  ne  paâ  acquitter  ces  tases 
arbitraires,  qut  se  sotlt  élevées  parfois  jusqu'à  iOO  écus 
d'or  pour  tin  seul  acte.  La  gat)éllc  donne  lieu  dUssl  à  ua 
grand  nombre  d'exactions.  Les  Ëtats  réclament  le  rem- 
twursement  des  sommes  IndAmènt  perçues.  Ils  deman- 
dent que  le  nombre  des  officiers  de  finances  et  des  ser- 
gents chargés  de  coUlraiates  soit  réduit  ;  que  les 
inslraments  et  les  liÀtes  destinée  ft  l'agriculture  ne  puis- 
sent être  saisis.  Cs  dëibandent  enfin  qu'on  vérifie  les 
prétetidlis  droits  en  Vertu  desquels  certains  officiers  do  la 
Couronne  (tels  que  le  chamhrier,  le  paunetîer,  le  bou- 
(eiller,  le  maréchal,  le  barbier)  prélèvent  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  des  redevances  onéreuses. 

Le  cinquième  cbapitro  concernait  la  marchandise. 
tToQcbant  le  Mt  de  marchandise,  qui  est  cause  et 
moyen  de  faire  vfiilit  richesse  et  aboodance  de  tous  biens 
en  tous  royatitues,  pays  et  seigneuries,  et  sans  laquelle 
ta  chose  publique  ne  6e  peut  boubemeut  entretenir; 
Mfflble  aux  geuft  des  ditz  estatz  que  le  cours  de  la  mar> 
chandise  doit  estre  euttetcnu  ft-andicment  et  libéralle- 
ment  par  tout  ce  royaume,  et  qu'il  soit  lolsihlo  à  tous 
marchands  de  pover  marchander  tant  hors  le  royaunio, 
h  pays  Qon  contraire^  au  roy,  que  dedens,  par  mer  et 
parterre'.» 

Après  avoir  réclamé  en  ces  termes  la  liberté  du  com- 
merce, les  États  demandent  que  les  «  acquits,  travers  et 

*  Afpenéitt,  p.  MS. 
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péaJGs  4  établis  depuis  Charles  VII  soient  supprimés  ; 
que  les  foires  de  Lyon  soient  transportées  au  centre  du 
royaume  ;  que  les  droits  de  rêve  et  d'imposition  foraine 
soient  levés  seulement  à  In  frontière  ;  que  ces  droits  et 
ceux  do  haut  passage  ne  soient  pas  affermés  ou  qu'ils  le 
soient  k  gens  de  bien  et  qu'en  tout  cas  les  procès  qui  ré- 
sultent de  leur  perception  soient  jugés  sommairement  par 
les  tribunaux  ordinaires  ;  que  l'on  ordonne  une  monnaie 
fixe  et  loyale  ;  qu'on  répare  les  ponts  et  chaussées  qui 
sont  on  ruine  ;  que  les  seift^eurs  soient  responsables  du 
bon  état  de  ceux  sur  lesquels  ils  ont  des  péages  et  que 
l'on  faï<se  respecter  les  ordonnances  qui  interdisent  sa- 
gement le  commerce  aux  officiera  du  roi. 

Le  sixième  et  dernier  chapitre  concernait  le  conseil. 
On  avait  fini  par  se  mettre  d'accord  sur  cette  queiition 
difficile.  On  maintenait  le  conseil  actuel  avec  adjonction 
de  douze  membres  ,  ou  plus,  choisis  parmi  les  députés 
des  six  généralités  par  le  roi  et  son  conseil. 

Après  cette  séance  solennelle  du  12  février,  une  pre- 
mière tentative  eut  lieu  pour  se  débarrasser  des  États.  La 
salle  où  ils  siégeaient  se  trouva  tout  &  coup  dépouillée 
de  ses  ornements.  Seize  députés,  ji  l'exclusion  de  tous  les 
autres,  furent  désignés  arbitrairement  par  le  conseil 
pour  discuter  les  articles  des  cahiers.  De  là  grande 
émotion  dans  le  sein  des  États.  Les  seize,  associant  leur 
cause  à  celle  de  leurs  collègues ,  déclarèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  rien  accorder  sans  le  consentement  de  tous  les 
députés  réunis.  Il  fallut  donc  s'adresser  de  nouveau  à 
l'assemblée  générale. 

Dans  la  séance  du  19,  le  connétable  dnc  de  Bourbon 
parla  sur  le  fait  de  l'armée.  11  demanda  deux  mille  cinq 
cents  lances  et  environ  six  mille  hommes  d'infanterie. 
Dans  la  séance  du  20,  Jehan  Masselin  prit  la  parole  au 
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nom  des  Étals.  Répondant  au  duc  de  Bourbon,  il  exposa 
qn'aa  sujet  des  dépenses  il  y  avait  quatre  points  insépa- 
rables :  1*  ]es  dépenses  du  roi  et  de  sa  famille  ;  2°  le 
nombre  et  le  traitement  dus  officiers  ;  3°  les  frais  néces- 
saires pour  l'entretien  des  soldats  et  des  gens  d'armes  ; 
4*  les  pensions.  Il  fît  comprendre  qu'il  était  impossible 
aux  États  d'accorder  une  demande  isolée  ;  qu'il  fallait 
nécessairement  tenir  compte  de  l'ensemble,  telle  dépense 
pouvant  être  plus  ou  moins  forte,  selon  que  les  autres 
seraient  plus  ou  moins  réduites,  a  Mais  d'abord,  dit-il^ 
que  messieurs  des  finances  représentent  les  recettes  du 
domaine  royal  et  celles  dos  aides  (le  cbifîre  des  tailles  était 
connu),  la  recette  doit  régulièrement  précéder  la  mise,  o 
Le  chancelier  déclara  qu'il  serait  satisfait  aux  justes 
désirs  des  États  et  qu'on  mettrait  sous  leurs  yeux  les 
rôles  des  recettes  et  des  dépenses.  H  fit  seulement  une 
réser^'e,  quant  aux  pensions  ;  il  promit  de  donner  les 
noms  des  pensionnaires,  mais  il  refusa  d'indiquer  les 
sommes  attribuées  à  chacun  d'eux. 

Le  lendemain  (21  février),  les  six  généraux  des 
finances  et  tes  six  trésoriers  se  présentèrent  dans  l'assem- 
blée. L'un  d'eux  (M*  André  Brignon,  général  de  Bour- 
gogne) communiqua  le  rôle  des  recettes.  Les  revenus 
da  domaine  tout  entier  étaient  estimés  à  un  peu  plus 
de  tOO,000  livres;  ceux  de  Normandie  en  particulier 
&  22,000  livres.  En  ajoutant  aux  revenus  domaniaux  le 
produit  des  taxes  autres  que  les  tailles  (aides,  gabelles  et 
traites),  le  total  se  trouvait  fiséà  750,000  Uvrcs.  Ces  chif- 
fres étonnèrent;  on  vit  de  suite  qu'ils  étaient  loin  d'ex- 
primer le  montant  réel  des  recettes. 

Le  r6lo  de  la  u  mise,  »  qu'on  lut  ensuite,  était  au  con- 
traire suffisamment  enflé.  On  distinguait  six  sories  de 
dépenses  ; 
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1*  L'eptretlen  i)e  la  maison  du  roi  :  ttihlSi  qourrituro, 
écurie»,  officierB  commensaux  ; 

2°  Les  gages  des  officiers  extraordinaires  du  roi,  ses 
gardes,  ses  menus  plaisirs,  les  ca4equx  et  fr^is  fJ'ambaâ- 
sadee,  -^  a  Là  étaient  venus  foqdre  mille  oiseaux  de  proie 
pour  se  goEger  d'or  ;  ^ 

3°  La  solde  de  deux  milU  cinq  cents  lances,  s«pt  ou 
huit  mille  hommes  de  pied  ;  garde  ijes  châteaux  et  forte- 
resses, artillerie  et  camp  du  roi  ; 

4*  Les  gages  et  autres  dépenses  nécessitées  par  les 
Pai'leœents  de  Paris,  Bordeaux,  Toulouse,  Bourgogne 
et  l'échiquier  de  Normandie;  lu  chancellerie,  les  cham- 
bres des  comptes,  des  requêtes,  du  grand  conseil  et 
'  de  toutes  les  cours  souveraines,  ainsi  que  messieurs  des 
finances; 

5'  lies  affaires  extraordinaires,  c'est-àniire  dépenses 
arriérées,  réparation  du  mohiUer  royal,  exécution  des 
testaments  d»  Louis  XI  et  de  sa  femme  (cet  article  figu- 
rait pour  près  de  100,000  livres]^  acquittement  des  em- 
prunts contractés  par  Louis  XI  i 

6°  Les  pensions  :  neuf  ceuts  peqsionnqires  étaient  iU' 
scrits,  parmi  lesquels  un  certain  nombre  de  femmes. — Le 
chiffre  des  pensions  avait  été  omis  h  dessein. 

Cette  double  communication  une  fois  faite,  les  geD« 
des  finances  se  retirèrent. 

L'assemblée  se  trouvait  dans  une  ^tuation  difficile. 
Elle  ne  pouvait  accepter  comnae  sincères  des  comptes 
évidemment  faux,  mais  on  ne  se  sentait  pas  le  courage 
de  les  reviser  :  un  travail  aussi  long  et  aussi  minutieux 
effrayait  les  plus  intrépides.  Un  député  de  la  Langue  d'oil, 
Jean  Cordier,  juge  du  Forez,  proposa  une  solution  ingé- 
nieuse. Après  un  grand  éloge  de  Charles  VU  et  un 
sombre  tableau  de  l'oppression  du  peuple  sous  Louis  XI, 
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après  qnetques  paroles  en  faveur  des  réformes  modérées 
qn'il  compara  à  des  remèdes  leols  et  doux,  il  conclut  en 
ces  tannes  : 

c  Nous  oKtms  de  payer  à  la  Majesté  royale  la  somme 
qne,  sons  le  règne  de  Charles  VII,  toutes  les  parties  du 
royaume  à  la  foia  avaient  coutume  de  lui  payer  ohaque 
année,  -^  h  condition  néanmoins  que  cette  somme  sert 
répartie  également  entre  toutes  les  provinces ,  même 
celtes  réunies  nouvellement  &  la  couronne,  —  et  que  cet 
octroi  n'aura  lieu  que  pour  la  duré>i  de  deux  ans,  époque 
où  les  États  généraux  du  royaume  seront  de  nouveau 
assemblés,  n 

Cette  conclusion  exprimait  nettement  deux  grands 
principes  :  l'égalité  des  provinces  en  matière  fiscale  et  la 
périodicité  des  États  généraux.  Elle  tendait  ainsi  à  con- 
stituer avec  force  tout  k  la  fois  l'unité  du  royaume  et  la 
liberté  des  contribuables. 

Elle  obtint  l'aséeutiment  général  ;  Jehan  Maeselin  fnt 
chargé  de  la  soutenir  devant  les  princes  et  le  conseil 
dans  ta  séance  de  l'après-midi.  11  s'éleva  d'abord  avec 
une  vigoureuse  indignation  contre  la  conduite  des  gens 
des  finances  qui  avaient  essayé  de  surprendre  la  bonne 
foi  des  députés,  par  l'exhibition  do  pièces  mensongères. 
H  dit  que,  garder  le  silence  è  ee  sujet,  ne  serait  pas  seu- 
lement souffrir  un  préjudice,  mais  se  couvrir  de  honte. 
Entre  autres  erreurs  manifestes,  it  dgnala,  dans  le 
eompte  des  recettes,  le  produit  des  domaines  de  Nor^ 
mandie,  estimé  23,000  livres,  tandis  que  des  personnes 
ici  présentes  offraient  de  les  prendre  à  ferme  pour 
40,000  livres  ;  l«s  gabelles  et  les  aides  de  la  même  pro- 
vince, appréciées  deux:  fois  moin»  qu'elles  ne  valaient  ;  le 
domaine  et  1m  aides  de  la  Bourgogne  portés  à  f  8,000 
livres  au  lieu  de  80,000,  I^s  députés  de  chaque  province 
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trouvaient  dans  les  articles  qui  les  concernaient  des 
ioexactitudes  aussi  choquantes.  Examïnaut  ensuite  les 
chiffres  do  la  mise,  il  montra  combien  ils  étaient  exa^ 
gérés.  Il  proposa  de  régler  les  dépenses  de  la  maison 
royale, -le  nombre  et  les  gaftes  des  officiers,  ceux  des 
gardes  et  autres  choses  analogues ,  comme  ils  l'étaient 
sous  le  règne  de  Charles  Vil.  Il  cita  un  exemple  curieux 
de  l'excès  dans  le  nombre  et  les  gages  des  officiers.  En 
Bourgogne,  du  temps  du  duc  Philippe,  un  seul  trésorier 
ou  receveur  général  percevait  tous  les  revenus  et  ne  tou- 
chait que  600  livres,  avec  en  clerc  à  200  livres.  Aujour- 
d'hui, il  y  avait  un  trésorier  à  2,800  livres,  un  receveur 
général  des  finances  &  2,800  livres,  un  autre  receveur  à 
1,200  livres,  et  un  contrôleur  à  600  livres;  en  tout  : 
7,400  livres  au  lieu  do  800.  o  Ces  fonctionnaires,  dit-il, 
établis  pour  la  levée  des  deuiors,  absorbent  une  grande 
moitié  des  deniers  de  la  Bourgogne  entière,  qu'ils  ont 
livrée  à  la  bureaucratie  {quam  scriptis  iradiderunt).  s  II 
demande  ensuite  qu'au  lieu  de  deux  mille  cinq  cents 
lances  on  se  contentât  de  mille  cinq  cents,  comme  à  l'é- 
poque de  Charles  Vil.  II  fît  voir  le  danger  des  armées 
permanentes  trop  nombreuses  :  a  Les  tyrans,  dit-il, 
les  ont  multipliées ,  afin  d'inspirer  la  terreur  à  leurs 
sujets  et  d'exercer  plus  licencieusement  leur  puissance.  » 
Il  montre,  ce  qui  avait  été  déjà  mis  en  relief  dans  le 
troisième  chapitre  des  cahiers,  comment  le  peuple  souf- 
frait doublement  de  ces  armées,  puisque  d'une  part 
il  fournissait  leur  solde,  et  que,  d'autre  part,  il  subis- 
sait les  maux  causés  par  leur  passage.  Il  se  plaignit  des 
gages  énormes  donnés  à  des  gardiens  de  forteresses 
situées  loin  de  l'ennemi.  Ainsi,  le  capitaine  de  la  tour  de 
Bourges  avait  i  ,200  livres,  et  de  même  le-capitaiue  de  la 
Bastille  Saint-Antoine,  à  Paris,  Glissant  sur  les  dépenses 
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eitraordinaircs  parmi  lesquelles  il  y  ea  avait  cependant, 
suivant  ses  propres  expressions,  «  d'aussi  incroyables  que 
les  fables  des  Métamorphoses,  o  I]  insista  sur  le  nombre 
excessif  des  pensionnaires  ;  «  si  chacun  d'eux  recevait 
même  une  pension  modique,  il  serait  nécessaire  de  vider 
JQsqn'au  fond  les  bourses  du  peuple.» 

Enfin  il  reproduisit  les  conclusious  du  jugo  de  Forez  : 
répartition  proportionnelle  entre  toutes  les  provinces  de 
la  taille  aunuctlc  réduite  k  1,200,000  livres,  convocation 
des  États  généraux  au  bout  de  deux  ans.  Charles  VIII 
pouvait  bien  se  contenter  de  ce  qui  avait  suffi  h  Charles  VII; 
ses  charges  étaient  moins  grandes  et  ses  ressources  plus 
considérables,  la  sécurité  du  royaume  étant  assurée  et 
les  revenus  des  aides  et  du  domaine  accrus  par  l'adjonc- 
tion de  nouvelles  provinces.  On  ne  devait  pas  invoquer 
contre  les  États  l'énorme  poids  des  tailles  que  jusqu'à  ce 
jour  le  peuple  avait  supporté;  car  depuis  deux  ans  une 
partie  de  la  population  avait  été  détruite  par  la  famine  et 
par  les  maladies,  une  autre  partie  avait  émigré  dans  les 
pays  étrangers,  le  reste  vivait  dans  le  dénâment,  presque 
réduit  h  la  mendicité. 

Ce  discours  produisit  une  impression  profonde.  Un 
incident  pénible  termina  la  séance.  Jehan  Masselin  avait 
dit  qne  l'ameublement  de  la  salle  des  États,  compté 
1,100  livres  sur  le  rôle  des  dépenses,  en  valait  à  peine 
300.  Le  vieux  Cousinot,  chargé  de  cette  dépense,  se  leva 
pour  se  défendre  ;  mais  ses  paroles  indiscrètes  ache- 
vèrent de  compromettre  les  gens  des  finances.  Il  déclara, 
en  effet,  que  deux  salles  avaient  été  construites  :  l'une  à 
Orléans,  où  dans  le  principe  les  États  étaient  convoqués , 
l'antre  à  Tours,  et  que  ces  deux  salles  avaient  coûté 
560  livres,  dont  une  partie  lui  était  encore  due. 
Les  22,  23,  24  et  25  février,  la  question  financière  fut 
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agiléeau  sein  du  (Conseil.  Le  jeudi  2Q,  assemblée  générale 
et  réponse  du  chaDcelicr.  Il  s'efforça  de  démontrer  la 
nécessité  des  pensions  et  des  troupes  étrangères  :  les  unes, 
pour  maintenir  la  fidélité  de  certains  personnages  puis- 
sants ;  les  autres,  pour  réprimer  le  désordre  à  l'intérieur 
et  pour  garder  nos  frontières  contre  l'ennemi.  Quant  h  la 
taille,  il  rappela  que  sons  Louis  XI  elle  s'élevait  à 
4,400,000  livres.  II  déclara  que  le  Conseil  consentait  à 
la  réduire  dans  une  proportion  considérable,  puis- 
qu'il acceptait  le  chiflïe  de  1,500,000  livres;  que  ces 
1,SOO,000  livres,  par  suite  de  la  baisse  des  monnaies, 
équivalaient  aux  1,200,000  livres  de  Charles  Vil  '.  11 
refusa  d'étendre  ceHe  charge  aux  provinces  récemment 
annexées,  sous  prétexte  qu'on  leur  réservait  des  charge» 
particulières.  Il  repoussait  ainsi  l'unité  du  royaume  que 
les  États  avaient  voulu  créer;  en  cela,  du  reste,  il  ne 
faisait  qup  suivre  la  véritable  tradition  monarcbîque.  par 
son  organe  la  royauté  dévoilait  son  but,  qui  se  rctrpuve 
toujours  le  même  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  : 
diviser  les  peuples  pour  les  dominer. 

Ad  fond  et  malgré  quelques  concessions  qui  n'étaient 
peut-être  pas  sans  arrière-pensée,  c'était  bien  l'obéis- 
sance que  le  chancelier  prêchait. 

«  Quand  une  fois,  dit-il,  on  s'est  soumis  au  joug  du 
pouvoir,  il  n'est  plus  permis  de  le  secouer  :  quiconque  le 
tente  est  un  coupable  qui  résiste,  et  non  un  ami  de  la 
liberté.  »  Et  à  la  fin  :  «  Vous  pouvez  vous  retirer,  non 
point  pour  délibérer,  mais  pour  remercier  le  roi  des 
grâces  qu'il  vous  a  faites*,  n 

■  Sur  ce  point,  le  chancelier  avait  raison.  Le  marc  d'ar^t,  en 
US6,  valait  8  livres  10  sols.  En  1488,11  livres.  Entn  8  livres  tOaols  et 
11  livres  ily  a  la  même  proportion  qu'entre  1,800,000  et  l,&BS,!tiS. 

•  Voir  p.  38». 
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f  Pendant  qpe  le  ch^pcelîpr  parlait,  hpaucoqp  de  dé- 
putés d'tute  linmçTir  tfpp  in4épendante  Ërâim8afiieQt,  pt 
toute  la  $alle  re^eptissait  de  sourds  iQurmures,  parce  qu'il 
semblait  i^u'il  ^s'espnmait  pas  bien  si^r  Ifi  puissance  et 
sur  la  liberté  du  peuple,  n 

Apri>8  midi|  hn  députés  se  retirèrent  pour  délibérer  àq 
■•étions.  X*»  ptppoeitifins  du  chwcelier  ftireqt  traitées 
avec  ifidigpttion.  Ûd  pe  repentait  d'avoir  mis  en  avant 
des  offres  fsoucilifttricep-  Oo  voulait  examiner  en  détail 
le»  cQQiptea  du  gouvernement.  On  proposa  que  cbaqua 
[WviDce  prit  àfprme  le  domaine  et  les  impàtfl  autres  que 
U  taille.  On  efipéfait  en  tirer  1,900,000  livres,  au  lieu  d« 
7S8,000  (cbiffre  fi](é  p^r  les  gens  des  finances).  Ces 
1.900,000  livres  serviraient  auz  dépenses  persounellea 
du  roi.  On  payerait  en  outre  la  solde  des  troupes  ;  les  dfl- 
niers,  ^  cet  effet,  ser^eiit  levés  et  encsissés  par  }es  gens 
des  États.  Ces  mesures  extrêmes,  qui,  d'abord,  avaient 
léduit  les  esprits,  furent  abandonnées  dani  l'assemblée 
générale. 

La  section  de  Paris  conclut  à  ce  qu'on  accord&f  les 
300,000  livres  en  susdela  Caroline  (la  taille  de  Cbarles  VII), 
mais  seulement  pour  une  année. 

La  section  de  Bourgogne  refusa  de  participer  à  la  taille, 
et  demanda  à  payer  les  mêmes  impôts  qu'elle  payait  sous 
Philippe  le  Bon.  Le  discours  du  chancelier,  on  le  voit, 
portait  ses  fruits. 

L'égolsme  provincial  se  réveillait.  Quelques  jours  au- 
paravant, le  principe  de  l'égalité  dans  la  répartition  dos 
charges  publiques  avait  été  admis  par  un  vote  unanime. 
<  Nous  fûmes  tous  affligés  de  cet  avis,  »  dit  le  rédacteur 
du  procès-verbal.  C'était  le  rêve  do  la  patrie  commune 
qui  semblait  s'évanouir. 
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Les  autres  sections  (c'est-à-dire  quatre  sur  six)  per- 
sistërent  à  accorder  la  carolihe,  mais  rien  au  ^ïelà. 

Pour  vaincre  ces  résistances,  les  princes  eurent  recours 
à  UD  moyen  nouveau  qui  leur  réussit.  Dans  la  matinée 
du  27,  ils  firent  venir  chez  nus,  par  petits  groupes,  les 
principaux  députés  de  chaque  section.  La  discussion  prit 
alors  un  tout  autre  caractère.  L'influence  personnelle  des 
princes  devenait  décisive,  car  les  hommes  isolés  sont 
beaucoup  plus  sensibles  au  prestige  dn  pouvoir  et  aux 
séductions  do  l'amilié,  plus  soucieux  de  leurs  intérètspri- 
Tés  et  moins  ardents  pour  le  bien  public.  Quelques  dé- 
putés essayèrent  de  présenter  des  arguments  tirés  de  l'é- 
tat du  pays,  de  l'histoire  des  impôts,  de  leur  véritable 
rôle  dans  la  macbino  gouvernementale,  des  abus  qu'on 
en  Msait. 

Invoquant  &  l'&ppui  de  leur  tbèse  ce  fait  que  sous 
Louis  XI  presque  tous  les  revenus  de  la  gabelle  avaient 
passé  entre  tes  mains  des  particuliers,  ils  soutinrent  que 
la  ttdlle  devait  être  considérée  comme  une  ressource  ex- 
ceptionnelle, que  les  aides  avec  le  domaine  suffiraient  à 
tous  les  besoins  si  elles  n'étaient  pas  détournées  de  leur 
destination.  Ils  rappelèrent  avec  énergie  les  devoirs  quo 
leur  mission  leur  imposait  vis-à-vis  du  peuple.  On  leur 
répondit  que  leurs  scrupules  étaient  exagérés  ;  qu'une 
diminution  des  deux  tiers  dans  le  cbilFre  do  la  taille  serait 
accueillie  avec  une  joie  extrême  ;  qu'il  était  inutile  et  îmr 
possible  d'aller  plus  loin  ;  que  les  députés  récalcitrants  se 
repentiraient  un  jour  de  leur  refus;  qu'ils  s'exposaient  k 
perdre  leur  crédit,  et  qu'ils  pouvaient  même  compro- 
mettre les  intérêts  do  leurs  provinces  ;  quo  le  droit  du 
souverain  sur  ses  sujets  s'étendait  jusqu'à  lever  des  taxes 
sans  leur  consentement.  L'un  des  seigneurs  fit  à  ce  pro- 
pos une  sortie  violente  qui  coupa  court  an  débat  ; 
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■  Moi,  dit-il,  je  connais  les  mœurâ  des  paysans-,  si  on 
cesse  de  les  comprimer,  aussitôt  ils  s'émancipent  et  s'enor- 
gaeillissent.  Si  vous  supprimez  l'impôt  des  tailles,  il  est 
sûr  que  tout  de  suite  ils  se  montreront,  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  comme  envers  leurs  seigneurs,  insolents  et 
insupportables  ;  aussi  ne  doivent-ils  pas  connaître  la  li- 
berté, mais  seulement  la  dépeodanco.  Poor  moi,  j'estime 
que  ce  tribiit  est  le  frein  le  plus  efficace  pour  les  con- 
tenir'. » 

Les  députés  présents  opposèrent  h  cet  emportement  une 
fermeté  pleine  de  modération  ;  mais  ils  eurent  le  tort  de 
se  laisser  entraîner  à  discuter  la  question  de  réparti- 
tion ;  c'étaient  des  députés  de  Normandie,  et  leur  pro- 
vince payait  le  quart  de  l'impôt  actuel,  ce  qu'ils  trou- 
vaient exorbitant.  Us  auraient  dû  attendre,  pour  produire 
leur  réclamation,  un  moment  plus  opportun. 

Dans  l'après-midi,  tous  les  députés  se  réunirent  entre 
eux,  et  convinrent  de  présenter  au  conseil  une  dernière 
conclusion. 

Cette  conclusion,  rédigée  par  écrit,  fut  lue  le  lende- 
main 28  février  dans  l'assemblée  générale  en  présence 
des  princes.  En  voici  le  résumé  : 

Le  roi  est  supplié  de  vouloir  bien  expédier  et  accorder 
les  articles  du  cabier  des  États  ; 

Les  États  accordent  pour  deux  ans,  à  titre  de  don  et  oc- 
troi, nne  somme  pareille  à  celle  que  levait  Charles  VII, 
laquelle  somme  sera  répartie  également  entre  tous  les 
pays  soumis  à  l'obéissance  du  roi  ; 

Ils  accordent  en  plus,  comme  don  de  joyeux  avène- 
ment à  la  couronne,  une  somme  de  300,000  livres,  répar- 

■  V<Mrp.420et4«. 
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tifl  de  même,  mais  pour  une  fois  seulement,  et  sans  qu'il 
puisati  ea  fitre  tiré  conséqueucd  à  l'avenir  ; 

Les  Étatâ  nommeront  d&ns  leUr  seîii  des  commissaires 
poutptânârë  part  à  \A  répattitloa  et  à  l'assiette  des  som- 
tnes  Totées  ; 

Les  Ëtats  ne  seront  pas  dissous  avant  que  ces  opéra- 
tions a'aietlt  été  conclues  ; 

Ils  seront  convoqués  de  Uouveau  au  bout  de  deux  ans. 

Le  chancelier  accepta,  auoom  du  conseil,  la  conclusion 
des  États  ot,  pour  apaiser  tout  À  fait  les  esprits,  retira  les 
paroles  de  son  dernier  discours  qui  avaient  paru  «  exa- 
gérer te  pouvoir  du  roi  et  la  dépendance  du  peuple  '.  » 

On  nomma  ensuite  les  commissaires  qui  devaient  s'en- 
tendre avec  les  gens  de  roi  sur  le  fait  de  l'Église,  de  la 
justice  et  de  l'impôt.  Les  derniers  furent  très-nombreux, 
chaque  pays  voulant  être  représenté. 

Le  29,  ils  se  réunirent  chez  le  sire  de  Beauieu.  M*  Jehan, 
général  conseiller  sur  le  fait  des  finances,  lut  un  état  de 
répartition  ainsi  conçu  : 

UB«iirg«9De  et  In  pajs  «tjaceats 4S,00d  litres. 

UPicardie 58,000    — 

U  Dauphioé u  - .  -  20,000    — 

La  Uriguê  d'oil,  j  eômpris  l'AIjuiUine 608,300    — 

L'De-de-France : . .  ;  : 208,800     — 

.LaNonnWKlle., i..  388,910    — 

Le  Languedoc  avec  le  lyonnais,  Forei  et  Beau- 1  ,  ob  oan 

jolais i  ' 

Total 1,488,000  livres. 

Après  cette  lecture,  des  réclamations  s'élevèrent  de 
tous  cdtés.  OhaouD  se  trouvait  surohargé.  Les  gens  du 
Vermandois,  les  Picards,  les  Languedociens  et  les  Nor- 

'  Voir  p.  455. 
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mands  se  montrèrent  les  plus  ardents  à  se  plaindre.  On 
s'attaquait  et  on  se  répOEdait  avec  une  extrême  véhé- 
mence. An  milieu  de  ce  conHit,  quelques  paroles  méritent 
d'être  relevées,  parce  qu'elles  font  ressortir  deux  faits 
importants,  à  savoir  la  réalité  de  la  taille  en  Languedoc, 
et  la  position  exceptionnelle  de  la  Normandie  au  point 
de  vue  des  aides.  Un  député  du  Languedoc,  pour  prou- 
ver l'excès  des  tailles  dans  son  pays,  déclarait  avoir 
payé  de  ce  chef  330  livres  en  deux  ans;  il  affirmait  qu'on 
ne  trouverait  nulle  autre  part  l'exemple  d'une  contribu- 
tion aussi  élevée.  On  lui  répondit  que  cela  prouvait  sim- 
plement sa  grande  richesse,  puisqu'on  Languedoc  la  taille 
était  réelle,  c'est-à-dire  établie  en  proportion  des  biens- 
fonds,  a  Si  cet  usage,  ajouta  son  interlocuteur,  était  suivi 
par  tout  le  royaume,  il  serait  plus  facile  d'arriver  à  une 
répartition  égale,  dégagée  des  influences  de  la  faveur 
ou  de  ta  hfùne.  »  Un  autre  député  fit  remarquer  qu'une 
tcii-e  de  ta  Langue  d'oc,  une  fois  imposée  à  la  taille,  ne 
pouvait  plus  en  être  alTrancliîe,  quand  mémo  elle  passe- 
rait entre  les  moins  d'un  noble.  Il  est  permis  de  voir  dans 
cet  éloge  indtPect  de  la  taille  réelle  un  premier  vœu  émis 
par  les  représentants  de  la  France  en  Faveur  de  l'impôl 
foncier. 

Quant  aux  Normands,  très-maltraités  sous  Louis  XI, 
on  leur  opposait  qu'ils  étalent  exempts  des  impositions  sur 
les  marchandises  que  les  autres  provinces  du  royaume 
I>ayaient  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  ;  mais  ils  ré- 
pondaient qu'ils  étaient  soumis  à  un  double  droit  sur  les 
IioIrsods,  puisque,  au  lieu  du  huitième,  on  lovait  chez  eux 
le  quart.  Ts  obtinrent  une  diminution  de  1  J,9l0  livres  à 
l'insu  de  leurs  collègues.  Leurpar^se  trouva  ainsi  réduite 
à  350,000  livres. 

Les  commissaires  dos  États  ne  voulurent  pas  accepter 
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la  répartition  présentée  par  M'  Jehan,  avant  d'en  avoir 
référé  à  l'assemblée  générale,  —  ce  qui  eut  lieu  le  lende- 
main, 1"  mars. 

L'Assemblée  agita  plusieurs  questions  sens  les  ré- 
soudre. Tout  le  monde,  cependant,  parut  d'accord  sur  un 
point  :  on  voulait  que  les  300,000  livres,  concédées  à  titre 
de  don  extraordinaire  pour  le  joyeux  avènement  du  roi, 
no  fussent  pas  confondues  dans  l'état  de  répartition  avec 
les  i  ,200,000  livres  de  la  Caroline. 

Le  2  mars,  tandis  qu'on  discutait  au  sein  du  conseil  les 
articles  des  cabiers  et  les  réponses  ky  faire,  quelques 
membres  des  États  se  présentèrent,  et  soulevèrent  un  io- 
cident  curieux.  11  s'agissait  de  savoir  comment  serait  payé 
le  salaire  des  députés.  Les  uns  pensaient  que  chaque  État 
devait  payer  les  siens;  les  autres,  que  le  tiers  devEÙt  payer 
pour  tous.  Philippe  de  Poitiers  se  fît  l'organe  do  ces  der- 
niers. Il  soutint  que  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clei^é 
étaient  les  mandataires  dn  peuple  tout  entier;  qu'en  fait 
leurs  intérêts  étaient  liés  au  bien-être  dujieuple,  beaucoup 
plus  fortement  que  ceux  des  avocats  et  gens  de  justice  ; 
que  les  députés  du  tiers  ne  participaient  pas  aux  charges 
du  peuple,  puisqu'ils  étfûent  exempts  de  corvées,  et  que  la 
plupart  d'entre  eux  échappaient  même  à  la  taille,  soit  par 
des  lettres  de  noblesse  récemment  acquises,  soit  en  vertu 
de  leurs  offices,  soit  comme  bourgeois  de  villes  fraacbes  ; 
qu'ils  n'avaient  donc  aucun  titre  spécial  pour  représenter 
le  peuple.  D'autre  part,  il  prétendit  que  si  les  ordres 
étaient  confondus  au  point  de  vue  de  la  représentation 
nationale,  ils  ne  l'étaient  pas  au  point  de  vue  des  charges 
publiques  :  a  le  clergé  prie  pour  les  autres,  les  conseille 
et  les  exhorte  ;  la  noblesse  les  protège  par  les  armes  ;  le 
peuple  les  alimente  et  les  soutient  tous  deux  par  le  paye- 
ment de  l'impôt  et  la  culture  de  la  terre.  » 


b,  Google 


LES  ËTATS  GfilÉRAOX  DE  1184.  73 

Suivant  l'orateur,  cette  distioctioD  des  charges  et  des 
fonctions  n'avait  rieo  d'arbitraire  ;  elle  était  établie  dans 
llntérèt  de  la  commuDauté,  et  non  dans  un  intérêt  indivi- 
duel ;  il  y  aurait  péril  à  la  troubler.  «  Ne  tentez  donc 
point,  8'écria-t-il,  d'élever  au-dessus  de  leur  condition 
les  paysans  qui  ne  savent  que  se  soumettre  et  servir,  n 
Enfin,  prenant  un  ton  de  hauteur  et  do  menace,  il  de- 
manda comment  on  ferait  pour  contraindre  les  nobles  à 
paver  i  eux  qui,  pour  défendre  l'État,  avaient  appris  à 
donner  non  de  l'argent,  mais  des  coups  de  lance.  » 

L'avocat  de  Troyes,  qui  avait  défendu  assez  faiblement 
la  cause  du  tiers,  voulut  répliquer  ;  mais  le  chancelier 
intervint,  affirma  qu'une  indemnité  convenable  serait 
donnée,  renvoya  les  nobles  et  les  gens  d'Église;  puis, 
s'adressaot  aux  députés  du  Tiers,  leur  déclara  que,  sans 
doate,  à  ne  consulter  que  l'équité,  cette  nouvelle  charge 
devait  être  répartie  entre  les  trois  ordres;  que  la  somme 
totale  s'élèverait  probablement  à  50,000  livres,  que  c'était 
là  une  lourde  aggravation,  mais  que  le  droit  strict  était 
en  faveur  des  deux  premiers  ordres  ;  qu'il  n'y  avait  aucun 
moyen  de  contraindre  les  nobles ,  et  que  le  peuple  ici 
encore  serait  «  l'&ne  banal  »  qui  porte  tous  les  fardeaux*. 

Cette  décision  était  conforme  k  l'usage  des  assem- 
blées provinciales  dans  la  Normandie  et  le  Languedoc  ; 
mais  il  y  avait  aussi  des  précédents  contraires.  Au 
point  de  vue  des  principes  traditionnels  du  droit  féodal, 
elle  n'était  pas  rigoureusement  exacte,  car,  au  moyen 
âge ,  les  nobles  et  les  gens  d'Église  avaient  contribué 
maintes  foia  au  service  du  royaume,  non -seulement 
parleurs  armes  et  leurs  prières,  mais  encore  par  leur 
ai^nt.  Ce  qui  avait  eu  lieu  alors  pouvait  d'autant  mieux 

<  Vmt  p.  50», 
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se  renouveler  en  1 484,  que,  (depuis  (ilus  d'un  dcmî-siëcle, 
tes  armées  permanentes  recevaient  une  solde  régu- 
lière. Au  reste,  dans  tous  les  temjts  les  roturiers  avaient 
fourni  des  milices  pour  la  défense  du  territoire,  et  tes 
Compagnies  de  francs  archers  se  recrutaient  parmi  eux. 
On  ne  potivait  donc  invoquer  comino  un  ËrgUment  pé- 
femptoire  la  distribution  deâ  ch&t-ges  puliliqucs  entre  les 
divers  ordres.  Quant  à  l'unité  dans  la  rcprésentatioo 
hationale,  elle  était  loin  d'être  réalisée  alot^,  puisque 
chacun  des  députés  se  trouvait  choisi  non  par  l'ensemble 
des  électeurs  d'une  circonscription  électorale,  mais  seu- 
lement par  les  électeurs  de  son  ordre.  Des  intérêts  com- 
muns rattachaient  sans  doute  les  deux  premietÊi  ordres 
ail  dernier  ;  mais  il  y  avtdt  aussi  des  oppositions  pro- 
fondes, et  ces  oppositions  naissaient  précisément  des 
inégalités  politiques  qu'on  tennit  à  maintenir  entre  eux. 
Ce  qui  était  vrai,  c'est  que  le  menu  peliple  était  rcpré- 
ibuté  d'Une  maaiëre  insuffisante,  même  par  les  députés 
du  Tiers.  Ceux-ci  n'osèrent  pas  réclamer  l'égalité  devant 
l'impôt  Comme  Un  principe  général  ;  ils  essayèrent  timi- 
dement de  l'introduire  dans  la  répartition  d'unb  taxe 
particulière  et  passagère.  Leur  tentative  échoua. 

Cependant  un  grand  ptogt-ès  avait  été  accompli  :  à 
défaut  de  l'égalité  des  ordres,  l'égalité  des  provinces, 
proclamée  par  les  États,  repousaée  d'abord,  puis  ac- 
ceptée avec  quelques  restrictions  par  le  gouvernement. 
Venait  d'être  appliquée  dans  une  assez  large  mesure,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  la  taille. 

La  répartition  générale  étant  à  peu  près  arrêtée ,  on 
passa,  le  4  mars,  au  travail  de  la  répartition  entre  les  divers 
bailliages.  Des  luttes  ti*ès-viveà  éclatèretit  de  n&wveau, 
n  serait  trop  long  d'en  raconter  le  détail  ;  mais  parmi 
les  faits  qui  se  dégagent  du  choc  de  tous  ceâ  IntSrfitâ  lo- 
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càux,  3  eb  est  uti  qui  ne  doit  pas  fitre  passé  soua  Bilencb  : 

a  A  Chue  (bourg  du  bailliage  de  Caen),  j'ai  vu,  dit  un 
député  nordiand,  iine  maison  tellement  remplie,  qu'elle 
renfertnait  dix  bouples  et  doixante  et  dix  Ataiee.  Eitré- 
mËtuetit  surpris  de  cet  etitAssëment,  j'en  demandai  la 
rùsOD  :  ils  tue  t'épondifent  qu'ils  s6  logeaient  souvent 
Ab  Cette  manière,  parce  qu'ils  craignaient  les  tâilltis  ;  car, 
à  chaque  personne  Inariée  tenait  un  méhage  particulier, 
ils  seraient  bientôt  forcés  à  payer  uùe  plus  forte  taille.  » 

Rien  ne  montré  mieux  l'influence  de  l'impôt  sur  les 
mœurs  dès  populations.  De  mémo  qu'aujourd'hui  l'impôt 
des  portes  et  fetiStres  restreîht  poUr  les  cbntribuablcs  peu 
aisés  l'usage  de  l'air  bt  de  la  liimiferé,  de  même  ati  quin- 
zième siècle  la  tfdlle  réjtartîe  pat  feux  poussait  les  fo^ 
milles  à  s'entasser  autour  d'uii  foyer  commun. 

Les  travaux  de  l'assemblée ,  entravés  par  tant  d'iniri- 
gues  et  des  incidents  si  nombreux ,  n'étaient  pas  encore 
finis  ;  mais  déjà  ils  commençaient  à  se  ralentif .  Les  !S  et 
6  mdts,  le  président  négligea  de  convoquer  les  députés. 

Le  1  mars,  il  y  ëUt,  par  extraoHiùaire,  Utie  séance  so- 
lennelle qui,  daUà  ta  pensée  du  gouvernement,  devait 
être  la  denùËrc.  dharles  VIll  y  assisUût,  mais  it  était  sur 
le  point  de  partir  pbur  Amboise.  Le  chancelier  prit  la 
parole  :  il  félicita  l'Assemblée  de  son  zèle,  loUa  Ses  réso- 
lotionA  et  promit,  aU  Uom  du  l>oi,  qu'elles  seraient  exécu- 
tées. *  Vous  verre2,  d!t-il,  passer  bu  pratique  tout  ce  que 
tous  avez  voté;  vous  vous  réjolilre2  au  spectacle  de 
l'ordre  rétabli,  grâcd  k  vous,  datls  lèS  affaires....  »  Ces 
paroles  et  quelques  autres  plus  explicilfcs  semblaient 
annoncer  la  clôtuiré  de  la  sessioti. 

Les  Ëtats,  néaillntjins,  he  vaulutent  paS  se  séparer.  Cer- 
taines questions  non  encore  résolues  les  préoccupaient. 
Elles  furent  agitées  dans  les  réubtoUs  dflS'ti  et  9  nlft^s. 
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Quelques  personnes  proposaient  de  supprimer  les  élus 
et  les  receveurs  des  tailles  ;  d'autres  demandaient  que  les 
élus  fussent  nommés  parle  peuple,  suivant  l'ancienne 
coutume  ;  on  ferait  cesser  ainsi  une  usurpation  du  pou- 
voir royal.  L'évèque  de  Coutances,  chargé  de  répondre 
à  ces  demandes,  maintint  avec  fermeté  la  juridiction  des 
élus  et  leur  nomination  par  le  roi  :  il  cita  l'exemple  de  la 
Normandie  en  1462,  pout  prouver  qu'il  n'était  pas  dans 
l'intérfit  des  contribuables  do  percevoir  l'impôt  par  leurs 
propres  agents*.  Mais  il  consentit  à  ce  que  les  lieutenants 
des  États  fussent  nommés  par  le  peuple.  Ces  lieutenants, 
à  cause  des  absences  nombreuses  des  fonctionnaires  en 
litre,  percevaient  &  peu  près  le  tiers  des  tailles. 

Une  question  plus  grave  était  de  savoir  quelles  per- 
sonnes et  quelles  villes  seraient  exemptes  des  tailles.  Lo 
principe  de  l'immunité  ne  fut  pas  contesté  en  lui-même  ; 
il  avait  pénétré  profondément-dans  les  mœurs,  et  le  dé- 
veloppement de  l'autorité  monarchique  ne  tendait  nul- 
lement à  l'affaiblir.  Mais  ou  en  contesta  l'extension. 
Louis  XI  avait  créé  beaucoup  de  nobles  ;  ces  nobles,  de 
date  récente,  devaient-ils  être  maintenus  dans  leurs  pri- 
vilèges ?  Beaucoup  pensaient  que  non.  Leur  avis  ne  paraît 
pas  avoir  triomphé.  Quant  aux  villes,  plusieurs  députés, 
«  désirant  soulager  le  peuple  des  campagnes,  n  votèrent 
pourqu'oQ  n'en  exemptât  aucune,  excepté  Paris  etRouen. 
Cette  exception  était  malheureuse  ;  car,  une  fois  admise, 
on  ne  pouvait  guère  ne  pas  l'étendre  au  moins  à.  toutes 
les  villes  principales  du  royaume.  D'autres  croyaient 
qu'il  serait  juste  d'obUger  les  villes  franches  à  payer 
seules  le  don  de  joyeux  avènement  :  «  Ce  don,  disaient- 
ils,  n'est  pas  une  prestation  ordinaire  que  les  taillables 

t  Voir  notre  cbap.  u,  p.  S&, 
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aient  coutume  d'acquitter  ;  c'est  utt  impôt  cxtraordinniro 
i  mettre  sur  les  riches,  à  qui  il  appartient  plus  qu'aux 
pauvres  de  donner;  et  cette  libéralité  de  300,000  Ii\Tcs 
les  gênera  d'autant  moins  qu'elle  s'arrêtera  l'année  pro- 
chaine, o  On  décida  qu'on  exempterait  les  villes  ancien- 
nement affranchies.  Le  Conseil  désigna  ces  villes. 

Restait  eafin  à  examiner  quelle  serait  la  durée  de  l'or- 
'  donnance  qui  devait  suivre  le  vote  des  Etats  et  qui  ren- 
drait exécutoire  la  lovée  de  la  taille.  Seriut-elle  valable 
par  elle-même  pour  deux  ans ,  ou  bien  serait-il  néces- 
saire ,  l'année  suivante  ,  de  consulter  les  États  pro- 
vinciaux? Il  est  facile  de  voir  qu'ici,  derrière  une 
question  de  forme,  un  intérêt  vital  était  en  jeu.  L'on 
avait  fait  un  premier  pas  dans  le  sens  de  l'unité  du 
royaume,  lorsqu'on  avait  obtenu  la  répartition  égale  de 
la  taille  entre  toutes  les  provinces.  Pour  être  logique ,  il 
fallait  faire  un  pas  de  plus  et  reconnaître  la  souveraineté 
des  États  généraux,  en  qui  s'incarnait  la  nation.  On  pou- 
vait d'ailleurs  laisser  aux  provinces  le  soin  de  leurs  inté- 
rêts particuliers.  La  majorité  de  l'Assemblée  inclinait  vers 
cette  solution;  mais  les  grands  seigneurs,  surtout  ceux 
do  Normandie  et  du  Languedoc,  se  montrèrent  hostiles. 
Un  secret  instinct  les'  avertissait  que  leur  influence  serait 
d'antant  plus  grande  qu'elle  agirait  dans  un  cercle  plus 
étroit.  Les  commissures  du  roi  se  joignirent  à  eux.  «  Leur 
but,  qu'un  grand  nombre  de  députés  devinaient  bien, 
était  d'aller,  l'année  suivante,  recueillir  dans  ces  États 
(tes  États  provinciaux)  une  seconde  contribution  plus  forte 
que  la  première.  »  L'avenir  devait  confirmer  leurs  prévi- 
sions. L'Assemblée  était  fatiguée  ;  l'engourdissement  fatal 
qui  se  produit  presque  toujours  à  la  suite  do  luttes  inac- 
contumées  commençait  &  la  saisir  :  elle  céda. 

Du  10  au  J4  mars,  les  États  donnèrent  encore  quel- 
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ques  Bignes  de  vie,  I^'empresseipent  qu'on  vapiUàt  i^  les 
dissoudri!  les  Ji^qitiétait.  a  pepuis  qu'op  ft  obteQti  potre 
coQsentenieitt  pour  la  levée  des  deniers,  on  sp  JQue  dfî 
nous...,  »  s'écrjs  un  de  leurs  membre?  en  pf-^sencp 
du  chancelier.  On  avait  beau  leiir  répéter  qu'ils  étajei^t 
désormais  iniitiles,  qu'ils  étaient  à  cha^e  an  peuple, 
ils  sentaient  que  leur  surveillance  était  nécessaire.  Ils 
crai^aient  qu'après  leur  départ  on  n'aMgpient&t  fraudu- 
leusement la  cote  des  élections,  le  texte  de  l'o^rdonnance 
ne  devant  contenir  que  les  cbifTres  relatifs  aux  généra- 
lités. Ils  désiraient  obtenir  des  réponses  plus  précises  & 
certains  articles  de  leur  cabier.  Enfin  i'^  voulaient  qu'on 
repitt  aux  représentants  de  chaqne  généralité  une  expé- 
dition des  réponses  royales,  accompagnée  d'un  nian<Ie- 
niBnt  aux  baillis  et  autres  juges ,  leur  enjoignant  de  s'y 
souaiettre  comme  aux  ordonnances,  et  d'en  aspurw  de 
Oiéme  l'exécution. 

On  leur  fit  quelques  concessipna  plus  apparentes  qi|e 
réelles.  Un  b  approuvé  »  fut  mis  sur  leurs  pabûrs.  Ua 
furent  invités  à  cboisir  dans  leur  sein  des  mandataire^ 
qui  contrôleraient  jusqu'au  bout  la  répartition  de  l'impât 
et  qui  s'entendraient  avec  le  Conseil  ponr  la  rédaction 
définitive  des  articles  laissés  en  suspens. 

Le  H,  on  nomma,  en  effet,  ces  mandataires,  et  immé- 
diatement apr^s  les  États  généraux  furent  dissous.  Us  ne 
devaient  plus  se  réunir  qu'en  1S06,  après  tm  espace  de 
vingt-deux  ans. 
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Malgré  les  promesses  solennelles  de  la  royauté,  les 
ÉUats  généraux,  sous  le  règne  de  Charles  VIII  et  de 
Louis  XII,  disparurent  presque  entièrptoefît  dfî  la  sc^ne 
politique  ;  ils  ne  furent  convoqués  qu'une  seule  fois,  ep 
1506  ;  et  encore,  cette  fois,  ils  ne  furent  pas  appelés  4 
voter  l'impôt.  Us  ne  laissëreut  pas,  né^iimoins,  d'exercer 
une  iuQuence  très-réelle,  quoique  secrète,  sur  I4  marctiB 
des  affiaires.  Comlwttue  d'abord  par  une  réaction  de  la 
coor,  cette  influence  se  ranima  plus  tard  et  se  fit  sentir 
dans  les  actes  d'uo  prince  zélé  pour  le  bî^n  public.  Pa 
U84  à  1515,  il  ;  eut  comme  un  temps  d'arrêt  dans  les 
excès  de  la  moqarchie  absolue,  entre  les  dures  exigences 
de  Louis  XI  et  l'EU-bitraire  sans  frein  de  François  I".  La 
chiffre  de  l'impût  suspendit  sa  marche  ascendante  ;  on 
le  vit  même  reculer,  chose  p)«ryeilleuse  ^fots  les  annales 
du  fisc. 

I  r  —  Charles  Vill  {30  août  1483-7  awil  1498J. 

Les  articles  des  cahiers  avaient  été  approuvés  par  le 
roi,  qui  leur  avait  donné  ainsi  force  obligatoire.  Si  l'on 
écarte  de  ces  articles  tout  ce  qui  touche  à  la  réforme  des 
abus,  réforme  qu'il  est  toujours  facile  d'éluder  dans  la 
pratique,  parce  qp'elle  dépend  d'un  ensemble  de  faits 
très -complexes,  sj  l'oq  s'en  tient  auf  dispositions  siipples, 
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précises  et  immédiatement  réalisables,  on  trouve  qu'elles 
ahoutissuBt  aux  résultats  suivants  : 

V  Réductiou  de  la  taille  à  1,200,000  livres  par  an,  non 
compris  300,000  livres  pour  l'année  présente,  à  titre  de 
don  extraordinaire  ; 

2°  Répartition  égale  de  ladite  taille  entre  les  diverses 
provinces  du  royaume  ; 

3"  Abolition  des  péages  récemment  établis  et  notam- 
ment du  droit  d'un  écu  par  tonneau  sur  les  vins  qui  des- 
cendent on  Normandie  ; 

4°  Levée  des  droits  de  rêve  et  d'imposition  foraine, 
seulement  à  la  frontière ,  et  non  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

Des  ordonnances  spéciales  confirmèrent  tes  deux* der- 
niers points  '. 

La  répartition  de  la  taille  se  fît  en  efTet  d'après  le  tableau 
que  nous  avons  cité  au  chapitre  précédent,  tableau  légè- 
rement modifié  par  la  remise  de  13,000  livres  faite  aux 
Normands.  En  1491,  on  essaya  de  rendre  plus  exactement 
proportionnelle  la  répartition  établie  efi  1484.  On  se  pro- 
posait do  faire  pour  tout  le  royaume  a  un  compoix,  » 
c'est-à-dire  une  sorte  de  cadastre.  A  cet  effet,  les  députés 
des  États  provinciaux  furent  réunis  à  Tours  et  consultés  ; 
mois  on  recula  devant  les  difficultés  qui  se  présentèrent 
et  qui,  en  réalité,  étaient  énormes;  en  1494,  ulecompoix» 
et  la  «  recherche  »  qui  devait  nécessairement  le  préparer, 
furent  abandonnés.  Le  seul  résultat  de  la  «  recherche  » 
fut  une  décharge  de  20,000  livres  en  faveur  du  lian- 
guedoc  '. 
Quant  à  la  réduction ,  voici  ce  qui  advint  :  On  leva 

■  Voir  deux  ordonnances,  mars  1484  {Ord.,  XIX,  p.  295  el3IO). 
*  Dora  Vaissète,  lÎTre  XXXVI,  chap.  xxiT  et  xxvii. 
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d'abord,  les  1,500,000"  votées  pour  l'année  fi84;-puiB, 
une 'ordonnance  du  17  aoât 'déclara  que  pareille  somme 
serait'  levée  Vannée  suivante  '.  Les  300,000"  votées  à 
titre  de  don  extraordinaire  forent  confondues  .  avec 
les  1^00,000*  de-taille  permanente.  On  y  ajouta,  eu 
14S5,  une  crue.de  iBdgSOO"»  qui  porta  la  taille  pour 
cette  année  à  1,963,500*.  En  1486,  la  crue  cessa:  et 
l'on  revint  au  cbitTre  de  1,500,000;.  mus,  en  1487 j 
deux  crues  .  successives,  ■  l'une  de  350,000",  l'autre 
de  265,000,  firent .  monter  le  total  à' 2,115,000. -Les 
crues  de  1487:  ne  furent  pas  temponiires  comme  celles 
de  1485  :  elles  furent  renouvelées  anDuellement,  de  telle 
sorte  que  le  chï&e  de'2, 115,000"  resta  lo. chiffre  nor- 
mal de  la  taille,  jusques' et  y  compris  l'année,  1497.:  Il 
y  eut  en  outre  une  :  crue  extraordinaire  de  .  355|000* 
en. 1490,  une  autre  de  .800,000  en  1492, >et  une  troi- 
sième de  400,000 en  1496. -Ainsi,  en.l490,  la  tulle  monta 
à  2,470,000";  en  1492,  à  2,915,000;  et  en :1496,  à 
2,515,000.  lia  moyenne  est  de  2,127,000  livres».  .  - 
,  Si  l'on  compare,  soit  le. chiffre  moyen  (2, 127, 000), .soit 
le  chiffre  final  (2,115,000),  avec  le  chiffre  '  de  > {483 
(4,400,000) ,  on  voit  qu'en  définitive  les  populations, 
après  avoir  voté  par  l'organe  de  leurs  députés  tine  réduc- 
tion de  près  des  trois  quarts,  en  obtinrent  une  beaucoup 
moins  forte,  sans  doute,  mais' encore  trës-conaidérable,' 
puisqu'elle  fat  de  plus  de. moitié.' Malheureusement,  le 
principe  du  libre  vote  se  trouvait  de  nouveau .  ébranlé. 
Une  seule  protestation  eut  lieu  :  celle  du  duc  d'Orléans, 
depuis  Louis  XII. 
Le  17  janvier  1485,  il  se  présenta  devant  le  Parlement 


1  (M.,  XfX,  p.  399. 

■  Dam  Vaissète,  EùUrire  du  Languedoc,  livre  XXXVl , 

T.  II.- 
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siégeant  bn  audience  Bolennellè,  toutes  chambres  rénniGS; 
Là,  par  la  bouche  de  son  cheUicelior^  M"  Denis  Le  Mer- 
cier, il  fit  entendre  ses  remontrances.  Il  rappela  d'dhord 
qu'il  avait  vivement  insisté,  l'année  pt-éeédente,  pourlâ 
convocation  des  États  généraux.  Cette  cbnvdcatibn,  dit-il^ 
fut  consentie  j  mais  quand  On  vit  qtib  les  députés  k  avdIbQt 
bon  vouloir  et  qu'ils  voulaient  aller  droit  en  besogne,  » 
DQ  leur  suscita  miiiti  embarras.  Néanmoins,  les  États 
flrent  do  a  grandes,  belles  et  profitables  conclusions.  » 
Mais,  depuis,  M"  de  Beaujeu  s'est  emparée  du  gouverne- 
ment, et)  >  pour  mieux  user  de  son  autorité,  a  mis  on  ses 
nlains  toutle  fait  des  finances,  u  —  o  Combien  que  l'on  nb 
pût  ni  dût  asseoir  sur  les  peuples  autres  ni  plus  grandes 
Atiminés  que  celles  qui  avaient  été  octroyées  parles  États,* 
lesditës  sommes  ont  été  dépassées  :  la  dépense  excède 
le  revenu  de  plus  de  300)000".  Pour  combler  le  dfificitj 
ou  angniènte  les  impdts)  et  ou  les  augtnentera  encore 
jusqil'h  ce  qu'ils  soient  presque  aussi  grands  qUe  par  le 
passé.  Après  ces  plaiiites  et  d'autres  qui  exprimaient 
ses  griefo  personnels,  le  duc  conclut  à  une  convocation 
UOutelle  des  Étals  du  royaume  '. 

Le  Parlement,  par  l'organe  de  soti  président^  téptindit 
qu'il  était  institué  pour  rendre  la  justice,  et  non  pour  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ou  des  finances;  en  conséquence} 
les  conclusions  du  duc  d'Orléans  furent  repoussées. 

Dans  la  lutte  qiû  suivit  et  qui  se  termina  parla  sonmis- 
sion  dii  duo  d'Orléans^  le  Parlement  ne  eessa  de  rester 
fidèle  ail  gouvernement  du  roi. 

Les  tailles  continuèrent  donc  à  être  léTées  et  augmen- 
tées sans  le  consentement  de  la  nation. 

■  Voir  l'Bitrait  des  registres  du  Partement,  dooné  dam  la  collection   . 
llichaud,  1"  série,  t.  V,  p.  575. 
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L'expédition  d'Italie,  commencée  en  1491,  dcmna  lieu 
i  certaines  tnesored  destinées  k  fournir  ded  ressources 
extraordinaires. 

En  avril,  un  emprunt  forcé  de  19,000  écus  estimptisé 
au  Lali^cdoc  *i 

En  juillet,  des  lettres  datées  de  Lyon  ordonnent  d'af-^ 
fermer  pour  trois  ans  les  raTenus  du  domaine  en  Nor- 
mandie, jusqu'à  fconcurrence  de  30,000*  payables  de 
suite  '. 

En  octobre,  le  domaine  tout  entier  est  engagé  jusqn'A 
la  somme  de  100,000  écus  d'or,  par  édit  daté  Ab  Plai- 
sance '. 

Le  clergé,  auquel  on  arait  rainement  demandé  un  dé- 
cime en  1489,  est  soumis  k  un  emprunt  forcé  .qui  s'élèvo} 
pour  le  seul  diotiëse  de  Troyes,  à  1,500  écus  d'or  *. 

En  même  tempa^  on  empruntait  des  banqliiers  italiens 
des  sommes  considérables,  à  un  taux  d'intérêt  qui  s'éleva 
parfbis  jtlsqii'à  43  pour  100  *. 

En  1495,  on  se  fit  avancer  le  montant  des  tailles  de 
Tannée  suivante  '. 

Aucune  aggravation  n'eut  lieii  dafas  le  taux  des  taxes 
indirectes.  Une  ordonnance  du  16  décembre  1466  ''  main- 
tient poul*  l'imposition  foraine  le  taux  de  douEo  deniers 
poui"  livre  hors  Pariis,  et  six  deniers  dans  Parts.  Noua 

•  Ont.,  H,  p.  437. 
■  AU.,  XX,  p.  44S. 
»  ibid.,  IX,  p.  436. 

'  Ord.  datées  de  PoDtremoU  SEIbactobre,  et  Viterttc  14  décembre 
(XS,  p.  454  et  45tiJ. 
'  Voir  Comines,  liïre  VII,  cbap.  v. 
'  Ord.,  XX,  p.  493. 
'  Ibid.,  H,  p.  iM. 
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voyons  par  là  qne  cette  impositioa,  malgré  la  promesse 
&ite  aux  États  généraux,  continuait  à  Être  levée  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Cette  même  ordonnance  renou- 
'  velle  les  anciens  règlements  établis  pour  empêcher  lea 
fraudes.  L'article  13  permet  aux  fermiers  de  visiter  les 
balles  de  marcbandises,  et  l'article  10  interdit  aux  mai> 
chauds  les  chemins  obliques,  c'est-à-dire  touS.le8  chemins 
qui  ne  conduisent  pas  aux  bureaux  du  fisc  ;  les  articles  IS 
et  16  donnent  aux  fermiers  le  tiers  des  amendes  et  con- 
fiscations. 

L'ordonnance  de  novembre  1490 ,  sur  les  gabelles, 
mérite  d'ètro  signalée  '.  On  avait  pris  l'habitude  d'ac- 
corder soit  aux  villes,  soit  même  aux  particuliers,  le 
droit  exclusif  de  fournir  les  greniers  à  sel.  Le  préambule 
coustate.les  abus  qui  eu  résultaient.  Par  suite  du  moifo- 
pole,  le  sel  était  rare,  cher,  et  do  plus  humide,  les  appro- 
visionhements  se  faisant  d'une  manière  incomplète  et 
tardive.  Pour  le  pauvre  peuple,  c'était  une  grande  cause 
de  soutiranccs  :  la  viande  de  porc,  mal  salée,  devenait 
infecte  et  putride.  L'ordonnance  hl&me  ces  «r  octrois  »  et 
les  révoque  ;  à  l'avenir  le  sel  sera  librement  apporté  aux 
greniers  et  vendu  à  tour  de  rôle,  c'est-à-dire  d'après  la 
date  de  réception. 

En  1497,  le  total  des  revenus,  a.  tant  du  domaine  que 
des  recettes  générales,  tailles,  aides,  gabelles  et  autres 
deniers  levés  pour  la  guerre,  »  se  montait  à  3,462,000  li- 
vres *.  En  déduisant  de  cette  somme  les  2,115,000"  pro- 
venant des  tailles,  on  trouve,  pour  le  produit  dos  biens 
domaniaux  et  des  taxes  indirectes,  1,347,000*. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  la  législation  financière 

'  Ord.,  XX,  p.  255. 

*  Bibl.  imp ,  suite  des  manoscrits  Dnpu;,  toI,  XLI,  f*  02. 
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de  ce  règne ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  quelques 
mots  sur  les  privilèges. 

Les  provinces  récemment  annexera  par  Louis  XI 
obtinrent  d'abord  la  confirmation  de  privilèges  très- 
élendas  '.  Les  États  généraux,  comme  nous  l'avons  vu, 
diminuèrent  ces  privilèges,  puisqu'ils  firent  triompher  le 
principe  de  l'universalité  de  la  taille  dans  le  royaume. 
En  1492,  la  Bretagne,  réunie  à  la  France  par  le  mariage 
de  la  duchesse  Anne  avec  Charles  VIII,  stipula  des 
garanties  particulières.  Les  fouages  (tailles  réparties 
par  feu),  les  aides  et  subsides  durent  être  levés,  comme 
du  temps  des  ducs,  après  discussion  et  vote  des  trois 
Étals*. 
^  Quant  aux  privilèges  de  certaines  clauses  ou  catégories 
de  sujets,  l'ordonnance  du  mois  d'aoAt  1484  demandait 
que  la  taille  «  fût  levée  le  plus  également  possible,  le 
fort  portant  le  faible,  sur  toutes  manières  de  gens  l^cs, 
exempts  et  non  exempts,  excepté  les  gens  dÉglise,  les 
nobles  vivant  noblement,  les  o^xiers  ordinaires  du  roi, 
delà  reiue,  du  père  et  de  l'aïeul  du  roi,  de  la  mère  et  de 
l'aïeule  du  roi,  et  les  vrais  écoUers  '.  » 
.  Cette  ordonnance  eût  été  un  bienfait,  si  elle  eût  été 
sérieusement  exécutée,  mais  elle  n'eut  d'autres  résultats 
que  de*  forcer  les  exempts  à  faire  confirmer  de  nouveau 
leurs  privilèges.  Il  faut  interpréter  dans  le  même  sens 
l'ordonnance  du  27  septembre  1495  *.  Elle  déclare  les 
privilégiés  soumis  au  droit  de  quatrième  et  de  buitiëme 
sur  les  vins  ;  mais  cela  signifie 'Seulement  que  les  privî- 

'  Ord.  DOTeiDbre  1483  et  renier  1484,  XIX,  p.  106  et  S5». 

*  JMrf.,  AX,  p.  336  et  418. 

*  Atrf.,  nx,  p.  3«9. 
'iM.,  XX,  p.  484. 
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léges  anciens  ou  conçus  en  termes  généraux  ne  sont 
pas  admis  ;  poor  ne  pas  payer  les  droits,  l'exemption 
doit  itre  récente,  spédala  et  expresse. 

§  2.  —  Louis  XII  (S  avril  1 498-1"  Janvier  (519). 

A  peine  sur  le  trAne,  Louis  XII  se  rendit  populaire 
on  renonçant  au  droit  de  joyeux  avènement  ;  mais  lo 
fait  capital  do  son  règne,  en  ce  qui  touche  l'histoire  de 
l'impôt,  c'est  la  diminution  des  tailles. 

D  après  les  déclarations  faites  aux  Etats  généraux 
de  1S06,  les  tailles  furent  d'ahord  réduites  d'un  dixième, 
puis  du  quart'.  Les  chiffres  fournis  par  1rs  procès-ver- 
baux des  Etats  dii  Languedoc  indiquent  une  réduction 
d'uD  peu  plus  d'uQ  dixième  pour  les  années  {499  à  JltOS, 
et  d'un  peu  moins  du  quart  pour  ISOfi  et  1K06;  mois  ils 
indiquent  aussi  des  crues  qui,  en  1498,  en  J608  et  eu  1S04, 
.  maïutinrent  l'impôt  à  peu  près  tel  qu'il  était  dan»  les  der- 
nières années  de  Charles  YIII  '. 

En  1496,  le  chiffre  normal  est  encore  de  2,115,000"; 
une  crue  de  300,000*^  venant  s'y  ajouter,  la  taille  monte 
à9,41B,000''.  L'année  suivante,  elle  descend  à  1,811,000% 
et  reste  ainsi  réduite  jusqu'en  Iti02.  En  IKOS,  une  crue 
de  888,000*  et,  en  1503,  une  crue  de  400,000*  la  'portent 
de  1 ,811,000  à  2,099,000  et  3,390,000".  En  ISOS  et  iKOe, 
tes  crues  cessent  et  la  taille  ordinaire  est  elle-même  abais- 
sée à  1 ,681,000'. 

'La  moyenne  de  ces  neuf  années  est  de  1,034,000*, 
c'est-à-dire  193,000"  de  moins  que  sous  Charles  VIII. 

*  Voir  le  récit  des  Ëlats  de  mai  1506  <lans  le  premier  volume  des 
Lettrei  de  LuU  XU,  p.  43-51 . 

•  Dom  VaiBsète,  livre  XXXVI. 
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A  partir  ds  {601  jusqu'en  itiii,  la  taille  ordiaaire  des- 
MDd  à  1,889,000*  et  mime  à  IjâDOiOGO)*,  comme  au 
temps  de  Charie»  Vil;  mais  elle  est  augmentée  par 
une  crue  de  714,000^  en  1508  et  ffi09,  et  une  autre 
de  300,000"  en  1811  ;  malgré  ces  crues,  la  moyenne  de 
cea  f»nq  années  est  Ms-faible  :  elle  est  de  1,673,000". 
'  Avec  l'année  1511,  finit  l'heureuse  période  des  ré- 
ductions, IfiE  gros  diil&ws  repazaîasent  ;  3  millions 
eq  1012;  a,80Û,000  en  1513;  3,300,000  en  1514.  La 
moyenne  des  trois  dernières  années  de  lx>uie  XII  est  de 
3,700,000''. 

Le  moyenne  totale  du  règne  est  de  1,992,000", 
«oit  135,000"  do  moins  que  sous  Charles  VIU  et 
3,408,000^  de  moins  que  dus  tes  demièrw  années  de 
LotÛH  XI. 

J^es  taxes  indirectes  as  subirent  aucune  augmentation 
pmdsnt  plus  de  seise  ans. 

l«  Q  «oAt  1514.  pn  établit  un  droit  nouveau  de  4  écus 
d'or  sur  chaque  tonneau  de  vin  sortant  du  royaume.  Sur 
les  plaintes  des  contribuables,  le  droit  fut  réduit  h  1  écif, 
par  ordonnauce  du  15  septembre  Bifivant\ 

Cependant  les  guerres  ^'I^^ïb  exigeaient  des  dépense? 
eonsidécaUes.  Comment  f^re  face  à  ces  dépenses?  On  le 
lit  de  deux  manières  :  1*  par  ifaa  administration  fenqe, 
éconotpp  fit  fpteUig^ntp  ;  3°  par  des  mesures  exceptipn- 
nelles  qfii  ne  ptéritopt  pas  ^utes  d'être  louées,  maj^  qpi 
parfttront  peu  ppérpuses  pour  Je  peuple,  si  ()p  tes  com- 
pare à  celles  qui  les  précédèrent  ou  les  suivirent. 

I.  Adn^nistration  ordinaire.  —  Ûp  ^e  souvient  à^$  ré- 
plaina^ops  ^(^bémpi^tps  guj  r^fprjtirei^t  au^  Etats  géné- 
raux de  1484  fionlrs  j:  Ips  p^}eri^s  i»t  vinlei^ç^ç  ^es  geqs 

<  Onf.,  XXI,  p.  SS7  et  564. 
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de.  guerre;  »  Le  gouvernement  de  Charles  VUI  fut  assez 
fort,  pour  , leur. imposer  silence,  mais  non  pour  faire 
disparaître  la  pause  qui. les  rendait  légitimes.  Louis  XII 
suivit  une  autre  politique  :  il  réprima  le  mal  avec  énergie. 
Les  Etats  de  Bloîs,  assemblés  en  1506,  l'en  félicitèrent 
avec  raison  '.  C'était  un  bienfiiit  équivalent  et  même  su- 
périeur k  la  réduction  des  'tailles. 

■  La  sécurité  des  contribuables  une  fois  assurée,  il  fallait 
assurer  aussi  la'rentrée'des  revenus  du  fisc.  Depuis  long- 
temps, la  juridiction  administrative  avait  été  établie  en 
matière  fiscale.  En  principe,  cette  juridiction  était  man- 
Taise.  Mats',  pour  la  supprimer,  une  réforme  radicale  de 
l'organisation  judiciaire  eût  été  indispensable  ;  car  les 
tribunauxordinùres,  par  la  complication  de  leur  procé- 
dure et  par  leur  dépendance  des  autorités  locales,  n'of- 
fraient aucune  garantie  ni  aux  populations  nia  l'Etat. 
On  était  bien  loin  de  songer  à  une  pareille  réforme  :  dès 
lors,  le  mieux  était  de  maintenir' la  juridiction  adminis- 
trative.'A  vrai  dire,  cette  juridiction  était  plntdt  enb-avée 
que  contestée.  Les  juges  ordinaires  ne  la  nitûent  point, 
seulement  ils  s'efforçaient  de  la  restreindre  autant  que 
possible  au  profit  de  leur  propre  compétence.  De  là  des 
retards  dans  la  levée  ou  le  payement  des  aides  et  de 
s  grandes  involutions  de  procès,  n 

Un  édit  du  24  juin  iSOO  fit  cesser  cet  état  de  choses\ 
Nous  on  donnons  le  texte,  qui  montre  bien  non-seule- 
ment ia  nature  et  l'étendue  de  cette  juridiction,  mais 

'  Voir  les  Elati  dt  Bloit,  précités.  —  Saint-Gelaîs,  op.  Godefroy.  — 
Dom  Vaissète,  livre  XXXVl,  chap.  u.  Ed  1803,  10,000  Uvres  furent 
accordées  aui  habitants  du  Languedoc,  pour  désordres  commis  par  les 
troupes  du  Raussilloo. 

•  Ori.XXl,  p.256. 
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encore  ses  divers  objets  et  le  but  final  qu'on,  se  pro- 
posait. 

€  Tontes  les, causes,  quereUes,  débats,  rébellions, 
injures,  ontrages,  battores,  meurtres,  exactions,  concas- 
sions, fraudes,  fautes  et  quelconques  excès,  crimes,  dé- 
lits, maléfices,  faussetés,  procès  et  matières  —  qui  vien- 
dront, sonrderont  et  procéderont  de  tout  le  ftût  desdites 
«ides,  gabelles,  quatrième,  huitième,  imposition  foraine 
et  aub'es  impositions  équivalons  &  icelle,  octrois  et  com- 
poûtions  en  lieu  de  tailles  et  udes,  dons,  récompenses, 
assignations,  crues,  traites,  quart  da  sel,  foumissemens 
de  greniers  à  sel  et  de  tous  autres  aides,  dons,  octrois 
et  impAts  —  mis  sus  et  h  mettre  à  l'avenir  par  nous  ou 
nos  successeurs  pour  le  fait  et  conduite  de  la  guerre, 
entretènement  de  notre  état  et'  de  la  maison  de  France, 
des  priQ<;e8  et  seigneurs  de  notre,  sang  et  lignage  et  au- 
tres grands  personnages  et  gens  de  notre  conseil,  tuition 
et  défense  de  nosdits  royaumes,  pays,  terres  ot  seigneu- 
ries, des  sujets,  villes  et  places ,  d'iceux,  commeat  qu'ils 
soient  nommés,  appelés,  censés,  et  réputés,  leurs  circon- 
stances et  dépendances,  —  lesdits  élus,  grènetiers,  .con- 
trôleurs et  aub«8  juges  desdites  aides,  chacun  en  leur 
élection,  grenier,  fins  et  limites  de  leurs  ressorts  et  juri- 
dictions, en  connaissent  et  déterminent  en  première  in- 
stance; et  connaîtront,  décideront  et  détermineront  or- 
dinairement nosdits  généraux  conseillers,  fusans  corps  et 
cour  souveraine,  sur  le  fait  de  la  justice  desdites  aides, 
en  cas  d'appel,  dernier  ressort  et  souveraineté,  en  tous 
cas  civils  et  criminels,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient 
et  jnsques  à  condamnation  et  exécution  corporelle  et 
mémement  de  mort,  abscission  de  membres  inclusive- 
ment. • 

Les  attributions  de  la  Chambre  des  comptes  furent  ré- 
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glementjs  pur  deux  ordonnaiiGes,  l'une  du  20  mars  {{(06, 
l'autre  de  décembre  ISll  *.  Ces  ordonnances,  sans  oSrii 
rien  de  remarquable ,  contribuërent  au  bon  ordre  des 
finances. 

D'anciens  id>as ,  toujours  renaissants ,  furent  pour- 
suivis. 

Une  ordonnance  do  19  novembre  149S  déclare  que  les 
mandements  ordonnant  payement  de  fioances,  s'ils  sont 
signes  du  roi  seul,  ne  seront  valables  que  pour  les  gages 
ordinaires  des  officiers  et  pour  les  affaires  promptes  et 
urgentes.  Les  dons,  pensions  et  récompenses,  s'ils  sont 
assignés  sur  les  deniers  du  domaine,  doivent  être  signés 
du  changeur  du  Trésor,  de  l'un  des  trésoriers  et  du  con- 
trôleur ;  s'ils  sont  assignés  sur  les  deniers  extraordi- 
naires (c'est-à-dire  sur  les  revenus  antres  que  ceux  du 
domaine),  ils  doivent  être  signés  du  receveur  général, 
d'un  général  conseiller  et  du  contrôleur  ;  sinon  considé- 
rés comme  nuls.  Une  autre  ordonnance  du  S  février  149B 
réduit  de  moitié  tous  les  dons  assignés  sur  certains  re- 
venus domaniaux,  tels  que  lods  et  ventés,  quints  et  re- 
quints, épaves,  amendes,  confiscations'. 

Ces  précautions  contre  tes  prodigalités  royales  étaient 
entQre  bien  insuffisantes;  pour  remédier  au  désordre 
d'une  façon  décisive,  il  aurait  fallu  atteindre  le  pouvoir 
même  du  roi  et  le  contenir  fortement.  Néanmoins,  elles 
opposaient  pendant  quelque  temps  une  barrière  aux  en- 
treprises des  gens  de  cour. 

Dans  les  provinces,  les  seigneurs  s'enrilclussaient  par 
d'autres  moyens.  Ils  levaient  &  leur  profit  de  nouveaux 
péages.  En  iS07,  ils  imaginèrent  de  Créer,  pour  leur 

'  Ord.,  XXI,  p.  272  et  p.  457. 
•  IHd.,  Xn,  p.  137  et  »». 
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pn^re  compte,  des  traites  partioulibres  sur  la  circulation 
des  blés^  lesquelles,  s' ajoutant  à  la  traite  foraine  perçue 
par  le  roi,  ceusûent  les  plus  grands  préjudices  aux  mer- 
cfaands  et  aux  consommateurs.  Deux  ordoonnuceB,  de 
joillet  1498  et  do  mai  4SDS,  supprimèrent  les  nouveaux 
péages.  Une  ordonnance  de  février  1K08  défendit  les 
traites  seigneuriales  '. 

Les  pctrois  pour  l'approvisionoeraent  du  6el ,  déji 
prohibés  en  1490  par  Charles  VIH,  le  furent  de  nouveau 
et  par  les  mêmes  motifs  au  mois  de  mai  JSOO  ;  on  révo- 
qua tons  ceux  qui  avaient  été  accordés*. 

Les  privilé^res  au  sujet  du  quatrième  et  du  huitième  sur 
les  boissons,  supprimés  en  i49lt,  n'avaient  pas  tardé  Ji 
reparaître.  De  1&  des  effets  déplorables.  Plusieurs  per- 
sonnes des  trois  Etats,  se  disant  privilégiées,  accumu* 
laient  une  quantité  énorme  de  vins  et  les  faisaient  vendre 
an  détail  sans  payer  les  droits  :  les  recettes  des  aides  se 
trouvaient  sensiblement  diminuées.  L'ordonnance  d» 
16  aoAt  li9f)  soumet  au  payement  de  1^  -taxe  tous  ces 
{«■étendus  privilégiés;  seulement  elle  leur  permet  de 
vendre  les  vins  do  leur  cru  k  la  porte  de  leur  hdtel  *. 

L'ordonnance  du  22  septembre  1106,  confirmant  celle 
de  1 496j  l'appliqua  aux  nobles  en  termes  exprès  *. 

La  réserve  faite  en  faveur  de  la  vente  aux  portes  des 
Mtels  était  de  trop.  Elle  étuttout  à  la  fois  inique  et  dan- 
gereuse. Jl  fout  ajouter  qu^à  la  même  époque  où  l'on 
restreignait  certains  privilèges,  d'autres  étaient  étendus  ; 
par  exemple,  les  privilèges  dits  dp  franc-salé,  qui  consis- 

*  Ord.,  XXI,  p.  «s,  319,  263. 

*  Mi.,  XX],  p.  253. 
■  Oid.,  XXI,  p.  108. 

*  IbU.,  XXI,  p.  33». 
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talent  à  prendre  le  sel  au  grenier  du  roi  sans  payer  la 
taxe  en  sus  du  prix  réel  '. 

-  Cette  longue  série  de  réformes,  ou  plutdt  de  tentatives 
réformatrices,  fut  achevée  par  une  ordonnance  plue  im- 
portante que  les  autres,  parce  qu'elle  comprend  non  plus 
quelques  cas  isolés,  mais  tout  un  ensemble  de  faits,  et 
qu'elle  n'est  point  une  simple  confirmaUon  d'actes  ré- 
cents. Je  veux  parler  de  la  grande  ordonnance  du  1 1  no- 
vembre 1508'. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  commerce  est  interdit  à  tous  les  officiers  des 
tailles  et  des  aides,  (Art.  42.)  Tous  les  élus,  receveurs 
et  grènctiers,  sont  tenus  à  résidence,  sous  peine  de  pri~ 
vation  de  leurs  offices  ;  les  lettres  de  non-résidence  sont 
abolies.  (Art.  1,43  et  51.) 

Les  greffiers  doivent  -  tenir  un  registre  loyal  des 
amendes  prononcées  par. les  élus.. Il  leur  arrivait  de  ne 
pas  inscrire  les  amendes  reçues  et  de  les  garder  pour  eux 
ou  de  les  partager  avec  les  receveurs,  leurs  complices. 
(Art.  3.) 

Il  est  interdit  aux  élus  et  aux  greffiers  de  rien  re- 
cevoir au  delà  de  leur  salaire  légal.  (Art.  7  et  9.) 

Les  fermes  des  aides  doivent  être  baillées  par  les  élus 
aux  enchères  publiques,  «  à  la  chandelle  éteinte,  »  en 
présence  du  procureur  royal  sur  le  fait  des  aides.  Les 
enchères  doivent  être  annoncées  plusieurs  jours  d'a- 
vance. Les  associations,  diminuant  le  nombre  des  en- 
chérisseurs ,  ne  sont  permises  qu'avec  restriction  dn 
nombre  des  associés.  Les  associés  peuvent  être  deux 
pour  une  ferme  de  300"  et  au-dessous;  trois  pour  une 


>  Oïd.  lOjuillet  1498  (XX],  p.  M). 
■  Ibid.,  XXE,  p.  38S. 


i!0,i,.cabyGoOglc_ 


Loais  m  (I108-IS15).  » 

ferme  de  301  à  600";  quatre  pour  une  ferme  de  601 
à  1,000*;  cinq  pour  une  ferme  de  4,000"  et  an  delà. 
(Art.  M  et  18.)  n  est  interdit  aux  élus  de  délivrer  les 
fermes  à  leurs  proches  parents,  à  leurs  domestiques,  & 
leors  grefSers  ou  receveurs  (art,  3i)  et  de  rien  recevoir  à 
l'occasion  de  la  délivrance  des  fermes  «  sous  couleur  de 
vînages  '.  »  (Art.  32.) 

Les  élus  et  greffiers  doivent  être  présents  ensemble 
k  l'assiette  des  tailles  pour  le  département,  c'cst<à-dire 
pour  la  répartition  de  la  somme  totale  entre  les  diverses 
paroisses  et  les  divers  contribuables.  (Art.  36.) 

11  leur  est  défendu  d'ajouter,  comme  ils  le  faisaient 
sonvent,  aucune  surcharge  à  la  taille  royale. 

•  Pour  ce  qu'avons  été  avertis,  dit  l'article  37,  qu'en 
plosienrs  lieux  de  notre  royaume  s'asséont  grandes 
sonmies  de  deniers  sur  le  pauvre  peuple,  plus  que  les 
mandements  et  commissions  ne  contiennent,  et  qu'en 
avons  ordonné  être  levé  pour  les  affaires  de  nous  et  de 
notre  dit  royaume,  —  qui  est  une  chose  exorbitante  à 
raison,  à  la  foule  de  notre  dit  peuple,  et  contre  notre 
intention  et  vouloir,  —  avons  défendu  et  défendons 
anxdits  élus  et  asséeurs  desdites  tailles,  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  que  dorénavant  ils 
n'asséent  ou  soutint  asseoir  aucunes  sommes  de  de- 
niers, quelles  qu'elles  soient,  fors  et  excepté  ce  qui  sera 
contenu  en  nosdits  mandements  et  commissions  et  en 
entre  ce  qui  est  ordonné  pour  la  collecte  et  façon  de 
rAle  par  les  anciennes  ordonnances  et  pour  les  menus 
frais.  > 

L'article  41  signale  et  réprime  un  abus  non  moins 
grave  relatif  &  l'assiette  des  tailles,  a  En  aucunes  villes 

•  Pois  de  Tjc. 
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OU  vill&ges)  souvent  iiy  &  des  geiis  tîchet  et  opnlenU 
ayaat  quelque  part  (quelque  bieu]  ou  autorité, —  lâsqilelè 
les  asséeuTB  u'osent  asseoir  nonobstant  qu'ils^soietit  coti- 
tribuablfis  comme  les  autres,  o  Les  élus  doivent  teuir  Ift 
main  à  ce  qu'ils  soient  imposés  comme  les  autres,  ■  selon 
leurs  facultés.  » 

Plusieurs  articles  concernent  les  gabelles  et  les  péages 
du  ael  I 

Le  sel  doit  être  vendu  sec  (art.  S3); 

Les  grënetiers  né  doivent  rien  exiger  pour  eux-mêmes 
des  marchands  fournisseurs  (art.  56)  ; 

On  renouvelle  contre  la  contrebande  du  sel  les  an- 
ciens règlements  déjà  très-sévëres  et  on  les  complète 
(art;  67-35). 

Les  fraudes  commises  au  préjudice  des  redovablesi 
soit  par  Us  seigneurs  péagers,  soit  par  les  grëhetiers  du 
roi,  sont  dénoncées  et  punies. 

«  Plusieurs  nobles,  gens  d'Église  et  autres,  dit  l'ar- 
ticle 66,  qui  ont  accoutumé,  à  cause  de  leurs  terres  et  sei- 
gneuries, avoir  sucuns  droits  en  sel  sur  les  bateaux  qui 
sont  conduits  pour  mener  en  nos  greniers,  icelui  ael 
prennent  à  leurs  mesures  plus  amplement  qu'ils  ne 
doivent^..;  nous  leur  défendons-,  sous  peloe  d'amende 
et  privation  de  leurs  droitures,  s'ils  y  échéent,  que 
dorénavant  ils  ue  prennent  ni  reçoivent  leurdit  droit  ; 
sinon  à  mesures  justes  et  loyales.  » 

Dans  les  greniers .  du  roi ,  les  mesures  doivent  fib>e 
étalonnées  à  la  mesure  de  l'étalon  de  Parisi  (Art;  67.) 

Le  sel  vendu  doit  être  mesuré  de  la  même  manière  que 
lo  bel  reçu  à  l'entrée.  Le  sel  reçu  était  tassé  au  moyea 
d'un  b&ton;  à  la  vente,  au  contraùe,  <m  le  foulait  ausai 
peu  que  possible.  Dans  le  même  but,  on  se  servait,  pour 
recevoir  le  sel,  de  mesures  larges  et  d'aplomb  ;  pour  )e 


b,  Google 


LOBU  XII  (14W-1MS}.  « 

Tendra,  de  mesures  hautes,  étroites  et  non  d'aplomb* 
(Art.  69  et  70.) 

Ces  textes  jettent  Un  triste  jour  sur  la  corruption  des 
ageots  du  fiât  et  les  vexations  du  pauvre  peuple  au  com- 
mencement du  seizième  siècle.  Non-seUlement  il  suppor- 
tait des  tailles  assez  lourdes  en  elles-mêmes  ;  non-seule- 
ment il  payait  la  part  du  clergé  et  de  la  noblesse,  mais 
encore  il  payait  la  part  des  roturiers  laïques,  riches  ou 
puissants  ;  il  payait  en  outre  les  surchai^es  arbîtoalres 
imposées  par  les  élus ,  leur  salaire ,  celui  de  leurs  gref- 
fiers et  ce  qu'ils  exigeaient  au  del&  du  tarif  légal  ;  eoiÎQi 
ùa  le  trompait  sut  la  quantité  et  sur  la  qualité  du  sel 
qu'il  était  tenu  d'acheter. 

Quant  au  roi,  en  épuisant  les  contribuables,  on  dimi- 
nuait la  source  db  ses  revenus;  de  plus,  On  lui  dérobait 
une  part  de  ses  amendes,  et  par  des  baux  désavantageux 
on  rendait  ses  fermes  moins  lucratives. 

L'ordonbance  de  novembre  1508  avait  été  précédée,  le 
20  octobre,  d'une  ordonnance  relative  aux  fonctions  des 
trésoriers  *t  On  sait  que  les  trésoriers  étaient  chargés 
d'administrerle  domaine,  et  que,  sous  le  nom  de  domaine^ 
on  comprenait  tous  les  revenus  aukes  que  les  aideS) 
tailles  et  gabelles.  La  traite  feraine  en  faisait  partie, 
ainsi  que  les  droits  dé  rêve  et  dé  haut  passage.  L'édit 
d'octobre  recommande  aux  trésoriers  de  faire  crier  et 
^lier  «  es  fins  et  termes  du  royaume  »  le  tarif  des  droita 
perçus  &  la  sortie  des  man^andises.  lies  ibaltres  des  ports 
et  pasaages  tenaient  le  tarif  secret,  afin  de  pouvoir  rui- 
çonner  le  commerce  à  mucii 

Pour  aider  &  la  répt^ssion  de  la  contrebtuide,  les  tré- 
soriers doivent  veiller  à  ce  que  les  dénonciateurs  obtien- 

>  (M.,  XXI,  p.  376. 
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nent  leurs  récompenses.  Les  trésoriers  sont  spécialement 
chaînés  àe  tout  ce  qui  concerae  l'entretieD  des  choses  du 
domaine  public,  telles  que  <r  chemias,  chaussées,  ponts, 
pavés,  ports  et  passsges  du  royaume,  n  —  Une  de  leurs 
attributions  les  plus  remarquables  consiste  k  se  faire 
rendre  compte  par  les  autoAtés  municipales  do  l'emploi 
des  deniers  perçus  pour  les  fortifications  et  réparations 
des  villes. 

Toutes  les  mesures  que  nous  venons  d'exposer  se  rat- 
tachent à  l'époque  où  le  cardinal  Georges  d'Amboise 
secondait  Louis  XII  dans  l'administration  intérieure  du 
royaume.  Après  la  mort  du  cardinal  (25  mai  IMO),' je  ne 
trouve  plus  à  signaler  qu'un  seul  acte  :  le  règlement  des 
droits  de  franc-fief  et  d'amortissement.  Ces  droits  avaient 
été  réglés  dès  le  règne  de  Philippe  III  en  I27S  '.  Es 
avaient  été  l'objet,  pendant  plus  de  deux  siècles,  d'une 
multitude  d'ordonnances.  Le  clergé,  sur  qui  ils  frap- 
paient principalement ,  cherchait  sans  cesse  à  s'y  sous- 
traire ;  Georges  d'Amboise,  qui  le  ménageait  beaucoup  (il 
voulait  devenir  pape),  avait  sans  doute  souffert  quelques 
négligences  à  cet  égard.  Quoi  qu'il  en  soit,:  un  nouveau 
règlement  parut  nécessaire  en  1812  *. 

Les  droits  d'amortisseoient  sont  fixés  à  cinq  années  do 
revenu  pour  les  acquisitions  à  titre  gratuit  et  à  six  années 
pour  les  acquisitions  à  titre  onéreux ,  -  —  acquisitions 
faitesparl'Ëglise,  dans  les  fiefs  ou  censives  du  roi,  depuis 
quarante  ans.  Pour  les  acquisitions  dans  les  arrière- 
fiefs  et  arrifere-censives,  les  droits  sont"  réduits  aux  re- 
venus de  trois  années  ou  de  quatre  années. 

Les  droits  de  franc-fief  sont  fixés  à  six  années  de  re- 

1  Voir  première  partie,  p.  Î69. 

*  Onl.  10  novembre  1512  [XXI,  p.  406). 
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venus  pour  les  Sefs  et  quatre  années  pour  les  ar- 
riÈre-fieïs,  eicquifl  par  oon-nobles  (à  quelque  titre  que 
ce  soit). 

Les  efforts  de  Louis  XII  pour  arriver  à  une  meilleure 
administration  de  la  chose  publique  fnrent-ils  couronnés 
de  succès?  Sans  aller  jusqu'à  affirmer  que  tous  les  abus 
poursuivis  aient  été  réellement  détruits,  on  peut  dire  que 
des  résultats  positifs  et  considérables  furent  obtenus.  La 
sécurité  ot  l'aisance  générale  firent  des  progrès'.  Les 
taxes  indirectes  rapportèrent  davantage,  sans  que  leur 
taux  fut  aggrava. 

L'équivalent  dn  Languedoc,  qui,  en  1489,  rapportait 
73,400",  ot  dont  le  produit  ne  paraît  pas  avoir  aug- 
menté d'une  manière  très  -  sensible  jusqu'en  1497,  fut 
affermé,  en  1509,  à  104,225'';  en  1S15 ,  il  donnait 
1 16,925  livres  *.  C'était  une  augmentation  de  59  pour  100. 
Une  augmentation  analogue  et  même  un  peu  plus  forte  se 
remarque  dans  l'ensemble  des  revenus  domaniaux  et  des 
impositions  sur  les  marchandises.  En  1497,  le  produit 
des  taxes  et  du  domaine  était  de  1,347,000'.  En  1514. 
il  était  de  2,165,000  *.  Il  s'était  accru  de  60  pour  100 
dans  nn  espace  de  dix-sept  années.  Ce  résultat  est  d'au- 
tant plus  significatif  qu'il  ne  fut  accompagné  d'aucun 
des  phénomènes  qui ,  le  plus  souvent ,  en  atténuent 
la  portée,  tels  que  le  développement  anormal  des 
moyens  de  transport,  l' exagération  du  luxe,  la  surexci- 
tation de  l'esprit  de  spéculation,  la  baisse  de  la  valeur 
monétaire  et   la  hausse  du  prix   des  marchandises  *. 

'  Voir  Sejrssel  et  SaiaUGelais  op.  Godefroy  ;  Hactùavel,  Rt'traUt  ddle 
tme  ddla  Francia. 

*  Dwn  Vaissète,  liïre  XXXVI. 

*  BibL  imp,,  manuscrits,  suite  de  la  collection  Dupuy,  t.  XLl,  P  02. 

*  V«r  notre  première  partie,  Introduetio»,  p.  xxix  i  xxxii. 
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Machiavel,  dans  io  précieux  r^cit  qt)'il  nous  n  laissé 
A&  son  ambassade  auprès  de  Louis  Xll,  constate,  nv  con- 
traire, lo  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  la  rareté  de  l'ar- 
geat,  le  quanquo  de  4é))oucIiés,  l'abondance  des  vivres  et 
la  simplicité  des  vêtements  '. 

Op  peut  estimer  à  3,727,000"  la  moyenne  annuelle  de 
tous  les  revenus,  dont  1,993,000  provenant  des  tailles^ 
14  ou  1,500,000"  provenant  des  taxes  indirectes,  et  ]e 
reste  des  biens  domaniaux.  En  1S14,  le  montant  s'élève  à 
8,465,000",  dont  3,300,000"  pour  les  tailles,  et  2,165,000" 
pour  les  autres  revenus,  y  compris  GÛOjMO"  aliénées  au 
commeucement  do  l'année  ;  le  revenu  disponible,  en  te- 
nant compte  de  l'aliépatioa  dps  600,000*',  se  trouve  réduit 
i  4,668,000  Uvres  V 

II.  Mesures  exceplionneUes.  —  Le  revenu  ordinaire, 
malgré  ses  acoroissemeuts,  ne  suffisant  pas  toi^ours  k 
couvrir  les  frais  d«  la  guerre,  il  f^ut  y  joindre  d'autres 
ressources. 

îiuivant  l'ancienne  coutume,  on  dem^d»  des  emprunts 
aux  villes  et  des  subsides  extraordinaire^  aux  États  pro- 
vinciaux. Ces  demandes  n'eurent  lieu  que  deux  fois  :  la 

'  RUratli  tUlt  cote  di  Francia. 

'  C'est  le  chiffre  donué  par  le  document  ciU  plus  haut,  tiré  de  la 
COUeclion  Dupuy.  Suily,  dans  ses  Économie*  royalti  [chap.  CLXlXTi), 
donne  le  chiffre  de  4,867,000  livres.  Nous  avons  cru  devoir  com- 
pléter ces  chiffres  par  l'addition  des  600,000  livras  aliénées  (Qrd., 
XXI,  p.  529).  —  En  13U  la  livre  valait,  valeur  absolue,  9  b.  Il  c.  ha 
revenu  de  cette  ann^  (;  compris  les  600,000  livres  aliénées]  était  doiic 
de  28,254,000  francs;  environ  200  millions  valeur  relative.  Les 
3,727,000  livres,  qui  représentent  ta  moyenne  de  Louis  XII,  valaient 
20,237,010  francs  valeur  absolue,  el  environ  US  millions  valeur  rela- 
tive. —  Un  auteur  contemporain,  Budéc  (cité  par  Leber,  p.  75,  note  y)  , 
donne  pour  moyenne  annuelle  un  chiffre  à.  peu  près  sembtalile  au 
nAtrc  :  3,700,000  livres. 
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première  en  ti!OP;  Paxia  donoa  aOQ.OQD"  «t  les  en- 
tres villes  payèrent  daas  la  même  proportion  :  U  soponde 
an  1503;  cette  foi»  Paris  ne  donn»  que  300,000*.  Il 
est  vr^  que,  S}  leq  villes  fuient  ménagées,  las  camps* 
gnes  ne  forent  pas  épargnées.  On  leur  imposa  une  crue 
de  taille  contant  k  3S8,Q00  livres  '. 

En  1510»  00  obtint  du  clergé  ua  don  gratuit  do  240,000*. 
Cette  somme  fut  vofée  dans  une  aorte  de  concile  nationalt 
tena  à  Tours  te  li  septembre  '. 

Enfin,  .en  janvier  tS14,  une  autre  ordonnance  décida 
que  les  revenus  des  aides,  des  gabelles  et  autres  droits 
seraient  aliénés  jusqu'il  concurrence  de  600,000  livres  ^. 
C'était  là  un  acte  vraiment  grave.  On  commençait  ainsi  à 
descendre  cette  pento  fatale  qui  devait  entraîner  k  sa 
perte  la  royauté  des  Valois. 

L'antique  habitude  de  céder  l'impôt  favorisait  ces  anti- 
ûpations.  Dans  hion  dça  clraonstanees,  l'impM  se  trtdis- 
m^l«ît  enocve  comme  une  chose  vtoale.  Le  douaire 
d'Anne  de  Bretagne  nous  en  offre  ud  frappant  exemple. 
Parmi  les  objets  de  ce  douaire,  se  tronvent  :  )a  a  rêve  »  de 
la  aénéchansaée  de  Beaucan*  (A  l'impo^tion  foraine  du 
Languedoc  ;  le  profit  des  greniers  à  sel  établis  k  Pézénas, 
MimtpeUier,  Frontignan  et  Narbônne,  jnsqu'à  la  valeur 
de  10,400*  toumois,  le  péage  de  Roquemanre,  ete.  Ce 
qn'oo  poDvait  aliéner,  dans  certains  cas,  à  titre  gratuit, 
paraissait  non  moins  aliénable  à  titre  onéreux,  bous  l'em- 
pire  de  nécessités  urgentes.  S'il  ezistut  une  différence 
eatee  les  actes,  elle  semblait  tont  k  l'avantage  du  dentier, 
,  par  l'aliénation  à  titre  onéreux,  on  recevait  l'é- 


*  Voir  M.  Benri  Hartin,  t.  VII,  p.  322  et  33»;  Hitbrin  du  teizihtt 
idt,  par  le  biUiophile  Jacob,  t  II,  p.  334. 

■  n.,  p.  392. 

*  Ord.,  XXI,  p.  S29. 
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qoivalent  de  ce  qu'nn  cédait;  mais  là  précisément  étaitle 
danger.  Le  hénéfice  actuel  dissimulait  le  sacrifice  futur. 
Louis  Xn  rccounit  encore  à  un  autre  moyen  qui  doit 
être  blftmé.  Il  mit  en  vente  les  offices  de  finance.  En  fût, 
1b  vénalité  des  offices  avait  été  souvent  pratiquée  avant 
lui,  bien  que  toujours  interdite  par  les  ordonnances  ;  mais 
il  eût  été  digne  de  lui  de  renoncera  un  pareil  expédient*. 
n  eût  évité  le  double  écueil  de  l'emprunt  et  de  la  véna- 
lité des  charges,  s'il  avait  eu  recours  à  un  impôt  facile  et 
légitime  :  la  levée  régulière  des  décimes  sur  le  clergé  *. 
Influencé  sans  doute  par  le  cardinal  d'Amboise,  il  ne  de- 
manda' rien  au  clergé  jusqu'en  ISIO,  c'est-à-dire  pen- 
dant douze  ans.  Les  240,000"  obtenues  alors  ne  furent 
qu'une  faible  compensation  de  tout  ce  que  le  clergé  pou- 
vait et  devait  fournir  dans  un  espace  de  seize  années. 

Une  lacune  bien  autrement  regrettable  dans  l'œuvre 
de  liouis  Xn,  c'est  l' absence  d»  toute  garantie  sérieuse 
et  durable  contre  les  désordres  de  l'avenir.  La  périodicité 
des  États  généraux  pouvait  seule  à  cet  égard  corriger 
l'infinnité  de  la  monarchie  héréditaire.  Louis  XII  qui,  en 
1 484,  avait  si  bien  compris  le  rAle  des  États  généraux,  et 
qui  plus  tard  s'inspira  de  leurs  idées,  ne  les  convoqua 
qu'une  seule  fois,  en  IS06  ;  et  encore  il  ne  les  consulta 
que  sur  une  aRaire  unique,  et  après  avoir  reçu  leurs 
félicitations,  se  h&ta  do  les  dissoudre.  Même  dans  les 
moments  difficiles,  par  exemple  en  1S14,  quand  il  con- 
sentait l'aliénation  des  revenus  publics  pour  une  somme 
considérable ,  même  alors  il  ne  songea  pas  à  rappro- 
cher de  lui  les  députés  de  la  nation;   et  cependant  il 

*  Voir  Merlin,  Répertoire,  v"  OpnCB,  n"  I . 

*  Une  décime  fat  levée  en  1501,  mais  au  profit  du  pape,  et  ce  pape 
était  Alexandre  Borgia  {H.  M.,  Vil,  p.  329). 
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pressentait  ce  que  serait  sou  successeur  :  «  Ce  gros  gar- 
^n,  disaitwl,  en  parlant  du  comte  d'Aagouléme,  gâtera 
tout.  «  Il  se  résignait  tristement  à  ne  lien  fonder.  Il 
ne  fonda  rien,  en  effet,  et  s'il  mérita  la  reconnaissance 
de  ses  sujets,  la  postérité  doit  être  envers  lui  sobre  d'é- 
loges, car  il  ne  voulut  pas  ou  ne  sut  pas  travailler  pour 

«ne. 
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FRAHÇ018    l"    (1"    JANVIER    1515  —31    MARS    1347). 

Emporté  par  son  humeur  Bventnreuse,  François  I" 
s'engagea  dans  une  série  de  luttes  qui  coûtèrent  des 
sommes  énormes  à  la  France.  Après  le  désastre  de 
Pavie,  il  fallut  payer  la  rançon  du  roi,  fixée  à  2  millions 
d'écus  d'or  *.  L'ambassadeur  vénitien  Marino  CaValli  rap- 
porte, pour  l'avoir  entendu  de  la  houche  même  du  roi  et 
de  plusieurs  autres  personnes,  que  les  frais  de  la  guerre, 
pendant  les  années  1542  à  1543,  montèrent  à  12  millions 
d'écus  *. 

Les  pensions  avec  lesquelles  on  achetait  l'alliance  des 
Suisses,  des  princes  allemands  et  des  Anglais  rentrent 
aussi  dans  les  charges  de  ta  politique  extérieure.  Le 
traité  de  1525  promettait  à  Henri  YIII  2  millions  de 
couronnes  (ou  3  millions  et  demi  de  livres)  payables  par 
termes  annuels  de  100,000  couronnes;  même  après 
l'extinctioa  de  la  dette,  100,000  couronnes  par  an  de- 
vaient encore  être  payées  à  Henri  VIH  jusqu'à  la  fin  de 

'  4  millions  de  lÎTres,  L'écu  d'or,  depuis  1519  valant  2  livres; 
d'après  H.  Natalis  de  Waill;,  23,680,000  francs  v&Igdt  absolue  ;  valeur 
relative,  84,500,000  francs,  d'après  H.  Uber  ca  1847  j  de  nos  jours, 
environ  101  millions. 

*  Voir  KeUUions  det  amb.  oén.,  publiées  par  Tommaseo  (Doc.  inédits), 
p.  305.  L'écu  d'or,  depuis  1S32  valant  43  sols,  cas  12  millions  d'écus 
d'or  valaient  27  millions  de  livres,  soit  141,480,000  Ihuics  valeur  ab- 
side, environ  680  millions  taietit  relative. 
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sa  vie.  En  I5S7,  un  nouveau  traité  lui  assura  une  pen- 
sion viagère  de  90,000  couronnes,  plus  19,000  eonroones 
en  sel  noir  àé  Saintonge.  Ce  tribut  humiliant  ne  ceBsa 
d'ètro  servi  qn'en  1S12  ;  en  1S46,  il  fut  rétabli  *. 

Suivant  les  apptéciations  des  ambassadeurs  véni- 
tiens, les  Suisses,  jusqu'en  1336,  recevaient  de  40,000 
à  60,000"  par  an;  en  1537,  ik  reçurent  200,000»;  en 
1546,  une  somme  de  290,000"  fut  distribuée  entre  eus 
et  les  princes  allemâUds  *. 

A  rîûléricur,  les  causes  de  dépenses  n'étaietit  pas 
moins  grandes.  Le  luxe  que  François  I"  déploya  au  camp 
du  Drap  d'or  se  retrouve  dans  les  habitudes  joumaliferoe 
de  la  cour.  D'estravhgance  en  extravagance,  on  en  ar- 
riva au  point  d'absorber,  pour  la  maisou  du  roi,  un  mil- 
lion et  denli  d'écus  d'or  ou  3,373,000  livres  '.  Dans  ce 
chif&e  la  garde  du  roi  et  les  officiers  du  palais  figurent 
JioUr  200,000  éctts  ;  tes  dames  et  demoiselles  de  la  reine, 
pour  300,000;  \ti  chasse,  d'abord  pour  40,000,  puis, 
pour  450,000;  les  b&tibienta,  pour  50,000,  puis,  pour 
100,000;  les  menus  plaisirs,  bijoux,  diamants,  tapis- 
series, cadeaux,  etc.,  fiour  une  somme  qui  varie  de 
(00,000  à  150,000  écus.  «  Quand  il  s'agit  de  se^  plaisirs, 
le  roi  n'a  Aucune  mesure  *.  » 

Ces  3,37fi,0()0*^  représentaient  aidrs  le  prix  d'entre- 
tien d'une  armée  de  30,000  hommes  \  C'était  plus  du 
tiers  du  revenu  ordinaire  et  à  peu  près  le  quart  on 
le  cinqtiièmc  des  recettes  de  toutes  sortes. 

i  Voir  M.  Heui  Martin,  t.  VIII,  p.  86, 102  et  »S. 

*  .4m*.  vén..  p.  27,  195  et  303. 

'  Voir  Relation  de  Marino  Giustiniano  en  1535,  de  Francesco  Gius- 
liniano«D  IS37  et partleuliërement  celle  de  Marino  Catalli  eu  ISJO. 

*  mlncio  non  a  modo  alcuno.  n  lAmb.vén.,  p.  101.) 

*  Voir  H.  Leber.  ÂpprMaUon  ie  ta  farluM  prMe. 
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Le  rapprochemeot  de  quelques  chiffreB  achèvera  de 
montrer  ce  qu'il  y  avait  de  monstreux  dans  un  pareil  bud- 
get. La  somme  consacrée  aux  b&timeata  (100,000  écus) 
n'est  que  le  sixième  de  celle  consacrée  à  la  chasse,  aux 
menus  plaisirs  et  aux  dames  de  la  cour  (600,000  écus]  ; 
et  cependant  on  sait  que  sous  ce  règne  s'élevèrent  les 
splendidea  ch&teaux  de  Chambord  et  de  Fontainebleau, 
sans  compter  beaucoup  d'antres  constructions  moins  re- 
marquables au  point  de  vue  artistique,  mais  non  moins 
importantes  un  point  de  vue  financier.  Considérable  en 
elle-même,  la  partie  du  budget  royal  qu'on  peut  appeler 
vraiment  noble  et  glorieuse,  se  réduit  à  peu  de  chose  si 
on  la  compare  à  l'autre  partie  destinée  à  satisfaire, 
par  de  si  grmids  sacrifices,  des  goûts  d'un  ordre  bien 
inférieur  et  à  transformer  la  cour  en  un  foyer  de  cor- 
ruption. 

Le  luxe  et  les  vices  de  la  cour  rayonnent  autour  d'elle. 
Les  grands  seigneurs  imitent  le  roi,  qui  se  proclame  lui- 
même  le  premier  gentilhomme  du  royaume.  Et  conmie 
leur  fortune  privée  est  insuffisante  pour  soutenir  le  truu 
d'une  vie  brillante  et  voluptueuse,  ifs  vivent  sur  les  re- 
venus publics. 

En  1S21,  les  pensions  payées  par  le  roi  s'élevaient, 
d'après  un  état  dressé  à  cette  époque,  à  la  somme  de 
419,570  livres'.  En  1337,  elles  montent  à  1,330,000", 
et  les  dons  à  675,000  livres*.  Le  duc  de  VendAme, 
le  roi  de  Navarre,  la  reine  de  Navarre,  le  duc  de  Lor- 
raine touchent  chacun  12,000  écus  (27,000").  M.  de 
Saint-Paul,  M.  de  Guise,  M"*  de  YendAme,  M.  Louis 

'  Journal  cTun  bourgeoû  de  Paru,  publié  par  Lalaone  (Appendice, 
p.  472). 
*  Relalùm  de  Francesco  GiustiQiano,  p.  ISS. 
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de  Nevers  «t  autres,  chacun  5,000  (1,280**)'.  Dès  ISIS, 
H.  de  Nevers  obtient  les  greniers  à  sel  du  Niver- 
nais, estimés  à  6,000*^  par  an.  Tout  le  revenu  des 
francs- fieb  et  nouveaux  acquêts,  montant  à  plus  de 
60,000  écos  (un  peu  moins  de  120,000"  en  1515),  est 
abandonné  à  MM.  de  La  Palisse,  de  Boisai,  de  Lautrec 
et  Sonnivet.  D'autres  se  partagent  des  offices  dont  le  pro- 
duit annuel  s'élève  k  80,00&  livres  *,  Pondant  les  années 
suivantes,  les  pensions,  les  revenus  domaniaux,  les  offices 
lucratif  Furent  prodigués  avec  la  même  largesse  au  profit 
d'mie  aristocratie  bcsoigneuse. 

Aux  prodigalités  se  joignirent  les  dilapidations.  En 
1522  la  reine*  mère ,  Louise  de  Savoie ,  détourna 
400,000  écos  d'or  destinés  &  l'armée  d'Italie.  Le  surin- 
tendant des  finances,  Samblançai,  sur  qui  elle  essayait  de 
rejeter  la  responsabilité  du  détournement,  fit  voir  la 
^ttance  de  la  reine  :  cinq  ans  après  (1527),  il  périt  sur 
l'échafaud,  victime  d'une  condamnation  injuste.  Il  avait 
dirigé  les  finances  du  royaume  sous  Charles  VUI  et  sous 
Uiuis  XII.  L'esprit  de  fraude  et  de  désordre  qu'il  avait 
dterché  à  combattre  ne  connut  plus  de  limites  après  sa 
chute*. 

<  BriaiMM  de  Httrino  Giustiniano,  ambassadeur  en  1S39. 
*  Jooma]  d'un  Bimrgeoit  de  Pari*. 

■  La  mort  de  Samblançai,  contrairement  à  ce  qui  arrive  d'ordinaire 
pour  les  gens  de  finances,  causa  dans  le  peuple  une  impression  dou- 
lowieuse.  Harot  lui  consacra  quelques  beaui  vers  qui  méritent  d'être 
rappelés: 

Loraqw  Haillird,  juge  d'enfer,  mentit 

A  Montbneon  Samblançai  l'ime  rendre, 

Leqoel  dM  deu,  i  <rolre  un»,  tenait 

■eillenr  maintien  ?  Pour  le  vaai  &ire  entendre. 

Maillard  aenblalt  hommi  qne  mort  ta  prendre, 

Et  Saialilaiital  ht  ii  famé  vMUard, 

Qw  l'on  bAI  dit,  am  vrai,  ipi'û  ■«•ait  pndre 

A  KoaUaaeon  le  lleatenant  Maillard. 
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Louise  de  Savoie  mourut  le  33  septembre  1S31,  lais- 
sant dans  ses  cotîres  1,ROO,000  écus  d'or'.  Le  chancelier 
Duprat,  instrument  de  sa  politique  et  de  ses  rengeanees, 
oomplice  de  toutes  ses  fautes,  mourut  le  9  juillet  1S3B  ; 
il  laissa  800,000  éous  d'or,  ontfe  sa  Vaisselle  d'or  et 
d'argent.  L«  roi  les  fit  sEÙsir.  L'exemple  donné  de  si  haat 
était  suivi  dans  toutes  les  branches  de  l'adoiinistratjpn 
fiscftlft.  On  vit  la  succession  d'un  trésorier  des  guerres 
coniiaranée  à  restituer  800,000  écus  au  Trésor  public*. 
L'amboBsadeUt'  vénitien  Marino  GavalH,  dans  sa  relation, 
nous  montre  le  mal  arrivé  h  son  apogée  en  1846.  «  L'flr^ 
geat  du  roi,  écrit-il  à  la  sérénissime  seigneurie,  est  dé- 
pensé peu  fidèlement.  »  Puis  il  parle  des  vols  commis 
par  les  trésoriers,  et  il  attribue  ces  vols  au  développement 
exagéré  du  luxe  ;  mus  la  cause  supérieure  qui  engen- 
drait tout  &  la  fois  et  les  excès  du  luxe  et  les  prodigalités, 
et  les  dilapidations,  lui  échappe. 

Cette  cause  de  dépravation  dans  l'ordre  politique , 
comme  dans  l'ordre  moral  et  religieux,  était  la  prédomi- 
bRnce  du  principe  d'autorité.  François  I",  avec  d'autres 
qualités  et  d'autres  défauts,  continue  Louis  XI.  La  for- 
mule finale  de  ses  ordonnances  :  a  car  tel  est  notre  bon 
plaisir,  »  est  l'expression  pure  et  simple  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire dont  il  dispose.  Les  ambassadeurs  vénitiens 
ne  se  lassent  point  d'admirer  avec  quelle  faoilité  le  peuple 
obéit.  «  Le  roi,  dit  l'un  d'eux  {en  iS33),  peut  augmen- 
ter les  tailles  à  sa  volonté  :  quelque  grandes  qu'elles 
soient,  on  les  acqilitte  sana  réclamer.  »  Un  autre  ajoute, 

'  16,935,000  ft-aacs, Tsleiir  absolue;  eiiviroii  SI  millions, valeur 
relative. 

*  Voir  Journal  d'un  bottrffOM  4»  Parii ,  p.  4S3-4BS,  460.  — 
S00,000  écus,  h.  cstM  époque,  RpriKBteOt  «nrtron  S7  millions  de 
francs  de  nos  jours. 
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en  1646  :  a  On  paye  ftn  roi  tout  ce  qu'il  demande ,  et 
puis  tout  ce  qui  reste  est  encore  h  sa  merci  '.  »  Plus 
tard,  une  noancé  d'ironie  se  mêle  6  leur  admiration.  Ils 
commencent  à  voir  les  effet»  désdetreux  de  l'obéissance 
pasuve,  et  ils  citent  les  paroles  de  l'empcreor  Haximilien, 
eomparant  le  peuple  français  taotdt  à  un  &ne  qtii  suppor- 
(mit  sans  regimhèr  tonte  espèce  de  fardeau^  tantôt  à  utl 
mouton  revêtu  d'une  toison  d'or,  qui  se  laisserait  tondre 
uns  résistance  *. 

La  soumission  n'était  pas  aussi  complète  qu'elle  le 
paraissait  aux  étrangers. 

Ainsi,  en  1S18,  on  voulut  en  vain  introduire  la  gabelle 
du  sel  en  Bretagne.  Les  habitants  invoquèrent  leurs  pri- 
vilèges avec  succès  '. 

En  décembre  1523,  les  États  du  Languedoc,  réunis  à 
Montpellier,  refusèrent  de  voter  une  crue  de  239,000" 
qui  leur  était  demandée  pour  leur  part  de  2,400,000** 
imposées  sur  tout  le  royaume.  Les  commissaires  du  roi 
procédèrent  contre  eux  avec  énergie.  Us  les  mirent  aux 
arrêts  :  les  États  cédèrent  *. 

En  152S,  il  y  eut  à  Paris  quelques  tentatives  d'oppo- 
sition '  :  il  s'agissait  d'obtenir  la  garantie  de  la  ville  pour 
les  sommes  promises  à  Henri "VUl.  Beaucoup  protestnicnt  ; 
mais  les  échevins  signèrent  l'engagement  malgré  eux,  et 
les  opposants  furent  incarcérés. 

En  1542,  la  Saintonge  fut  le  tbé&tre  d'un  soulèvement 
formidable,  k  propos  de  la  gabelle.  Lo  soulèvement  fut 

'  Marina  Ginstiniaao  t53!t  (p.  lOCl).—  Huino  C&valU,  lB46(p.  273). 

*  Mkbet  Suriano  eu  1S61  et  Jean  Correroen  1S69. 

*  Journal  d'un  bourgeoii  de  Parti,  p.  06. 

'  Doffl  Vaiasète,  liïre  XXXVU,  chap.  xvi.  ! 

'  Jirnmal  <f  «•  bovrgtoit  di  Parit,  p.  S«!  <*  311- 
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réprimé  ;  mais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  re- 
belles obtinrent  en  partie  ce  qu'ils  désiraient. 

Ces  faits  exceptioimels  n'étaient  guëre  de  natnre  à 
contenir  l'arbitraire  du  monarque. 

Les  États  provinciaux  se  mûntenaient,  il  est  vrai,  dans 
quelques  provinces  ;  mais  on  a  vu ,  par  l'exemple  des 
États  de  Languedoc ,  en  1522 ,  que  leur  indépendance 
était  bien  restreinte.  Ils  pouvaient  obtenir  quelques  amé- 
liorations dans  te  détail  de  leurs  affaire^  particulières  ; 
voilà  tout. 

Les  États  généraux  ne  furent  pas  convoqués  une  seule 
fois.  François  I"  en  avait  peur.  Dans  les  moments  pres- 
sants ,  quand  on  voulait  obtenir  des  secours  extraordi- 
naires du  clergé,  de  la  noblesse  ou  du  tiers,  on  préférait 
s'adresser  aux  États  provinciaux,  et,  dans  les  provinces 
où  ils  n'existaient  pas,  aux  conciles  provinciaux,  aux 
réunions  de  la  noblesse  par  bailliage  et  aux  corps  muni- 
cipaux des  villes.  Quelquefois,  le  roi  en  personne  se 
présentait  à  l'hôtel  de  ville  pour  avoir  quelque  grosse 
somme.  C'est  ce  qu'il  fit,  en  1522,  k  Rouen  et  à  Paris. 

En  1S27,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  graves, 
le  roi,  revenant  de  captivité,  et  voulant  faire  annuler  le 
traité  de  Madrid,  n'osa  pas  convoquer  les  États  généraux . 
U  se  contenta  d'une  assemblée  de  notables  qu'il  présida 
le  f  2  novembre  au  palais  de  justice.  Cette  assemblée  com- 
pfenait  sept  princes  ou  pairs  do  France,  six  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  les  chevaliers  de  l'ordre  du  rot, 
trois  cardinaux,  trois  archevêques,  dix-huit  évéques,  le 
Parlement  de  Paris  tout  entier  (78  membres],  deux  dé- 
putés de  chacun  des  autres  Parlements  et  le  corps  muoi- 
cipal  de  Paris  '.  La  haute  aristocratie  d'Église,  de  robe  et 

'  bambert,  Xn>  p.  28S-800. 
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d'épée  était  seule  représentée  ;  car  on  ne  peat  compter 
comme  représentation  séneuse  du  tiers  État  les  échevins 
de  Paris,  Paris  ayant  perdu  tontes  ses  libertés  *.  Le  traité 
de  Madrid  fut  annulé.  De  larges  subsides  furent  promis  ; 
mais  le  clergé  seul  en  fixa  le  cbiiïre  pour  sa  part.  Il  vota 
1,300,000*,  sous  condition  que  les  hérétiques  seraient 
exterminés . 

Ainsi,  un  pouvoir  presque  sans  bornes  exercé  par 
on  prince  prodigue  et  aventureux,  de  grandes  dépenses 
et  on  grand  désordre,  tels  sont  les  traits  caractéristiques 
dn  règne  de  François  I".  Sous  un  pareil  régime,  l'aug- 
mentation des  impôts  devenait  inévitable.  Cette  aug- 
mentation eut  lieu  en  effet.  Toutefois,  elle  ne  fut  pas 
aussi  grande  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord, 
lia  &it  économique  trës  -  remarquable  se  produisit  à 
cette  époque  et  se  continua  pendant  toute  la  durée  du 
seizième  siicle  :  depuis  la  découverte  de  l'Amérique 
(1492),  et  surtout  depuis  la  conquête  du  Mexique  et 
da  Pérou  (1520  et  1S32),  la  masse  des  métaux  pré- 
cieux en  circulation  se  trouvant  singulièrement  aug- 
mentée, la  valeur  de  l'argent  baissa  dans  des  proportions 
considérables.  Cette  baisse,  sous  le  règne  de  François  I*',' 
Alt  en  moyenne  d'environ  50  pour  lOO.  Elle  agît  sur  le 
chi&e  de  l'impdt  tout  à  la  fois  comme  aiguillon  et  comtue 
frein  :  comme  aiguillon  sur  le  chiffre  nominal ,  car  les 
mêmes  sommes  ne  représentaient  plus  les  mêmes  valeurs  ; 
eemmo  frein  sur  le  chiffre  réel,  car  on  ne  se  rendait  pas 
bien  compte  de  cette  baisse,  on  n'en  connaissait  claire- 
ment ni  la  cause  ni  l'étendue ,  et  l'augmentation  du 
chiffre  DŒninal  paraissait  £tre  l'augmentation  du  chiffre 
réel.  Sous  ce  rapport,  cette  baisse  fut  un  bienfait.  Â  défaut 

■  Amb.  vin.,  1,  p,  267, 
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d'institutions  libérales,  le  jeu  nature)  des  lois  économiques 

et  leur  influence  secrète  conteauent  Bouls  lea  écarts  dn 

dospotinme. 

Impôts  nouveaux.  ~  Deux  impâts  nquveaax  furent 
introduite  ;  leur  produit  fut,  il  est  vrai,  insignifiant,  80U8 
ce  règne;  il  estm^me  probable  qu'on  y  vit  alors  tout 
autre  chose  qu'une  mesure  fiscale;  mais  ils  devaient 
acquérir  plus  tard  une  importance  telle  qu'il  n'est  pas 
permis  d'en  négliger  l'origine. 

Tous  deux  datent  de  1539  ;  tous  deux  furent  créés  par 
le  chancelier  Poyet.  Le  premier  est  Yinsinuation  ou  onre- 
gisircment'.  L'ordonnance  de  1S39  ne  soumet  h  cettu 
formalité  que  les  donation?  entre-vifs.  Comme  toute  autre 
formalité  judiciaire,  l'insinuation  entraînait  le  payement 
d'un  droit,  sans  préjudice  des  droits  ndequintetrequînt, 
lods  et  ventes,  »  droits  féodaux  établis  sur  les  iiuutations 
de  propriété. 

Le  second  est  la  hterie  '.  On  l'emprunta  à  l'Jtalie  sous 
le  nom  de  blanque.  Le  préambule  de  l'édit  donne  pour 
prétexte  de  cet  ëtablisseniGUt  que,  t.  faute  de  jeux  ho- 
norablcsj  permis  ou  mis  en  usage,  plusieurs  des  sujets 
du  roi  s'appliquaient  à  des  jeux  dissolus.  *  Le  produit  de 
la  loterie  fut  affermé  pour  un  an  à  3,000"* 

Impâts  anciens  augmentés.  ^-  Parmi  les  impôts  an- 
ciens ,  en  première  ligne  se  présente  la  taille. 

Nous  avons  vu  que,  sous  Louis  XII,  la  taille  avait  été 
réduite  d'une  moyenne  de  3,137,000'*  à  une  moyenne 
de  1,993,000**.  Tombée  presque  au  chiiïre  primitif  de 
1,200,000"  en  ISIO,  relevée  en  15U  à  l.SOO.OOO",  des 
crues  successivee  l'avaient  portée,  pour  1513,  à  3  millions  ; 

*  Fontanon,  lÉdiU  et  ordotmanca  éts  roit  dt  France,  i.  I,  p.  7S2, 

*  Isambert.t.  Xll.p.  560. 
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poor  lSf3,  à  2,800,000,  et  &  3,300,000  pflnr  1SI4. 
-En  mu,  on  la  ramwia,  pour  1S16,  au  cbi&e  de 
2,800,000". 

Dis  le  début  da  ràgne  de  François  1",  le  chiffre  de  la 
Uille  ordinaire  est  fixé  à  2,iQ0,000  livres  ' .  11  reste  officiel- 
lement le  même  jusqu'en  1S41  ;  mais  en  fait,  à  partir 
de  1922,  jamais  la  taille  ne  descend  au-dessous  de  3  mil- 
lioDg.  A  partir  de  <S42,  la  taille  ordinaire  est  de  4  mil- 
lions. Le  chififre  de  la  taille  ordinaire  est  un  minimum 
presque  toujours  dépassi.  On  ne  peut  citer  que  deux 
aiiQËes  où  il  se  rencontre  sans  aggravation  :  l'année 
iSaO  et  l'année  1644;  en  1S20,  on  leva  2,400,000",  et  on 
1544,  4  millions.  Deux  sortes  de  crues  viennent  s'ajouter 
au  principal  de  la  taille  :  les  unes,  véritablement  exoep- 
tiouttelies,  égalent  on  dépassent  le  montant  du  principal, 
mais  ne  se  perpétuent  pas.  Les  autres  sont  de  beaucoup 
iof^eures  au  montant  du  principal,  mais  elles  se  perpé- 
tuât ;  elles  ne  disparaissent  un  moment  que  pour  repa- 
idtre  pen  de  temps  après,  pénètrent  peu  k  peu  dans  les 
lubitudes,  prennent  au  bout  de  quelques  années  le  quali- 
fication de  crues  ordinaires  et  finissent  par  se  confondre 
ivec  la  taille  principale. 

De  4K1S  k  1B23,  tes  crues  sont  assez  modérées-,  la 
phiB  forte  est  de  1,100,000"  en  I6l9;  il  y  en  a  une  de 
800,000"  en  1SS3  ;  deux  de  600,000"  en  1518  et  1S22  ; 
trois  de  500,000-  en  151S,  1S16  et  1S17  ;  une  do  400,000". 
en  1321.  La  moyenne  de  la  taille,  dans  cette  période,  est 
de  2,9SK,O00";  elle  dépasse  déjà  de  962,000"  la  moyenne 
de  Lonis  XII. 


'  Les  détails  qui  suivent  ont  été  puisés,  d'une  manière  directe 
ou  indirecte,  dans  l'ouvrage  de  dom  VaiasËte^nr  le  Languedoc, 
Ime  XXXVII. 
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En  1B23,  UD  déficit  de  2,770,000*  est  conataté  ».  Pour 
le  combler,  une  crue  exceptiooneUo  de  2,400,000"  est- 
iinposée  au  mois  de  juin  1523  et  levée  en  1K24  ;  en  y 
ajoutant  la  crue  ordinaire  de  600,000*  et  364 ,000"  des- 
tinées aux  réparations  des  places  fortes ,  on  arrive  au 
chiffre  de  5,761,000*.  De  1524  à  1541,  les  crues  excep- 
tionnelles deviennent  fréquentes,  et  les  crues  ordinaires 
grossissent  en  s'accumulant.  Le  rmnirrwm  de  la  taille  est 
de  3,061,000"  en  1S31,  et  sans  doute  aussi  en  1530  et 
1532;  le  maximum,  qui  est  de  5,761,000*,  est  atteint  iba 
1524  ;  la  taille  baisse  ensuite,  puis  elle  se  relève  en  152T 
et  1528  à  5,061,000";  en  1529,  à  5,661,000;  puis  elle 
baisse  encore  et  se  retrouve  à  4^100,000"  en  1536, 
4  millions  on  1537,  4,280,000* cni538  et  1539, 3,700,000 
en  1540,  et  3,600,000  en  1541.  La  moyenne,  de  1524  à 
1541,  est  de  4,269,000*. 

-  De  1542  à  1547,  les  anciennes  crues  étant  désormais 
incorporées  au  principal  de  la  taille  et  le  principal  mon- 
tant à  4  millions,  les  nouvelles  crues  sont  relativement 
peu  importantes,  et  la  moyenne  de  la  taille  avec  les  crues 
est  de  4,446,000*. 

La  moyenne,  pour  le  règne  entier,  est  de  3,803,666*. 
Mais  pour  so  faire  une  idée  complète  des  sommes  perçues 
sous  forme  d'impôt  direct,  à  cette  époque,  il  faut  ajouter 
à  k  taille  trois  taxes  spéciales  levées  en  1542,  1543, 
154^  et  1547. 

La  première  fut  de  1,600,000'.  Elle  ne  devait  at- 
teindre que  les  a  babitants  ^sés.  »  C'était  une  sorte 
d'impôt  sur  les  ricbes.  Il  serait  curieux  de  connaître 

>  Voir  Bibl.  imp.,  manuscrits  Dupuy,  volume  486,  f»  220.  Dans  le 
même  volume  (f  197  et  198]  se  trouvent  deux  documents  d'où  il 
résulte  que  la  crue  exceptionnelle,  fixée  d'abord  à  3,300,000  livres, 
monta  définitivement  à  2,392,900. 
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:  on  parvint  à  tracer  la  ligne  do  démarcaUoa 
entre  l'^sanco  et  la  gfine  ;  mais,  à  cet  égard,  les  détails 
nous  manqoent. 

La  seconde  s'adressait  uniquement  aux  o  villes  closes» 
du  royaume.  Ces  villes,  qui  pour  la  plupart  étaient  fran- 
cfacs  do  la  taille,  devaient,  aux  termes  de  l'édit  daté  de 
mai  1543,  fournir  la  solde  de  cinquante  mille  hommes 
de  pied  pendant  siic  mois.  Un  obtint  de  cette  manière 
1,800,000".  En  1944,  on  demanda  seulement  vingt-cinq 
mille  hommes  pendant  six  mois,  c'est-à-dire  900,000". 
La  troisième  taxe  n'est  que  la  continuation  do  la  seconde, 
réduite  à  600,000".  Interrompue  on  1S45  et  JS46,  elle 
reparut  en  1547,  annexée  à  la  taille,  sous  forme  de  crue, 
mais  elle  garda  son  caractère  primitif;  elle  fut  levée 
sur  les  villes  closes  * . 

La  taxe  des  villes  n'était  que  la  régularisation  d'un  état 
de  choses  déjà  ancien.  Depuis  longtemps,  on  avait  l'hahi- 
tnde  de  s'adresser  aux  villes  dans  les  circonstances  ur- 
gentes ;  Lonis  XI  avait  érigé  cette  pratique  en  système  et 
nous  avons  dit  pourquoi.  L'impftt  se  déguisait  alors  sous 
le  nom  d'empnmt  forcé,  mais  ces  prétendus  emprunts 
n'étaient  jamais  remboursés.  Us  furent  nombreux  sous  le 
r^nc  de  François  I".  Ils  devinrent  mémo  si  fréquents, 
qu'on  pourrait  presque  les  considérer  comme  une  res- 
source ordinaire,  sinon  périodique  et  normale.  11  est 
impossible  d'eu  fixer  ni  le  nombre  ni  le  cbiflre  exact.  On 
en  peut  du  moins  montrer  l'importance  par  quelques 
exemples. 

Eu  1521,  la  part  de  certains  contribuables,  h  Paris, 
s'^va  jusqu'à  1,000, 1,600  et  2,000  livres». 

>  Dom  Vaissète,  livre  XXXVII,  cbap.  Lxv,  lxvi  et  Lxx. 
■  /ntTMl  iv»  bowrgtfri»  de  Parii,  p.  121, 134  et  135. 

T.  II.  S 
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En  février  1S22,  euf  Iq  demaqdp  du  roi  en  p^noone, 
Boifci)  donna  90,000"  pour  la  Boldp  Ho  mille  hommea. 
Paria  imita  cet  exemple,  de  mauvais  gré  :  «  Le  pauvre 
peuple,  rapporte  uu  con|pmpor4ii),  en  fift  fort  oppressé  '.  " 
On  ftvait  proposé  d'abord  de  se  procurer  la  somme  au 
moypQ  d'une  imposition  de  2  sols  pour  livre  (i  0  pour  1 00} 
sur  les  marchandises  mises  en  vente  ;  mais  les  marchan- 
dises étaieqt  déjà  bien  grevées.  Il  y  eut  a  grande  con- 
troverse »  à  ce  sujet.  On  fmit  par  recourir  &  l'iqiposition 
directe.  Chaque  corps  d'état  fui  imposé  h  part.  Les  mar- 
chands de  drap  de  soie  pour  10,000";  les  drapiers  de 
laine  pour  8,000,  Ips  pelletiers  pour  1,500,  et  ainsi  de 
sujte- 

Au  mois  d'octobre  1S22,  Paris  dut  encore  fournir 
200,000". 

En  i  523,  un  document  précieux  nous  montre  l'emprunt 
sur  les  villes  s'élevant  à  la  somme  de  (,1SI(,221  livres  '. 
■  En  1525,  Paris  s'engagea  avec  les  autres  villes  de 
France  pour  les  2  millions  de  couronnes  promises  au  roi 
d'Angleterre. 

En  1528,00  lui  demanda  100,000  écus  d'or  ou  200,000*, 
et,  en  1529, 150,000"  obtenues  au  moyen  d'une  taxe  pro- 
gressive sur  les  loyers,  a  Les  pauvres  et  gens  moyens  » 
payèrent  np  tiers  ;  les  gens  riches,  9  sols  et  6  deniers 
pour  livre,  c'est-à-diro  près  de  moitié  *. 

De  1529  jusqu'en  1542,  époque  de  la  taxp  de  guerre  sur 
les  villes  closes,  tout  porte  à  croire  que  lea  emprunt» 
forcés  furent  exigés  à  des  intervalles  assez  proches  et 
pour  des  sommes  assez  fortes.  Us  accrurent  certainement 
les  charges  publiques  de  plusieurs  millions. 

■  Journal  d'un  bourgtoit  de  Pari;  p.  376,  392  et  474. 
*  Bibl.  imp.,  manuscrits  Dupuy,  vol.  48$,  f  304,  t*. 

■  Journal  d'un  bovrgevtt  de  ParU,  p.  376,  3ti  et  474. 
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En  1S23,  les  officiers  de  tout  le  royaume,  qui  ordiov- 
rement  échappaient  à  i'impdt  direct,  furent  soumis  h  un 
fflnpruut  forcé  de  50,000  livres  '.  En  1527,  ç>u  leifr  fit 
payer  une  aimé«  de  leurs  gages,  ou  un  huitième  de  la 
valeur  vénale  de  leurs  offices,  s'ils  tenaient  offices  sans 
gapeç*. 

II  y  eut  aussi,  en  1529,  une  taxe  sur  les  nobles'.  Ils 
consentiront  à  payer  un  quart  des  revenus  de  leurs  fiefs. 
C'était  l'aide  légitime  due  pour  la  rançon  du  seigneur 
suzerain,  d'après  le»  principes  du  droit  féodal. 

Les  décimes  levées  sur  le  clergé  ne  sont  pas  sans  ana- 
logie avec  les  emprunts  forcés.  Les  décimes  comme  les 
emprunts  sont  des  ressources  extraordinaires  qui,  par 
leur  fréquence,  deviennent  presque  des  revenus  régu- 
liers. Comme  les  emprunts,  elles  se  rattachent  à  l'ensemble 
des  impôts  directs  ;  comme  eux,  elles  grèvent  une  cer- 
taine classe  de  la  société.  Depuis  trois  quarts  de  siècle  les 
biens  de  l'Église  avaient  été  très-ménagés.  11  n'en  fut  pas 
de  mémo  sous  François  I"  :  jamais  le  clergé,  malgré  se» 
privilèges ,  ne  fut  dans  une  dépendance  plus  étroite  dq 
pouvoir  temporel  :  «  Quapd  le  lei  a  besoin  de  l'argent 
du  clergé,  écrit  en  f535  l'ambassadeur  vénitien  Marine 
Giustiniano,  il  en  demande  d'abord  la  permission  au 
saint-siége.  Si  on  lui  oppose  quelque  difficulté,  alors 
il  assemble  tous  les  prélats  qui  lui  sont  dévoués,  et  il 
80  fait  oHrir  par  eux  tout  ce  qu'il  veut ,  à  titre  de  don 
gratuit  pour  la  défense  du  royaume.  Les  offres  corn* 
mencent  par  les  cardinaux ,  qui  eux-mêmes  no  payent 
rien  {cAe  non  pagano]  ;  et  il  lui  est  facile  d'eu  tirer  de 

■  BibL  imp.,  manuscrits  Dupuy,  yoI.  486,  f  300. 

*  Les  orCces  sans  gages  s'étaient  pas  sans  produit.  L«  t(^  se  doDr 
nait  rien  ;  mais  les  officiers  percevaient  des  droits  sur  le  public. 

*  Jownal  ifun  bourgtoU  de  Paru,  p,  392. 
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l'argeot,  puisque  les  nominations  sont  dans  ses  moins.  » 
En  1546,  l'ambassadeur  Marino  Gavalti  constate  qu'à 
l'égard  des  décimes,  «  aujourd'hui  on  ne  croit  plus  le 
consentement  do  pape  nécessaire.  »  Puis  il  ajoute  : 
or  Tous  les  prélats  reconnaissent  le  roi  pins  que  le  pnpe  ; 
et  Sa  Majesté  se  sert  de  leur  argent  comme  du  sien.  11 
envoie  au  dehors  des  évèques  et  des  abbés  cbargés  de 
missions,  sans  leur  allouer  aucune  provision  ;  il  leur  fait 
construire  à  leurs  frais  des  navires ,  des  maisons  et  des 
palais  dont  il  hérite  ensuite;  il  se  loge  lui-même  ou 
envoie  loger  chez  eux  qui  lui  platt;  les  vieux  soldats, 
pour  récompense  de  leurs  services ,  sont  entretenus  aux 
-dépens  de  quelque  abbaye  ;  de  telle  sorte  que  toute  chose 
tourne  au  bien  du  roi  et  au  salut  des  âmes  des  prélats  <.  i> 

Chaque  décime  valait  à  peu  près  110,000  écus  ou 
315,000'.  En  réalité,  les  décimes  n'étaient  guère  qnc 
des  demi-décimes ,  parce  qu'on  estimait  les  bénéfices 
moitié  de  leur  valeur  réelle.  Mais  on  en  demandait  sou- 
vent deux,  trois  et  jusqu'à  sept  par  an'.  Leur  produit 
dépassait  donc  quelquefois  2  millions  de  livres.  Nous 
avons  vu  qu'en  1528  les  hauts  dignitaires  de  l'Église, 
rassemblés  &  Paris,  votèrent  1,300,000'  (environ  4  dé- 
cimes). 

Qualifiées  de  «  don  gratuit,  »  les  décimes  ne  l'éttùent 
d'aucime  manière.  En  retour  de  son  argent,  l'Église  sti- 
pulait la  destruction  dos  hérétiques.  Il  y  avait  là  un  véri- 
table contrat  à  titre  onéreux  ;  on  peut  dire  que  les  décimes 

'  Di  tnodo  eh«  tuUo  (orna  a  comodo  e  tervtiio  âtlre  e  a  taluU  dette 
anime  de'prelati,  p.  300. 

"  th.,  p.  2m.— Journal  d'un  bourgeoùde  Parti,  p.  164.— Le  revenu 
du  Clergé  deraitétre  alors  d'environ  6,300,000  Uvres,  ou  2,800,000  écus, 
valant  31,612,000  lïancs,  valeur  absolue,  et  à  peu  près  ISO  millions, 
valeur  relative. 
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furent  paréos  au  clergé  et  chéremeat  payées,  car  elles  le 
fureot  avec  du  sang.  Le  supplice  des  premiers  martyrs 
de  la  Réforme  et  l'a&eui:  massacre  des  tribus  vaudoises 
datent  de  cette  époque  '. 

Impôts  indirects.  —  Le  taux  des  aides  ne  fut  pas 
changé;  mais  le  produit  augmenta  naturellement  par 
l'augmentation  de  la  valeur  vénale  de  toutes  choses, 
puisque  le  droit  perçu  était  no  droit  ad  valorem.  Ce  qui 
arrivait  dans  le  Languedoc  au  profit  de  la  province  dut 
arriver  au  profit  du  roi  dans  les  pays  soumis  aux  aides. 
«  L'équivalent  »  affermé  en  1509  à  104,000",  le  fut  à 
116,000  en  151S  et  &  124,000  en  l5lS^ 

Ea  1527,  on  établit  un  nouveau  droit  sur  les  vins  en- 
trant par  bateaux  ik  Paris*. 

Plusieurs  ordonnances*  rendues  en  1540,  1541, 1542 
et  1543  réglèrent  l'imposition  foraine  et  les  droits  qui  s'y 
rattachent. 

Dans  ces  ordonnances  on  rappelle  que  l'imposition 
foraine  se  lève  sur  toutes  les  denrées  et  marchandises 
conduites  hors  du  royaume  ou  dans  tes  provinces  du 
royaume  non  soumises  aux  aides.  Cette  imposition  est 
de  12  deniers  pour  livre.  En  même  temps  que  l'impo- 
sition foraine  et  dans  les  mêmes  circonstances,  on  per- 
çoit :  1'  un  droit  de  4  deniers  pour  livre  et  de  5  sols 
par  queue  de  vin,  connu  sous  le  nom  de  a  rêve  »  ou 
«  domaine  forain;  »  2°  un  droit  de  7  deniers  pour  livre, 
connu  sous  le  nom  de  «  haut-passage.  »  Les  droits  ne 

'  1324,  martyre  de  Jacques  Pavanes,  brûlé  lif  eu  place  de  Grève; 
1529,  exécution  de  Louis  Berquin  ;  154S,  massacre  des  Vaudois. 
'  Héme  chiffre  en  1521  et  1S39}  en  1S57,  145,000  livres. 

*  lumbert,  XII,  {i.  282. 

*  Voir  «doDuances  des  SS  novembre  1S40,  10  jain  1S41,  20  avril 
iWt,  28  mars  et  28  juin  1643  (Fontanon,  p.  4S2-449]. 


b,  Google 


H8  UVBE  1,  CBiPITttE  i. 

sont  dus  qu'à  la  frouUère  ;  à  î'iatërieur,  toutes  les  mar- 
chandises doivent  circuler  librement  sous  caution.  Letir 
application  suppose  nécessaireihcitt  une  évaluation  des 
marchandises.  Les  ordonnances  noiivcUes  eurent  princi- 
palement pour  but  de  déterminer,  par  des  tarifs  otûciels, 
la  valeur  âes  marchandises.  Les  appréciations  antéiieurcs 
étaient  incertaines  et  arbitraires  :  les  marchands  se  plai- 
gnaient do  leur  exagération  (préambule  de  l'ordonnance 
de  1540],  te  fisc  les  trouvait  faites  au  désavantage  du  roi 
(ord.  de  1542).  Il  est  probable  que  les  appréciations  étaient 
inférieures  ou  supérieures  aux  prix  réels,  selon  qu'il  s'a- 
gissait de  les  soumettre  à  la  Chambre  des  comptes  ou  do  les 
imposer  aux  marchands.  Quoi  qu'il  en  soit,  elles  furent 
relevées  de  moitié.  Parmi  les  marchandises  sujettes  aux 
droits,  on  remarque  :  les  blés,  froments  et  autres  grains  ; 

Les  bestiaux,  les  chevaux  et  autres  bètes  de  trait  ou 
de  somme; 

Les  graisses,  fromages,  beurres  et  bulles  ; 

Le  poisson  de  mer  salé,  les  épiceries  et  drogueries,  les 
métaux  ouvrés; 

Les  étoffes  d'or  et  d'argent,  les  satins,  velours  et  damas 
do  soie,  les  toiles,  les  cotons,  les  draps  de  toute  sorte,  les 
laines,  les  tapisseries,  les  teintures,  les  pelleteries,  les 
cuirs,  les  merceries. 

Les  blés  et  autres  grains  étaient  soumis  à  un  régime 
spécial.  Quand  les  récoltes  «  s'annonçaient  mauvaises,  » 
l'exportation  était  défendue  ;  quand  elles  o  s'annonçaient 
bonnes,  >  l'exportation  était  permise,  moyennant  le  paye- 
ment des  droits  ordinaires  «n  temps  de  paix;  et,  en 
temps  de  guerre,  moyennant  une  surcharge  d'un  écu  par 
tonneau.  Cette  surcharge  fut  abolie  en  ÏSiO  *. 

>  Ord.  du  27  mai  enr^lstréë  le  S  Juillet  1S4D  (tsàmbert,  XII,  {).  «74- 
676). 
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Qaelqnes  démombrements  de  l'impositioti  foraine,  tels 
^e  le  trospas  de  li  Loirs  et  U  traite  d'Anjoti ,  furetit 
réglèmetités  par  des  ordoQiiatices  spéciales'. 

D'autres  ordOrniAnces  rendues  en  153&,  1S40,  4S42  et 
1844,  s'oeeupfareDt  des  droits  levés  sur  les  marchandises 
du  Levant,  connues  sous  le  nom  d'épiceries  et  ItQportées 
en  France.  Elles  durent  fitrè  déchargées  dans  certains 
ports  et  non  autre  part,  sous  peine  de  conOsbation  et 
amende  :  celles  de  ta  mer  OcéfUe,  à  Rouen  ;  celles  de  la 
Méditerranée^  il  Marseille;  Celles  de  terre,  b  Lyon.  Un 
râgla  de  mèlne  l'entrée  des  draps  d'or,  d'argent  et  do 
3oie.  Ils  dureut  passer  par  certaines  villes  :  ceux  d'Italie, 
par  Susfl  et  Lyon;  ceux  d'Avignon,  par  Montélimart  et 
Lyon;  ceux  d'Espagne,  parNarbonne,  BayOnneetLyon. 
Tbut  le  commerce  se  conceutrait  ainsi  à  Lyon  et  so  trou* 
nit  arbitrairemeht  dËtoulvé  de  ses  voies  naturelles,  pour 
Is  plus  grande  convenance  du  fisc*. 

Le  gabelle  du  sel  donna  Heu  &  des  aggravations  bien 
plus  Foi-tes  que  celles  qui  précèdent  6t  &  des  tentatives  de 
réforme  dignes  d'intérêt.  Ltitaxe  du  sol  gabelle,  c'esl-ft- 
dirc  Vendu  dans  les  greniers  du  i-Oi,  était  de  15"  par 
muid  sous  Louis  XII.  Sous  François  I",  elle  fut  d'abord 
portée  k  30%  en  ISai  ;  puis  à4S*',  en  lS3T.  Elle  fut  donc 
triplée  *. 

Mais  pins  on  absente  le  taux  d'une  taxe,  plus  aussi 
on  provoque  Iti  contrebande.  U  fallut  so  préoccuper  plus 
qde  jamais  des  moyens  d'empêcher  la  fraude. 

A  cet  égard,  l'édit  do  IS17  n'avait  guère  fait  que 

■Or(l.des6&<rril  1918  et  2  novembre  1S24  (rsambert.Xll,  p.  167  et 
Î30J. 

1  Fontanoa,  U,  p.  502-S08. 

■  Uambert,  XII,  p.  354  ;  Fontanon,  II,  p.  IW8  ;  Ht<l.  du  Lanfutdoe, 
IJTTe  XXXVIl,  cbap.  LXi  ;  Potherat  de  Thou,  p.  113. 
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reproduire  les  anciennes  ordonnances.  11  contenait  plu- 
sieurs articles  rédigés  dans  un  esprit  de  protection  pour 
les  contribuables.  L'édît  de  153S*eGt  déjà  plus  sévère. 
On  recommande  aux  grènetiers  et  contrdleurs  de  faire 
des  visites  et  des  recherches  dans  les  paroisses,  pour 
découvrir  le  faux  sel.  Chaque  habitant  est  tenu  de  dé- 
clarer par  serment,  sous  peine  de  prison  et  confiscation, 
la  quantité  de  set  achetée  par  lui  l'année  précédente. 
Les  grènetiers  et  contrôleurs  peuvent  entrer  dans  les 
maisons  de  ceux  qui  refusent  de  déclarer  leur  sel  et 
mémo  dans  les  maisons  simplement  suspectes.  Il  est  vrai 
que  défense  leur  est  faite  de  rien  prendre  dans  ces  mai- 
sons autre  que  le  faux  sel;  mais  cette  défense,  pour 
quiconque  connaît  les  mœurs  de  l'époque ,  ne  peut 
paraître  bien  rassurante.  Ceux  qui  détiennent  du  faux 
sel,  ceux  qui  le  vendent  ou  le  transportent  et  leurs  com- 
plices sont  condamnés,  en  cas  de  récidive,  au  bannisse- 
mont,  à  des  peines  corporelles  et  à  la  confiscation  de  leurs 
biens.  L'édit  de  1K41  *  constate  que  le  faux-saunage  n'a 
pas  cessé.  On  a  recours  alors  à  des  mesures  plus  radi- 
cales :  on  suit  le  sel  jusqu'à  sa  source ,  c'est-à-dire  jus- 
qu'aux marais  salants.  On  ordonne  de  décrire  ces  marais, 
de  les  diviser  et  de  les  soumettre  à  une  surveillance  rigou- 
reuse. Des  officiers  nombreux,  procureurs,  greffiers, 
gardes  ,  conservateurs ,  receveurs  ,  contrôleurs,  etc., 
sont  établis  à  cet  effet.  Lo  sel,  à  la  sortie  des  marais, 
est  frappé  immédiatement  du  droit  de  iS"  par  muid; 
mms  une  fois  le  droit  acquitté ,  il  cjrcnle  librement  dans 
le  royaume,  soumis,  il  est  vrai,  aux  péages  locaux, 
mais  exempt  do  toute  autre  taxe  et  do  toute  entrave. 
Les  greniers  à  sel  sont  abolis.  Par  contre,  en  cas  do 

■  Isambert,  Xll,  p.  410. 

*  I"  juin  (Fonlanon,  II,  p.  995  à  lOOO). 
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transport  illicite  hors  des  salines,  outre  la  confiscation 
du  sel,  des  bateaux,  charrettes  et  bètes,  le  vendeur, 
racheteur  et  le  conducteur  seront  condamnés  :  pour 
la  première  fois,  à  une  amende  arbitraire  ;  pour  la  se- 
conde fois,  à  une  punition  corporelle,  par  exempte ,  le 
fouet;  pour  la  troisième  fois,  à  être  <i  pendus  et  étran- 
glé». » 

Ces  peines  atroces  ne  suffirent  pas  pour  empêcher  la 
fracde  ;  OQ  n'avait  pas  encore  atteint  la  vraie  cause  du 
mal.  Toutes  les  provinces  du  royaume  n'étaient  pas  éga- 
lement astreintes  au  régime  de  la  gabelle.  Nous  avons 
vu  qn'eo  iS18  on  avait  vainement  voulu  introduire  ce 
régime  en  Bretagne.  Parmi  les  provinces  étrangères  à  la 
gat»elle  se  trouvaient  précisément  les  pays  producteurs 
de  sel  :  le  Poitou,  la  Saintonge  et  la  Guyenne,  c'est-à- 
dire  le  littoral  de  l'ouest,  depuis  la  Bretagne.  Ces  pays 
n'étaient  pas  exempts  de  droits  sur  le  sel  ;  Ils  payaient 
depuis  longtemps  un  droit  de  quart  sur  chaque  vente 
de  sel.  En  1S37,  on  avait  ajouté  un  demi-quart  au 
quart,  ce  qui  faisait  en  tout  trois  huitièmes.  Mais  ces 
dnûts  étaient  loin  d'équivaloir  au  prix  de  la  gabelle. 
Aiguillonnée  par  un  intérêt  énorme ,  la  contrebande 
bravait  les  peines  les  plus  rigoureuses ,  et  une  grande 
quantité  de  sel  «  non  gabelle  n  pénétrait  dans  l'intérieur 
dn  royanme. 

Cet  état  de  choses  n'était  pas  moins  préjudiciable  aux 
intérêts  généraux  de  la  nation  qu'aux  intérêts  du  Trésor. 
On  résolut  enfla  de  le  changer. 

Au  mois  d'avril  1542  '  parut  une  ordonnance  qui,  aux 
diversités  anciennes,  substitue  un  régime  uniforme. 

Les  droits  de  quart  et  demi-quart,  ceux  de  quint  et  demi* 

<  FoiitanoB,  H,  p.  1001-1003. 


b,  Google 


JB  UVkè  1,  CHAPltRE  T. 

qulat,  qui  existaient  dans  l'Angoumois,  sont  abolis  bt 
rebiplacés  par  un  droit  de  24**  sur  chaque  muid  de  sel  ; 
ff'oii  les  cohsËqiiencës  àuivantcs  :  Le  sel  trantlpotté  des 
niarais  saknts  dans  l'ihtérlbill'  du  rOyaultie  ne  paye  plus 
que  2i"  au  lieu  de  45,  c'est-ît-dirè  âl"  de  moins;  tnaîs 
le  sel  exporté  par  mer  dans  les  pays  éttailgers,  ou  ihËlne 
consommé  sur  les  lieux,  est  soumis  à  un  droit  de  24", 
bien  plus  élevé  que  l'aBclen  droit  de  quart.  Les  habitants 
des  lies  de  Ré  et  OuihcrOn,  de  La  ftochelle,  de  l'Auiiis, 
de  la  Saintongè  bt  il'ùbe  partie  de  la  Guycnac  se  soule- 
vèrent en  masse  pour  la  défense  dé  leurs  privilèges. 
Les  getls  du  fisc  furent  poursuivis  et  mis  en  fuite.  Le 
gouverneur  de  La  Rochelle,  Jarbac,  qui  avait  violé  lËs 
libertés  de  la  ville ,  fut  chassé  par  les  boûtgeoi^  ;  mais 
cette  effervescenbe  tomba  bieil  vite.  Jtltnac  tehtrîl  S  La 
Rochelle  avec  de  nolivclles  troupes.  Oh  déclara  bonBs- 
qués  les  biens  des  i:ebelleâ  *;  ceux-ci  furent  obligés 
d'implorer  leur  pardoii.  François  t"  n'était  pas  naturel- 
lement cruel  ;  il  le  fut  envers  les  tiérétit^Uës,  parCe  qu'il 
était  eiicitë  contre  eux  par  le  clergé.  t)ans  cette  occasion, 
il  se  montra  clément.  11  viut  lui-même  à  La  Rochollft 
recevoir  les  supplications  des  rebelles  et  leur  pardotina 
{!"  janvier  1543). 

tJh  édil  en  date  du  i"  mai  1543  Htablit  à  peu  ^rès 
l'ancien  état  do  choses  *.  Seulement,  au  lieu  du  droit  do 
quart,  on  ihit  un  droit  d'une  livre  par  intlid  de  sel  vendu 
sur  les  lieux.  Le  droit  de  gabelle  fut  reporté  à  45"  au  lieu 
do  24,  mais  il  n'atteignit  que  les  sels  transportés  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Les  sels  exportés  en  furent 
exempts;  de  même  aussi  les  sels  employés  poiu*  la  pêcho 

•  Décl.  du  27  septembre  1542  (Isombert,  3UI,  p.  787). 
■  Footanon,  p.  1006-1017. 
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et  ceux  consommés  par  les'  habitants.  On  reconnut  la 
Bretagne  franche  de  toute  gabelle.  Le  préambule  de 
Védit  reproduit  les  remontrances  faites  sur  l'édit  de  JS42. 
Le  droit  de  24'  empêchait  les  étrangers  de  venir  so 
foomir  sur  nos  côtes;  il  entravait  la  pêche,  et,  do  cette 
manière,  ruinait  les  populations  des  côtes  de  l'Océan. 

Une  seconde  ordonnance  de  mai  lSi3  exempte  du 
droit  de  4S"  les  pêcheurs  des  côtes  de  Normandie,  dii 
Bretagne  et  de  Picardie  :  dos  droits  modérés  sont  établis 
sur  les  poissons  de  mer  salés  : 

5  deniers  par  cent  de  harengs  blancs  ou  saurs  ; 

10  deniers  par  cent  de  maquereaux  ; 

1  denier  par  morue.' 

Le  1"  juillet  1544  '  parut  une  longue  ordonnance  en  cin- 
quante-sept articles,  sur  le  «  devoirdcs  officiers  commis  uu 
fait  de  la  gabelle.»  Cette  ordondanco  détruit  la  grande 
réforme  opérée  en  Jl$41,et,enmëmo  temps,  elle  revient  à 
l'idée  d'un  régime  uniforme  pour  toutes  lespt-ovinces.  Le 
système  des  greniers  à  sel  l'emporte  de  nouveau  ;  non-seu- 
lement ils  sont  rétablis  là  où  ils  existaient  autrefois,  mais 
on  eu  met  là  où  il  n'y  en  avait  pas  :  en  Bourgogne,  Cham- 
papie,  Picardie,  Normandie,  Marche,  Limmisin,  Péiî- 
gord,  Auvergne,  Saintonge,  le  Poitou  et  la  Guyenne  ; 
partichlièrement  aux  embouchures  de  la  Dordognc,  de 
la  Charente,  de  la  Sèvre,  de  la  Loiro,  de  la  Seine  et  do 
la  Somme.  Le  sel  enleva  des  marais  pour  l'étranger  ou 
pour  ta  pèche  ne  paye  rien  ;  mais  te  sel  destiné  à  la 
consommation  du  royaume  doit  être  conduit  dans  les 
magasins  à  sel.  La  Bretagne,  le  Languedoc,  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné  sont  les  seules  provinces  que 

'  FoataD(Hi,  p.  1020-1028.  Adie  l'ordonnance  complémentaire  du 
-' — --^  jSW  (p.  10î8-i08»). 
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l'ordoHDance  déclare  ne  pas  atteindre  :  la  Bretagne  était 
exempte;  le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dauphiné 
payaient  des  droits  inférieurs  à  ceux  de  la  gabelle  et  ré- 
glés par  des  ordonnances  spéciales. 

L'ordonnance  de  1544  contient  encore  quelques  autres 
dispositions  qui  méritent  d'être  remarquées  : 

L'article  19  consacre  le  a  devoir  de  sel  »  ou  «  sel  de 
devoir;  b  il  est  imposé  à  «tous  les  sujets,  gens  d'Eglise, 
nobles,  roturiers  et  autres  quelconques,  n  L'article  20 
ordonne  aux  collecteurs  des  tailles  de  remettre  nus  rece- 
veurs des  gabelles  les  rôles  des  tailles ,  pour  leur  per- 
mettre de  constater  si  tous  les  habitants  de  la  paroisse 
ont  pris  le  sel  du  roi. 

Les  peines  contre  la  fraude  soat  :  la  confiscation,  l'a- 
mende arbitraire  et  la  punition  corporelle.  La  peine  de 
mort  n'est  infligée  que  pour  un  seul  fait  et  seulemeat  au 
cas  de  récidive.  Ce  fait  est  celui-ci  :  mélange  de  sel  sale 
ou  de  sable,  terre,  etc.,  avec  du  sel  pur  et  net. 

L'article  15  somme  les  seigneurs  qui  prétendent  lever 
des  péages  sur  le  sel  de  fournir  leurs  titres  dans  les 
trois  mois,  sinon  les  déclare  forclos.  Ce  dernier  article  est 
confirmé  par  une  ordonnance  du  13  décembre  1544. 

L'obligation  de  fournir  les  titres  dut  faire  cesser  un 
grand  nombre  de  péages.  Parmi  ceux  qui  restaient,  beau- 
coup étaient  perçus  en  nature.  Une  ordonnance  du  mois 
de  mars  1S46 ,  rendue  sur  les  plaintes  des  marcbands, 
déclara  ces  péages  payables  en  argent,  et  par  un  tarif  fixa 
le  taux  de  leur  évaluation  *.  Le  tarif  renferme  des  détails 
curieux.  On  voit  que  la  généralité  de  Langue  d'oïl  conte- 
nait trente-six  péages.  Voici  les  principaux  :  Beaugency, 
Blois,  Ch&teau-GoQtier,  Meung,  Moulins,  Nevers,  Orléans , 

>  Fontanon,  11,  p.  1030-1033. 
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La  plus  haute  évaluation  est  celle  du  péage  de  Sutny  : 
4  livres  8  deniers  pour  quatre  minots  et  demi  de  sel  sur 
chaque  bateau  mère.  La  Normandie  n'en  avait  que  deux  : 
celui  de  Caen  et  celui  de  Vemon,  estimés  :  l'un,  26  sols 
et  1 1  deniers  ;  l'autre,  5"  1 1  sols  6  deniers. 

La  généralité  d'outre-Seine,  Yonne  et  Picardie,  com- 
prenait trente-quatre  péages  en  tout,  dont  ceux  de 
Nantes,  Poissy,  Conflans,  Maisons,  Saint-Denis,  Dreux, 
Meauz,  Melnn,  Beauvais,  Abbeville,  Amiens  :  les  uns 
a  prétendus  »  par  des  seigneurs  laïques ,  les  autres  par 
des  évèqnes  ou  des  abbés,  d'autres  par  des  villes  ou  par 
le  roi.  Le  plus  élevé  est  celui  de  ConOans-Saintc-Hono- 
rine,  évalué  14"  i  denier  par  bateau  mère. 

Les  mesures  adoptées  contre  les  péages  locaux  soula- 
gèrent sans  doute  les  populations  d'une  partie  du  poids 
de  la  gabelle  ;  mais  ce  soulagement  était  peu  de  chose  on 
présence  d'une  taxe  de  plus  de  100  pour  100  perçue  par 
des  m&yeos  souvent  rigoureux,  toujours  vexatoires  '. 

Le  reveau  de  la  gabelle  était  de  460,000"  en  1523  '. 
Nous  ne  connaissons  aucun  document  qui  indique  d'une 
manière  précise  dans  quelle  mesure  ce  revenu  fut  aug- 
menté par  les  crues  de  1531  et  de  1537,  Nous  savons 
seulement  que  la  consommation,  sous  Henri  II,  et  pro- 
bablement aussi  dans  les  dernières  années  de  François  I", 
montait  à  quinze  ou  seiz«  mille  muids  pour  les  pays  de 
grandes  gabelles;  à  4S''  le  muîd ,  ce  serait  environ 
700,000",  dont  il  faudrait  déduire  les  frais,  qui  étaient 
énormes  ;  mais  il  faudrait  y  ajouter  le  produit  des  petites 

'  D'après  restimation,  citée  plus  haut,  du  péage  de  Sulny,  le  minot 
niait  à  peu  près  1 8  sols  ;  le  muid,  composé  de  48  minois,  valait,  par 
oioséquent,  860  sols  ou  43  lÎTres.  La  taxe  était  de  4G  livres,  suit 
1H.63  pour  100. 

'  Manuscrits  Dupuy,  toI.  188,  f>  137. 
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gabelles  (gabfi}|es  do  Languedoc,  Provence,  B^^phiné  et 
Lyonnais);  le  produit  net  total  devait  être  d'environ 
7fiO,0QO  Uvres  *. 

Cp  qne  itous  avpt^  i^it  des  ^des  peut  être  dit  égale- 
ment d'une  foulp  i}o  revenus  domaniaux,  tels  que  tes 
revenus  des  biens-fonds,  les  droits  de  francs-fiefs  et  d'a- 
mortissement, droits  d'aubaine  et  de  bâtardise,  droit  de 
greffe,  etc.  ;  ils  augmentèrent  par  le  fait  seul  d'une 
bausse  de  toutes  les  valeurs.  Le  produit  des  confisca- 
tiops  dut  augmenter  non-seulement  par  cette  cause  gé- 
nérale, mais  encore  par  des  causes  particulières  :  les 
poursuites  contre  les  financiers  et  contre  les  hérétiques. 
Les  premiers,  quand  ils  étaient  condamnés,  ne  faisaient 
gitërp  que  Restituer  au  Trésor  ce  qu'ils  lui  avaient  pris; 
mais  les  seconds  donnaient  réellement  ce  qui  leur  appar- 
tenait en  propre.  Source  funeste  de  richesses  d'o(i  devait 
sortir  un  jouf:  I4  guerre  civile,  et  avec  la  guerre  civile 
l'appaiivrissement  de  la  nation  I 

pu  sait  que  tçs  droits  snr  les  métiers  faisaient  partie 
des  droits  domaniaux.  Ces  droits  furent  aggravés,  & 
Paris  pt  probablement  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince, par  une  ordonnance  de  1533.  Le  compagnon  reçu 
maître  dut  p^yer  au  fisc  10  livres  ;  auparavant  il  ne  payait 
que  3Q  sqIs,  11  est  vrai  qu'on  le  dispensa  d'une  foule  de 
dépenses  qui  lui  étaient  imposées  par  l'usage  au  profit 
de  l|ft  corporation.  Mais  l'usage  fut  plus  fprt  que  la  loi. 
L'ouvrier  paya  4avant8ge  au  roi,  il  ne  paya  pas  nioins  h 
la  communauté  '.  Jamais  le  monopole  des  anciens  ou 
des  fils  do  maître  parvenus  k  la  maîtrise  ne  fut  exercé 
d'une  manière  plus  jalouse  et  plus  tyraonique. 

'  Etuyel.  milhod.,  Fi»aneet,Y'  Gabsllb,  p.  311. 
■  Voir  Journal  d'un  bomgetm  de  Parit,  p .  433,  —  f\  l'ordonnance 
de  Doiembre  1333,  qu'il  cite. 
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Une  autre  ressource  fioaDcièfe  qui  se  rattache  4  l'ci)- 
seoible  très-complexe  dea  recettes  doiqapiales,  m^is  qui 
mérite  d'être  mise  à  part  pour  plusieurs  motifs,  c'est  I4 
vénalité  des  offices.  Elle  prit  alors  une  extension  encora 
inusitée  :  non-seulement  les  offices  de  finance,  mais  en-: 
core  les  offices  de  judicatqre  furent  mis  en  vente  ;  \fm 
uns  et  les  autres  furent  inccssam^nent  multipliés  '. 

Parnfi  ces  offices,  les  uns  étaient  accompagnés  de  gages 
payés  par  le  roi,  —  les  autres  donnaient  le  jlroit  de  per- 
cevoir certaines  spmmes  sur  le  public  fr  propos  de  cer- 
tains actes.  Dans  le  premier  cas,  la  création  d'offices  peut 
être  considérée  comme  an  simple  emprunt,  les  gages 
représentant  l'intéfét  de  la  finanpe  reçue.  Dans  le  second 
cas,  on  y  peut  voir  l'établissement  d'une  taxe  indirecte 
levée  par  les  officiers  &  leur  profit  personnel  ;  mais  le 
caractère  de  l'emprunt  se  mêle  à  cette  mesiire  fiscale, 
puisque  le  fisc  reçoit  à  l'avapce  le  montant  de  la  taxe 
future.  Les  nouveaux  offices,  recherchés  par  les  gens 
riches  avec  empressement,  étaient  très- impopulaires.  ]ts 
troublaient  l'harmonie  des  corps  ponstitués,  compliquaient 
les  rouages  de  la  machine  administrative,  entravaient  la 
marche  des  affaires,  détoumuicnt  un  grand  nombre  de 
personnes  d'im  travail  vraiment  utile,  fournissaient  le 
prétexte  d'une  multitude  de  vexations  et  tendaient  k  per- 
vertir le  sens  moral,  tout  autant  qu'ils  nuisaiept  aux  jif- 
térêts  matériels. 

Les  États  provinciaux,  partout  où  ils  étaient  réunis, 
protestaient  contre  les  nouveaux  offices  ;  souvent  même, 
désespérant  d'obtenir  autrement  leur  suppression,  ils 
offraient  de  les  racheter-,  on  acceptait  leur  argent,  mais, 

'  Voir  banbert,  XU>  paufpi.  Jown^  d'un  hourgêoU  de  Paru,  p.  9, 
Î3  et  sui\. 
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un  peu  plus  tard,  on  rétablissait  les  offices  abolis,  et  on 
se  faisait  payer  une  nouvelle  somme  pour  leur  abolition, 
quand  ils  étaient  devenus  par  trop  insupportables.  Nous 
voyons,  dans  ce  but,  les  États  de  Languedoc  offrir 
71,800  livres'  en  1519.  En  1522,  ils  donnent  encore 
12,000",  co  qui  n'empêche  pas  qu'on  leur  impose  les 
nouveaux  offices  en  1525  ;  ils  protestent,  mais  en  vain. 
En  1543,  ils  votent  100,000*  pour  être  affranchis,  bien 
qu'ils  aient  appris  par  l'expérience  que  ces  sortes  d'af- 
franchissements ne  sont  pas  durables.  On  peut  juger  par 
là  de  l'importance  financière  des  créations  d'offices.  L'am- 
bassadeur vénitien  Marino  Cavalli  estime  qu'elles  rap- 
portaient au  roi,  en  moyenne,  400,000  écus  (900,000'*  ) 
par  an. 

Enfin,  non  content  de  toutes  ces  ressources,  on  eut 
encore  recours  à  des  expédients  qui  ne  conservent  même 
plus  l'apparence  d'impôts.  Je  veux  parler  des  aliénations 
du  domaine  et  des  emprunts,  —  non  pas  des  emprunts 
forcés,  mais  des  emprunts  volontaires  et  sérieux.  Ce  fut 
le  22  septembre  1522  que,  pour  la  première  fois,  les 
emprunts  du  trésor  royal  prirent  la  forme  de  rentes  per- 
pétuelles payables  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  11  on  fut 
créé  alors  seulement  pour  un  capital  de  200,000"  au 
denier  12  (environ  8  pour  100).  Ala  mort  de  François  1", 
ces  rentes  se  montrent  à  75,000",  et  représentaient  un 
capital  de  près  d'un  million  '.  En  1544,  on  avait  établi, 
en  outre,  une  banque  k  Lyon,  où  l'on  recevait  constam- 
ment l'argent  de  ceux  qui  avaient  des  fonde  disponibles  ; 

'  HUt.  dtt  Langwdoc,  livre  XXXYII,  chap.  vi. 
*  ForboDDsis,  Recherches  sur  ht  fiwtnect,  années  1607  et  1608; 
Bailly,  chap.  is. 
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on  «n  servait  l'iotérêt  à  8  pour  100'.  C'était  un  taux  assez 
raisonnable  pour  l'époque. 

Grftce  aux  dépôts  de  la  banque  et  aux  emprunts,  Fran- 
çois 1",  malgré  le  mauvais  état  de  ses  finances,  transmit 
k  son  successenr  une  somme  en  espèces  de  400,000  écus 
d'or;  les  recouvrements  de  l'impôt,  pour  le  premier  tri- 
mestre do  l'année  courante,  non  encore  effectués,  por- 
tuent  à  800,000  écus  ou  1  mUlion  les  sommes  immédia- 
tement disponibles  *. 

Les  aliénations  domaniales  eurent  lieu  sur  une  très- 
vaste  échelle  ;  mais  elles  furent  révoquées  ou  rachetées 
eo  grande  partie  par  la  chambre  du  domaine  établie 
en  1543  *. 

Laissant  de  côté  les  aliénations  domaniales  et  les  em- 
prunts, qui  sont  plutôt  des  menaces  de  charges  futures 
que  des  charges  actuelles,  essayons  d'apprécier  le  mon- 
tant total  de  l'impôt  sous  François  I". 

Un  document  officiel  indique,  pour  l'année  1523,  le 
chiRire  de  5,165,000  livres'.  En  1535,  l'ambassadeur  vé- 
nitien Marine  Gïnstiniano  estime  le  revenu  ordinaire  à 
5,625,000".  En  1537,  Francesco  Ginstiniano  le  porte  à 
un  pea  moins  de  3  millions  d'écus  d'or,  c'est-à-dire  en- 
viron 6,725.000*.  En  1546,  Marine  Cavalli  pense  qu'il 
n'est  pas  inférieur  à  4  milUons  d'écus,  soit  9  millions  de 
livres  '. 

Ces  cbiftvs  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

£n  1523,  —  un  peu  plus  de  3  millions  pour  les  tailles 

■  Jean  Bodin,  RépuUiqiu,  livre  VI. 

*  KefofùMf  de  Michel  Suriano  et  Jean  Correro,  lsei-1569. 

*  Enejfd.  wétJmd.,  Finanees.  t*  DomiifE,  p.  574. 

*  MuiiBCrits  Dupny,  yoI.  486,  (*  137. 

*  MtUliont  itâ  amb.  té».,  p.  97,  179,  301. 

T.  II.  • 
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et  un  pou  moins  de  2  millions  pour  le  domaiocj  les  udes, 
la  gahclio  et  autres  impositions  sur  los  marchandises  ; 

En  1S3S,  —  3,610,000"  pour  les  tailles,  2,015,000- 
pour  le  domaine  et  les  taxes  indirectes  ; 

En  1S37,  —  4  millions  pour  les  tailles,  2,728,000  pour 
le  domaine  et  les  taxes; 

En  1546,-4,600,000  pour  les  tailles,  4,400,000  pour 
le  domaine  et  les  taxes. 

La  différence  que  l'on  remarque  entre  l'année  1S37 
et  l'année  1546 ,  pour  le  produit  du  domaine  et  des 
taxes,  provient  en  grande  partie  des  rachats  opérés  par 
la  chambre  établie  en  1543.  Cependant  la  plus-value 
des  taxes  proprement  dites  fut  considérable.  En  1633, 
les  aides,  les  gabelles  et  les  traites  donnaient  seulement 
1,673,000".  En  1546,  les  aides  et  les  gabelles  seules, 
sans  les  traites,  donnaient  2,150,000";  avec  les  traites, 
le  montant  devait  s'élever  à  environ  2,400,000*;  en  y 
ajoutant  400,01)0*  pour  les  péages,  les  droits  de  sceau, 
les  droits  do  greffe  et  autres  droila  sur  les  actes,  on  arrive 
à  une  somme  de  2,800,000  *  pour  le  revenu  de  l'impAt 
indirect  en  1846. 

La  moyenne  du  revenu  ordinaire  de  1815  à  1547  peut 
être  estimée  à  6,300,000",  dont  4  millions  fournis  par  les 
tailles  et  subsides  milittùres,  environ  2  milUons  par  les 
taxes  et  environ  800,000"  par  le  domaine  corporel.  Nous 
avons  trouvé  sous  Louis  XU  une  moyenne  de  3,727,000". 
L'augmentation  serait  donc  de  71  ou  72  pour  100.  Mais  il 
y  a  sous  François  i"  un  revenu  qualifié  d'extraordinaire 
qui  n'a  rien  d'exceptionnel,  attendu  qu'il  figure  presque 
constamment  dans  les  ressources  du  budget  \  ce  revenu 
comprend  le  produit  des  emprunts  forcés,  des  décimes 
ecclésiastiques,  du  ban  et  do  l' arrière-ban,  de  certùnes 
créations  d'offices  et  des  confiscations.  En  calculant  ce 
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produit  d'après  les  indications  partielles,  mais  sufâsam- 
ment  significatives,  que  noua  possédons,  on  est  amené  k 
une  aogmentation  d'au  moins  1,300,000"  pour  l'eagem- 
ble  da  règne  et  de  2  millions  pour  les  dernières  années. 
ÏAmoyenne  est  alors  d'environ  8  millions  et  le  cbifiï-e  final 
de  11  millions.  Des  ressources  du  même  genre  existaient 
sous  Louis  XII,  mais  on  n'y  avait  recours  qu'à  de  rares  in- 
tervalles et  dans  des  proportions  minimes  ;  la  moyenne 
du  revenu  n'eu  rosta  pas  moins  au-dessous  de  4  millions. 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  conclusion,  quo  François  I*' 
douhla  le  montant  des  charges  publiques. 

Dans  quelle  mesure  cette  aggravation  fut-olle  atténuée 
par  la  baisse  des  monnaies? 

Si  l'on  n'avait  à  tenir  compte  que  de  la  valeur  absolue, 
la  question  serait  facile  à  résoudre.  La  moyenne  de  la 
livre  sous  Louis  XII  était  de  ^fr.  45  c.;  sous  François  1", 
elle  fut  de  i  b.  59  c.  '.  Les  4  millions  do  Louis  XII  valant 
Stl,800,ÛOO  franos  et  les  8  millions  de  François  1"  valant 
36,730,000  francs,  Taugmentation  se  trouverait  réduite 
à  68  pour  100  au  lieu  de  100  pour  100. 

Hais  il  s'agit  d'apprécier  la  valeur  relative.  Pour  ap- 
précier cette  valeur,  on  se  contente  ordinairement  de 
suivre  le  prix  des  blés.  Cette  méthode  est  défectueuse. 
En  effet,  quand  une  baisse  de  la  valeur  monétaire  pro- 
dnite  par  une  surabondance  de  métaux  précieux  fait 
baosser  le  prix  nominal  des  marchandises,  la  hausse  ne 
porte  pas  en  même  temps  et  avec  la  même  intensité  sur 
tontes  les  marchandises.  Les  denrées  de  première  néces- 
nté  montent  d'abord,  puis  les  matières  premières,  puis 
les  objets  manufacturés,  puis  les  salaires.  De  nos  jours, 

>  Voir  le  travail  de  H.  NatoUs  de  Wailly,  Acad.  des  inscriptions, 
t  XX],  V  part. 
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après  la  découverte  des  mines  de  Californie  et  d'Au»* 
tralie,  il  a  fallu  huit  ans  pour  que  les  salaires  se  missent 
au  niveau  de  la  hausse  générale.  Au  seizième  siècle,  ce 
niveau  dut  être  atteint  beaucoup  plus  lentement;  comme 
il  y  avait  alors  moins  de  mouvement  dans  le  monde  com- 
mercial, il  y  avait  aussi  moins  de  solidarité  dans  les  va- 
riations des  valeurs;  en  outre,  l'empire  de  la  coutume 
dominait  les  transactions  relatives  &  l'industrie  et  tendait 
à  rendre  fixes  les  salaires.  De  1800  &  1519,  le  setier  de 
blé  vaut  en  moyenne  1,988 centigrammes  d'argent  fin; 
de  1520  à  1549,  il  vaut  5,369'  ;  c'est  une  hausse  de  170 
pour  100.  Dans  le  même  espace  de  temps,  le  salaire  des 
ouvriers  ma^ns,  en  Normandie,  passe  de  3  ou  1  sols  par 
jour  h  S  sols  ;  celui  des  manœuvres  de  1  sol  4  deniers  * 
ou  2  sols  &  3  sols  '  ;  c'est  une  hausse  de  43  pour  100  pour 
les  uns  et  de  80  pour  100  pour  les  autres.  Il  ne  faut  pas 
croire  non  plus  que  la  hausse  du  prix  des  blés  puisse  être 
attribuée  tout  entière  à  la  baisse  de  la  monnaie .  Cette 
hausse  se  produit  souvent  par  des  soubresauts  si  brus- 
ques, qu'il  est  impossible  de  ne  pas  y  voir  l'indice  de  ré- 
coltes exceptionnellement  mauvaises.  De  1520  à  1529, 
elle  est  déjà  accomplie  dans  une  mesure  qui  dépasse  les 
quatre  cinquièmes  de  la  hausse  finale.  Or  la  conquête  du 
Mexique  est  de  1520  et  celle  du  Pérou  de  1532.  Les  miocs 
du  Pérou  étaient  donc  inconnues  dans  cette  période; 
celles  du  Mexique  venaient  à  peine  d'être  découvertes  et 
leur  exploitation  ne  pouvait  exercer  encore  une  très- 
grande  influence.  Ainsi,  à  côté  de  la  hausse  purement 
nominale  produite  par  l'abondance  do  l'argent,  il  y  a  une 
hausse  très-réelle  provenant  des  mauvaises  récoltes  et 

<  H.  Levasseur,  Hiil.  des  clatm  ouvriirt»,  t,  II,  p.  56. 
*  Ibid.,  p.  1(7. 
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aggravée,  sans  aacan  doute,  par  les  restrictions  màla- 
droUes  et  les  tarife  onéreus  qui  entravaient  la  circulation 
des  céréales. 

Pour  apprécier  sainement  la  baisse  de  la  valeur  moué- 
taire,  il  faut  tenir  compte,  on  le  voit,  d'éléments  très- 
complexes.  Par  une  étude  consciencieuse  de  ces  âé~ 
ments,  M.  Leber  est  arrivé  à  un  résultat  que  nous  croyons 
devoir  lui  emprunter'.  D'après  lui,  la  puissance  d'acqui- 
sition de  l'argent  aurait  diminué,  dans  le  second  quart  du  - 
seizième  siècle,  d'un  tiers  ;  elle  aurait  passé  de  G  à  4  ;  de 
1515  à  1547,  elle  se  trouvait  représentée  par  4.66.  En 
ajontaut  cette  baisse  h  celle  de  la  valeur  absolue,  on  ob- 
tient une  baisse  totale  de  34.60  pour  100;  de  telle  sorte  que 
les  4  millions  de  Louis  XII,  valant  comme  valeur  absolue 
21 ,800,000  firancs,  vaudraient,  comme  valeur  relative, 
130,800,000  francs,  et  les  8  millions  de  François  I",  valant 
36,720,000  francs,  valeur  absolue,  vaudraient,  comme 
valeur  relative,  171,115,000  francs*.  L'augmentation 
réelle  des  charges  publiques  serait  alors  non  plus  de 
lOOponr  100,  comme  l'indiquerait  le  cbifTre  nominal,  ni 
même  de  68 pour  100 comme  l'indiquerait  la  valeur  abselue 
des  monnaies,  mais  seulement  de  30,82  pourlOO.  Si  l'on 
considère  l'ensemble  du  pays,  l'aggravation  de  l'impAt 
fut  donc  compensée,  dans  une  proportion  considérable, 
par  la  baisse  des  monnaies.  Si  l'on  considère  les  proprié- 
taires agricoles,  l'aggravation  de  l'impôt  fut  plus  que 
compensée  par  le  baut  pris  des  céréales.  Si,  au  contraire, 
on  considère  les  ouvriers  des  cbamps  et  ceux  des  villes 
vivant  d'un  salure  payé  en  argent  et  peu  mobile,  l'ag- 


'  Voir  son  Etsai  tur  la/brdiMprivfc. 

■  L'oon-age  de  U-Leba  est  de  1847;  130,800,000  et  ni.llSiOOOfr. 
ifaltHs  vaudraieiit  aujomd'lini  l5e,9W,000  et  205,338,000  francs. 
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gravatioD  de  l'impôt  ne  fnt  oompeneée  que  tardivement 
et  daDs  une  proportion  inférieure  à  ]a  proportion  gé- 
nérale. 

Nousn'avona  parlé  juaqu'ici  que  dea  charges  acquittées 
en  argent.  On  y  ajouta  maîntea  fois  des  prestations  en 
nature  pour  le  service  des  armées.  C'était  un  des  soucis 
habituels  des  États  de  Languedoc  *,  Malheureusement  il 
est  impossible  d'évaluer  le  montant  de  ces  prestations. 

La  répartition  do  l'impôt  fut  certainement  améliorée 
sous  François  I".  Au  lieu  de  faire  peser  la  masse  entière 
de  l'impôt  direct  sur  le  peuple  des  campagnes,  on  en  re- 
porta une  partie  sur  les  habitants  des  villes  franches,  sur 
le  clergé  et  mémo  quelquefois  sur  la  noblesse. 

A  la  demande  dos  États,  on  maintint  en  Languedoc  la 
réalité  de  la  taille  que  les  nobles  possesseurs  de  biens 
roturiers  auraient  voulu  voir  disparaître  *.  Dans  les  autres 
provinces  où  la  taille  n'était  pas  réelle,  les  titres  des  pri- 
vilégiés furent  soumis  à  vériScation  '.  Les  gentilshommes 
et  aubvs  personnes  munies  de  privilèges,  mais  tenant  des 
biens  ruraux  directement  ou  indirectement  comme  fer- 
miers ou  détuteurs  de  censives,  furent  imposés  à  la  taille, 
ou  du  moins  on  déclara  qu'ils  le  seraient*;  car  on  ima- 
ginait tonte  espèce  de  prétexte  pour  se  soustraire  à 
l'impôt.  Ea  fait,  c'étaient  toujours  les  plus  riches  qui  par- 
venaient à  se  faire  exempter  eux-mêmes  au  préjudice 
des  plus  pauvres  *. 

'  Voir  dom  Vaigsète,  livre  XÎXVII,  chap.  Lvn. 
'  Ord.  de  juillet  1535,  juin  1S40  et  mars  1S43  (Isanibert,  XII,  p.  407, 
664  et  815). 
■  Ord.  de  juin  (SU  (Isambert,  XII,  p.  119). 
*  Ord.  de  iain  IBIT  et  avril  IS40  (IsuDbert,  XII,  p.  671). 
'  Voir  l'artieUldel'oidaBaaiieedejiiiii  IBIT. 
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Si  l'on  examine  la  répartition  des  charges  publiques, 
non  plus  an  point  de  vue  des  différeateB  classes  de  la 
société,  mais  au  point  de  vue  des  diverses  provinces, 
ancun  progrès  aérioiiz  ne  fut  accompli  et  aucun  d«  pou- 
vait l'être  sans  l'inlbrveatioD  des  États  généraux.  L'éga- 
lité de  l'impôt  direct,  proclaiaée  en  1484  et  appliquée 
depuis  d'une  manière  plus  ou  moins  exacte  pour  les 
tailles  ordinaires,  était  sans  cesse  troublée  par  les  traités 
particuliers  faits  avec  les  villes,  les  bailliages  ou  les  pro- 
vinces, pour  ce  qui  concerne  les  crues  et  autres  taxes 
extraordinaires.  Quant  aux  diversités  des  impôts  indi- 
rects, on  les  laissa  subsister  toutes,  sauf  sur  un  point. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  comment  on  avait  cherché  à 
rendre  uniforme  le  régime  do  la  gabelle  et  comment  on 
y  avait  réussi  dans  une  certaine  mesure.  Hais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  quatre  grandes  provinces  (la  Bretagne, 
le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Danphiné)  restèrent  tou- 
jours étrangères  &  ce  régime,  soit  qu'elles  fussent  affraa- 
rbies  de  tous  droits  sur  le  sel,  soit  qu'elles  payassent  des 
droits  autrement  réglés.  Nous  verrons  bientôt  que,  même 
dans  ces  limites  restreintes,  l'uniformité  ne  put  se  sou- 
tenir :  l'œuvre  tentée  en  1S42  et  en  lo44  fut  une  œuvre 
éphémère.  ■ 

On  essaya  aussi  d'introduire  plus  d'ordre  et  d'unité 
dans  l'administration  des  finances.  Toutes  les  recettes, 
aussi  bien  celles  des  impositions  que  celles  du  domaine, 
furent  concentrées  au  liOuvre,  entre  les  mains  dv  tré- 
sorier de  l'épargne  *  ;  d'où  cette  conséquence  indirecte, 
qu'on  soumit  à  l'enregistrement  du  Parlement  les  édits 
relatifs  à  la  création  et  à  l'extension  des  impôts,  comme 

*  Ord.  décembre  IS23;  février  et  juin  1522:  décembre  1S42  (Foa- 
UDOD,  U,  p.  618  et  625;  —  Isambert,  Xll,  p.  3S6  et  372). 
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ceux  relatifs  au  domaine'.  A  la  faveur  de  cette  confusion 
funeste,  l'autorité  de  la  magistrature  devait  peu  à  peu 
usurper  celle  des  États  généraux  ', 

On  divisa  la  France  en  seize  recettes  générales  ou  gé- 
néralités*. Ces  généralités  éttuent  celles  d'Agen,  Aix, 
Amiens,  Bourges,  Gaen,  Ch&lona,  Dijon,  Grenoble,  Lyon, 
Montpellier,  Paris,  Poitiers,  Rouen,  Toulouse,  Tours, 
Yssoire. 

On  imposa  aux  receveurs  et  à  tous  tes  agents  comp- 
tables des  règles  destinées  k  presser  les  rentrées  et  à 
prévcuir  les  malversations.  Mais  la  pratique  était  en  con- 
tradiction complète  avec  la  théorie.  La  preuve,  c'est 
qu'en  1S42  on  renouvelle  la  défense  déjà  faîte  en  f  323 
e  de  billonner  les  deniers  du  roi,  »  c'est-à-dire  de  spé- 
culer sur  la  différence  entre  k  valeur  des  monnaies  re- 
çues des  contribuables  et  la  valeur  des  monnaies  remises 
au  Trésor.  Il  en  Fut  de  ces  ordonnances  sur  la  compta- 
bilité à  peu  près  comme  des  ordonnances  sur  le  luxe  : 
les  préceptes  n'ont  de  force  que  si  l'exemple  les  accom- 
pagne ou  du  moins  s'il  ne  les  contredit  pas  ;  or  l' exemple 
donné  d'en  haut,  c'était  le  désordre.  Les  a  acquits  au 
comptant,  -a  tant  de  fois  proscrits  au  quatorzième  et  au 
quinzième  siècle,  reparurent  sous  François  I"  :  en  vertu 
de  ces  acquits,  le  Trésor  payait,  sur  la  simple  signature 
du  prince,  des  sommes  dont  l'emploi  n'était  justifié  d'au- 
cune manière.  Le  règne  du  «  bon  plaisir  »  imprimait 
ainsi  sa  marque  sur  la  comptabilité  des  finances  publi- 
ques; les  règles  les  plus  sages  ûéchissaient  devant  le 
caprice  du  souverain. 

'  Voir  Bailly,  chap.  ix. 

*  Henri  H  en  porta  le  nombre  à  dix-sept  (Isambert,  Xlll,  p.  236). 
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§  I.  ~ Henri  II  {31  mars  1547-10 juillet  ISSO). 

Sous  Henri  II,  tous  les  abus  du  rfegne  de  François  1" 
furent  poussés  à  leur  extrême  limite  ;  la  cour,  —  et  avec 
elle  cet  ensemble  d'intrigues,  de  prodigalités  et  de  cor- 
niptioiis  qui  s'y  rattache,—  prit  de  plus  en  plus  dans  l'État 
une  importance  décisive.  On  vit  alors  se  reproduire  ce 
^t,  qu'on  peut  considérer  comme  une  loi  de  l'histoire  :  une 
oligarchie  servile  et  dominatrice  naissant  d'une  monar- 
chie absolue.  La  personnalité  brillante  du  monarque  dé- 
hmt  ne  les  dominant  plus,  les  seigneurs  de  la  cour  con- 
çurent l'ambition,  non  de  se  rendre  indépendants  comme 
les  grands  feudataires  au  moyen  Age,  mais  de  s'emparer 
eux-mêmes  du  pouvoir  par  la  faveur  du  prince  ;  et  comme 
la  richesse  leur  parut  être  la  base  la  pluâ  solide  de  la 
puissance,  nne  avidité  insadable  devint  le  trait  principal 
de  leur  caractère'.  L'amour  des  folles  aventures,  la  re- 
cherche du  luxe  et  des  voluptés  n'ont  pas  disparu  ;  mais 
des  goûts  plus  positib,  des  passions  plus  &pres  viennent 
s'y  mêler.  On  ruine  les  finances  publiques,  pour  s'enri- 
chir, en  même  temps  qu'on  prépare  la  guerre  civile  par  les 
persécutions  religieuses.  C'est  l'époque  oîi  la  fortune  des 
Guises  commence  sous  les  auspices  de  Diane  de  Poitiers. 

'  Voir  H.  Michelet,  t.  VIll,  chap.  m  :  «  La  curée,  les  dévorants.  » 
—  <Lc5  Hénmiesde  VieillenUe,  coll.  HicbauJ,  t.  H,  p.  60). 
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Bien  que  la  baisse  de  la  valuur  monétaire  ait  été  moins 
considérable  h.  cette  époque  que  dans  la  période  précé- 
dente, les  charges  publiques  furent  augmentées  dans 
une  très-forte  proportion  ;  mais  les  revenus  réels  no  le 
furent  pas  daos  la  même  proportion,  car  une  grande 
partie  de  la  recette  restait  entre  les  mains  de  ceux  à  qui 
elle  était  confiée  '.  Les  dépenses  étant  toujours  supé- 
rieures aux  revenus,  l'emprunt  combla  le  déficit. 

La  taille  ordinaire  fut  maintenue,  comme  dans  les  der- 
nières années  de  François  1",  au  cbiffre  de  4  millions; 
mais  OD  y  ajouta  :  1°  une  crue  de  ^  ,200,000*,  dite  crue  de 
acinquanto  mille  bommes,»  levée  d'abord  uniquement  sur 
los  villes  closes.  Elle  fut  ensuite  annexée  à  la  taille  propre- 
ment dite;  quelquefois  elle  étaitremplacée  par  la  petite  crue 
de  600,000*,  dite  a  crue  desS  sols  »  pour  livre.  C'est  ce  qui 
arriva  en  1549  et  en  1SB9;  enlSKS,  au  contraire,  les  deux 
crues  furent  cumulées  ;  le  plus  souvent,  la  grande  crue 
seule  était  levée. — W  Une  crue,  dite  a  de  la  gendarmerie,  » 
imaginée  en  1550  et  établie  en  4551 .  A  partir  de  1^55,  on 
l'appela  «  taillon,  s  et  elle  a  continué  de  figurer,  sous  ce 
nom,  dans  notre  système  fiscal  jusqu'en  1789.  En  ISSl, 
elle  n'était  que  de  720,000";  en  1352,  elle  fut  portée  à 
830,000,  et  ne  parait  pas  avoir  dépassé  ce  chiffre  sous  le 
règne  d'Henri  II.  Le  taitlon  représentait  la  compensation  en 
argent  des  vivres  a  et  ustensiles  o  requis  pour  les  troupes  ; 
malheureusement  il  ne  garda  pas  longtemps  ce  caractère  ; 
les  prestations  en  nature  reparurent  bientôt  :  dès  1555, 
nous  voyons  qu'eu  demande  à  la  province  du  Langue- 
doc des  chevaux  pour  l'artillerie  ;  en  1558,  on  réclatuo 
douze  mille  charges  de  blé  ;  sous  prétexte  do  commuta- 
tion, on  avait  introduit  purement  et  simplement  un  nou- 

*  Retatùmt  de$  amb.  vin.,  l,  p.  503. 


b,  Google 


ret  impdt;  —  3*  enfio,  quelques  somioeB  d'uae  moindre 
importutce  destinées  aux  réparatioua  des  places  fron- 
likres'. 

Pur  suite  de  ces  diverses  crues,  le  montant  des  tailles 
l'élsTa,  enlSiS,  à  S^SZS.OOO";  en  {549,  —  i,600,000»; 
en  1550,  —  9,300,000  ;  en  1551,  —  5,920,000  ;  en  J553, 
53, 54, 55, 56  et  57,-6,030,000 ;  en  1558,  -  6,755,000; 
en  1569,-5,840,000.  La  moyenne  est  do  5,818,000"; 
sons  François  I",  elle  était  de  3,803,666.  Il  y  eut  dono 
sons  Henri  II  une  augmentation  de  53  pour  100. 

Les  décimes  ecclési&Btiqnes  continuèrent  à  être  levées 
régulièrement.  Elles  rapportèrent  beaucoup  plus  encore 
que  sons  François  I".  Jean  Cappello  estime  le  produit  de 
chacune  à  350,000  écus  ou  805,000*,  et  il  dit  qu'on  en 
prend  quatre,  quelquefois  davantage  ;  d'après  l'orateur  du 
dei^é  aux  États  d'Orléans,  on  alla  jusqu'à  neuf*.  On  sait 
da  qael  prix  Moglant  ces  millions  furent  payés. 

Ce  n'était  pas  seulement  t'exterminAtion  de  l'hérésie  que 
le  clergé  demandait  :  il  revendiquait  aussi  les  anciennes 
{wérogatives  de  sa  juridiction,  qui  avaient  été  singulière- 
ment amoindries,  en  1539,  par  l'ordonnance  de  Villers- 
Colterets,  dite  «  la  guillelmine,  h  du  nom  du  chancelier 
GniUuime  Poyet.  Pour  obtenir  l' abolition  de  la  guillel- 
mine,  le  clergé  ofirit  au  roi,  en  1653, 3  millions  d'écus  d'or 
(6,900,000').  Cette  somme  énorme  fut  levée  au  moyeu 
d'one  taxe  singulière  :  ou  exigea  da  chaque  paroisse  25* 
par  clocher,  payables  sur  les  revenus  des  cures  et  des  bé- 
néfices; le  produit  aonael  fut  de  3,300,000  livres'.  Une 

'  Don)  Vainète,  lirre  XXXVIII,  chap.  nr  à  xxxvii. 

*  Aelutûnu  da  amb.  vin.,  I,  p.  369  ;  Dom  VaisgètG,  livre  XXXVIII, 
cfaap.  it;  Hajer,  Recueil  du  Ètatt  fhtirmm,  X,  p.  346. 

*  Rtlatioiu  du  awb.  vin.,  I,  p.  [369  ;  —  Proamenleau,  Stertt  da 
-  BoUly,  I,  S48. 
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fois  l'argent  du  clergé  touché  et  dépensé,  on  ne  tint  guère 
les  promesses  faites  en  retour.  Le  roi  se  souciait  assez 
peu  de  la  vie  de  ses  sujets,  il  se  donnait  même  le  plaisir 
de  les  voir  brûler  sur  la  place  publique  ;  mais  il  était  ja- 
loux de  son  autorité  et,  au  besoin,  le  Parlement  l'était 
pour  lui.  En  ISS8,  le  clergé,  outre  les  décimes,  donna 
encore  1  million  d'écus  (2,300,000*)'. 

Les  revenus  ecclésiastiques  étant  devenus  une  res- 
source permanente  pour  le  Trésor,  on  devait  tenir  à  les 
conserver  intacts.  Parmi  ces  revenus,  un  des  pins  im- 
portants était  la  dîme.  Un  édit  de  juillet  lSi8  défendit 
aux  cultivateurs  d'enlever  leurs  récoltes  avant  d'avoir 
prévenu  ceux  qui  étaient  chargés  de  lever  la  dtme  '. 

Les  villes  closes  déjà  atteintes  par  les  crues  de  taille 
supportèrent  comme  par  le  passé  des  charges  exception- 
nelles. Tantôt  on  leur  demandait  de  contribuer  à  la  répa- 
ration de  leurs  fortifications  (Paris,  à  partir  de  JS53, 
paya  de  ce  chef  une  somme  annuelle  de  (20,000'}  •; 
tantôt,  sous  forme  d'emprunts  forcés,  on  leur  demandait 
de  prendre  part  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre.  Le  6  janvier  1558,  dans  un  moment  critique,  il  y 
eut  à  Paris  une  assemblée  de  notables;  qualifiée  du  nom 
d'États.  Le  clergé  était  représenté  par  nn  petit  nombre 
de  prélats  ;  la  noblesse,  par  les  baillis,  les  sénéchaux  et 
quelques  seigneurs  de  la  cour  ;  le  tiers,  par  les  magistrats 
muiiicipaux  des  principales  villes  ;  et  la  magistrature, 
formant  un  quatrième  ordre,  par  les  présidents  des  Par- 
lements. Le  clergé  vota  un  million  d'écus  (2,300,000")  ; 
le  tiers  s'engagea  pour  2  millions  d'écus  (4,600,000")  à 


*  H.  Henri  HarUn,  VUl,  p.  464. 

*  Isambert,  XUI,  p.  S4. 

*  Isambert,  XIU,  p.  306. 
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répartir  entre  les  habitants  les  plus  aisés  de  chaque 
ville  '. 

Nous  ignorons  si  la  noblesse  et  Tordre  judiciaire  s'im- 
posèrent dans  cette  circonstance  des  sacrifices  extraordi- 
naires. Mais'il  importe  de  constater  que  sous  le  règne 
d'Henri  II  la  noblesse  fut  soumise  à  la  taxe  du  ban  et  de 
l'arrière-baQ  ;  cette  taxe  pesait  sur  tous  les  nobles  qui 
devaient  le  service  militaire  et  qui,  en  fait,  ne  s'acquit- 
taient pas  de  ce  service  ;  elle  atteignait  quelquefois  la 
moitié  da  revenu*. 

Si  l'on  tient  compte  tout  à  la  fois  des  tailles,  des  dé- 
cimes, des  dons  extraordinaires  du  clergé,  du  ban  et  de 
Tarriëre-ban,  des  taxes  sur  les  villes  et  des  emprunts 
forcés,  on  peut  estimer  l'ensemble  de  l'impôt  direct  sous 
Henri  II  à  une  moyenne  d'environ  9  à  iO  millions  de 
livres. 

Les  impôts  indirects  n'offrent  pas  une  augmentation 
anssi  considérable  ;  cependant  ils  subirent  des  cbange- 
menta  qui  augmentèrent  leur  produit,  soit  comme  res- 
source actaelie,  soit  comme  revenu  périodique. 

Dès  le  début  du  règne,  en  janvier  1S48,  on  alFerma  les 
greniers  à  sel  ^  La  gabelle  se  trouva  ainsi,  comme  les 
aides,  exploitée  par  des  compagnies  de  spéculateurs. 
Cette  nouvelle  mesure  mit  le  comble  à  l'exaspération  des 
habitants  de  la  Saintonge,  du  Poitou,  de  TAunis  et  de 
l'Angoomois,  toujours  prêts  à  se  soulever  depuis  qu'on 
leur  avait  imposé  le  joug  de  la  gabelle.  Au  mois  de  mai 
1548j  toutes  les  provinces  riveraines  de  l'Océan,  depuis 
la  Loire  jusqu'à  la  Gironde,  étaient  en  état  d'insurrec- 

'  Isambert,  XJil,  p.  SJSi  Ord.  de  mitfs  19S8  ;  —  de  Tbou,  livre  XX. 

>  Isambert,  XIII,  i&t  du  9  féirier  1948  ;  —  Hayer,  XI,  p.  97  et  suiv. 

>  FoQtaDOD,  II,  p.  1036-1038. 


b,Goo(^lc 


1*3  LIVrVB  I,  CDAPITIIB  VI. 

tioQ.  Au  mois  d'août,  Bordeaux  fit  cause  commune  avec' 
les  rebelles.  Malheureusement,  on  ne  se  contenta  pas  do 
délivrer  les  faux-sauniers  et  de  repousser  les  préten- 
tions du  fisc  :  on  se  vengea  de  la  gabelle  sur  les  o  gabe- 
leurs  »  ;  des  excès  furent  commis  et  une  violente  réaction 
ne  tarda  pas  à  les  suivre.  Le  connétable  de  Montmorency 
entra  daus  Bordeaux  le  9  octobre  à  la  tète  de  l'année 
royale  :  la  ville  perdit  ses  privilèges  ;  elle  dut  payer  une 
amende  de  200,000";  les  principaux  bourgeois  furent 
soumis  aux  humiliations  les  plus  alTrenses  ;  cent  quarante 
personnes  furent  mises  à  mort  ;  on  épuisa  contre  elles 
tout  ce  que  l'art  du  bourreau  fournissait  de  plus  atroce. 
Les  supplices  durèrent  tout  un  mois.  Le  Saintongc,  l'Au- 
nis,  l'Angoumois  et  le  Poitou  échappèrent  à  cette  ter- 
rible répression.  François  de  Guise,  alors  duc  d'Aumale, 
chargé  de  les  soumettre,  accepta  leur  repentir  sans  exer- 
cer de  représailles'.  Du  reste,  l'insurrection,  bien  que 
comprimée,  porta  ses  fruits.' L'année  suivante  (septem- 
bre 1549),  sur  la  demande  des  o  États  de  Poitou,  Cbâ- 
tellerault,  Saintonge,  La  Rochelle,  Angoumois,  haut  et 
bas  Limousin,  haute  et  basse  Marche,  Périgord,  ■  le  roi 
abolit  la  gabelle  dans  toutes  ces  provinces.  En  retour, 
les  États  promirent  une  somme  de  450,000*,  payable  au 
terme  de  janvier  prochain.  De  plus,  ils  s'engagèrent  à 
rembourser  le  prix  des  offices  des  grènetiers  et  autres 
agents  des  gabelles.  Enfin,  le  quart  et  le  demi-quart 
furent  rétablis  ;  ils  devaient  rapporter  au  roi  80,000* 
par  an;  la  somme  de  450,000*  fut  répartie  inégalement 
entre  les  trois  ordres  :  300,000*  à  la  charge  du  tiers, 
7S,000  &  la  charge  des  gens  d'Église,  et  79,000  autres  à 
la  charge  de  la  noblesse*. 

>  Himoires  de  Vieilleville,  coU.  Hichaud,  t.  IX,  p.  S4, 
■  Fontanon,  II,  p.  1039-1041. 
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Le  quart  et  le  demi-qu&rt  disparurent  eu^t-mémes  en 
décembre  15S3,  dans  toutes  les  provinces  ci-deesuB  énu- 
mérées  et  aussi  dans  la  province  de  Guyenne.  On  invo- 
qua de  nouveau  les  besoins  du  commerce  et  de  .la  pècbe. 
Ou  offrit  au  roi,  pour  prix  de  l'alTranehisséinont,  une 
somme  de  1,194,000*,  payable  moitié  le  1"  mars  pro- 
chain et  l'autre  moitié  le  1"  juillet  suivant.  La  réparti- 
tiou  entre  les  trois  ordres  eut  lieu  comme  en  1549.  Sous 
ces  conditions,  le  rachat  fut  admis  et  consacré  par  un 
acte  solennel'.  Le  Poitou,  la  Saintonge,  la  Guyenne,  et 
antres  provinces  comprises  dans  le  contrat,  prirent  plus 
tard  le  nom  de  «  provinces  rédimées  '  » . 

Ainsi  échoua,  pour  la  seconde  fois,  la  tentative  de 
rendre  uniforme  le  droit  de  gabelle  dans  tout  le  royaume. 
(}uand  ou  songe  aux  afireux  désordres  causés  par  les  di- 
versités fiscales  sous  l'ancienne  monarchie,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  déplorer  l'insuccès  d'une  pareille  ton- 
tativu.  Hais  il  faut  avouer  aussi  que  les  griefs  des  popu- 
lations côliëres  étaient  légitimes  et  leurs  privilèges  cer- 
tains. Pour  faire  céder  leurs  privilèges,  il  n'aurait  fallu 
rien  moins  que  l'intervention  des  États  généraux  :  le 
sentiment  de  l'unité  ne  pouvait  naître  que  d'une  as- 
semblée commune  et  d'un  grand  mouvement  national. 
Quant  à  leurs  griefs,  ils  prouvent  que  le  régime  de  la 
gabelle  était  mauvais  en  lui-même,  et  que,  pour  devenir 
universellement  acceptable,  il  devait  être  profondément 
modifié,  comme  on  avait  eu  idée  de  le  faire  aux  États 
de  liS4,  Henri  II,  pas  plus  que  François  1",  n'avait  envie 
d'essayer  cette  grande  réforme,  et,  plus  encore  que  lui, 

<  FontaDOD,  1[,  p.  104tH0S0.  s  Lettres  de  contrat  de  la  venditiOD 
du  quart  et  demi-quart  du  sel...  d 
*  Moreau  de  Beaumoat,  4*  mémoire. 
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il  se  sentait  disposé  à  se  procurer  des  ressources  im- 
médiates par  le  sacrifice  de  reveaas  futurs. 

Une  tentative  analogue,  relative  aux  divers  droits  per- 
çus à  la  sortie  des  marchandises,  échoua  également.  Une 
ordonnance  du  14  novembre  ISSl  réduisit  tous  ces  droits 
(connus  sous  les  noms  de  traite,  imposition  foraine ,  réoe, 
domaine  forain  et  haut  passage)  à  deux  seuls  :  le  domaine 
forain  et  l'imposition  foraine,  Tun  de  8  deniers  par  livre, 
l'autre  de  12.  Les  marchands  se  plaignirent  ;  dans  beau- 
coup de  pays,  lo  haut-passage  n'existait  pas  et  les  autres 
droits  ne  se  montaient  pas,  tous  réunis,  à  la  somme 
de  20  deniers  ;  il  y  avait  donc  aggravation  du  tarif  sur 
certaines  Routières,  et  cette  aggravation  ne  parut  pas 
suffisamment  compensée  par  la  réduction  sur  d'autres 
points.  L'ordonnance  de  novembre  ISSl  fut  révoquée  en 
mai  1SS6  '. 

D'autres  ordonnances  moins  importantes  furent  ren- 
dues au  sujet  de  la  traite  foraine.  On  doit  remarquer  celle 
du  23  septembre  1553  qui^  par  des  motife  d'un  ordre 
élevé,  mêlés  à  des  considérations  économiques  con- 
testables, exempte  les  «  livres  écrits  ou  imprimés,  reliés 
ou  non  reliés.  »  Une  ordonnance  de  juin  1S56  signale  les 
abus  commis  par  les  gardes  des  ponts  et  passages  :  ils 
font  déballer  ou  menacent  de  faire  déballer  des  mar- 
chandises plombées;  ils  laissent  entrer  et  sortir  des 
marchandises  prohibées,  pour  extorquer  de  l'argent  aux 
possesseurs  des  marchandises.  L'ordonnance  rappelle 
que  les  visites  doivent  se  faire  en  présence  des  maîtres  et 
visiteurs.  Les  objets  sùsis  doivent  être  immédiatement 
remis   aux  visiteurs.  Une  ordonnance  de  février  15S7 


'  Fontanon,  U,  p.  485  et  490. 
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Umite  aux  grains  et  munitions  do  guerre  la  prohibition  do 
sortie  *. 

On  régla  de  nouveau  les  droits  de  douane  sur  les  mar- 
chandises du  Levant  ;  ils  furent  Qxés  à  2  écus  par  quintal 
sur  les  girofles,  cannelles  et  autres  produits  analogues  ; 
i  ponr  100  de  ta  valeur  sur  les  autres  produits  *. 

Un  grand  nombre  de  péages  intérieurs,  perçus  jus- 
p'alors  au  profit  des  villes  et  des  provinces,  furent  levés 
désormais  an  proGt  du  roi  :  de  ce  nombre,  la  «  grande  et 
petite  coutume  >  de  Bordeaux  *. 

Les  traites  sur  le  blé  circulant  au  dedans  du  royaume 
devinrent  de  plus  en  plus  onéreuses*. 

Les  revenus  du  domaine  royal  continuèrent  à  être  enflés 
par  le  bénéfice  des  confiscations  et  des  créations  d'offices. 
On  imagina,  pour  augmenter  le  nombre  de  ces  derniers, 
les  offices  «  alternes  n ,  c'est-à-dire  exercés  à  tour  de  râle 
par  deux  ofRciers  titulaires  *. 

L'extension  de  l'insinuation  fournit  une  ressource  tout 
à  la  fois  pins  solide  et  plus  légitime.  Une  ordonnance  de 
mai  1553  décida  que  tous  les  contrats  et  autres  dispo- 
Ettiona  soit  entre-vife,  soit  de  dernière  volonté,  ayant  pour 
objet  une  somme  supérieure  &  KO**,  seraient  dorénavant 
enregistrés  au  greffe  des  tribunaux  '. 

Quel  était  le  produit  total  des  revenus  publics  de  toute 
nature .  casuels  et  périodiques ,  ordinaires  et  extraor- 
dinaires 7  L'ambassadeur  vénitien  Jean  Mîehiel  t'estimo 
à  16  mitlioas  de  livres  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 

'  bambert,  XIII,  p.  349,  452,  S06. 

*  Ord.  da  lO  septembre  1949;  Fontaaon,  p.  608-513, 

*  Noreau  de  Beaumoat,  6°  mémoire. 

^  Voir  les  plaintes  des  députés  aux  États  d'Orléans  et  de  Pontoise. 
■  Ord.  octobre  i'65i;  Isambert,  XIII,  p.  406. 
,1,  p.  153. 
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c'cst-i-^îre  à  peu  près  pepdaiit  tqfl^p  la  4ur^o  dfi  règne- 
a  C'est  ta  la  vraiu  somme,  dit-il,  ainsi  que  je  pourrai^  |^ 
dé^non[fcr  par  iipp  pote  <}étail)é^  de  ^pus  les  recevçpr^  des 
provinces  '.  n  Ce  chjlïre  est  confirmé  par  ijne  note  ^if  tré- 
sorier de  l'épafgnQ,  U*  Raoul  Morpati,  préscptée  nuç 
États  d'Orléans  *.  D'après  cetje  note,  les  revenus  ordi- 
naires, ep  1S60,  se  )Qontaîent  à  J2,269,<J^S'*,  pt  les  re- 
venus Qxtraordiqakes  à  2,8^3,253"  ;  en  pat  15,153,218. 
Or,  il  csl  cerfajit  qiie,  depuis  la  paix,  j}  y  avait  ei\  quel- 
que diminution  dans  les  dépenses  ;  p^  suite ,  il  est 
pro|)qble  qu'il  y  avait  eu  également  quelque  tjimiqutïon 
dans  les  recettes,  au  moins  dans  les  recettes  eztraof- 
diqaires. 

(.es  4  millions  ^e  fqvenp  exfr^ordinaire  provenaient 
des  décimes,  des  dQfîs  gratjii^,  cmpruii^ts  forcés,  préa- 
tiops  d'qffîçes  et  autres  ressources  ci-dessqs  éauinérécs. 
Les  12  millions' de  revenu  ordinaire  étaient  fournis  j^s- 
qp'4  cpncurrencp  d'up  peu  moins  de  ^  millions ,  en 
moyepn^,  par  tes  pitiés  et  leurs  accessoires;  pour  une 
somme  d'environ  3  qfiltions  et  dpnfl,  par  Ip  domaine  et 
les  droits  4omanjaux'  ;  epfin,  pourupe  somme  d'cnvîroa 
âj^OO.ppO",  par  jes  aides  et  gal>et}cs.  Reproduit  des  taxes 
indirectes,  en  y  comprenant  celles  qui  se  rattachaient  at^ 
domaine,  peut  être  estime  un  pe)i  »u-dessous  de  4  mil- 
lions. 

En  comparant  ces  chiffres  avec  cenj:  de  François  1",  oii 
voit  que  les  tailles  avalent  été  auginentées  de  S3  pour  1 QO  « 
le  total  des  revenus  ordinaires  de  84  pour  100,  les  re- 
venus extraordinaires  de  166  pour  100  et  l'ensemble  de 

<  Relationt  des  amd.  c^.,1,  p.  403-40S. 
•  Majer,  XI,  p.  5O0. 

'  3,220,000  livres,  d'après  Jean  Capjicllo,  ambassadeur  en  15S4 
3, 7S0, 000  livres,  d'après  Jean  Hichiel,  ambassadeur  en  liifil. 
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tons  Ifts  rnvcims  do  iOO  pour  (00,  c'est-à-dire  qu'il  avait 
été  doublé. 

La  moyenne  de  la  livre  sous  t^eari  II  étant  de  i  fr.  09  c, 
16  millions  de  cette  époque  valent  65,440,000  francs, 
valeor  absolue  ;  comme  valeur  relative,  le  pouvoir  de  l'ar- 
gent étant  tombé  de  4.66  à  3.25,  ce  serait,  d'après 
M.  J^eber,  212,680,000  francs'.  L'augmentation  réelle  se 
trouvernit  réduite  à  36  pour  100  *. 

Mémo  ainsi  réduite,  l'augmentation  paraîtra  énorme, 
si  on  considère  qu'elle  se  fit  dans  un  très-court  espace  de 
temps.  Elle  dut  être  d'autant  plus  lourde  pour  les  con- 
tribuables que  les  ressources  de  la  France,  préservées 
par  les  États  de  i484,  ménagées  par  Charjcs  yilf  et 
Louis  XJI,  çonsi4ér»bles  encore  sous  François  I",  com- 
mençaient i  s'épuiser  par  l'abus  qui  en  avait  été  fait  de- 
puis quarante  ans. 

Si  le  présent  étai^  triste,  l'avenir  s^annonça^t  biep  plq^ 
Irisle  «Dcore.  Fr^çofs  I"  avait  donné  l'exemplç  4'^^*' 
prunter  au  moyen  de  rentes  constituées  sur  l'hdtel  dç 
ville  (]e  Paris  :  il  avait  créé  en  cinq  fois  75,416"  de 
rentes;  0enri  II  en  créd  ^43,816"  par  trente  emprunts 
successifs  '.  Pour  faciliter  ce.s  sortes  d'opérations  ef  aug- 
menter son  crédit,  il  |iu.agina,  en  1552,  de  défendre  aux 
notaires  ^e  passer  aucuns  contrat^  excédant  JO"  tournois 


'  312,680,000  livres,  si  l'on  se  reporte  à  IftiT;  soit  environ 
135,216,000  francs  de  nos  jours. 

'  D'après  le  prix  du  blé,  la  baisse  de  la  valeur  monétaire  dans  cette 
période  serait  seulement  'de  20  pour  100.  Les  IS  millions  d'Henrï  11 
Taudraient  12,800,000  livres  de  François  1";  et  comme,  sous  Fran- 
cis 1",  la  moyenne  des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  ét^t  de 
i  millions,  l'augmentation  serait  de  60  pour  100. 

*  Forbonuais,  Bedtenhet  sur  la  finannes,  i,  p.  81. 
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do  rente,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  recouvré  lui-même  les 
490,000"  dont  il  avait  besoin  '. 

Outre  les  rentes  sur  l'bdtel  de  ville,  un  grand  nombre 
d'autres  dettes  furent  contractées  sous  des  formes  di- 
verses, —  de  telle  sorte  qu'en  1559  le  capital  de  la  dette 
publique  se  montait  à  4tl  millions  de  livres  *,  dont  15  mil- 
lions assignés  sur  les  aides,  gabelles  et  domaines  de  la 
couronne  *. 

§  2.  —François  II  (10  juillet  1659^  décembre  1S60). 

Les  impôts  se  maintinrent,  sous  le  règne  épbémère  de 
François  II  et  sons  t'influence  de  plus  en  plus  dominante 
des  Guises,  &  peu  près  tels  qu'ils  étaient  sous  Henri  II. 
On  imposa  sous  forme  de  taille,  en  1559,  pour  1560, 
5,930,000",  et  en  1560,  pour  1561,  6,160,000. 

Uq  mattre  de  chaque  métier  fut  créé  à  l'avènement  du 
roi  *. 

Quelques  ordonnances  témoignent  des  progrès  que  fei- 
sait  alors  le  désordre  et  des  vains  efforts  tentés  pour  le 
réprimer  :  < 

On  abolit  les  nouveaux  péages  établis  sur  la  Loire  ; 

On  condanmo  à  la  peine  de  mort  les  agents  comptables 

■  Otà.  du  19janvierl592;  Fonl&non,  I,  p.  796. 

*  168,460,000  francs,  valeur  absolue  ;  eumon  606  millions,  valeur 
nlative. 

'  Cesl  le  chiflre  indiqué  par  Jean  Bodin,  qui  donne  des  détaibtrÈs- 
précis  à  ce  sujet  [République,  livre  VI,  ch^.  u).  Jean  Michiel  dit  seu  - 
lement  36  à  38  millions.  En  IS60,  aux  États  d'Orléans,  le  chancelier 
donna  le  chiffre  de  43  millions  (dom  Vùssile,  livre  XXXVIIf , 
ebxp.  XLix). 

-  Juillet  45S9  ;  Isambert,  XIV,  p.  3. 
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qui  (  biUonneat  »  les  deniers  du  roi,  c'est-à-dire  qni  spé- 
colest  sur  les  sommes  remises  entre  leurs  mains  ; 

On  supprime  les  offices  alternatifs  ; 

Enfin,  on  défend  de  lever  aucune  imposition  sans  le 
commandement  exprès  du  roi  '. 

Cette  dernière  ordonnance,  datée  de  Fontainebleau, 
juillet  1560,  mérite  toute  notre  attention. 

Préambule.  — «  Comme  notre  soin  principal  et  continuel 
soit  à  chercher  tous  moyens  de  décharger  nos  pauvres 
sujets  des  grandes  et  insupportables  charges  que  sommés 
à  notre  grand  regret  contraints  imposer  et  lever  sur  eux, 
ponr  sortir  des  infinies  dettes  et  autres  grandes  alfaires 
qu'avons  trouvées  après  le  décès  de  feu  notre  très- 
honoré  seigneur  et  père  ;  —  outre  lesquelles  charges, 
comme  ayons  été  advertis,  l'on  a  accoutumé  cy-devant 
lever  sur  notre  peuple  plusieurs  grandes  sommes  de  de- 
niers et  antres  dons  et  présents,  même  es  pays  et  pro- 
vinces de  notre  royaume  où  l'on  tient  et  assemble  les 
États,  pour  donner,  bailler  et  distribuer  &  nos  gou- 
vcrneuTs  es  dits  pays,  leurs  lieutenants,  présidents  de 
nos  cours,  trésoriers  généraux  et  autres,  nos  officiers, 
leurs  serviteurs  et  domestiques  et  aucous  par  forme  de 
don  et  libéralité  et  antres,  pour  récompense  de  plusieurs 
peines,  salaires,  vacations  et  frais  qu'ils  disent  avoir  faits 
et  employés  pour  notre  dit  peuple  ;  —  tellement  qu'il  ad- 
vient souvent  que  les  deniers  qui  sont  levés  et  exigés  pour 
telle  cause  sont  pareils  et  excèdent  ceux  qui  doivent 
revenir  à  nous,  qui  vient  à  la  grande  foule  et  destruction 
totale  de  notre  pauvre  peuple,  diminution  et  perte  de  nos 
droits,  n'ayant  icelui  peuple  puissance  de  satisfaire  aux 
deux  ;  —  et,  combien  qu'il  y  ait  eu  cy-devant  justes 

I  Inmbert,  XIV,  p.  7,  8,  18  et  39  ;  FontuioD,  U,  p.  8W. 
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causes  ilé  tèvèr  tels  deniers  et  Haîller  k  gens  qiii  le  mé- 
ritaient, louietoîs  la  piiife  et  Jiailirét^  est  à  présent  si 
^ande  en  nos  sujets,  ^u'îl  est  besoin  et  iiécessaire  de  les 
siSer  et  tél^vèr  S'iine  [iarlie  des  charges  et  impôts  qui 
soûlaient  être  pris  sur  eut.  à 

Article  1".  —  «  Avons,  par  le  conseil  iies  princes  de 
notre  saug  et  autres  gens  de  notre  conseil  étans  \is  nou^, 
par  édit  perpéliiet  et  irrévocable,  ilisfendii  et  prohibé,  dé- 
fendons et  prohibons  ^  touîi  nos  gouverneurs,  lieutenants, 
présidents  de  nos  cours,  tr^oriers  géiiéraus  et  générale- 
ment toutes  persoiiiies  de  qîietiiue  état,  qualité  et  condition 
qu'elles  soiéni;,  dé  prendre  ci  recevoir  (loris  et  prêts,  or, 
ai'gent  et  autres  espèces  j^uelcdaqués  de  îios  dits  sujets, 
soit  par  ^orine  de  donation,  récompense,  salaire,  taxation 
de  voyages  et  vacation,  pour  être  venus  aux  dits  Étkts  ou 
ailleurs,  ou  autre  quelconque  préteste  ou  couleur;  ni  d'être 
auteur,  aide,  ministre  ou  autre  inoyen  (l'icèus  faire  bailler, 
octroyer  et  venir  sus  ;  —  sur  peine  dii  quadrilple  envers 
hotri]  dit  peuple  siir  lequel  tels  deniers  auront  été  levés, 
ctâiitre  quadruple  eîlvers  lioiis;  et  outre,  coiitre  Jiosina- 
gistrats  et  officiers  sur  les  jicines  qui  soiît  de  droit  éta- 
blies au  crime  de  coiicussion  et  répétonds  j  —  àiixqiielles 
peines  ils  seront  sujets  eHcore  quc^l.  les  dits  prenolirs 
bussent  obtenu  lettres  de  nous,  devant  du  après,  afin 
d'Être  dispensés  de  liolre  dite  ordonnance ,  lesquelles 
lettres  avons  'àhs  à  pr^séiii  déclarées  nulles  et  de  îlul  éOet 
et  valeur.  » 

L'article  3  établit  liné  réserve  eii  ce  qiii  concerné  «  les 
frais  et  vacations  des  syndicsj^  procdreui*8  et  autres  em- 
ployés aux  altaiires  et  négoces  du  peuple  -,  s  piiis  il  ajblite  : 
«  lesquels  deniers  toutefois  ni  autres  quelconques,  ils 
n'imposeront  ni  lèveront  sur  notre  dit  peuple,  sans  congé 
et  licence  de  nous  et  lettres  pâtébtés  dé  notre  grand 
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sceau,  auxquelles  seroot  attachées  les  parties  par  le  menu 
et  taxe  qui  en  aura  été  fait.  » 

L'ordonnance  se  termine  par  la  formule  suivante  :  «  car 
tel  est  notre  boa  plaisir,  sauf  en  autres  choses  notre  droit 
et  l'antrui  en  toutes.  » 

Ainsi  une  sorte  de  féodalité  nouvelle  se  reconstituait  à 
l'ombre  du  favoritisme  royal.  Ce  ne  sont  plus,  comme  au 
moyen  Age,  les  seigneurs  qui  lèvent  l'impôt  k  leur  profit  ; 
ce  sont  les  propres  agents  du  pouvoir  central  ;  les  gou- 
verneurs de  provinces  ou  leurs  lieutenants,  les  trésoriers 
généraux  et  autres  officiers  du  roi.  Le  roi  lui-même  ou 
ses  ministres  en  son  nom  se  faisaient  complices  de  pareils 
actes.  De  Ik  le  soin  avec  lequel  on  déclare  nulles  toutes 
lettres  de  don  ou  octroi  qui  autoriseraient  ce  que  l'or- 
donnance condamne;  de  là  aussi  les  formalités  minu- 
tieuses auxquelles  sont  soumises  mémo  les  simples 
licences  obtenues  pour  frms  et  vacations. 

On  sent  qu'à  cdté  des  Guises  un  honnôte  homme  sié- 
geait au  conseil.  Ëa  effet,  Michel  l'Hospital  venidt  d'être 
nommé  chancelier  '.  Il  avait  déjà  exercé  les  fonctions  de 
surintendant  des  finances  de  1SS4  à  1S58;  mais  il  no 
parait  pas  que  son  autorité  eût  été  suffisante  pour  lui 
permettre  de  combattre  les  abus  d'une  manière  vrai- 
ment efficace.  Maintenant  il  va  essayer  do  faire  plus  ;  la 
lutte  s'engage  entre  la  cour  et  le  magistrat  intègre,  entre 
l'arbitraire  et  la  loi. 

'  Ses  lettres  de  provision  sont  en  date  du  30  juin  {France  proies^ 
tanu,  t.  VII,  p.  72}. 
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LES   ËTÂTS    GËNËBAUX    d'oRLÉÀAS    ET   i)E    klNTOÎSË 

tiseo-iîîeil; 

Depuis  le  joiiroii  il  fut  nommé  caaocèlîerjusqn'aujoiir 
de  sa  disgF&ce.  —  c'est-à-dire  depuis  le  mois  de  juillet 
!360  jusqu'en  février  1568,  —  Michel  L'Hospital  prit  une 
grande  part  au  inamémént  des  aiiaircs  publiques.  Les 
améliorations  considérables  qu'il  mtroduisit  daiis  la  lé- 
gislation civile,  ses  tentatives  de  réforme  dans  l'ordre  ju- 
diciaire, la  probité  inflexible  dont  il  donna  l'exemple,  et 
par-dessus  tout  ses  courageux  efforts  pour  assurer  la  paix 
du  royaume  par  la  liberté  de  conscience,  tels  sont  les  justes 
titres  qui  lui  oiit  valu  l'admiration  de  la  postérité  ;  mais 
on  peut  dire,  sàiis  manquéi-  de  respect  à  sa  mémoire, 
qu'il  n'eut  pas  le  génie  dé  l'homme  d'Etat.  Il  ne  suffît 
pas  en  politique  de  concevoir  le  bien,  il  faut  trouver  les 
moyens  de  le  réaliser;  c'est  qui^lque  chose  d'avoir  en- 
trevu le  but ,  c'est  beaucoup  sans  doute  de  l'avoir  montré 
et  proclamé,  mais  il  faut  encore  découvrir  les  voies  les 
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plus  sûres  pour  l'atteindre,  et  ces  voies  étant  décou- 
vertes, y  entrer  avec  énergie,  y  persister  avec  fermeté. 

Dans  la  situation  où  était  la  France  en  lf!60,  les  États 
généraux  seuls  pouvaient  la  sauver  de  la  guerre  civile 
et  de  la  ruine.  Ceux  de  1428  l'avaient  sauvée  de  l'inva- 
sion ;  ceux  de  1484  l'avaient  soulagée  des  charges  exces- 
sives qui  pesaient  sur  elle  et  avaient  préparé  ces  trente 
années  de  prospérité  et  d'épargne,  d'où  sortirent  tant  de 
richesses,  plus  tard  si  follement  détruites.  Quelque  épui- 
sée que  fût  la  France  en  4S60,  certes  elle  ne  t'était  pcis 
autant  qu'en  1428,  après  les  ravages  de  la  conquête,  de 
la  peste  et  de  la  famine  ;  elle  ne  l'était  pas  plus  qu'en 
1484,  après  la  dure  et  onéreuse  tyrannie  de  Louis  XI. 
L'Âge  du  roi,  le  caractère  égoïste  et  astucieux  de  la  reine 
mère,  la  puissance  envahissante  des  Guises,  la  corrup- 
tion de  la  cour,  l'obstination  tenace  des  Parlements,  la 
coexistence  de  deux  cultes  rivaux  et  le  fanatisme  reli- 
gieux créaient  sans  doute  de  grands  obstacles  aux  ré- 
formes devenues  nécessaires  et  au  maintien  de  la  pùx, 
sans  laquelle  aucune  réforme  n'était  possible.  Cependant 
ces  obstacles  pouvaient  être  vaincus  ;  la  Renaissance  et  le 
protestantisme  avaient  fait  pénétrer  dans  te  monde  des 
idées  nouvelles,  les  unes  tendant  à  régénérer  le  moral 
de  l'homme,  les  autres  agrandissant  et  fortifiant  l'esprit 
humain  ;  il  y  avait  là  des  forces  qui,  habilement  mises 
en  œuvre,  auraient  été  très-efficaces  pour  combattre  le 
mal.  Les  difficultés  financières,  qui  étaient  un  grand  em- 
barras pour  le  gouvernement,  pouvaient  être  (comme 
Bodin  le  fit  voir  en  1S77]  tournées  dans  un  sens  favora- 
ble au  salut  des  affaires.  Il  était  facile  de  montrer  que  la 
solution  de  ces  difficultés  se  rattachùt  à  des  questions 
d'un  autre  ordre,  parmi  lesquelles,  en  première  ligne, 
la  question  de  la  liberté  de  conscience.  La  liberté  reli- 
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fpenae  et  le  rétablissement  des  finances  se  trouvant  liés 
l'une  à  l'autre,  on  pouvait  obtenir  l'une  par  l'autre  si 
l'on  s'adressait  avec  hardiesse  et  franchise  aux  députes 
de  la  nation,  faciles  à  persuader  quand  il  s'agit  do  ré- 
gulariser les  recettes  et  de  diminuer  l'impôt,  ou,  du 
moins,  de  l'empêcher  de  s'accroître  outre  mesure.  Il  M- 
lait  donc  convoquer  les  États  généraux  h  des  époques 
périodiques,  fixées  à  l'avance,  suffisamment  rapprochées  ; 
leur  inspirer  une  idée  élevée  de  leur  rôle,  de  leur  mis- 
sion et  de  leur  autorité  ;  les  conduire  peu  à  peu  à  toutes 
les  réformes  désirables  par  l'attrait  de  la  réforme  des  fi- 
nances ;  s'appuyer  fortement  sur  eux,  et  par  eux  sur  les 
masses  qui  tes  avaient  élus  ;  les  opposer  aux  fanatiques, 
aux  ambitieux  et  aux  rétrogrades  ;  constituer,  enfin,  la 
nation  maltresse  d'elle-même,  dominant  la  cour  et  mo- 
dérant les  partis.  Le  chancelier  no  se  montra  pas  hostile 
anx  États  généraux,  mais  il  ne  vit  pas  en  eux  ce  qu'il 
ftorait  dû  y  voir,  l'instrument  naturel  et  nécessaire  de 
ses  desseins.  11  chercha  en  dehors  d'eux  ses  moyens 
d'action,  tantôt  se  servant  de  la  reine  mère  ou  croyant 
s'en  servir,  tantôt  n'ayant  confiance  qu'en  lui  seul  et 
seul  luttant  contre  le  mal.  Il  succomba  faute  d'appui. 

Ce  que  Michel  L'Hospital  ne  comprit  pas,  l'instinct  du 
peuple  le  sentait.  Dès  1SS9,  l'opinion  publique  éclatait  do 
toutes  parts,  demandant  les  États  généraux.  Les  hugue- 
nots étaient  à  la  tête  du  mouvement'.  Comme  il  arrive 
tODJours  aox  minorités  ardentes,  ils  se  faisaient  illusion 
sor  leur  nombre  ;  ils  espéraient  que  l'assemblée  future 
embrasserait  leur  cause.  En  cela  ils  no  se  trompaient  qu'à 
demi.  Les  États  devaient  leur  donner  non  une  adhé- 
lion,  mais  une  protection.  D'autre  part,  il  est  certfûn  que 

•  Voir  Mémoires  de  TaTanoes  (coll.  Hicliaud,  p.  233). 
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]e  principp  (|es  asscfnbléee  fiiffif^p^j^s,  qpçljç  que  fû(  d'ajl- 
leiirs  la  compositioD  de  ces  agsemblécs,  répondait  dans 
l'ordre  politîqijc  un  ppncipc  iqême  dp  la  Réforme  d^s 
l'ordre  religieux.  Les  Guises,  représepfaf)ts  logiques  dq 
catholicisme  et  de  |a  royauté  absolue,  déclaraient  coupa- 
ble de  lèse-n^ajcsté  quiçonqiie  propospi'ait  la  convoca- 
tion dos  États  générapz*.  Perrière  eux,  jl  y  avait  ]n 
reine  mère  Catherine  de  ^lédicis,  et  derrière  C^t}ierin^ 
]e  roi  (^'Espagne  Philippe  II.  Néanmoins,  l'opinion  pu- 
])Iique  l'emporta.  L'^gita^îoii  ^^yeaiiH  de  plus  ci}  plqs 
inoiiaçante,  fargi-n},  manquait  :  dans  une  assem|))ée  dR 
potables,  tpnue  à  FontainebleaH  Ip  31  aqût  1560,  il  Su\ 
décidé  que  la  convocation  serait  faite  ppjir  [ç  mois  dp  44" 
cembre. 

]Lie9  élections  eui-ept  lieu  f^ans  l'intervalle  ;  e|les  ne  fu- 
rcpt  pas  favorables  aux  Guises  ;  et  sj  l'pii  tient  CQfppte 
de  tous  les  moyens  dp  cprruptiop  ou  de  terreur  ijontlg 
pouvoir  disposait  4  <l'^?\  il  P^a,  on  peut  juger  que|  étai( 
fl|ors  l'état  véritable  des  esprits.  Que  ^e  ressources  poiiï 
fin  hommi;  d'État  intelligent  dan^  Pff  pevpl^  &!  «^Iflipi)?  ft 
courber  1 

Toutefois,  p(;)i  s'en  fallut  que  ]^  CQpvoc^fion  dç?  Ét{d8 
ne  flevint  un  guet-apens.  Heureusement,  1^  Fport  de 
François  II,  arrivée  le  S  décembre,  giie  permit  pas  aux 
Guise^  d'^'^C'^i^pli^  jusqu'au  bout  leurs  projets.  Les  prin- 
cipaux cbef§  des  huguenots  fureijt  écartés  ;  mais  les  ^^ 
sureg  yiolcntps  qui  devaient  purgef  les  '$'pis  dçs  44P*'^^' 
hérétiques  ou  piéconteuts  écliouèrep^,  Catherine  Régnait 
aif  pom  de  Chafles  I^,  enfant,  et  sans  renverser  le^  prin- 
ces lorrains,  elle  désirait,  dans  son  propre  intérêt,  tes 
contenir. 

*  Voir  Régnier  de  Laplanclie,  Hùtoire  de  VEitat  de  Frana  tant  da 
la  rèpMUfue  qw  dt  la  religion  $oui  Frantmi  U,  \  S^6,  in-8°. 
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^e  f3  ^éccmhre  1S60,  les  Ëlats  furent  ouverts  ayeç1ç!| 
sotcnnités  i^'usage.  Gène  sans  doute  par  la  crainte  4e  se^ 
epneinis,  le  chanceli^p  ^^  Hf  ^  triste  harangu^.  Le  roi, 
dit-il,  9  besoiq  de  connalp-e  le^  piisères  de  Bon  peiip|Q 
pour  les  réformer  ;  de  là,  l'utilité  des  États  géné^aitç; 
mais  leur  fjÎIq  sq  )>oriip  h  ^onner  dc^  consejls.  a  t^eur 
office  e^  devoir  envers  le  pppce  est  le  supplier  trë^-|ium- 
blemeot  et  obéir  ;  car  s'il  est  vrai  qu'il  est  |)on  et  utjle  ^u 

seigneur  de  commander,  ainsi  l'est-il  au  serf  d'obéir 

Le  roi  ne  fient  la  couronne  de  nous,  mais  de  Dieu  et  de 
la  loi  aucieune  du  royaume  ;  il  donne  et  distrib)ie  les 
charges  et  houneurs  à  qui  il  lui  plaît.  »  Ep  terminant, 
le  cbaucelicr  insiste  sur  la  nécessité  de  rétablir  l'unité  dq 
la  religion.  Où  pouviùent  mener  de  pareilles  doptrines, 
sisoQ  à  l'abaissement  des  Etats,  à  la  ruine  du  royaume 
et  à  la  guerre  civile  ?  Du  reste,  rien  de  précis  ni  sur  les 
Enances  i(i  sur  |a  situation  générale  du  royaume. 

Lç  fin  de  décembre  fut  consacrée  aus  réunions  parti- 
culières des  trojs  ordres,  qui  se  tinrent  séparément.  Le 
cardifial  de  Lorraine  s'étant  proposé  comme  orateur 
unique  de  toute  l'assemblée,  on  repoussa  cette  démarche  : 
ç}ipCQ|i  des  trois  ordres  cboisit  son  orateiir. 

pe  y  janvier  1S6J  ,  nouvelle  séance  royale.  Jean 
Quintin,  professjeur  de  droit  canon  à  Paris,  parla  au  nom 
du  clergé  ;  le  sieur  de  Rocbefort,  au  nom  de  la  noblesse 
et,  au  nom  du  tiers  État,  Jean  Lange,  avocat  au  parle- 
ment de  Bordeaux.  L'orateur  du  clergé,  par  ses  véhé- 
mences attaqj^es  pntre  l'hérésie,  souleva  d'énergiques 
protestations.  Les  deux  autrç?  orateurs  ^reot  entepdrQ 
des  [^siotes  amères  et  de  vives  critiques  contre  le  clefgé. 
Celui  de  la  noblesse  présenta  une  requête  eu  faveur  de  la 
liberté  des  cultes  dans  l'enceinte  des  domaines  féodaux. 
Celui  du  tiers  État,  dans  un  discours  improvisé,  touçbs 
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la  pl^e  vive  des  finances  ;  il  rappela  les  soulèvements 
causés  par  l'excès  des  charges  publiques  ;  «  si  le  peuple, 
dit-il,  s'est  maintes  fois  ému,  ça  été  pour  nouvelles  in- 
ventions de  subsides,  b  C'était  un  avis  et  presque  une 
menace. 

Du  2  au  12  Janvier,  les  trois  ordres  reprirent  leurs  réu- 
nions distinctes,  non  publiques  ;  les  cahiers  furent  rédi- 
gés et  communiqués  au  Conseil  du  roi. 

Les  cahiers  sont  unanimes  sur  certains  points  : 
D'abord  l'extrême  misère  du  peuple,  surtout  dans  les 
campagnes.  Beaucoup  de  pauvres  gens  ont  péri  par  la 
famine  ;  d'autres  se  sont  suicidés  ;  d'autres,  saisis  pour 
cause  de  dette  envers  le  fisc,  enfermés  et  abandonnés 
sans  nourriture,  sont  morts  en  prison  ;  d'autres,  privés  de 
bestiaux,  labourent  en  tirant  eux-mêmes  la  charrue; 
d'autres,  en  grand  nombre,  délaissent  leurs  héritages, 
leurs  femmes,  leurs  enfants  et  mènent  une  vie  errante  *. 
Cette  a  grande  misère  du  peuple  qui  travaille  pour  la 
nourriture  d'un  chacun  rcdonde  sur  la  noblesse  et  sur  les 
autres  sujets  du  roy  *.  » 

Quelles  en  sont  les  causes?  Ici  encore  les  trois  ordres 
sont  d'accord  pour  signaler  :  1°  l'excès  des  tailles,  sub- 
sides extraordinaires  et  autres  impositions,  telles  que 
vingtième  (droit  d'un  sol  pour  livre  sur  la  vente  des  vins 

'  Art.  282  Cahier  du  Tiers.  L'ambassadeur  vénitien,  Jean  Micbiel 
(1561),  coDfimie  quelques-uns  de  ces  faits;  il  signale  principalement 
l'émigralioii  qui  dépeuplait  la  Normandie  et  la  Picardie.  Voir  aussi  le 
pamphlet  intitulé  let  ÈtaU  de  France  opprimai  par  la  lyratmie  dt 
GtUit  au  roi  (Majer,  XI,  p.  320). 

*  Art.  22  du  Cahier  des  nobles  de  Paris,  Vermandois,  Senlls,  Me- 
lon, etc.  —  La  noblesse  s'était  divisée  en  plusieurs  sections;  chacune  , 
d'elles  présenta  son  cahier. 
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en  gros]  ;  qnatrième,  huitième  (droits  sur  la  veDte  des 
vins  au  détail),  droits  divers  à  l'entrée  des  villes,  gabelles 
da  sel,  péages  et  traites  foraines  *.  Les  taxes  indirectes 
ne  leur  paraissent  pas  moios  désastreuses  que  les  taxes 
directes;  le  clergé  remarque  avec  beaucoup  de  raison  et 
en  termes  très-précis  que  leur  multiplicité  empêche  «  le 
cours  de  la  marchandise,  qui  est  le  moyen  d'entretenir 
le  peuple  en  richesses  et  de  rendre  le  royaume  plus 
opulent*,  il 

2*  La  multitude  et  la  vénalité  des  offices  de  judicature 
et  de  finance  '. 

En  conséquence,  les  trois  ordres  proposent,  comme 
remèdes  à  la  misère  du  peuple,  que  la  vénalité  des  of- 
fices soit  supprimée  ;  que  le  nombre  des  offices  et  le 
montant  des  impositions  de  toutes  sortes  soient  rétablis 
tels  qu'ils  étaient  du  temps  du  roi  Louis  XII. 

Cette  dernière  mesure  aurait  fait  disparaître  tes  crues 
énormes  mises  depuis  quarente-ciuq  ans  sur  les  tailles, 
les  gabelles,  les  aides  et  les  traites  foraines  ;  elle  aurait 
fait  tomber  aussi  certains  péages  devenus  très-lucratifs, 
tels  que  le  trespas  de  la  Loire,  établi  dans  l'origine  pour 
quatre  ans  et  continué  indûment  au  delà  de  ce  terme 
(art.  423  du  Cahier  du  clergé).  L'impôt  eût  été  réduit  des 
deux  tiers,  le  chiffre  des  recettes  ordinûres  se  trouvant 
abaissé  de  12  millions  à  4  milhoos. 

Les  recettes  ainsi  réduites  devaient  entraîner  une  ré- 
duction proportionnelle  des  dépenses.  Cette  réduction 
semblait  facile  en  présence  des  prodigalités  de  la  cour  et 
des  dilapidations  commises  par  les  fînanciers.  Les  trois 

'  Articlea  précités,  et,  en  mOre,  art.  123  et  129  Cahier  du  clergé. 

*  Cataierdu  clergé,  art.  123. 

*  Cahier  du  clergé,U2  ;  — Cahier'des  nobles  de  Paris,  art.  2  (chap. 
Jk  la  jMiKc)  ;  — Cahier  du  Tiers,  140  et  141. 
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ordres  demandeot  ^ue  l^s  ^pns  et  pensions  soient  diqqî- 
nués,  que  les  gens  do  finitnce  ^Ofent  i^pelés  à  rendre 
compte.  Tous  les  trois  constatant  le  désordre  qui  régnait 
alors.  —  Nous  verrons  plus  loin  jps  propositions  spéciales 
faites  à  cet  égard  par  le  tiers  et  par  le  clergé.  U^s  on  ne 
peut  doifter  que  le  clergé  j\e  résupe  la  pensée  ponunune 
quand  il  dit  :  «  Les  finances  ont  été  conduites  de  telle  sorte 
que  le  nfoindre  den|er  ep  revient  aii  roj.  n  (Clergi,  143.) 

Les  Étals  veulent  proscrire  non-seulement  le  luxe  ex- 
cessif de  la  cour,  mais  encore  le  luze  des  particfiliers,  — 
Les  règlements  somptuaires  se  retrouvent  dans  tous  les 
cahiers.  Us  passèrent  plus  fard  dans  les  ordonnances. 
L'expérience  a  démontré  ce  que  valent  ces  portes  de  rè- 
glements. Non  que  le  luxe  ne  soit  mauvais  en  lui-même 
et  odieux  dans  une  société  où  le  plus  grand  nombre  souf- 
fre ;  mais,  pour  l'atteindre  d'une  manière  efficace,  il  faut 
recourir  à  des  mesures  plus  radica)es  et  pioins  directes 
que  les  probibitions,  telles  qu'i^ne  }neil)eure  organisation 
des  pouvoirs,  une  répartitiop  plus  é^table  des  charges 
publiques. 

Les  États  gardent  lo  silence  sur  le  payemei^t  des  dettes 
du  roi.  C'était  1^  un  terriblja  problèi|ie  qui  allait  biaotOt 
leur  être  po^é;  m^s  la  véri^blp  sjtuation  des  cJiOHS  letfr 
était  enporo  inconnue. 

A  cdté  ffe  pe^  irâ^  communs  à  tous,  Iw  nàbien  des 
trois  ordres  offrent  des  articles  ezcl(isirement  propres  à 
chacun  d'eux. 

Les  grandes  divergences  apporflififieit  surtout  à  pro- 
pos de  la  question  religieuse  et  à  propos  des  privilèges. 
Lo  clwgé  demande  qu'on  remette  en  vigueur  les  ordon- 
nances de  François  I"  et  do  Henri  II  contre  les  héré- 
tiques. La  noblesse  et  k  tiers  ne  réclament  point  ^ 
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persâcatiORS  ;  poiir  rétablir  raacienpe  uaité  religieuse, 
ils  comptent  sur  la  réforma  de  l'ÉgUse  par  i}u  concile 
général.  J^  çol^lei  de  Jonraipe  se  prcnoofsent  bwdi- 
ment  op  faveDr  4e  }a  religion  réformée  ;  eeuz  d«  Cbam- 
paçne  réclanjent  U  libre  prédication  de  l'Évangile  et 
pensent  qne  par  là  on  arrivera  à  runion. 

Le  clergé  demande  que  tou»  ses  privilèges  soieqt  con- 
firmés sans  qu'il  soit  tenu  de  payer  finance.  Ces  privi- 
lèges consistent,  spivaqt  lui,  en  une  exemption  complèjta. 
et  ahsolue  de  tout  imp^t  •  exemption  de  tous  pé^ea, 
barrages,  traites  foraines  sur  les  produits  des  bénéfice^ 
ecclésiastiqi^es,  circulant  par  t,erre  ou  par  eau;  exeifip:- 
tion  du  logement  des  gei^s  de  guerre,  du  g^et,  des  eon- 
IributioDS  pour  vivres  ;  exemption  d»  tou4  subsides 
ordinaires  ou  extraordinaires  >  mênie  des  déciiiQ#s  { 
exemption  du  droit  d'amortissiem.eiit  poi^r  les  b|ens  déjà 
amortis,  quelle  ^ae  soit  la  date  ^e  l'amortissement  pii- 
mitif.  Le  clergé  a'oj>poaç  fiussi  à  cç  que  la  tai%  'i^ 
s'éteqdB  8f}  deU  dos  pays  ail  etfç  f^t  ^iiçÀeçqLeptegij 
établie,  d«  m^6re  à  atteindre  iajis  les  bioi;s  rotu^^s 
qu'ils  possèdent  les  nobles  et  leç  ^ens  4'ÉgUse. 

La  noblesse,  coiçme  le  clçfgé,  ^t  valoir  sea  privi- 
lèges ;  elle  revendique  tout  l' ensemble  ^6s  droit$  féo- 
dans  :  droits  de  justice,  droits  de  cljLasse,  banalités,  etc. 
Elle  veut  être  exempte  nou-geuleinesit  des  tailles,  s^ai^ 
encore  des  taxes  sur  les  «jenrées,  notamment  d^  taxées 
sur  les  vins.  Moins  égoïstes  toutefois  qn:^  les  ge^ 
d'Église,  qui  refusaient  toute  espèce  de  contribution,  las 
nobles  acceptent  en  p/incipe  l'obligation  ^u  service  mi- 
litaire et,  comme  équivalent  du  service  militai^,  1#  con- 
tribution du  ban  et  de  l'arrière-ban.  A  cet  égard,  ils  se 
contentent  do  proposer  quelques  réformes.  Us  deo^an- 
dent  qu'à  l'avenir  le  service  qiilitaice  soit  réd^i|t  à.  une 
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darée  de  six  semaines;  qu'il  n'atteigne  pas  les  infinnes 
on  les  vieillards  au  delà  de  soixante  ans  ;  enfin,  que  la 
contribution  du  ban  et  de'  l'arrière-ban  ne  dépasse  pas 
le  dixième  des  revenus  :  elle  avEÛt  été  quelquefois  de 
plus  de  moitié  *.  Une  autre  réclamation,  faite  par  les  no- 
bles, mérite  d'être  signalée  *. 

'  La  taille  était  levée  sur  les  paysans  &  raison  de  leurs 
facultés;  pour  apprécier  celles-ci  on  tenait  compte  des 
baux  en  vertu  desquels  ils  exploitaient  le  sol;  quand  le 
prix  des  baux  s'élevait,  on  augmentât  en  proportion  le 
montant  de  la  cote  contributive.  Les  nobles  deman- 
dent qu'on  no  tienne  pas  compte  des  baux  et  que  le 
chi&e  de  la  taille  reste  immuable,  et  cela  même  dans 
l'hypothèse  oil  le  bail  comprendrait  mic  plus  grande 
étendue  de  terres  ;  —  parce  que,  disent-ils,  si  les  facultés 
du  fermier  augmentent,  cet  accroissement  do  richesse 
provient,  non  de  son  propre  pouvoir,  mus  du  pouvoir  du 
seigneur  propriétaire.  Cette  doctrine  aurait  conduit  tôt 
ou  tard  à  affranchir  de  la  taille  tous  les  paysans  fermiers 
ou  métayers  des  nobles.  Elle  ne  pouvait  être  admise  sans 
ruiner  les  bases  de  l'impdt. 

Le  Tiers  se  montre  naturellement  hostile  aux  privi- 
lèges ;  cependant  il  ne  réclame  pas  l'égalité  absolue  de- 
vant l'impfit.  Il  se  soumet  à  l'inégalité  en  matière  de 
tailles  ;  mais  il  demande  que  les  gens  d'Église  de  con- 
dition roturière  soient  soumis  à  la  taille  pour  leurs  biens 
patrimoniaux;  que  les  domestiques  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes  y  contribuent  là  où  ils  résident;  enfin, 
que  «  les  grands  subsides  mis  es  villes  sur  toute  espèce 
de  denrées  soient  ôtés  ou  au  moins  modérés,  et  qu'au 

'  Cahier  des  nobles  dË  Provins  ;  —  Cahier  des  nobles  de  Paris. 
*  Cahier  des  nobles  de  Champagne. 
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pajement  des  impositions  qui  seront  continuées,  toutes 
persoDoes,  même  privilégiées,  soient  contraintes...  at- 
tendu que  lesdites  impositions  ont  été  mises  sus  pour 
subvenir  au  roi  durant  les  guerres  et  pour  la  défense  de 
ses  pays  et  seigneuries,  en  quoi  lesdits  privilégiés  ont 
aossi  grand  intérêt  et  se  ressentent  autant  du.  profit  que 
les  autres  particuliers;  ce  qui  sera  cause  que  lesdits  sub- 
sides seront  pins  tdt  éteinte.  ■>  Cette  dernière  remarque 
était  très-juste.  Répartir  l'impôt  plus  également,  c'est  le 
rendre  moins  lourd  pour  chacun;  et,  de  plus,  c'est  inté- 
resser  à  la  diminution  de  la  charge  totale  les  hommes  les 
plus  influents.  Quant  au  motif  par  lequel  le  Tiers  justi- 
fiait l'égalité  en  matière  d'impositions  sur  les  marchan- 
dises il  était  tout  aussi  applicable  aux  tailles  et  autres  im- 
pôts directs  ;  mais,  sur  ce  point,  le  préjugé  était  plus  fort 
que  la  logique. 

C'est  au  sujet  dos  droits  féodaux  et  des  abus  du  pou- 
voir seigneurial  que  les  doléances  du  Tiers  éclatent  avec 
le  plus  de  vivacité. 

Les  seigneurs  exigent  de  leurs  sujets  des  corvées  in- 
dues, sans  aucune  rétribution  «  en  sorte  que  le  pauvre 
laboureur  qui  n'a  d'autre  moyen  do  vivre  que  son  labeur, 
après  avoir  travaillé  longtemps,  se  trouve,  le  plus  sou- 
vent, sans  moyen  de  pouvoir  sustenter  lui,  sa  femme  et 
sa  fomilie.  » 

Us  imposent  aux  pauvres  gens^  et  paiticuUèrement 
aux  veuves,  des  conventions  onéreuses,  u  sous  couleur 
de  quelque  droit  particulier  par  eux  prétendu  dont  ils 
n'ont  aucun  titre  qu'une  usurpation,  et,  le  plus  souvent, 
sous  couleur  de  la  faveur  qu'ils  disent  avoir  de  les 
exempter  des  gens  de  guerre,  s  Si  les  pauvres  gens  re- 
fusent, à  la  première  occasion  leurs  maisons  se  trouvent 
pleines  do  soldats  ou  de  gens  d'armes,  ou  bien  on  leur 
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suscite  quelque  querelle;  le  seîgueur  aidaut,  ils  sent 
battus,  pillés,  outragés. 

Lbs  seigneurs  usur^tent  «  tes  ootniuunes  et  les  p&ta- 
rages  des  pauvtes  gens.  »  -^  n  Ils  veulent  rendre  leurs 
fours,  ntottltns,  pressoirs  et  autres  choses  semblables 
banaux  et,  Bous  6otil6ur  db  cette  banalité,  faire  payer  à 
leul^  snjets  trois  fois  plus  pour  leur  cuisson,  mouture  et 
pressurage'.  « 

Ils  prétendent  exeh;er  le  droit  âb  banvin,  même  quand 
ils  ne  possèdent  aucunes  vignes  dans  leurs  seigneuries. 

Ils  chassent  en  toute  saison  à  travers  les  blés  et  les  vi- 
gnes ;  les  bètes  de  leurs  garennes  tbfestent  les  champs 
des  paysans. 

Us  réolameilt  des  redevances  suis  aucun  droit  ou  aug- 
mentent àrbitridremetit  le  taui  de  celles  qui  leur  appar- 
tiennent, et,  pour  comble  de  misère,  les  procès  qtii 
s'élbvént  à  propos  de  cfis  abtis  sont  portés  devant  les 
juges  seigneuriaux. 

Le  Tiers  demande  que  les  extorsions  dés  seigneurs 
soieht  |)our8tiivies  d'office  par  les  prochireùrs  dû  roi,  sur 
simple  dénonciation,  sens  que  Ib  nom  du  dénonciateur 
soit  ptlMié  ;  ijlib  les  [irocès  relatifs  &  l'ésehïibe  des  droits 
féodaui  rentrent  dans  ia  Compétence  du  Jilge  h>yal  de  la 
ttroViHcê  ;  ijue  la  cbaséé  Soit  défebdùe  {londdht  la  saison 
des  récoltes  ;  qu'il  soit  permis  de  repousser  les  bêtes 
fouves  qui  dévastent  les  champs. 

Tous  les  articles  propres  &  l'un  des  cahiers,  soit  de  la 
noblesse,  soit  du  clergé,  soit  du  tiers,  n'accusent  pas 
ainsi  l'hostilité  des  ordt^s  ehtre  eux.  t'iusleurs  indi- 
quent des  griefs  qui,  sans  être  également  sentis  par  les 
trois  États,  ne  sont  contredits  par  aucun  ;  quelques-uns 
sollicitent  des  réfohnes  graves  de  nature  à  provoquer, 
dft&s  tmo  ttssediblée  générale,  de  vives  discussions  ;  mus 
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ceux-là  mëtiiea  ne  tesplrent  nt  l'esprit  étroit  d'une  claasé 
privilégiée,  ni  l'esprit  tour  à  tour  timide  oti  révolii- 
tiomiaire  d'une  clssse  hilitiiliée. 

Ainsi  le  clergé  propose  àb  décLÀrer  insaîùssaoles  ;  los 
meubles  des  gens  d'Ëglise  ei  leurs  personnes  ;  les  che- 
vaux et  armes  des  gens  a' Armes  ;  les  bœufs,  les  bètes  de 
trait  et  les  harnais  des  likboureurs. 

Le  clergé  propose  encore  d'annuler  les  dons  de  restes 
et  reliquats  des  deniers  publics,  —  unsi  que  les  dons  de 
coafiscations. 

La  noblesse  propose  que  les  élus,  investis  d'une  juri- 
diction si  vaste  en  matière  fiscale,  soient  nommés  non  par 
le  roi,  mais  par  le  peuple  ;  allant  plus  loin,  elle  demande 
que  la  recette  des  impôts  soit  opérée  par  les  commu- 
nautés des  villes  sous  leur  responsabilité. 

Puis  viennent,  dans  les  cahiers  des  nobles,  des  articles 
étrangers  aux  matières  fiscaliss  proprement  dites,  mais 
touchant  de  trdp  près  au  bien  public  pour  être  passés 
sous  silence. 

Les  nobles  de  Champagne  (les  mêmes  qui  demandaient 
la  liberté  de  prêcher  l'Ëvangile)  proposent  que  la  nour- 
riture des  pauvres  non  valides  soit  mise  à  la  charge  des 
seïgneurd  et  habitants  de  chaque  ville  ou  village  ;  — que 
la  mendicité  soit  interdite  et  qu'en  faveur  des  pauvres 
valides,  des  ouvrages  publics  soient  ordonnés,  tels  que 
réparations  des  chemins,  entretien  des  fortificatioiis,  etc. 

Un  autre  cabier  de  la  noblesse  reproduit  la  proposition 
des  ouvrages  publics  pour  les  pauvres,  et,  de  pins,  de- 
mande que,  par  une  contribution  annuelle  sur  les  bénéfices 
ecclésiastiques,  on  lève  une  o  somme  sufiisaote  pour  rai- 
sonnablement stipendier  des  pédagogues  et  gens  lettrés 
en  toutes  villes  et  villages,  pour  l'instruction  de  la  panvro 
jeanesso  du  plat  pays  (c'est-à-dire  des  caiupagnes)  en  la 
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religion  chrétienne  et  autres  sciences  nécessaires  et 
bonnes  mœurs.  » 

On  voit  que,  sous  l'influence  plus  ou  moins  avouée  de 
la  Renaissance  et  de  la  Réforme,  ta  noblesse,  bien  diffé- 
rente alors  de  ce  qu'elle  devint  plus  tard,  réclamait  des 
réformes  qui,  de  nos  jours,  malgré  les  efforts  de  la  démo- 
cratie libérale,  ne  sont  pas  encore  pleinement  réalisées. 

Il  est  f&cheux  qu'au  milieu  de  ces  propositions  appa- 
raisse l'idée  chimérique  et  dangereuse  d'un  maximum 
sur  le  prix  des  marchandises  '. 

Le  Tiers  réclame  contre  le  droit  de  prise,  qui,  entre  les 
mains  des  gens  du  roi,  donnaitHeu  k  non  moins  d'abus  que 
les  droits  féodaux  entre  tes  mains  des  seigneurs. 

Dénonçant  les  fortunes  soudaines  et  le  luxe  inouï  des 
financiers,  il  demande  «  que  tous  cens  qui  ont  manié  les 
finances  du  temps  du  roi  Henri  aient  à  en  rendre 
compte.  »  A  cet  effet,  quatre  personnes  notables  seront 
élues  par  les  députés  du  pays  dans  chaque  gouvernement  ; 
elles  formeront  une  commission  spéciale  qui  examinera 
tous  les  comptes,  même  ceux  anciennement  réglés  ;  cette 
commission  constatera  ce  qui  a  été  levé  sur  les  sujets  du 
royaume  et  ce  qui  a  été  dépensé  ;  elle  dira  si  les  sommes 
perçues  par  les  agents  du  fisc  n'ont  pas  été  supérieures  aux 
levées  de  deniers  autorisées  par  le  roi.  11  importe  qu'une 
inquisition  rigoureuse  soit  faite  &  cet  égard  et  qu'un  sé- 
vère exemple  soit  donné  pour  l'avenir. 

Le  Tiers  insiste  particulièrement  sur  les  maux  causés 
par  les  tailles  qui  pesaient  exclusivement  sur  lui.  Il  de- 
mande que  non-seulement  les  bêtes  et  les  outils  du  tail- 
lahle  soient  soustraits  à  la  saisie,  mais  aussi  sa  personne. 
Il  demande  surtout  que  la  solidarité  soit  abolie.  Il  montre 

'  Troisième  Cahier  de  U  noblesse,  art.  34. 
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ks  effets  désastreux  de  cette  solidarité...  «  la  crainte  et 
doute  que  chacun  a  d'être  pris  pour  les  autres  les  re- 
tardent et  leur  ôtent  tout  courage  de  profiter  et  épargner 
ce  dont  ils  devraient  vivre  et  pa^er  les  subsides,  voyant 
par  eipérience  les  uns  perdre  leors  biens  et  leurs  vies 
pour  les  dettes  des  autres.  » 

Eu  ce  qui  concerne  les  droits  de  vingtième,  de  qua- 
triËme  et  de  huitième  sur  les  vins,  le  Tiers  signale  un  abus 
qui  consistait  k  faire  payer  double  :  une  première  fois  au 
liea  d'origine  et  une  seconde  au  lieu  de  la  vente.  Régu- 
lièrement te  payement  devait  se  faire  (comme  l'indique  la 
réponse  du  roi)  seulement  au  lieu  de  la  vente. 

Enfin,  le  Tiers  propose  quelques  mesures  destinées  & 
combattre  l'arbitraire  des  «  péagers.  »  a  Tous  prétendaos 
-droits  de  péage  devront  mettre  aux  lieux  où  ils  lèvent 
lesdits  droits  un  tableau  ou  pancarte  .en  lien  éminent, 
public,  accessible,  auquel  les  droits  seront  entièrement 
écrits,  signés  d'un  notaire  ou  autre  personne  publique  ; 
défense  sera  faite  aux  péagers  et  fermiers  d'exiger  au- 
cune chose  outre  ce  qui  est  contenu  audit  tableau,  sous 
peine  de  punition  corporelle  et  privation  du  droit  de 
péage.  » 

Il  nous  reste  k  mentionner  une  dernière  catégorie  d'ar- 
ticles ;  ce  sont  ceux  qui,  sans  être  communs  à  tous,  ni 
propres  k  un  seul,  sont  présentés  k  ta  fois  par  deux  des 
trois  ordres. 

Ainsi  le  clergé  et  le  tiers  demandent  tous  deux  qu'on 
fasse  cesser  les  brigandages  commis  par  les  gens  de 
guerre,  et  que,  dans  ce  but,  la  solde  des  troupes  soit 
régulièrement  payée. 

La  noblesse  et  le  tiers  demandent  tous  deux  que  les 
élections  des  prélats  soient  faites  par  le  peuple  ;  —  que 
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l'uiltté  des  poidd  et  mesures  soit  établie  ;  —  que  les  routes, 
ponts  et  passages  soient  entretenus  par  ceux  qui  en  tirent 
profit  par  les  péages  ;  —  enfin,  tous  âeiiz  réclament  la 
périodicité  des  ÉleUs. 

D'après  le  cahier  des  nobles  de  thampagne,  les  États 
provinciaux  dcvrùent  être  convoqués  tous  les  cinq  ans  et 
les  Ëtats  généraux  bus  les  dix  ans.  Le  Tiers  va  plus  loin, 
tl  veut  que  les  États  généraux  soient  convoqués  tous  les 
cinq  ahs.  Cette  deiiiande  est  l'article  final  et  comme  le 
couronnement  de  son  caliier. 

Article  3S2.  —  a  Par  les  discours  ci-dessus  déduits,  Sa 
Majesté  peut  connaître  les  inconvénients,  fautes  et  abils, 
malversations  et  dangers  auxquels  son  royaume  se  trouve 
réduit;  et  aussi  juger  que  toutes  ces  grandes  maladies 
n'ont  été  engendrées  en  un  jour ,  mais  se  sont  accu- 
mulées d'une  continuité  de  mal  sur  mal  et  par  faute 
d'avoir  ienùtceil  ouvert  sur  toutes  les  parties  du  corps, 
qiii  peu  &  peu  se  sont  assemblées  &  faire  une  maladie 
universelle,  par  faute  d'avoir  entendu  les  maladies  parti- 
culières des  membres  et  y  avoir  donné  remède  en  temps 
et  heure,  qui  est  la  discontinuation  de  tordre  des  ÉtcUs 
introduit   par  tes  rois  prédécesseurs ,  avec   une   tant 
sainte  providence,  que  d'elle  principalement  est  procédée 
la  longue  durée  et  prospérité  que  ce  royaume  a  eues  sur 
toutes  les  autres  monarckies.  —  Et  est  à  douter  que  les 
inconvénients  augmenteront,  si  on  n'y  tient  la  main  et 
que  les  États  soient  plus  fréquents  qu'ils  n'ont  été  par  ci- 
devant,  quand  ce  ne  serait  que  pour  garder  que  ceux  sur 
lesquels  il  se  repose  de  ses  affaires  et  qui  sont  à  l'entour 
de  sa  personne  n'entreprennent  de  lui  faire  imposture  ; 
et  aussi  que  les  étrangers,  connaissant  le  roi  être  main- 
tenu, conseillé  et  suivi  de  ses  sujets,  le  redouteront  en. 
double  et  auront  plus  de  respect  d'entreprendre  contre 
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lui,  ce  qn'îl  plùra  audit  seigneur  bien  considérer  comme 
chose  véritable.  • 

Article  353.  —  q  Partant  supplient  trës-bumblement  Sa 
Majesté,  pour  l'affection  et  zële  grand  qu'ils  ont  de  voir 
ses  affaires  prospérer  de  bien  en  mieux,  il  lui  plaise  leur 
faire  celle  grâce  de  donner  ordre  que  ses  États  soient 
dorénavant  tenus  et  assemblés  de  cinq  ans  en  cinq  ans  pour 
plus  long  terme  ;  et  dès  à  présent  leur  assigner  le  jour 
et  lieu  certains  auxquels  ils  pourront  retourner  et  s'as- 
sembler, sans  attendre  plus  particulier  mandement  de  Sa 
Majesté  ;  et  tenir  ce  terme  ferme  et  irrévocable,  pour 
quelque  occasion  qtie  ce  soit  do  guerre  ou  autrement,  s' as- 
surant que  les  maladies  particulières  des  membres  du 
corps  bien  entendues,  et,  y  ayant  pourvu  de  bons  re~ 
mëdes  à  temps  ei  beure,  Sa  Majesté  n'aura  occasion  de 
rien  craindre  du  dehors  *.  » 

A^rfes  la  remise  des  cahiers,  diverses  communications 
eurent  lieu  elltrb  lé  gouvememeat  et  les  États  ;  mais  on 
be  put  8'etitenillre  sur  la  qlicsUon  fiscale. 

Le  31  janvier  iSfel ,  les  États  il'Orléans  furent  clos  par 
un  discours  du  chancelier.  L'Hospitnl  promet  de  réduire 
les  ofBces  et  leà  telles  au  chiffre  du  roi  Louis  XII.  Mms 
celte  promesse  ne  peut  être  exécutée  de  suite.  Il  faut  rem- 
bourser les  officiers  actuels  cle  leur  finance  ;  les  dettes  so 
montent  à  i3,'ÏO0,OD6  francs  dont  iS  millions  et  plus  por- 
tent intérêt.  Déjà  on  a  diniinué  les  dépenses  de  la  mai- 
Btm  royale  de  2,300,000''.  Oii  espère  les  diminuer  en- 
core. Néanmoins  les  charges  resteront  toujours  supé- 
rieures aux  ressources,  si  les  trois  États  ne  viennent  en 
aide  à  Sa  Abyesté.  Le  chancelier  propose  les  moyens  sui- 
Tant*  I 

■  Recueil  de  Mayer,  t.  XI. 
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Rachat  du  domaine,  des  aides  et  gabelles  parleclergé, 
do  suite  ou  dans  qd  délai  de  six  ans  ; 

Crue  de  15*  par  muid  de  sel  dans  tous  les  pays  soumis 
&  k  gabelle  ;  perception  du  quart  et  autres  redevances 
analogues  dans  les  pays  exempts  ; 

Augmentation  des  tailles  (dans  une  mesure  qui  n'est 
pas  indiquée)  ; 

Le  quatrième  sur  les  vins  substitué  partout  au  huitiëmo 
et  au  douzième  ; 

a  Le  roi  et  la  reine,  le  roi  do  Navarre  et  les  autres 
princes  promettront  et  s'obligeront,  en  toi  de  roi,  à  ne 
demander  autre  chose,  après  six  ans,  que  les  aides,  tailles 
et  gabelles  levées  sous  Louis  XII.  » 

C'étaient  là  de  bien  grandes  exigences  pour  le  présent, 
des  promesses  peu  rassurantes  pour  l'avenir. 

Le  pauvre  chancelier  faisait  tout  le  contraire  do  co 
qu'aurait  fait  un  homme  pratique,  instruit  de  l'état  véri- 
table des  alFaircs.  Il  exigeait  trop  et  promett^t  trop. 
Ramener  les  revenus  de  la  France  au  chii&e  de  4  mil- 
lions, comme  sous  Ejouis  XU,  était  chose  chimérique  ; 
depuis  nn  demi-siècle  l'argent  avait  baissé  de  valeur  dans 
une  proportion  énorme  ;  les  besoins  de  l'État  avaient  aug- 
menté. Sur  ce  point  il  fallait  éclairer  courageusement  les 
députés  et  leur  ôter  un  fol  espoir.  D'autre  part,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  grever  le  peuple  par  de  nouvelles  taxes 
pour  éteindre  les  dettes.  Le  revenu  aunuel  du  clergé  se 
montaità  J5  millions  de  livres  '.  Avec  4  décimes  par  an 
continuées  pendant  sept  ans ,  on  pouvait  acquitter  toutes 

*  Ea  1561,  l'ambassadeur  Ténitien  Michel  Suriano  estime  le  revenu 
roncier  de  laFraaceà37,SO0,OOO  livres,  doat  15,000,000  au  clergé,  — 
3,'7S0,OO0  apparteaant  an  domaioe  du  roi,  —  18,750,000  aax  princes, 
barons  et  autres  propriétaires.  —  En  iS69,  Jean  Correro  estime  le 
revenu  du  dei^  i  17,500,000. 
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les  dettes ',  et  on  réservait  les  écoDomies  déjÀ  réalisées 
oa  en  voie  de  réalisation  pour  le  dégrèvement  immédiat 
des  impôts  les  plus  vexatoires. 

Les  députés  ee  retirèrent  sans  avoir  rien  accordé  :  ils 
prétendirent  n'avoir  pas  à  cet  égard  de  pouvoirs  suffi- 
sants, n  fut  convenu  qu'ils  iraient  chercher  ces  pouvoirs 
dans  leurs  provinces,  et  qu'ils  se  réuniraient  de  nouveau  le 
("  mai  en  nombre  plus  restreint.  Leur  taxe  fut  réglée  avec 
plus  d'équité  qu'en  1484  :  celle  des  gens  d'Église  dut  être 
levée  sur  le  clergé,  suivant  le  département  des  décimes; 
celle  des  nobles,  sur  la  noblesse,  suivant  le  département 
derarrière-ban;  celle  des  membres  du  Tiers  sur  le  Tiers, 
suivant  ta  taille,  en  y  comprenant  les  villes  frauches  *. 

Le  jour  même  de  la  dissolution  des  États  parut  l'or- 
donnance d'Orléans  *.  Cette  ordonnance  confirme  les  pro- 
messes royales  relatives  à  la  réduction  des  tailles  et  des 
offices,  Surxm  grand  nombre  de  points,  elle  donne  satis- 
bction  aux  demandes  des  États,  et  particulièrement  aux 
demandes  du  Tiers  ; 

Elle  consacre  l'obligation  pour  les  pé^ers  de  publier 
leurs  tarifs  et  d'entretenir  en  bon  état  les  routes,  pouls  et 
passages  sur  lesquels  ils  établissent  des  barrières  ; 

Elle  punit  de  mort  les  capitaines  de  cbarrois  et  autres 
officiers  qui  exercent  le  droit  de  prise,  sans  payer  an 
préalable  les  objets  dont  ils  ont  besoin  ; 

Sans  abolir  la  juridiction  seigneuriale,  elle  recommande 
aux  procoreurs  du  roi  de  poursuivre  les  extorsions  des 
Beignenrs. 

'  Ord.  du  30  janvier  1561  ;  —  Mayer,  XI,  p.  814. 
*  Ord.  dn  31  janvier,  enregistrée  le  13  septembre  1S61,  —  Cent 
articles  (Isambert,  XIV,  p.  es  à  98). 
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Elle  coQtieot  aussi  des  règlements  sDjnptu^res,  lt'naàf,o 
des  dorures  et  des  parfunis  est  interdit  aiix  roturjers  ; 

Elle  réprime  divers  ahqs  qui  s'étaiept  introduits  en 
matière  fiscale  : 

Upe  enquête  est  ordonnée  pour  roctierchpr  ceux  qui 
ont  levé  des  impôts  sur  le  peuple,  sans  commission  va- 
lable, ou  en  e:(cédant  les  termes  de  leur  commission: 

Dans  les  États  provinciaux,  chacun  des  trois  ordros 
votera  séparément  rimpôt  qiji  doit  peser  çur  lui  ; 

n  est  défendu  aux  fermiers  des  aides,  des  subsides  et 
impositions ,  de  conduire  les  contribuables  devant  une 
autre  juridiction  que  la  juridiction  ordinaire  ; 

Les  élus  conservent  leur  juridiction  spéciale  en  ma- 
tière de  tailles  :  ils  jugent  sans  appel  jusqu'à  concur- 
rence de  100  sols  tournois  ;  il  leur  est  défwdu  de  rece- 
voir aucuns  dons; 

Les  receveurs ,  trésoriers ,  payeurs  et  aatr«a  agents 
comptables,  dpivent  rendre  leurs  compte»  par  ^it;  ils 
ne  peuveut  9'fiBsocier  avac  des  nianclwïds  ou  (iwquiers  ; 
ils  sont  tenus  de  payer  les  sommes  asûgqéea  sur  eu:*:  ea 
argent  et  non  en  marchandises,  san?  aucune  dédpciion  ; 
la  retenuo  du  sol  pour  livre  notammeat  leur  «st  interdite 
en  termes  formels. 

Dans  l'assiette  et  la  perception  des  tailla»,  i}  est  enjoint 
de  ménager  )«  pauvre  petqtle,  L»  coutribution  doU  être 
égale  pour  tous,  v.  le  fort  portant  le  fdible.  » 

L'ordonnance  éaumère  d'une  façon  lipûtatîve  l«s  per- 
sonnes exeinptes  de  la  taille.  Ce  «ont  : 

Les  officiers  domestiques  du  roi,  de  la  reine  «u  4fi4 
princes  ; 

Les  membres  de  l'Université,  recteurs,  docteurs,  ré- 
gents et  écoliers  ; 

Les  monnoyeurs; 
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Les  officiers  d'artillerie  ; 

Les  ecclésiastiques  pour  leurs  hieus  patrimoniaux,  s'iU 
MDt  affermés ,  et  pour  les  biens  de  l'Église  qu'ils  dé- 
tiennent afTermés  ou  non  ; 

Lea  rotariers  des  villes  fr^oches,  seulement  pour  les 
biens  affermés. 

On  déclare  soumis  h  la  taille  les  fermiers  des  proprié- 
taires exempts. 

L'ordonnance  ne  parle  pa?  ^bs  nobles,  ssna  doigte  parce 
qu'elle  considère  le  privilège  dont  ils  jouissaient  comme 
inhérent  à  leur  qualité  et  au-dessus  de  topte  contesta- 
tion. 

Elle  établit  des  amendes  contre  les  usurpateurs  do 
noblesse  qui,  élargissant  à  leur  profit  le  corc)e  des  privi- 
légiés, aggravaient  par  cela  mémo  la  charge  des  contri- 
buables. 

Conformément  au  voeu  unanime  des  trois  Étsfs,  h 
vénalité  des  offices  est  abolie  ;  les  offices  sont  reconnus 
choses  saintes  et  sacrées,  pt,  par  suite,  mis  hors  du  coin- 
merce  des  hommes  '.  Grave  féforme  qui  touchait  de  prè» 
Doo-seulement  aux  mœurs  publiques,  maïs  encore  onl^ 
Suances  du  royaume,  pujsqufi  la  vente  des  magistr^turef 
était  devenue  depuis  longtemps  une  de^  ressources  4tf 
Trésor  I 

Sur  la  question  religieuse,  }' ordonnance  d'ûrlé^os  se 
montre  moins  radicale.  Elle  sifpprime,  il  est  vrai,  le  tri- 
but pajé  à  )a  cour  de  Rome  sous  le  nom  à-'armales;  ellç 
remet  (ce  qui  est  plfis  grave]  }es  éleptiooâ  4^  pré- 
lats aux  mains  des  trois  ordres  ;  elle  dispose  eu  faveiir 
des  écoles  et  des  pauvres  d'une  partie  des  revenus  ec- 
elfaÏBstiqaes.  Mais  elle  ne  d^vre  pas  les  eonseiences  du 


b,  Google 


176  LIVRE  11,  CHAPITRE  I. 

joug  de  l'Église  catholique.  Elle  laisse  subsister  le  prin- 
cipe de  l'uuité  religieuse,  c'est-à-dire  te  principe  des 
persécutions  et  le  germe  de  la  guerre  civile. 

Sur  la  question  politique,  l'ordonnance  se  tai^  Aucun 
article  ne  consacre  la  périodicité  des  États,  réclamée, 
nous  l'avons  vu,  par  la  noblesse  et  le  tiers.  Les  États 
généraux,  qui  auraient  pu  devenir  partie  intégrante  et 
essentielle  du  gouvernement,  restent  ce  qu'ils  avaient 
toujours  été  malheureusement  pour  la  France  :  une  as* 
semblée  précaire,  dépendant  des  caprices  du  pouvoir 
royal,  impuissante  à  surveiller  l'exécution  des  promesses 
obtenues  de  la  cour,  sans  autorité  réelle,  puisqu'elle  n'a- 
vtdt  même  pas  une  existence  normale  et  continue. 

Ce  qui  manquait  aux  États  généraux,  le  Parlement  de 
Paris  le  possédait.  Le  droit  d'enregistrer  les  édits  lui 
donnait,  en  fait  de  législation,  une  sorte  de  veto  suspen- 
sif. Armé  de  ce  droit,  il  se  mit  avec  audace  en  travers 
du  mouvement.  Ennemi  des  réformes  par  intérêt,  en- 
nemi de  la  tolérance  par  instinct,  il  se  fit  le  défenseur 
de  tous  les  vieux  abus.  C'est  lui  surtout  qu'on  doit  ren- 
dre responsable  des  maux  qui  affligèrent  le  royaume 
pendant  une  période  de  quarante  ans.  L'esprit  de  résis- 
tance incarné  en  lui  étouffa  l'esprit  de  progrès  qui  se 
manifestait  dans  les  députés  des  ordres  laïques.  Par  lui 
furent  fomentées  toutes  les  mauvaises  passions  ;  pour  con- 
server la  vénalité  des  charges  qui  formaient  son  patri- 
moine, pour  garder  intact  cetimmense  pouvoir  de  répres- 
sion qu'il  se  complaisait  à  exercer,  il  sacrifia  les  droits  de 
la  conscience  humaine  et  les  intérêts  do  la  nation  *. 

'  Voir  les  LeUret  â'Etieniu  Patqvùr,  citées  par  M.  Henri  liartÏD 
(t.  IX,  p.  76,  note  2).  11  qualifie  de  >  débauche  >  l'exercice  dans  une 
même  ville  de  deux  religions.  «  L'appel  aux  Etats  généraux  est,  dit-il, 
une  TÎeiUe  folie  qui  court  en  l'esprit  des  plus  sages  Françûs.  a 
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n  commença  par  repousser  l'ordoonBoce  d'Orléans'. 
L'wdoDDBnce  nit  fut  enregistrée  qae  sept  mois  et  demi 
ipiès  avoir  été  émise,  le  13  septembre  1561. 

Uoe  fois  enregistrée,  le  Parlement  sut  faire  qu'elle 
Twttt  lettre  morte  dans  ses  dispositions  les  pins  im- 
portantes, n  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  cette  voie  fu- 


L'opinion  publique  se  prononçait  au  contraire  de  plus 
CD  plus  en  faveur  de  la  paix  et  des  réformes.  Les  États 
proviuciaiix,  réunis  dans  chaque  gouvernement,  condam- 
nbrent,  par  leurs  protestations  et  par  leurs  votes,  la  poli- 
tique des  Guises. 

Les  vingt-six  délégués  élus  par  eux  s'asHemblëreDt  à 
PoDtoise  le  1"  août  :  ils  représentaient  seulement  les  or- 
dres laïques.  Le  clergé  siégeait  à  part  au  synode  de 
Poissy.  On  lui  avait  demandé  la  «c  description  de  ses 
bions,  »  D  avait  répondu  par  une  remontrance  adressée 
■nx  États,  dans  laquelle  il  invoquait  les  «  libertés  du 
royaume,  »  afin  d'écbapper  à  cette  description  odieuse*. 
Le  danger  était  grand  pour  lui  ;  de  tous  cdtés  on  récle- 
mnt  la  mise  en  vente  de  ses  biens  pouf  payer  les  dettes 
pobliqaes  *. 

Le  27  août,  une  séance  solenuelle  eut  lieu  non  pas  à 
Pontoise,  mais  à  Saîut-Germain,  où  la  cour  se  tenait.  Le 
maire  d'Anton,  Jean  Bretaigne,  porta  la  parole  au  nom 

*  Voir  ses  Remontrances  [Hayer,  XII,  p.  79  et  suiv.). 

*  Voir,  an  chapitre  suitant,  le  refus  d'enregistrer  l'édit  de  Saint- 
Gamin. 

■  Voir  H.  Hidielet  [IX,  p.  U8}. 

*  Voir  pour  les  Etats  du  Languedoc  et  les  Et^  de  riIe-de-Frane*i  : 
(aUedicn  Hichaiid,  t.  VOI«  p.  611,  Hémoira  d'Achille  Gamm; — 
H.  H.  Hvtin,  IX,  p.  78  ;  —  Hajer,  Xf II,  p.  73  et  suir. 

T.  II.  tS 
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d)i  tiers  Étati  U  s'exprima  arec  une  franchise  hardie  tor 
l'origiile  et  la  deslination  des  biens  dli  blergéi  sur  Id  mi- 
sère du  peupld  bt  les  eatwes  dto  bette  itiiBèrej  sur  l'excès 
dés  iupdtfl)  sur  l'dtat  des  deties^  sur  les  dilaptdatithis 
commises  pat*  les  officiers  de  la  couroOhei  Ënâh,  il  6e- 
mabda  qu'Un  fit  cestet  les  poursilïtea  pour  cause  de  rv 
ligion.  Suivant  lui,  «  un  concile  national,  libre  et  légi- 
time, de  aûr  accès  et  retour,  d  mettrait  fin  à  la  diversité 
des  npinibns'i 

Les  cahiers  des  États  de  Pdbtoisto  He  réfèrent  nlïitltes 
fols  à  beux  des  États  d'Otléatis  ;  ,mftis  ils  ne  Idlsâbiit  ptls 
cependant  d'avoif  un  tdtabtèrè  profondéttient  origitial. 
Des  mesures  nouvelles  sont  présentées,  oâ  une  étonnante 
audace  M  tnéls  i  un  admirable  és|irit  dé  cdticillUiotl  ;  et 
alt)r3  même  qu'ofi  se  botlie  à  l^prodUlte  les  andeniied 
demandes^  o&  le  fdit  avét;  tide  pi^cisioh  et  UnH  téndelS 
qui  Ibiir  dottùbnt  un  tout  autre  aspect  '; 

Cette  fois,  U  tidblesse  hé  fit  qu'un  Heul  cahier:  Elle 
proposé  que  leS  bléils  du  blergé  Soient  aliénés  jUÀqu'à 
cotlcurtence  d'uri  revenu  de  600,000*  ou  dtl  ntlllionj  àflfl 
dH  pBJrer  léS  dettes  du  rbi.  Elle  dettlande  ^il'aprës  lé  fùyë' 
mbnt  dés  dettes  dil  roi,  les  tailles  et  snbsidës  soient  rëUIS 
comme  au  temps  de  Louis  XU.  Elle  insiste  poilr  l'âbolU 
tiotl  Immédiate  dé»  traités  stit  le  blé,  tftkHs  Vt-aiiHént  ho- 
micidés:  Elle  Réclame  la  réutlion  des  États  partiéuIlM^ 
déns  chaque  bililliage  et  BéuéchâusSéN  tdtls  les  ana^  la 
13  octobre,  e  sans  commission,  »  c'est-à-dire  sans  qu'il 
soit  besoin  de  eonvbcaiioni  Les  États  géaérràx  doiVetit 

'  Cotïimenlaire»  de  filai  dt  la  religio»  tt  ripubUqut,  mu*  Im  ntê 
Bmry  tt  Franfoû  teeondt  et  Ckmiei  IX;  par  9ivm  de  La  PlaEe, 
limTI. 

'  V(^  k  la  fiibi:  tmp:  le  manuscrit  portant  le  ntunéhi  SOtlj  l^M 
sous  ce  titre  ;  £Mt  UMa  à  PAtiloftei  -^  et  La  Plaçât  fo*)  Nli 
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ètfe  coDto^ués  toutbft  les  fols  que  le  rbi  est  mineur  de 
Tingt  BUS  (Charles  IX  avait  alors  onze  ans],  et  quand  le 
nÀ  est  m^eur,  tous  les  dix  sois;  Les  tailles  et  subsides; 
une  fois  réduits)  ne  pourront  être  augmentés^  ni  aucunes 
impesitidus  être  mises  sans  le  consentement  des  États. 
Le  Tiers  demande  que  les  États  généraux  se  tiebncilt 
tous  les  deux  aasi  et  qilG  leur  oonsentemènl  soit  requis 
non-sealtinieot  ^our  établir  des  im{>àts  nouveaux,  mais 
encore  pour  entreprendre  ilne  guerre  offensive  '; 

t  Nous  rranontrens  semblablement  qile...  aucune 
^rre  dffeasive  ne  doit  être  entreprise,  ni  pareillemeilt 
ucDD  subside  et  impôt  mis  sans  le  consentement  des 
États  qu'il  vous  plaira  convoquer  et  se  tenir  de  deux  ans 
ea  deux  ans,  afin  d'ouïr  les  plaintes  de  vos  sujets,  y  re- 
médier selon  les  cas  et  occurences,  et  pour  que  vos  su- 
jets puissent  entendre  et  savoir  l'état  ci  progrès  des  af- 
faires de  votre  royaume....  Vous  plaira  donc  les  assi- 
gner à  même  mois  pour  à  deux  ans  Être  tenus*.  > 

Sur  la  question  religieuse,  lo  tiers  et  la  noblesse  sont 
d'accord  ;  des  moyens  doux  et  bénins  conviennent  seuls 
en  pareille  matière  ;  les  assemblées  publiques  des  gens 
de  la  religion  doivent  être  permises,  si  elles  sont  paisi- 
bles. La  liberté  de  conscience  était  donc  reconnue,  res- 
treinte, il  est  vrai,  dans  le  cercle  de  la  foi  cbrétienne; 
mais,  malgré  cette  restriction,  quel  immense  progrès  pour 
l'époque  !  Que  de  souffrances  prévenues,  que  de  sang 
épargné,  si  la  voix  du  peuple,  —  du  peuple  tout  entier 
parlant  par  la  bouche  de  ses  représentants  légitimes,  — 

*  Ge  vœu  des  Etats  de  1 B61  n'est  pas  encdre  réalisé  de  nos  jours, 
après  trois  sièdes.  L'empereur  dérlare  la  guerre  sans  consulter  la 
nation  (art.  6de  la  Constitution  du  14JanTicr  18S2).-I1  est  Tntt  t[u'il 
at  ■  re^oiiBiUe.  >  (aM.  5). 

'  Manuscrit  précité,  ^  28. 
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avait  pn  l'emporter  sur  cette  horrible  ligue  de  la  magis- 
trature, du  clergé  et  de  la  cour  exploitant  k  leur  proiH  le 
fanatisme  de  qaetques-uns  et,  par  leurs  efforts  sacrilèges, 
le  propageant  peu  A  peu  dans  les  masses  I 

Le  Tiers  aborde  avec  audace  la  question  des  biens  du 
clergé  qu'il  rattache  k  la  question  do  la  dette  publique. 
Ces  deux  questions  étaient  en  effet  connexes,  le  clergé 
seul  possédant  assez  de  richesses  pour  libérer  l'État.  Il 
est,  du  reste,  bien  remarquable  qu'à  cette  époque  per- 
sonne, nu  sein  des  ordres  laïques,  ne  conteste  te  prin- 
cipe que  les  biens  du  clergé  sont  à  la  disposition  du 
pouvoir  social'. 

Deux  projets  furent  mis  en  avant  par  le  Tiers. 

Le  premier  consiste  à  saisir  :  i"  a  l'entier  revenu  de 
tous  bénéfices,  offices  et  dignités  ecclésiastiques  de  quel- 
que état  ou  qualité  qu'ils  soient,  lesquels  ne  sont  desser- 
vis actuellement  et  en  personne  par  les  possesseurs  et 
titulaires  d'iceux*;  »  2°  tous  les  fruits  des  bénéfices  va- 
cants. 

Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas  pour  l'acquit  des  dettes, 
des  décimes  seront  levées,  d'après  un  taux  progressif, 
sur  les  bénéfices,  même  au  cas  de  résidence  effective  des 
bénéficiers,  —  savoir  : 

Sur  les  bénéfices  d'une  valeur  annuelle  de  500*  et  au- 
dessous,  deux  décimes  '  par  an  (20  pour  100); 

Sur  ceux  de  .500™  à  1,000"  ua  quart  du  revenu  (25 
pour  100)  ; 


'  Voir  Ha;er,  t.  XIU,  p.  13  et  suJT.i  —  <  YéritabUt  poiMt  «wr 
laqueli  let  ÈtaU  futun  doivent  l'arritir.  » 

*  Voir  manuscrit  précité,  ^  33-3S. 

>  Le  manuscrit  dit  trois  ;  mais  ce  qui  suit  (ait  supposer  le  chifiBre 
deux. 
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Au-dessus  de.  1,000"  jusqu'à  3,000,  le  tiers  (33  pour 
100); 

Au-dessus  de  3,000  jusqu'à  6,000,  moitié  (50  pour 
100); 

Au-dessus  de  6,000  jusqu'à  12,000,  les  deux  tiers 
f75  pour  100)  ; 

Au-dessus  de  12,000,  tout  ce  qui  excédera  4,000",  s'il 
s'sgjtde  simples  ptAtres  ;  6,000*  pour  les  évâques;  8,000 
pour  les  archevêques  et  piimata;  12,000  pour  les  cardi- 
jianz. 

Quant  aux  moines,  ils  n'ont  droit  d'attendre  que  ta 
Doumtnre ,  le  bâtiment  et  les  aumônes  établies  à  leur 
profit  par  nne  fondation  perpétuelle. 

Si  le  déficit  n'est  pas  encore  comblé  par  cette  levée,  on 
ponrra  mettre  en  vente  tous  les  immeubles  appartenant 
aux  ecclésiastiques,  dans  l'enceinte  des  villes  et  fau- 
bourgs ;  les  rentes  foncières  et  redevancee  perçues  pour 
leur  compte,  seront  rachetées,  A  cet  effet,  on  dressera 
on  inventaire  exact  de  tous  les  biens  du  clergé. 

Le  second  projet  consiste  à  mettre  en  vente  de  suite 
toat  le  temporel  détenu  par  les  gens  d'Église ,  réserve 
ïiite  d'une  maison  pour  chaque  prélat,  chapitre  et  collège 
titulaire.  Le  revenu,  des  biens  ecclésiastiques  étant  de 
4  millions,  la  vente  calculée  an  denier  30,  c'est-à-dire  sur 
le  pied  de  3.33  pour  100,  produira  120  millions.  42  mil- 
lions seront  employés  à  éteindre  la  dette  publique.  Les 
78  autres  nùlHoos  seront  versés  entre  les  mains  des  ma- 
.  gistrats  des  villes  pour  être  placés  à  intérêts  ;  48  millions 
seront  affectés  à  l'entretien  des  gens  d'Église  ;  placés  au 
denier  12,  c'est-à-dire  à  8.33  pour  100,  ils  donneront 
im  revenu  de  4  millious.  Ainsi,  le  clergé  obtiendra  un 
revenu  égal  à  son  revenu  actuel.  Le  surplus  servira  à 
«ralager  le  pauvre  peuple.  Les  dettes  de  l'État  une  fois 
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acquittées,  le»  ioipdta  feront  vât^Us  opmme  au  tamptde 

ix>uis  xn,  ~ 

hp  second  projet  peut  paxattr^  otiimérique  à  bien  des 
égards.  L'expérience  prouve  combien  il  est  difficile  de 
vendre  à  sa  juste  valeur  une  masse  énorme  de  biens  restés 
longtemps  en  dehors  du  commerce.  Il  est  douteux  qu^on 
eût  obtenu  un  prixcalcqlé  sur  le  faible  taux  du  denier  30  ; 
mais,  d'aufre  part,  le  revenu  des  biens  ecclésiastiques 
était  estimé  au-dessous  de  la  réalité.  Les  ambassadeurs 
vénitiens,  en  général  très-exacts  dans  leurs  appréciations, 
le  portent  à  IB  et  1?  millions.  Par  là,  bien  des  mécomptes 
auraient  été  compensés  ;  seulement  on  se  serait  trouva 
en  face  d'une  résistauce  dâ^espéréo  de  la  part  des  gens 
d'Église.  Cette  résistance  ne  pouvait  ëtce  vaincue  que  par 
un  ministre  habile ,  énergique  et  dévoué  ;  un  pareil  mi7 
nistre  n'existait  pas. 

Ni  l'ui)  ni  l'autre  projet  ne  fat  admis  ;  mais  cependant 
on  obtiot  du  plergé  une  grande  concession.  Il  avait  étd 
question,  aux  États  d'Orléans  et  de  Pontotse,  de  faire 
annuler  toutes  les  donations  qui  dataient  des  règnes  de 
François  I''  ef  de  Henri  H.  C^tte  mesure  menaçait  sur- 
t{iut  les  Gnise{i  ;  m^s  ell^  menaçait  aqssi  le  connétable  d« 
Uontmoreacy,  le  maréchal  Saint-André  et  Diane  de  Poi- 
tiers <.  Tous  ces  personnages,  influents  à  divers  titres, 
s'unirent  aux  Guises  pour  détourner  le  coup  qui  les  me- 
naçait. Ainsi  fut  renforcé  le  parti  de  l'intolérance,  des 
dilapidations  et  de  la  guerre.  Le  iS  septembre  IBAl,  le 
duc  de  tiuise  et  le  cpnnétable  de  Hontmorency  se  pré- 
sentèrent dans  l'assemblée  du  clergé.  Us  promirent  la 
destruction  de  l'hérésie  et  demandèrent  en  retour  une 
somme  d'argeaf.  Le  clergé  offiit  de  servir  les  intérêts 

>  DsTUa,  litoria  tUla  «twn  rivUidi  Bnv^  kib.  Il  (t  I.  R.  147). 
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des  dettM  royales  jusqu'ft  concuirsiice  d^  706,006^  pen- 
dant six  ans.  Pins  tard,  il  retnbourspraît  \p  capital.  Cette 
(Ae  fqt  rejetifi.  Parmi  les  motifs  donnés  par  les  commis- 
saiics  du  roi,  il  en  est  un  qui  est  remarquable  :  sans  le 
rachat  impiédiat  des  revenus  aliénés,  il  serait  impossible 
d'en  disposer  de  nouveau  ;  los  concessionnaire!,  n'étant 
pas  remboursés  du  capital,  conserveraient  hypothèque  sur 
ces  revenus;  s  et  alors,  si  Sa  Majesté  voulait  faire  re- 
vente desdits  domaines,  aides  et  gabelles,  personne  ne 
consentirait  à  les  prendre,  et,  par  ce  moyen,  demeurerait 
Sa  Majesté  privée  de  ta  principale  commodité  qu'elle  en 
espère  tenir  eu  cas  de  besoin  '.  » 

Quelle  triste  politique  se  révèle  dans  ces  paroles  !  Dé- 
sormais il  n'y  a  plus  de  doute  :  les  promesses  faites  au 
nom  du  roi  n'étaient  que  mensonge.  La  vérité,  c'est  le 
règne  du  désordre,  le  désordre  sans  fin  ni  trêve,  le  dés- 
ordre à  perpétuité.  Devant  la  noblesse  et  le  tiers  on 
dissimule,  mais  devant  le  clergé  on  lève  le  masque; 
on  l'a  jugé  digne  d'entendre  sans  murmurer  de  tels 
aveux. 

Le  clergé  finit  par  accorder  16  millions  payables  en 
douze  ans  par  égale  portion,  sous  forme  do  décimes'. 

Les  États  do  Pontoise  cédèrent  aussi.  On  envoya  au- 
près d'eux  d'Âudelotet  Coligny.  On  leur  promit  la  liberté 
du  culte  réformé.  Us  eurent  la  faiblesse  de  consentir  une 
taxe  deS  sols  parmuid  devin;  ensuite  ils  se  séparèrent'. 

C'était  une  faute  d'avoir  remis  entre  les  mains  du  pou- 
voir une  taxe  nouvelle ,  c'est-à-dire  un  nouveau  moyen 
d'oppression  et  de  ruine  ;  mais  ce  fut  une  faute  bien  plus 

'  Hajer,  Xtl,  p.  3H  et  suiv, 
*  1,333,333  livres  par  an. 

di,  t.  XVllI,  p.  238. 
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grande  de  se  séparer  avant  d'avoir  obtenu  la  oonsécration 
solennelle  du  principe  de  la  périodicité  des  États  géné- 
raux. Les  État5  généraux  ne  devaient  plus  reparaître 
qu'en  1S76,  quinze  ans  après  l'assemblée  de  Pontoïse; 
dans  cet  intervalle,  tous  tes  maux  que  les  députés  de  la 
nation  avaient  voulu  corriger  ou  prévenir  éclat^vnt 
avec  une  violence  inouïe. 
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L'année  1561  semblait  ouvrir  pour  nos  finances  et  pour 
la  prospérité  publique  une  ère  meilleure.  Peu  de  temps 
après  les  États  d'Orléans,  un  arrêt  du  conseil  avait  diminué 
d'un  tiers  les  pensions,  et  de  moitié  les  gages  des  gentils- 
*  hommes  domestiques  du  roi  '.  L'ambassadeur  vénitien 
Jean  BUchiel  constate  que  la  cour  s'était  imposé  une 
extrême  économie  en  toutes  choses.  Puis  il  parle  des 
ressources  que  les  biens  du  clergé  pouvaient  ofirîr,  et  il 
i|onte  :  «  Au  moyen  de  ces  expédients,  si  la  paix  dure, 
on  payera  les  dettes ,  et  la  France  redeviendra  formi- 
dable *.  » 

L'édit  de  Saint-Germùn,  rendu  le  3  janvier  1S62, 
pennettait  d'espérer  cette  paix  si  désirable  ;  car  il  con- 
saCTait,  dans  une  certaine  mesure,  le  principe  de  la  tolé- 
rance religieuse;  mais  il  ne  fut  enregistré  qu'an  mois  de 
nurs.  Le  Parlement  de  Paris,  cette  fois  encore,  compromit 
le  bien  de  l'État  :  au  lieu  de  calmer  les  passions,  il  les 
irrita.  L'effervescence  étùtàson  comble.  Les  Guises  cru- 
rent ie  moment  favorable  pour  frapper  un  coup  décisif. 
Le  1"  mars,  ils  commencèrent  la  guerre  par  le  massacre 
de  Vassy,  triste  prélude  de  massacres  bien  autrement 
atroces  et  d'une  série  de  luttes  fonestes  qui  durèrent 

'  Cownunlaini  de  La  Place,  livre  V. 

'  IctclMm  de  Jean  Hidiiel;  —  Àdde  Michel  Soriano,  également 
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trente  ans,  sans  autre  interruption  que  des  trêves  courtes 
et  perfides. 

Avec  la  guerre  recommencent  les  désordres  finan- 
ciers et  ]es  dépenses  f  ^(»|^^^  \  ^t  cela  non-seulement 
par  l'énorme  consommation  d'hommes  et  de  choses  que 
la  guerre  fi^p^sit^,  rp^^  pj^g,  Bpu(Tètrei  m  '«»  consé- 
quences indirectes  qu'elle  entraîne  :  un  luxe  eflréné  suc- 
cédH|]t  aux  prjvatioDS  de  la  vie  de^  camps,  )'habitu4e  du 
pillage,  l'absence  de  contrôle,  la  prédominapçe  exclusive 
des  chpfs  d'armée,  la  terreur  parmi  les  popi}]ations  qui 
ap^issent  toutes  les  exigences. 

Leg  dilapidations  devinrent  telles,  qii'en  1S6S,  l'am-, 
bassadeur  vénitien  J^an  Correro  écrivait  :  ?  Le  tréscir 
ppblic  est  çomfqp  une  bourse  ouverte  où  plusieurs  plon- 
gent les  mains,  et  celui  q^i  l'a  plu^  grpide  en  tire  une 
pluq  forte  soqime.  » 

La  mort  dp  Charles  IX,  arrivée  le  30  mai  1S74,  ne  fit 
qu'empirer  l'état  des  choses.  Henri  III,  avec  ses  fêtes 
extravagantes,  ses  raffinements  de  dé|)Bucl)e  et  ses  favctris, 
était  |iu  type  accompli  de  roi  dissipateur'.  IJne  chanson, 
que  l'Ëstoile  nous  a  cpnservée,  et  qui  courait  les  rues  ea 
I  aunée  1S76,  nou^  montre  ^'une  manière  trés-vivo  quels 
étaient  alors  les  griefs  du  peiiple.  Nous  en  citçrops  deux 
couplets  : 

Nostre  r«;  4oit  c«nl  milUom, 
Et  fault,  pour  acqiiitter  se$  flebtes 
Que  messieurs  les  mignons  ont  faites, 
Rechercher  les  intentions 
Û'uD  nouYeau  tiran  de  Florence, 
Et  Uf  pr^ftquer  ^n  France. 
Avant  que  l'aient  en  soit  prest. 
Monsieur  le  miniûn  le  coi^omme, 

'    ■  Voir  la  RtiaiUm  de  l'amb.  vén.  Jérdme  Lipp^^^^^ng. 
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Et  fût  Vfi  parti!  <<«  1*  wiDaM 

Et,  pour  pouvoir  mieux  contenter 

Et  leur  t|^))  prodigue  ^ë^pepsf , 
II  Taut  tous  ]es  jours  invente^ 
Nouveaux  impAts,  nouvelles  tailles, 
Qu'il  faut  du  prorond  des  entrailles 
Des  p^^vres  sujets  arracher, 
Qui  traînent  leurs  chétives  vies 
flous  la  gnfk  de  ces  harpies, 
Qui  avalent  tout  sans  m^tcber'. 

A  toutes  CCS  causes  d'épui^naent  pour  le  trésor  public, 
il  faut  ajouter  que,  dans  beai^cpup  de  provinces,  même 
dans  celles  soumises  à l'Ëglise  catholique  et  ap  foi,  l'inap^t 
était  fréquemment  levé  par  ordre  et  pour  compte  des 
gouverneurs  ou  autres  personnages  puissants.  Nous  avpQB 
vu  que  cet  abus  existait  déjà  avant  les  guerres  civiles,  et 
qu'une  ordonnance  de  juillet  1560  avait  essayé  de  \o.  t:é- 
primer  *.  Les  mêmes  prohibitions  furent  renouvelées, 
înaiB  en  vain,  par  l'ordonnance  d'Orléans  (janvier  1S61), 
Tordonnance  du  29  novembre  1865,1' ordonnance  de  Mou- 
lins (février  1S66),  l'ordonnance  du  ^5  août  1S70,  et  celle 
de  septembre  1S7S  '. 

D'autres  abus,  relatik  aux  pensions,  aux  recettes,  aux 
péages  et  aux  saisies,  furent  l'objet  de  quelques  ordop- 
uances.  Ainsi ,  l'édit  ilu  20  avril  1565  ordonne  que  les 

*  Un  ■  parti,  •  c'est-à-dire  une  affaire  fiscale  entreprise  par  un 
particulier,  pojpifpvit  i^ne  ceft^jne  soiffiap  remise  ou  promise  au 
gDDverDement. 

■  Pierre  de  l'Estoile,  Journal  du  règne  tfe  Henri  III  (coll.  IHichaud, 
ï'»ér..l.l,p.l4).' 

•  Koir  livré  I,  (iap-  ",  §  2,  *t  (U». 

'  Ittfflbert,  XIV,  p.  «3-98;  183;  18M12;  276;  -•  Fontanon,  U, . 
p.  861  et  W2. 


b,  Google 


188  UTBE  II,  CBAPITIB  II. 

pensioDs  et  gages  ne  soient  payés  qne  sur  états  signés 
du  roi  ;  celle  du  8  juin  1K6S  punit  de  l'amende  du  qua- 
druple les  receveurs  en  retard  ;  celle  du  9  octobre  1570 
défend  d'établir  sans  titre  des  péages  sur  la  Loire;  celle 
d'octobre  1571  déclare  insaisissables  les  outils  et  les  bes- 
tiaux employés  au  labourage  '. 

Loin  d'être  réduits,  comme  on  en  avait  exprimé  le  vœu, 
aux  États  d'Orléans ,  les  impôts  furent  augmentés  dans 
de  notables  proportions. 

La  taille  ordinaire  resta  fixée  officiellement  à  4  mil- 
lions, mais  la  crue  de  600,000"  (dite  des  3  sols)  en  de- 
vint désormais  inséparable.  A  partir  de  1566,  le  taillon 
fut  porté  à  1,200,000".  En  1566,  on  établit  une  nouvelle 
crue  dite  des  4  sols.  Cette  crue  montait  à  800^000"  ;  elle 
fut  levée  pendant  sept  années  consécutives;  en  1575,  aux 
approches  des  États  généraux,  on  la  transforma  en  une 
petite  crue  de  300,000*.  11  y  eut  en  outre,  en  1571,  une 
crue  vraiment  exceptionnelle  de  2  millions.  Comme  dans 
la  dernière  année  du  règne  de  Henri  II  et  sous  François  II, 
on  continua  d'exiger  à  part  les  frais  de  perception  et  les 
non-valeurs;  à  ce  titre,  on  demandait  une  somme  qui 
étaitd'environ 500,000";  enl575,  on  l'esttmaità 5 13,000. 

On  continua  aussi  à  percevoir,  pour  l'entretien  des 
places  fortes  ou  la  construction  des  fortifications  nou> 
vetles,  des  sommes  assez  importantes  variant  de  100,000 
à  200,000"  par  an. 

Enfin,  on  prit  l'habitude  de  faire  figurer  en  debors  des 
tailles  les  fouages  de  Bretagne  et  de  Provence  ,  dont  le 
produit  monta  à  324,000*  en  1568 ,  et  347,000  en  1575. 

Avec  tous  ses  accessoires,  la  taille  de  1561  à  1565  ne 

■  liaiobert,  XIV,  p.  179, 1S3  et  238;  —  FontaïuHi,  II,  p.  S2S. 
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dépasse  guère  6  millioQS.  En  1566  cl  1S67,  elle  monte  à 
environ  6,600,000*.  A  partir  de  1568,  elle  atteint  le 
cbifFre  de  7  millions  et  demi;  en  1671,  elle  s'élève  acci- 
dentetlemcnt  à  9  millions  et  demi,  redescend  en  1572  à 
7  millions  et  demi,  et  tombe  en  1575  à  un  peu  plus  de 
.  7  millions,  environ  7,120,000  livres  *. 

On  peut  estimer  à  7  millions  par  an  la  moyenne  des 
seize  années  qui  s'écoulent  de  1561  à  1576.  Comparée  à 
celle  de  Henri  U,  cette  moyenne  constate  une  augmenta- 
tion de  1,200,000',  soit  20  pour  100. 

L'aggravation  des  tailles  pesait  très-inégalement  sur 
les  provinces.  Z^es  pays  d'États  refusaient  fréquemment 
les  crues  nouvelles  et  extraordinaires,  ou  n'en  accordaient 
qu'une  partie.  C'est  ainsi  que  le  Languedoc  refusa  de 
contribuer  anz  500,000"  dos  frais  de  perception  et  non- 
valenrs;  en  1868  et  dans  les  années  suivantes,  il  repoussa 
Ucme  de  800,000*;  en  1571,  celle  de  2  millions.  C'est 
ainsi  qu'en  1568  la  Bretagne  consentit  &  augmenter  ses 
flDuages  seulement  de  12  deniers  par  livre,  tandis  que  les 
provinces  privées  d'États  subissaient  une  augmentation 
quadruple  *.  D'antre  part,  les  deniers  des  tailles  étaient 
dans  beaucoup  d'endroits  saisis  par  les  rebelles  ;  les  pays 
soumis  payaient  d'autant  plus,  et  les  pays  reconquis 
payaient  deux  fois. 

I  Les  chiifres  qui  précèdent  soDt  empruntât  ;  i"  à  l'HUUtin  du 
LÊ»gii«dae,  livre  XXXIX;  2*  aux  manuscrits  Dupuj  qui  se  trouvent  à 
h  Bibliathëque  impériale ,  vol.  233,  P»  42-44  et  Si  ;  et  aui  ma- 
JUKritsqui  forment  la  suite  de  cette  collection,  id.  47,  f"  71-72, 
Metniv.;  218-219.  Ce  sont  des  documents  administratif^  qui,  com- 
ités et  contrAUs  les  uns  par  les  autres,  fournissent  d'abondantes 
lunières  sur  les  finances  du  seiziËme  siècle. 

■  DoHi  Vaissète,  lÏTre  XXXIX,  chap.  xxxix,  lxvui,  lxix,  lxxx; 
—  StaU  de  firrtognf,  par  M.  de  Camé,  Rnmt  iu  Utux  Monde»,  du 
ISseptembre  1667. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Pout  se  tendre  bompte  de  l'impAt 
direct  dans  son  ensemble,.!!  faut  t^outer  au  chiffre  dé  In 
tulle  les  iQtiouibrHbles  subventions  obtbbueâ  dés  Tilles 
on  divers  temps  et  sous  divers  prétestés. 

En  tS63,  pour  foil'e  la  guerre  aux  biiguénotst  oit  lerd 
100,000"  à  titre  d'enlprunt^  Aut  lés  villes  du  Langiibdocj  . 
exemptes  ou  non  exemptes  i  lëft  autres  villes  du  royaume 
durent  contributsr,  dans  la  m6me  proportion,  et  la  somme 
entière  ne  fut  sans  doute  pas  inférieure  à  1  inillion  ': 
Paris  seul  donna  S00,006  livres  \  En  1567,  Ibrsqoe  le» 
huguenots  bampaiebt  aux  portée  de  la  ville,  Paris  dtinna 
encore  poutléscotubattro  une  âommede  IOOjOOO)iT^es^ 
En  mars  1075^  on  imposa  3  millions  de  livres  &  toutes  les 
villes  du  royaume;  Paris  paya  1  million  soiis  forme  de 
aesftitationburlespluaaisés*.»  Cette  eapltation  n'était  pas 
un  impôt  fixe  et  égal  par  tête;  mfus  onîmpdtpteportionnel 
au  revenu  de  chaque  contribuable.  En  flbptembtoj  nou- 
velle charge  sur  leé  Parisiens  pour  18  sdldH  de  debx  mille 
arquebusiers.  En  décembréj  en  leur  demande  encore 
âOOiOOO'*  pour  l'entretien  de  tras  tbille  Suisses  pendant 
quatre  mois.  Cette  fois,  les  bourgeois;  rSuilis  dads  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  firent  des  remontrances: 
Ils  invoquaient  la  misère  An  peuple  bt  se  prononçaient 
en  faveur  de  la  paix.  Le  roi  répondit  que  les  exigences 
des  rebelles  le  forçaient  à  poursuivre  la  paix  par  les 
Arvà^n:  Lfes  b61irgebis  CKdëreht;  U  Ifes  £60,000*'  fiirent 
Votëèà;  inais  iiu  idbis  de  tiiàrs  l^tfi,  ^iiaiîd  chacun  reçut 
la  cote  de  sa  contribution,  il  y  eut  de  grands  mnrmurea  t, 

<  Sut:  dk  baifatHoe,  ttttfc  UHVIll;  ehap  ClV:  BU  géilfrai;  tt 
proportioD  du  Languedoc  eSl  d'ttn  Hiiifenië; 

*  Mimirks  d«  Cotiaé;  cités  par  H.  HenH  hdHIit  (IX,  |f:  1^8J; 

*  rtliqfiier,  livré  V,  lettte4,  dWe  p«r  M-Henrl  MartiH  f(X,|*.ïl9}. 

*  lourntd  de  Pierre  de  l'Esloile  (coll.  Hichaud,  2*  âël',,  1. 1,  p.  S2J. 
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Oïl  IrmiTa  qu'on  àrut  augmenté  le  taux  de  ta  taxe)  tel 
qu'il  réshltait  delà  rëitartitibn  pKmitive  par  quirtieM; 
en  cmtrej  plusiean  petseunes  se  plaighaient  d'fitre  inqio- 
séM  ai)  delà  de  lebrs  facultés  et  hai*  de  raisDtl  *: 

héÈ  titagistrats  éiaiéhl  ezediptâ  de  céi  tàx>és:  Qtlëlqbe- 
ft«U  (td  )ë8  attfligtlait  par  de«  tetëflllbs  de  gages  UtI  pif 
de*  ttnpnints  toibéhi  Cbarle»  1%,  in  iHm-,  but  reteburs 
ad  pntuitf  mo  jen  :  k  le  rétraHchbibeat  déS  gagëS  li  dès 
rbeëVetlM  gSnâratit  bt  autres  ofTicierâ  dli  rbl  ttfbdbiglt 
M,0(k)  \Mm  V  Henri  m  eul  1-ecctura  à  l'bhiphint  fotbé: 
En  mars  1575,  il  obtint  du  Parlgmbat  de  Pans  Une  soniiilH 
de  SOjOW  qui  fut  âiiSsitOt  reibise  et  disâtpéb  eiitrb  les 
Aaibs  dtl  faVot-i  Du  Quaet.  L'année  SuiVëlitë,  aU  Ibollt 
d'avfi],  Il  bn  tira  une  sbtnme  bbborci  plbs  fbMe  ;  m  1570, 
la  bote  lapidé  élbrëb  avait  été  db  i,SOO";  ëu  IB78,  ello 

monta  ft  5,000";  Ibe  cbtba  kulvaiitës  filreût  dé  1,  3  et 
2,«0d*t  Ad  molb  de  Uài ,  cette  Sbrté  de  bOhtHbdtiod  fdt 
étendue  aux  avocats  et  àat  pt-bc tireurs,  tjui  dbbiiëreilt 
100,000  livres  *.  Le  prihetpe  ëd  ëtait  jUbte^  toàii  il  atiHUt 
htlu  la  réf^latisët  et  la  fendre  avbe  les  BÙtrbb  ëtthtribti- 
datU  directe^.  Appliquée  i&blédiedt,  de  n'était  qu'Utt 
elpédieiiti 

Dd  resté,  [%  ^uVbMebibnt  iHh  Vâldii  se  ^fëdtifcti^ïlt 
fort  pbtt  de  sup{it1mef  tes  ^i^Vilégës  ëtl  tnatiél-e  fls^alé;  11 
éd-ct-ea  liieitte  ijë  nouVëâilx.  Ud  édil  de  fâVribr  iSli 
txItTàpU  de  todlë  cbntflbUÛbh  &uï  tàlllbs  bt  i  aiitl^b  impo- 
■iHods  lëvéëé  par  fitFtbb  aë  tdilld,  n  leS  éluSj  tëcëVèûrà; 
contrMettffl  AUb  èides,  tdllëfi  et  eqtiiralbôtS,  aitidt  tjdë  lë« 
procureurs  et  greffiers  en  chaque  élection.  «  A  l'avenir, 

>  L-MUft,  f.  Mj  M^  «8i 

■  lUnWHIa  Dnpt^.  nt:  n3,  ^  Si. 

«  L'BMrile,  p.  S2,  »9  et  70. 
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dit  le  préambule,  ces  officiers  no  seront  pins  intéressés 
à  troubler  l'égalité  au  fait  des  tnilles,  en  réduisant  les 
taxes  ou  surtaxes  d'une  ville,  d'un  bourg,  d'un  village  ou 
d'une  paroisse  au  préjudice  des  autres  *.  »  Ainsi,  l'égalité 
était  invoquée  pour  créer  l'inégalité.  C'était  là  une  triste 
garantie  pour  le  contribuable.  Les  ofGciers  du  roi  étant 
soustraits  à  toute  surveillance  efficace  et  fort  accessibles 
à  la  corruption,  rien  n'assurait  que  leur  pouvoir  ne  tour- 
nerait pas  au  profit  de  leurs  parents,  de  leurs  amis  et  de 
ceux  qui  sauraient  se  les  attacher  par  des  liens  d'une 
autre  nature,  non  moins  solides. 

Apres  les  tailles  et  tout  ce  qui'  s'y  rattache,  à  titre  de 
subside  extraordinaire ,  la  grande  ressource  du  fisc,  à 
cette  époque,  plus  encore  que  sous  François  I"  et  Henri  II, 
ce  sont  les  sommes  fourmes  par  le  clergé.  On  se  rappelle 
qu'an  synode  de  Poissy  le  clergé  avait  voté  16  millions 
payables  en  douze  années,  soit  1,333,333"  par  an.  Non- 
seulement  cette  subvention  fut  maintenue  an  delà  du 
terme  des  douze  années,  mais  elle  fut  portée  à  1 ,600,000*'. 
Ce  dernier  chifire  figure  comme  chiSre  normal  dans  les 
comptes  de  1S66  et  157.^  '.  Dans  les  moments  de  grande 
crise,  quand  les  huguenots  redevenaient  formidables,  des 
subventions  extraordinaires  venaient  doubler  et  tripler 
la  subvention  ordinaire.  D'après  l'ambassadeur  vénitien 
JeanCorrero,  le  clergé,  de  1561  à  1S69,  donna  au  roi 
30  milUons,  c'est-à-dire  3  millions  et  un  tiers  par  an. . 
D'après  Guillaume  do  Taix,  de  1S60  à  1578,  il  donna 
60  millions,  c'est-à-dire  près  de  4  millions  par  an*. 

>  FoQtanoD,  II,  p.  921. 

*  Hanoscrits  Dapa;,  toI.  333,  f  42  et  St. 

■  Voir  Retationt  des  amb.  v^.,  II,  p.  14B  ;  Guillaume  de  Taix,  aip. 
Mulangei  hUtoriquet,  par  Nicolas  Cunuiat,  édtt.  de  161»,  f  330; 
Adde,  dBaa  le  RmuU  d'isambert  (XIV,  p.  2<8),  \û  JUetaraHon  du 
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En  retour  de  tels  sacrifices,  le  clergé  obtînt  de  nou- 
veauz  privilèges  :  ud  édit  rendu  le  4  novembre  lfJ72 
(deoz  mois  et  quelques  jours  après  la  Saint-Barthéleiny) 
l'exempte  de  toute  contribution  aux  charges  des  villes, 
excepté,  dans  les  cas  de  disetle,  pour  la  subsistance  des 
pauvres:  un  autre  édit,  du  23  décembre  1574,  le  dis- 
pense du  logement  des  gens  de  guerre  *. 

La  noblesse  n'était  atteinte  que  par  lui  seul  impdt  di- 
rect :  le  ban  et  l'arrière-ban.  Aux  États  d'Orléans,  elle  ré- 
clama contre  cet  impôt,  devenu  assez  lourd  sous  Henri  II. 
Il  est  probable  qu'on  tint  compte  de  ses  réclamations,  car, 
en  1574,  le  produit  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  estimé 
38,000",  se  trouve  classé,  avec  los  emprunts  et  les  con- 
stitutions de  rentes,  dans  les  «parties  extraordinaires  's. 

Malgré  le  triste  état  du  commerce,  les  augmentations 
des  impôts  indirects  furent  relativement  plus  fortes  que 
celles  des  tailles. 

Les  États  de  Pontoise  avaient  octroyé,  pour  six  ans, 
Dite  taxe  sur  les  vins  de  5  sols  par  muid  (mesure  de  Paris)  à 
leur  entrée  dans  les  villes  et  faubourgs.  L'ordonnance  du 
22  septembre  1S6I  règle  cette  taxe*.  Elle  l'étend  auxrai- 
shu,  «  à  raison  de  ce  qu'il  sera  estimé  que  lesdits  raisins 
pourront  rendre  de  vinv.  Elle  déclare  que  personne  n'eu 
sera  exempt  :  ni  les  nobles,  ni  les  princes,  ni  la  reine,  ni  le 
roi,  pas  même  sur  le  vin  de  leur  cru.  Contrairement  au 
vœo  des  États  et  aux  promesses  de  l'ordonnance,  les 
S  sols  furent  successivement  continués  par  les  édits  des 

30  jnilkt  1374,  qui  règle  la  levée  d'un  impôt  de  2  millions  sur  le 
dtrgé. 

•  Isambert,  XIV,  p.  SS9  et  870. 

■  IfanDscrïts  Dupuy.  suite,  lol.  47,  f*  55. 

■  FcDluon,  n,  p.  117. 


b,Googlc 


194  LIVRE  II,  CHAPITRE  II. 

l"  avril  et  U  juin  1368,  jiiillfit  1573'.  Lp  Lapgue^oc 
s'cq  atfraDchit  dès  l'apoée  1361.  moyennant  iiite  somme 
de  600,000  livres'.  La  Bretagne  refus^  aussi  les  3  solg; 
mais,  pour  lever  les  300,000",  qu'eilp  vot^  à  titre  de 
compeiisation,  elle  établit  une  ta^^e  du  fném^  genre  : 
10  sol^  par  pipe  de  vin'.  Upe.  déclaration  royale  du 
28  aoiit  1574  conféra  le.  df-oit  aux  fermiers  des  S  sois 
<r entrer  dans  les  caves  et  de  les  visiter  une  fois  par  an*.  En 
septembre  1S75,  oo  esfaya  de  lever  15  sols  au  lieu  de  5  ; 
mais  on  ne  réussit  qu'à  exciter  deux  émeutes,  l'une  k 
Bordeaux,  l'autre  à  Paris'.  Le  produit  de  la  nouvelle 
taxe  dépassait  400,000  livres*. 

Une  ordonnance  du  20  septembre  1B73  établit  pour 
cinq  ans  une  crue  de  6  deniers  par  mînot  de  sel  dans  les 
généralités  d'outre-Seine  et  Yonne  \  Une  crue  analogue 
fut  sans  doute  établie  dans  tous  les  pays  de  grandes  ga- 
belles ;  elle  dut  rapporter  environ  15,000  ^  16,000".  À  la 
même  époque,  on  augmenta  de  50,000*^  le  montant  des 
gabelles  du  Languedoc  *. 

Les  droits  de  traite  sur  les  farines  continuèrent  à 
être  perçus,  malgré  les  promesses  faîtes  aux  États  géné- 


4  Foptwooi  il.  P>  IMa.  tiai  et  H23. 

>  DoRi  yais0te,  liyre  JtPYi{i>  cti^p-  vm- 

*  Voir  Eiati  de  Bretagnt,  par  1|.  de  Carpe,  Revm  Aa  f>n^  ffande»^ 
du  15  seiitembre  186". 

*  Isambert,  XIV,  p.  268. 

>  L'Bstoile,  p.  59. 

*  Manuscrits  Dupuj,  suite,  vol.  47,  ^'  80  et  suiv. 
'  Fontanon,  11,  p.  1072. 

*  ÈtaU  de  tfonipeUîM-,  jaaiier  IS73  (Dom  Voissète,  livre  XXI^ 
chap.  Lxxxii). 

*  Hémoiies  de  Gaspard  de  Squi-T^vannes  [coll.  H|ch^ud,  l".  téj-,, 
t.  VIII,  p.  351  et  suiv.). 
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Noos  pc  IrouyoDS  aucut^e  ordoppançe  qpi  ait  phaq^é 
le  farif  d^s  drpits  ^e  douane.  Il  para|t  çeppnjf^^  qu'ils 
foreut  augmentés  à  Lyon  et  ^  Marseille,  ig  m^^r^  à 
produire  130.000'  de  plps  àLyonet  2^,000  ^Mafseilje'. 
Ces  droits  étaief)t  encore  festreints  à  certaines  marpbap- 
jises  (épices  du  Levant,  soieries  et  âraps  d'or  et  d'acget^f 
venus  d'Italie}  et  n'étaient  levés  que  dans  certaines  villes. 
Les  alnns  qu'on  tirait  alors  de  S^Me,  et  qu'on  CQmm^if- 
çait  à  utiliser  dans  diverses  industpes,  dcyîprent  rpbjef 
d'une  taxe  affermé^  2!|,0[)p  livres'.  fJnp  p^fîonnapce  d'oc- 
tobre 1564,  relative  à  la  dopane  de  Lyon,  substitua  au 
passage  de  Suze  (cédé  au  Piémont]  le  passage  du  pont  4e 
Beanvoisin.  Elle  augmenta  les  pénalités  contre  les  frau- 
deurs et.  en  particulier,  contre  ceux  qui  contrefaisaient 
les  marques  apposées  par  les  agents  di;  fisc  sur  les  mar- 
chandises. Ces  derniers  soat  punis  de  la  peine  des  faux- 
monnayeurs.  D'après  le  droit  strict,  on  aur^t  pu  les  brû- 
ler :  on  se  contenta  de  les  pendre*. 

A  l'occasion  de  l'avènement  d'Hepri  lU  à  la  courpnne, 
on  créa,  moyennant  finance,  upi  maître  de  chaqup  mét|er 
dans  toates  tes  villes  oîi  il  y  avait  maîtrises  et  jurandes  *. 
Nous  avons  vu  que  cette  espèce  de  taxe  sur  l'indus- 
tne  s'était  introduite  peu  à  peu  à  partir  du  règne  de 
IxoisKI*. 

P«DdaBt  les  premières  années  du  règne  de  Charles  IS, 
«■itablitna  o  subside  sur  les  procès,»  sans  préjudice 
Am  àtwia  divers  exigés  depuis  longtemps  des  plaideurs 

Dupuj,  suite,  vol.  47,  I**  80  et  suit. 

m,  U,  p.Sl«-«19. 
'  Edit.  de  renier  1S75  (iBambert,  XIV,  p.  273). 
■  Voir  notre  Une  I,  àixp.  ii,  p.  29-30. 
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par  le  fisc  domanial.  Ce  subside  fut  aboli  en  1566'.  On 
imagina  aussi  une  taxe  sur  les  dots  et  baptêmes;  elle  fut 
mal  accueillie  et  dura  peu  *. 

Uneiavention  plus  beureuse  (au  point  de  vue  pure- 
ment fiscal)  fut  celle  du  «  tiers  denier».  Une  ordonnance 
du  12  novembre  1567  permit  aux  possesseurs  d'offices 
vénaux  de  les  résigner  et  de  les  transmettre  par  voie  de 
désignation,  à  la  charge  de  payer  le  tiers  denier,  c'est-à- 
dire  33  pour  100  de  leur  valeur.  Cette  ordonnance  fut 
renouvelée  en  1568,  1574  et  1576*.  Elle  consacrait,  en 
termes  formels,  un  état  de  cboses  qu'on  avait  promis  de 
faire  disparaître  comme  anormal  et  abusif. 

Au  tiers  denier  sur  les  offices  anciens,  il  faut  joindre 
la  finance  des  offices  nouveaux  qu'on  ne  cessait  de  créer. 
La  vénalité  des  offices,  pendant  les  seize  années  qui  nous 
occupent,  rapporta  environ  20  millions  de  livres,  en 
moyenne  1,230,000"  par  an*. 

Un  expédient  analogue  consistait  à  vendre  la  noblesse. 
Un  édit  de  janvier  1568  créa,  moyennant  finance,  douze 
nobles  dans  chaque  ville  du  royaume*. 

Parmi  les  diverses  ressources  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  on  peut  considérer  comme  extraordinaires  les 
lettres  de  noblesse,  tes  créations  d'offices  nouveaux  ou  de 
maîtrises,  les  subventions  des  villes  et  les  dons  du  clergé, 
non  compris  dans  sa  subvention  annuelle.  Le  reste,  exi. 
y  ajoutant  le  domaine,  constituait  le  revenu  ordinaire. 

>  Ord.  du  <«  avril  lf>68  (FoutanoD,  II,  p.  I1I9-I421]. 

■  Relalion  de  Jean  Correro,  amb.  vén.  en  1569. 

»  Fontanon,  II,  p.  861 -H70. 

*  Guill.  de  Taii,  ap.  Metlangu  kittoriques,  par  Camuzat,  ^  330. 

'  Isambert,  XIV,  p.  tI6. 
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On  peut  estimer  h  une  moyenne  d'environ  3  millions 
pir  an  le  produit  des  ressources  extraordinaires,  sans  y 
comprendre  les  emprunts  et  les  aliénations. 

Chiant  au  revenu  ordinaire,  les  gens  des  comptes  dé- 
clarèrent aux  États  de  Blois,  en  décembre  1576,  qu'il  se 
montait  k  la  somme  de  12,600,000".  Guillaume  de  Taix, 
député  du  clergé,  suppose,  d'après  des  «  renseignements 
particoliers  et  secrets  » ,  que  le  vrai  chiffre  était  de  16  mil- 
lions*. Les  ambassadeurs  vénitiens  indiquent  la  somme 
de  15  millions  *.  Le  dernier  cbiffre  donné  également  pour 
les annéeslSdl,  1563, 1569 et  1575  ne  tient  pas  compte  des 
ingmentations  certaines  qui  eurent  lieu  de  1561  à  1575, 
La  même  objection  peut  être,  faite,  avec  plus  de  force, 
an  chiffire  fourni  par  les  gens  des  comptes.  En  1560, 
les  comniissaires  du  roi  reconnûssaient  un  revenu  de 
12,270,000";  enl576,ilsdéclarent  seulement  12,600,000% 
soit  une  différence  de  330,000".  Or,  dons  l'intervalle,  les 
lulles  avaient  augmenté  de  1,200,000",  les  aides  et  les 
douanes  de  640,000  *,  les  offices  avaient  été  soumis  à 
la  taxe  du  «tiers  denier  d,  et,  do  plus,  la  subvention 
du  clei^  (portée  à  1,600,000")  avait  été  mise  au  rang 
des  recettes  ordinaires.  U  devait  donc  y  avoir  entre 
L'innée  1560  et  l'année  1576  une  différence ,  non  de 
330,000',  mais  de  3  millions  et  demi  au  moins.  Le 
cbabe  de  16  millions  donné  par  Guillaume  de  Tùx  est 
le  seul  qui  concorde  avec  les  faits  bistoriques  et  avec 
ka  documents  administratifs  qui  ont  été  conservés. 

'  Mtàamgi*  Mttorvput,  psr  Camiuat,  f  3S9. 

*  Voir  relations  de  Michel  Suriano  en  1S6),  Marco-Antonio  Barbaro 
ea  1593,  Giotanni  Correro  en  1569  et  GioraDni  Hichaele  en  1S7S. 

*  Hanmcrits  Dupuy,  suite,  t.  47,  P"  80  et  suiv. 
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Le  total  se  (técompose  ainsi  : 

Tailles, taUlon «t dteeitolN» ■:: l..i::.  7il20,oM  liTrès. 

Sabrention  du  clergé* 1,600,000  ~~ 

Aides,  avec  le  Subside  des  6  sols  et  les  équita- 

lents  ■; ; î,000,000  — 

Gabelles' 1,000,000  — 

traites  et  douanes  * SS2,0Ofi  — 

Sdis'. dbo.ttwt     — 

Parties  cdsuelles  *...:: : .  ; ;  .> .  300,000  ^- 

Domaine  {non  compris  les  grefEte,  comtm  U  ré- 
sulte de  l'éTalustion  contMutideire  qol  etrt 

lieu  aux  Etats  de  Biais*) i 3,000,000  — 

Produit  des  greffes Mémoire. 

15,872,000  livres. 

La  difTéreiice  Ae  3,4i)tl,t)06*'^  qui  existe  entre  le  chifire 
dontié  par  Gilillaubiè  ^é  îàix  et  celui  ^es  commissaires 
du  rdipëul  s'expliquer  aë  là  inàmëté  suivante  :  les  gèiis 
des  coiâptës  ne  misaient  pas  ngiirér  dans  lés  i*ècettes  or- 
dinaires :  1*  les  300,t)00"  payées  par  Ifa  clergé  en  sus  Aea 
t,âtl(l,tttlO  promises  au  synode  tiéPoîssy;  ^  lès  !ilâ,Ô60'^ 
ajdlitéés  à  là  taille  pour  trais  de  përcéptioa  et  non-va- 
IbtlrË  ;  d"  les  roVènùs  dii  dôiîiàlDë  aliéiiés  avec  faculté  de 
ractiàt  où  engagés,  c'est-à-âiro  à  peii  pr^s  les  trois  quarts 
dès  revenus  domaniaux, 

Maiiiteoajit,  si  l'on  compare  là  Valeur  des  bioimaies 
eu  ISËO  et  eii  1576,  oit  véira  —  co  qiii  jusqu'à  un  certain 

■  Voir,  plus  haut,  p.  189. 

*  Uanuscrits  Dupuj,  t.  233,  P  42.—  Sous  le  nom  de  ■  parties  caL- 
sudles  »,  on  désignait  le  ptbdtitt  des  oiflees  anciens;  la  Bnhnfefe  des 
offices  nouveaux  figurait  an  chapitre  dés  rertilta  extraardbiBirbt: 

*  Journal  de  GuTencourt,  dans  le  Recueil  des  pièces  <niginales  et 
authentiques  coacemant  la  tenue  des  Etats  généraux  (Bairois,  17S9, 
t.  IV,  p.  138}. 
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poinljustibait  tes  prétentions  dufisc  — qaê  Taugmenta- 
tioh  des  revenils  corfespontlalt  à  peine  à  la  baisse  de  la 
valeoi-  monétaire. 

Èa  effet,  la  livre,  en  1^60,  valant  4  fr.  06  c,  et,  eh 
1576,  3  Û-.  14  c,  12,270,000"  équivalaient,  en  1560,  à 
i9,81ë,D()0  francs,  et  16  millions  équivalaient,  en  Î576, 
à  50,240,000  francs  '.  Les  deux  budgets  se  trouvent  donc 
&  peu  prés  égaux  ;  iuais  il  reste  encore  à  tenir  compte  de 
la  valeur  i'elabve.  La  hausse  du  blé  fut  énorme;  elle  dé- 
passa 60  pour  lOti  '.  Les  principales  denrées  je  consom- 
matibn  reucbériredt  ausJi;  une  drdonnance  de  1567, 
conËtmée  eii  1S77,  établit  uiL  maximum  qui  ne  fit  que 
gêner  lé  cohimerce  sans  produire  le  bon  marché  '.  Il  est 
vrai  que  cette  hausse  doit  être  Attribuée  en  grande  partie 
aux  mauvaises  récoltes.  Leh  documehts  les  plus  dignes 
de  foi  attestent  qu'il  y  eut  à  cette  époque  o  une  conti- 
nuelle stérilité  ae  plusieiurs  années*».  Cependant  il  est 
certain  que  les  Objets  manufacturés  et  même  les  salaires 
Eurent  entrainés  à  la  longue  dans  le  mouvement.  îl  est 
certain  également  que  les  métaux  prébieUx  conliiiiiferent 
k  amùer  en  Europe.  Il  j  eut  donc  une  baisse  âe  l'or  et  de 
l'argent,  baisse  réelle,  quoique  inférieure  à  celle  qui 
semblerait  résulter  des  prix  du  blé  '.  Il  èét  difficile  de  la 

>  Voir  M.  nUsUl  d«  Wàilly,  tj  Xtt  des  HSiUOiRd  àÉ  l'Acad.  des 
tnse.^  2*  partie,  p.  463. 

*  Voir  H.  Letasseur,  HUt.  des  elattu  ouvriiret,  t.  Il,  Pièctt  jtuti- 
feaUttt.  La  moyenne  du  setier,  en  1560,  est  de  3  livres  9  dealers,  ou 
S,t97  ceatigramines  d'a^nt  fin  ;  en  4376,  elle  est  de  8  livres  3  sols 
B  deniers,  ou  9,988  centigrammes  d'argent  Gâ. 

*  Ibid,  t.  II,  livre  V,  chap.  IL 

*  Voir,  dans  les  Mémoires  de  Guillaume  dé  Saui-Tavannes,  le  curieux 
rippcTt  qu'il  présenta  au  Conseil  eu  1974  (coll.  Hichaud,  1"  sér., 
L  Via,  p.  4«6  et  SUIT.). 

*  Ce  Tait  n'avait  pas  entièrement  échappé  aui  coiilemporaiiis  (voir 
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préciser  d'une  manière  exacte,  D'après  nos  propres  re- 
cherches, et  celles  de  M.  Leber  ',  nous  pensons  qu'elle 
fut  à  peu  près  de  20  pour  100.  Les  12,270,000*  qui  re- 
présentent les  recettes  ordinaires  en  1S60,  valent  environ 
186  millions  de  nos  jours,  les  16  millions  qui  représentent 
les  recettes  ordinaires  en  1576,  vaudraient  seulement 
ISO  millions. 

Ainsi  les  ressources  de  1S76. étaient  inférieures,  pour 
le  Trésor,  à  celles  de  1560  ;  et  cela  sans  aucun  avantage 
pour  les  populations  :  1°  parce  que  les  mauvaises  récoltes 
avaient  appauvri  le  pays  ;  2°  parce  que  les  troupes,  mat 
soldées,  rançonnaient  et  pillaient  les  villages:  3°  parce 
que  la  multiplication  des  offices  rendait  la  justice  plus 
coûteuse,  et  les  charges  puhliques  d'autant  plus  lourdes 
qu'elles  étaient  supportées  par  un  moins  grand  nombre 
de  contribuables  *. 

J>os  revenus  ordinaires,  bien  qu'afTaibUs  par  l'aviUsse- 
ment  de  la  monnaie,  auraient  sufh  largement  aux  dé- 
penses, s'ils  eussent  été  libres  ;  mais  ils  étaient  pour  la 
'  plupart  aliénés,  engagés  ou  paralysés  par  l'état  de  guerre. 

En  157&,  d'après  un  compte  dressé  à  cette  époque,  le 
revenu  net  était  seulement  de  4,831,000*  :  les  dépenses 
s'élçvant  à  11,105,000"  (dont  5,41S,000  pour  l'armée  et 
5,690,000  pour  la  maison  du  roi,  de  là  reine  et  des  prin- 
ces), on  ie  procura  2,131,000"  par  la  création  de  nou- 
veaux offices  et  4,124j000  au  moyen  de  rentes  consti- 
tuées et  d'emprunts  sous  diverses  formes'.  Le  déficit 

les  «  ParadoxM  du  seigneur  Halestroit  v,  et  le  DUcowr»  de  lean  Ba- 
din, imprimés  en  1S7S). 

'  HUtoirede  la  fortune  privée  en  France,  1847, 

*  Ces  trois  causes  de  misère  sont  trës-bien  indiquées  dans  le  rap- 
port de  Saui-Tavannes,  p.  467, 

■  Haiiuscrits  Dupuy,  suite,  t.  47,  ^  SS. 
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était  donc  de  6,256,000".  L'année  suivante,  les  difficul- 
tés s'aggravent.  Un  projet  de  budget,  qui  nous  a  été 
conservé  ',  estime  le  revenu  net  à  3,366,000*  ;  le  déficit 
reste  à  peu  près  le  même  (6,3S0,000*)  parce  qu'on  réduit 
les  dépenses  à  9,718,000,  dont  6,319,000  pour  l'armée 
et  2,399,000  pour  l'entretien  de  la  cour.  H  est  probable 
qoe  les  économies  proposées  ne  se  réalisèrent  point  ;  car, 
ta  1576,  aux  États  de  Blois,  on  déclarait,  au  nom  du  roi, 
que  les  dépenses  nécessaires  s'élevaient  à  13  millions. 
Le  déficit  réel  Fat  sans  doute  de  8  millions.  Quoi  qu'il  eu 
soit,  les  aliénations  domaniales  diminuaient  alors  le  re- 
venu d'environ  2  millitHis  et  demi  '  ;  les  rentes  constituées 
sur  l'bôtel  de  ville  de  Paris  prenaient  2,965,000";  les 
antres  rentes,  1,420,000;  les  apanages,  dots  et  douaires, 
695,000  ;  les  gages  des  officiers  de  justice  et  de  finance, 
1,500,000  ;  les  frais  de  perception  des  tailles,  513,000;  les 
non-valeuTB  dans  les  généralités  de  Poitiers,  limoges, 
Bordeaux,  Toulouse,  Dauphiné  et  Provence,  1,000,000; 
ks  pensions  payées  à  la  république  de  Venise ,  aux  grands- 
ducs  de  Brunswick  et  de  Florence,  541 ,000"  ;  les  pensions 
des  princes  et  seigneurs  de  France,  230,000";  les  assi- 
gnations pour  dettes  sur  les  recettes  générales,  148,900  ; 
les  assignations  sur  les  douanes  et  traites,  330,000  ;  les 
assignations  sur  les  décimes  ecclésiastiques,  445,000.  En 
y  joignant  quelques  autres  articles  de  minime  impor- 
tance qnl  figureraient  mieux  au  cbapitre  des  dépenses 
(par  exemple,  les  36,000"  employées  à  l'entretien  des 
postes],  on  arrive,  pour  le  montant  des  charges,  &  un 
total  de  13,624,000*. 


'  Maonscnts  Dapny,  t.  233,  P>  42. 

*  Le  texte  dit  1  million  ;  maîB  ce  chifire  doit  Stre  reclilié  d'après 
Gajencourt  (recueil  Barrois,  L  IV,  p.  138). 
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A  la  fin  de  l'année  i876,  la  situation  était  encore  ein< 
pirée.  Les  rentes  sur  l'hAtei  de  ville  de  PariB  ittdntaieal 
i  3,t 32,0e0  livres  *,  au  lieu  de  2,968,000  ;  les  gages  ^es 
offices  à  2400,000^  au  ïîeu  Ae  1,500,000;  lé  revenu  net 
déclaré  par  lés  commissaires  du  roi  se  trouvait  Tédùit  t 
l,2OO,00O";  en  réalité,  il  était  supérieurj  niais  il  né  ^ôu- 
vait  ffuèro  dépasser  3  milliona  de  livrbs  ;  le  capital  de  là 
dette  publique  était  ébtimé  ÏOl  millions';  en  1^61,  il 
n'était  encore  que  de  H  millions  ;  c'était  dodc,  en  seizb 
ans,  une  augmentation  de  38  millions,  soit  1^4  pour  l<t5. 

A  bout  de  ressources,  on  se  décida  enJia  à  convo4uer 
les  États  généraux. 

■     •  Journal  de  Bodin,  fÉTHer  1577  {Mayer,  iiii). 

^  Guitlaiimc  ^e  f  âîî,  dans  les  MUlàngei  kUéH^^,  t^  3i9. 
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ktààl  Ëothmé  ë^rM  U  Saint-BaHhélemy,  M  pfbtbà- 
falbts  n'avaient  ceâsë  de  téctdttiè):  les  ËUts  géilgrilUi. 
Efa  1ST3,  ftpHiâ  la  )?6Îi  dé  U  Abtihëlle  ^  ils  fiireiit  Ëtlr  le 
pbiiit  de  les  obtetlil-.  o  LA  ptàk  Allé;  ficrlt  le  mdtébliàl  de 
TaVdiiilcâ  Bans  ses  MËrtmité^  S  lëll  tëttrëS  rëhvoyés,  lès 
fitetb  sont  bontal]tie!i  b  Bldlâ;  et,  pdut  tes  êftipêcllër  de 
mettre  quelque  ordre  et  de  libt-Ud  maiilii  aii  roi,  k  gderrb 
dès  hiitjliënbtS  Ml  r6atllU»..L  i  Ëtérbblle  tàbtiquë  des 
gônVèriibntft,  qui  réuèsit  toiijouts  &  thltopet-  les  goii- 
tfe^^I  t&  tbi  tife  Tëbt  pas  être  cf)iHt6\i,  11  âe  V6af  pëk 
^U'on  nléttë  l'dt^ë  Sailb  lés  hffUres  {illbli^iieà,  tl  nfe 
t«iit  ptls  qU'trti  Idi  lie  lesiitntiié  !  il  ftdt  U  gtierrë;  La 
gdëtrë  est  1h  idltltltiil  stiprètne  db  toiltès  Ibs  difflbUltés; 
tm  konSè  M  ibttHHilfeSi  dH  ceUi  ^tai  soùBï'eDt;  elle 
ficilHe  \ei  KfbtiUëfe  itUfiortuiië^;  elle  cëiirbe  les  tini  et 
trëtlglé  leA  ïutt-ëti;  elle  ré^tbod  b  ttititët  UbarrbtoUt;  elle 
hunfeiië  IM  petiplfe^  S  l'bhëisstàtiè  ^itisiTe;  eltb  Ifes  cDh- 
Aundë  bn  tfatltiMine.  Hâl&  )}Uanâ  bois  fois  l'esprit  db  libet-té 
B  }»eD«re  ^ëlqUtt  p&rt,  il  tt'ëSt  p^  fHcllë  db  l'étbindrb 
toat  ji  fait,  même  en  faisant  appel  aux  passions  vio- 
lentes et  bainenses.  Les  fébifiâ^tidnS  ^ëtâîëkiltëS  des 
|>totestants  ne  furent  pas  sans  ^Ho. 

Guillaume  de  Tavannes  (le  fils  du  marécbal),  envoyé  en 

■  HÀDoires  rédigés  par  son  fils  (oïD:  Hiduuid,  1«  sér.|  1.  inili 
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mission  dans  la  province  de  Boargogne,  vers  la  fin  du 
règne  de  GharleB  IX,  déclare  au  sein  da  conseil  que  le  vœu 
unanime  des  populations  demande  «  les  États  généraux 
libres  '  o.  C'est  aussi  te  vœu  des  «  mécontents  a  qui,  en 
(57i  et  1S75,  se  joignirent  aux  huguenots  *.  A  la  même 
époque,  des  hommes  profondément  versés  dans  la  science 
du  droit  travaillent  à  jeter  les  bases  de  la  science  poli- 
tique ;  ils  reprennent  l'ancienne  maxime  du  moyen  Age 
sur  le  vote  de  l'impdt  et.  l'appuient  par  des  arguments 
nouveaux'.  Enfm,  le  traité  de  paix  conclu  en  avril  1576, 
et  signé  le  6  mai,  consacre  le  succès  de»  rebelles.  La 
Saint -Barthélémy  est  désavouée;  l'exercice  public  du 
culte  réformé  est  autorisé  en  tous  lieux,  excepté  Paris  et 
ses  faubourgs.  Le  roi  promet  la  convocation  des  États 
généraux  dans  un  délai  de  six  mois  *. 

Les  élections  eurent  lieu  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre.  Les  députés  arrivèrent  à  Blois  vers  la  fin  de 
novembre  et  se  réunirent  en  assemblées  préparatoires 
avant  la  séance  d'ouverture.  Un  seul  protestant  figurait 
parmi  eux;  c'était  le  seigneur  de  Mirambeau,  député  de 
la  noblesse  de  Saintonga.  Lesbuguenots,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  alliés  catholiques,  occupaient  une 
grande  partie  de  la  France  ;  ils  auraient  pu  obtenir  dans 
les  élections,  sinon  la  majorité,  du  moins  une  minorité 
imposante.  Ils  s'abstinrent.  En  cela  ils  connnirent  une 
faute  énorme,  qui  doit  être  jugée  sévèrement,  car  elle 
eut  des  conséquences  funestes  et  d'une  grande  portée. 

'  Hémoires  précités,  p.  466  et  suit. 

'  Relation  de  Jean  Miche),  amb.  Tés.  en  IB75. 

■  La  Franeo-Oallia  d'HoUnao  parut  en  1S73  ;  —  la  KépiMiqite  de 
Bodin  en  1S77. 

'  Articles  4,  36,  37  et  56  [France  proUttanU,  par  les  frères  Mug, 
t.  X,  Pièett  jutUficatmt,  vf  39] . 
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Quels  prétextes  furent  mis  en  avant  pour  justifier  une 
conduite  qui  contraste  d'une  manière  si  étrange  avec  les 
précédents  et  les  doctrines  du  parti  de  k  Réforme?  Il  y 
avait  eu  des  irrégularités  dans  la  convocation  des  élec- 
teurs, puis  des  fraudes,  des  abus  d'influence,  des  me- 
naces, des  violences  ;  le  gouvernement  était  intervenu,  les 
officiers  royaux  avaient  soutenu  certaines  candidatures  ; 
(c  on  avait  envoyé  par  les  provinces  pour  pratiquer  l'é- 
lection des  députés,  chose  du  tout  contraire  à  la  franchise 
et  liberté  des  États  *.  «  C'étaient  là  sans  doute  des  faits 
graves  et  nos  pères,  avec  raison,  auraient  rougi  de  les 
accepter  comme  légitimes.  Ils  devaient  protester  contre 
eux  ;  mais  pour  donner  à  cette  protestation  toute  sa 
force,  au  lien  de  s'abstenir,  il  fallait  entrera  l'Assemblée. 
En  tS6{,  les  élections  s'étaient  faites  dans  des  circon- 
stances non  moins  difficiles,  sous  l'empire  d'une  pres- 
sion très-dure  exercée  par  les  Guises.  Cependant  les 
États  de  Footoise  s'étaient  prononcés  nettement  en  faveur 
de  la  paix  et  de  la  liberté.  Pourquoi  donc  désespérer  k 
l'avance  des  futurs  États  de  Blois?  Il  est  vrai  qu'une  ligue 
préparée  depuis  longtetnps  dans  les  conciliabules  du  parti  ' 
catholique  venût  de  se  produire  tout  à  coup  au  dehors 
sous  le  nom  de  Sainte  -  Union  ;  commandée  par  des 
chefs  mystérieux,  disposant  de  ressources  considérables, 
appuyée  par  une  année  de  moines  et  de  prêtres,  elle 
étendait  de  toutes  parts  le  vaste  réseau  de  ses  nombreuses 
affiliations.  Elle  avait  pesé  de  tout  son  poids  sur  les  élec- 
tions et  elle  comptait  bien  exploiter  à  son  profit  les  États 
généraux;  elle  espérait  leur  faire  annuler  le  traité  de 
paix  récemment  conclu.  Le  danger  était  grand  ;  mais  le 

■  Ptotestatiun  de  Coudé.  Sa  réponse  à  l'évèque  d'Aatun  {MetUmga 
kûtoriqua,  ^  338). 
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meillenf  mqyen  de  le  combattre  eût  é^  d'opposer  çi|f 
députés  de  la  Lig^e  le^  députés  huguenots  ef  les  aufres 
0  mécontents  »,  poifiifie  dq  les  appelait  ^Iprs.  Au  li^u 
de  députés  élus  par  Içs  pQpujatioas  elle-m^iqes  s^ 
présentant  au  s^in  des  États,  leA  huguenpts  et  leurç 
alliés  envoyèrent  k  Blois  une  ambassade  choisie  par 
leurs  cl^efs  (le  roi  de  Navarre,  }e  prince  de  Cond^  ^t 
le  maréchal  Damville).  Cette  aiqbassade  avait  ordre  de 
prQt^ster  contre  la  violatiQu  qui  pourrit  èfre  faite  dp 
Védit  de  paix  et  défense  d'entrer  en  pofifépence  4vec  les 
députés  des  États.  II  était  difficile  d'imaginer  quelque 
chose  de  plus  impolitique.  P^r  là.  le  parti  de  la  Réforme 
abdiquait  le  riïle  de  parti  natiopal.  Il  s'était  mis  dans  une 
dépendance  trop  étroite  des  princes  jju  sang,  fl  en  ppi> 
tait  la  peine.  Les  intérêts  de  ses  chefs  n'étaiep(  pas  )es 
siens.  Ses  vrais  intérêts  se  confondaient,  on  peut  le  dire, 
avec  ceux  de  la  nation  tout  entière  ;  les  leurs  en  étwent 
distincts.  Le  roi  de  Navarre,  le  prippe  de  Coadé  et  )fe 
maréchal  Damville,  leur  allié  catholique,  tenaient  à  deç 
prérogatives  de  naissance ,  à  des  ^çtisfactjons  d'ambîr 
tion  plutôt  qu'à  des  libertés  politiques  ou  .religieuses. 
L'autorité  des  États,  derrière  laquelle  se  cadiait  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  natippale.  leyr  plaisait  médiocre- 
ment. Plus  tard,  la  cause  de  la  Réforme,  poussée  par  Ip 
cours  des  événements  sur  une  pente  de  plus  en  plus  con- 
traire à  son  principe,  s'identifia  avec  la  cause  royale.  ËUe 
devait  trouver  ainsi  sous  le  règne  du  roi  de  Navarre, 
devepu  roi  de  France,  upe  protection  immédiate  pt  effi- 
cace, tnais  préc^re  ;  une  faveur,  non  une  garantie.  D'ud. 
autre  cAté,  la  caive  des  États  généraux,  la  cause  de  la 
nation,  par  un  accouplement  monstrueux,  devait  s'unir 
à  la  cause  du  fanatisme  incarné  dans  la  ligue  :  cette  al- 
liance contre  nature  la  compromit  b  tel  poigt,  qu'elle 
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>ttBCQg)l>9  an  mqment  où  te  mouvement  des  esprits  sem- 
blait l'appeler  &  triompher;  elle  se  ranima  lu]  instant 
en  16{4,  pui^  retomba  d«  pourpan  pour  ne  ptus  se  re- 
layer ^ii'en  89,  laiisan);,  pent^ant  ime  période  de  cent 
soixante-quinze  années,  la  monarchie  m'altresse  absolue 
dp  la  fronce,  ^'«ttitade  dps  ttuguepots^  en  J576,  est  un 
d^  tf^ta  9^aiit8  de  cette  loqgue  suite  de  fautes  par  les- 
^ell^p  fut  comprimé  l'essor  du  gouvernement  représen- 
^tif  daifs  notre  pays.  Il  importe  de  ne  pas  l'oublier. 

4  propos  de;  États  de  1561,  noqs  ^vons  vu  déjà  quel 
lÏQi)  é(rpit  rattachait  la  question  {înanciëre  aux  autres 
^estjons  politiqfies  et  en  particulier  à  celle  qui  domine 
tputes  les  attires  k  cette  époque,  la  qijestion  de  la  liberté 
dps  cnUfi^.  Oe  lien,  aux  États  de  1S76,  se  fait  sentir  avec 
plus  de  force  encore.  Un  seul  {lomme  tenta  ce  qu'un  parti 
tontentierii'ayfùtpas  osé.  Jeaif  Qodin,  député  deVerman- 
doiq  ',  ne  craigpit  pas  d'entrer  en  }u(tp  avep  une  majorité 
l)Ostî|e,  Cat|tp]ique  modéré,  il  n'était  pas  alors  partjsan 
de  Ifi  pigtie  *.  n  désirait  la  paix.  Ses  premier^  efforts  dans 
re  pçns  échouèrent  ;  mais  il  ne  peidit  pas  pourage.  Bien- 
tôt, la  question  fisc^ite  étant  abordée,  ses  connaissances 
trèa-éten^nes,  son  esprit  actif,  pratique  et  sagace  lui  don- 
nèrent l'ascendapt  sur  sep  collèges.  Peu  à  peu,  il  les  ïn- 
clina  yen  sw  opinions  et  remporta  çiqsi  un  des  plus 
beaqz  trioqiphes  que  puisse  envier  un  homme  d'État. 

Le  6  décen^bre  1576,  le  roi,  en  séance  solennelle, 
ouvrit  les  États  généraux  par  un  discours  oti  il  déplore  la 
misère  du  royaume,  s'en  excuse,  justifie  l'administration 
de  sa  mère,  montre  la  nécessité  de  la  paix,  demande 
des  subsides  et  promet  aux  députés  de  faire  remettre 

■  NéenlSSO,— mortenlMIt. 

■  n  le  rot  en  1689,  et  ■'<n  repentit. 
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SOUS  leurs  yeux  le  tableau  exact  des  dépenses  et  des 
recettes  ', 

Le  discours  du  chancelier  Qirague,  sur  beaucoup  de 
points,  n'est  que  la  paraphrase  du  discours  du  roi  ;  mais 
il  renferme  quelques  passages  remarquables*.  Exposant 
la  situation  des  trois  États  do  France,  il  établit  une  dis- 
tinction curieuse  eotre  te  Tiers  et  les  ordres  privilégiés, 
a  Cet  État,  dit-il,  aussi  bien  que  les  autres,  se  trouve 
grandement  altéré,  changé  et  corrompu,  encore  qu'il 
semble  que  sa  maladie  ne  provienne  tant  de  mauvaises 
humeurs  que  de  débilité  et  faiblesse  pour  avoir  été  mal- 
traité et  beaucoup  évacué  de  biens  et  substances...  * 
Puis  il  ajoute  :  u  Je  parle  principalement  des  pauvres 
laboureurs,  sans  lesquels  nous  ne  pouvons  vivre,  car, 
pour  le  regard  de  ceux  de  la  justice,  ils  ne  se  sont  main- 
tenus en  leur  devoir,  intégrité  et  prudhomie;  ni  les 
financiers  en  leur  fidélité  ;  les  marchands,  se  ressentant 
de  la  misère  commune ,  se  sont  aussi  par  trop  ressentis 
des  abus  qui  sont  entrés  en  cette  communauté.  »  Plus 
loin,  le  chancelier,  allant  au-devant  des  accusations  diri- 
gées contre  le  gouvernement  du  roi,  résume  ainsi  les 
griefs  dont  on  se  plaint  :  v  Dons  immenses,  bénéfices 
distribués  à  personnes  incapables  ;  vente  des  offices  de 
judicaturo,  —  d'où  vient  la  corruption  en  la  justice  »  ; 
création  incessante  d'offices  vénaux  qui  chargent  les 
finances  de  gages,  «  outre  que  la  multiplicité  d'officiers 
est  dommageable  au  pubUc»;  rémissions  et  évocations 
fréquentes,  a  ce  qui  renverse  l'ordre  de  la  justice  et  tra- 
vaille inSnimeot  le  peuple  '  a . 

t  Guill.  de  Taii,  ap.  Ualanga  hùlorigna,  ^  302. 

*  Hayer,  XIII,  p.  183  et  suiv. 

*  Les  lettres  de  rémission  sont  des  lettres  de  grâce.  L'érocation 


b,  Google 


LES  £TATS  DE  BLOIS  (I&76.1E17).  309 

Eq  réponse  à  ces  accusations ,  le  cliancelier  invoque 
les  cÎTConstaaces  défavorables  dans  lesquelles  le  roi  avait 
tFOQvé  son  royaume,  les  grandes  dépenses  causées  par  la 
guerre.  Les  dons  sont  nécessaires  en  cas  de  guerre  civile, 
pour  calmer  les  mécontents.  Les  évocations  et  rémissions 
se  justifient  par  des  motifs  qu'on  ne  peut  pas  toujours 
révéler,  tels  que  la  corruption  des  cours  souveraines. 
Pour  trouver  de  l'argent,  on  a  eu  recours  à  des  «  moyens 
doux  D  :  vente  du  domaine  avec  intention  de  rachat, 
création  d* offices  «  que  se»  sujets  prennent  volontiers 
et  se  peuvent  supprimer  par  mort,  le  tout  sans  con- 
traindre et  offenser  personne  ». 

Réponses  plus  spécieuses  que  vraies.  Les  a  moyens 
doux  a  ne  sont  pas  des  moyens  inoFtensifs;  le  mal  qu'ils 
causent  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  n'éveille  pas 
l'attention  et  ne  se  fait  sentir  qu'à  la  longue.  La  corrup- 
tion des  cours  souveraines  venait  en  grande  partie  do  la 
vénalité  des  offices  :  le  chancelier  lui-même  l'avait  avoué. 
Quant  aux  dons,  ils  n'étaient  pas  tous  destinés  aux  mé- 
contents :  les  mignons  du  roi  s'en  attribuaient  la  plus 
grosse  part.  D'ailleurs  on  pouvait,  par  le  respect  loyal 
des  traités  de  poix,  âter  aux  a  mécontents  »  l'appui  des 
opprimés  et  contenir  leurs  exigences.  Quant  aux  effets  de 
la  guerre  civile  et  h  l'état  misérable  du  royaume,  qui 
donc  en  était  responsable,  si  Henri  III  ne  l'était  pas?  Il 
avait  encore  aux  mains  cette  tache  que  rien  n'efface  :  la 
tache  sanglante  de  la  Sfdnt-Barthélemy. 

Les  orateurs  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  Tiers  ne 
firent  point  de  discours  ;  ils  se  contentèrent  de  remercier 
le  roi. 


raoBStait  i  enlever  uae  afiiaire  aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  porter 
an  gnad  conseil  on  deruit  une  conuoissioD  administrallTe. 
X.  II.  u 
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Le  lendemain  de  la  séance  d'ouvertore,  le  1  décembre, 
les  Ëlats  commencirent  leurs  travanx,  qui  hininl  costi- 
Dués  jusqu'au  2  nmn  1377,  Jour  de  U  dissolotion.  Dans 
l'iaf  enralle,  il  7  eut  deux  séances  royales  :  l'une  lo  17  jan- 
vier, l'antre  le  20  févrîpr.  Ces  dates  marquent  une  série 
de  pbascs  distinctes  que  parcourt  successivement  la  poU^ 
tique  des  États,  sous  l'impulsion  de  Jean  Bodin,  impulsion 
inaperçue  d'abord,  puis  rcconnne  et  acceptée.  An  début 
de  la  première  période  (du  7  décembre  an  17  janvier), 
les  trois  ordres,  bien  que  votant  séparément,  parais* 
:  ont  unis  dans  une  pensée  commune  :  ils  veulent  l'unité 
de  la  religion  par  la  guerre  ;  mais  déjà  il  existe  entre 
eux  des  germes  de  dissentiment;  à  la  fin  do  cette  période, 
le  dissentiment  éclate  :  la  question  financière  est  posée. 
Dansia  seconde  période  (18  janvier  au  30  février),  le  clei^é 
et  la  noblesse  suivent  enaemhle  les  mêmes  errements  ;  le 
Tiers  les  abandonne  et  prend  une  autre  voie  i  la  question 
financière  domine  tout.  Dans  la  troisième  période  (21  fé- 
vrier au  2  mars),  le  l^era  l'emporte;  les  deux  premiers 
ordres  se  rapprochent  de  lui  :  on  vote  la  paix  et  on  refuse 
les  nouveaux  imp^^ts. 

FiEMifetB  FÉRiODB  (7  déceinbrc'17  Janvier). 

Le  7  décembre,  on  présenta  dans  l'aHemblée  du  clergé 
une  requête  adressée  au  roi  et  oontetiaDt  les  propositions 
suivantes  : 

Tout  ce  qui  serait  arrêté  unanimement  par  lea  États 
serait  autorisé  par  le  roi  et  passerait  pour  loi  inévoeablo 
et  inviolable  ; 

Sur  les  choses  contcntieusos,  on  prendrait  pour  arbi- 
tres une  partie  des  membres  du  conseil  privé,  qui  seraient 
choisis  sur  une  liste  donnée  par  1«  roi  et  euxquila  S' 
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a^QÏiita  trente-six  membres  des  États,  élus  en  nombre 
égal  par  chacDo  des  trois  ordres. 

La  requête  fut  oommuniquée  k  la  noblesse  et  au  Tiers. 
De  longam  disonuions  eurent  lieu  &  ce  propos,  sur  l'é- 
teBdae  de  li  souveraineté  royale,  sur  lea  antécédents  du 
consdl  privé,  sur  ]a  forme  de  la  requête.  Le  12,  la  com- 
miuloD  des  Trente-Sis  alla  trouver  le  roi  et  lui  exposa 
rerbalement  la  requête  des  trois  États  ;  >l  promit  d'ad- 
mettre les  Trentfr-fiix  dans  le  sein  du  conseil  pour  résoudre 
lea  artîflIcB  des  cahiers  ;  mais ,  se  réservant  tout  entière 
la  sonveraïneté  législative,  il  refusa  d'accorder  à  l'avance 
lOQ  consentement  pour  des  demandes  encore  inconnues. 

Les  jours  suivants  furent  employés  à  la  rédaction  des 
eahiera.  Le  clergé  et  la  noblesse  votèrent  à  l'unanimité 
l'anité  de  religion  et  la  révocation  des  édita  de  pais. 
Dana  l'assemblée  du  Tiers  ,  te  26  décerahre ,  Bodin 
proposa  d'ajouter  :  «  que  l'uuion  de  ladite  religion  so  fit 
par  voies  douces  et  pacifiques  et  sans  guerre».  Cette 
additton,  qui  en  pratique  équivalait  à  la  reconnaissance 
de  la  liberté  des  cultes,  fut  appuyée  par  les  députés  de 
dgq  gonvemeraents  :  Bretagne,  Guyenne,  Dauphiné, 
LytHUais  et  Bourgogne.  Ceux  de  l'IIc-de-France,  Nor- 
mndie,  Orléans,  Languedoc,  Provence,  Champagne  et 
Kcardie,  la  repoussèrent.  L'unité  de  religion  fut  donc 
votée  sans  aucune  réserve  par  une  majorité  de  7  voix 
contre  R'.  Sur  ces  entrefaîtes,  les  douze  membres  délé- 
goés  auprès  des  gens  du  roi  pour  examiner  les  comptes 
de  recettes  et  de  dépenses  revinrent  et  firent  leur  rap- 
port, lia  étaient  fort  mécontents  ;  ils  se  plaignirent  de 
commnmcatioas  incomplètes  et  inexactes  :  s  Le  président 

■  Coone  aai  KMs  frétédents,  on  votait  non  par  têtes,  mais  par 
goBveroements. 
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(Nicolaî)  ne  baillait  rien  qu'en  abrégé,  et  plusieurs  peo- 
saîent  que  les  abrégés  n'étaient  pas  faits  au  vrai.  »  Les 
dons  et  pensions  n'y  figuraient  point.  Derrière  ces  mys- 
tères ,  les  députés  soupçonnèrent  toutes  sortes  d'ia- 
famies  qui  n'étaient  que  trop  réelles.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, l'inlluenco  do  Bodin  grandit.  On  voulut  l'écarter; 
on  lui  oŒrit  une  ambassade  auprès  du  prince  de  Condé  ; 
mais  il  était  décidé  à  ne  pas  quitter  son  poste.  11  resta,  et 
le  jour  même  où  il  avait  refusé  de  partir  (10  janvier],  il 
fit  rejeter  par  le  Tiers  une  proposition  de  la  noblesse  qui 
était  d'uoe  grande  importance.  D'accord  avec  le  clergé, 
la  noblesse  demandait  que  le  produit  des  tailles  et  du 
taillon,  remis  entre  les  mains  des  notables  dans  chaque 
ville,  fût  appliqué  uniquement  à  l'entretien  de  l'armée  *. 
Dans  l'assemblée  du  Tiers,  Bodin  fit  valoir  contre  la  pro- 
position ce  motif  que  la  noblesse  voulait  par  ce  moyeu 
reporter  sur  la  bourgeoisie  tout  le  fardeau  de  la  guerre. 
Dans  l'assemblée  générale  qui  eut  lieu  le  lendemain 
(li  janvier],  il  dit  que  les  deniers  des  tailles  etdu  taillon 
étaient  ofTectés  par  bypotbèque  aux  gages  d'offices,  aux 
rentes  sur  l'État  et  autres  services  analogues  ;  leur  donner 
une  destination  différente,  c'étut  violer  la  foi  du  roi.  Au 
nom  du  clergé  et  de  la  noblesse,  on  répondit  que  lo  ser- 
vice du  roi  passait  avant  les  intérêts  des  officiers  et  des 
rentiers,  avant  tout,  même  avant  les  promesses  faites. 
Le  Tiers  persista  dans  son  refus.  Bodin,  par  son  habileté, 
avait  atteint  son  but,  qui  était  de  paralyser  la  guerre. 

On  n'avait  encore  voté  aucun  subside  ;  le  roi  s'impa- 
tientait. Pour  attendrir  les  États,  on  décrivait  sa  détresse 

*  Les  forces  militaires  étaient  déterminées  ainsi  :  3,000  gens 
d'armes,  11,000  chevaux,  20,000  bommes  de  pied  en  temps  de  guerre 
et  12,000  en  temps  de  paix. 
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dons  les  moindres  détails  :  a  II  n'avût  le  plus  souvent 
sa  caisine  prête,  ni  son  bois,  ni  sa  chandelle,  ni  ses  autres 
menues  nécessités  *.  »  Les  États  demeuraient  insensi- 
bles. Le  11,  M.  de  Yillequier  les  invita,  de  la  part  du  roi, 
à  se  faAter  de  o  faire  fonds  pour  subvenir  aux  afTaires 
tes  plus  ai^entes  d  .  La  commission  des  Trente-Six  discuta 
divers  projets.  Les  uns  proposaient  un  nouveau  subside 
surlea  biens  d'Église;  d'autres,  sur  les  rentes  constituées; 
d'autres,  sorte  sel,  sur  le  blé,  sur  le  vin,  surles  épiceries. 
Les  deux  subsides  accueillis  avec  le  moins  de  défaveur 
étaient  ceux  sur  les  épiceries  {dont  on  exceptait  formol- 
lementle  sucre],  les  draps  d'or,  d'argent  ou  de  soie  à  l'im- 
portation, sur  les  blés  et  les  vins  à  l'exportation,  a  On  se 
passerait  bien  en  France  desdits  draps  ;  quant  à  l'autre 
taxe,  l'étranger  la  payerait.  j>  Du  reste,  on  était  très^peu 
disposé  à  accorder  aucun  subside  ;  on  se  méliait  du  gou- 
vernement; on  craignait  que,  le  subside  une  fois  voté, 
les  cahiers  ne  fussent  pas  répondus.  On  disait  qu'on  avait 
mandat,  non  pour  voter  de  nouveaux  impôts,  mais  pour 
diminuer  les  anciens.  Le  roi  devait  être  e  ménager  mieux 
que  par  le  passé;  s'il  l'était,  au  lieu  de  12,600,000",  il 
trouverait  20  millions,  sans  aucune  vexation  du  peuple  ». 
Pour  foire  face  aux  premiers  frais  de  ta  guerre,  on  pro- 
mettait de  chercher  a  quelques  inventions  »  pour  obtenir 
«  prompts  deniers  ».  A  cet  effet,  M*'  d'Embrun  proposa 
que  le  roi  se  fit  prêter  S00,000  francs'par  les  financiers, 
•  à  charge  de  remboursement,  s'ils  sont  gens  de  bien  ; 
de  précompte,  s'ils  sont  reliquataires  ;  d'avance  sur  leurs 
confiscations,  s'ib  sont  larrons*  a. 
Le  15,  dans  l'assemblée  du  Tiers,  un  incident  fit  voir 

■  GuOIauine  de  Tsix,  ^  330. 
•  Brid.,  f  334. 
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combieD  la  question  finuioièra  avait  déjfc  modifié  l'état 
des  wprita.  Versorii,  nvooAt  au  Parlement  da  Parla,  ora- 
teur désigné  pour  la  séance  royale  du  17,  donna  lecture 
des  principaux  passages  do  sa  harangue.  On  lui  recom- 
manda d'y  ajouter  quatre  points  :  •  le  premier,  que  la 
réunion  de  tous  les  sigets  du  roi  à  une  religion  catholiquA 
s'entendait  par  doux  moyens  et  sans  guerre ;  le  troi- 
sième, qu'il  touchât  au  vif  l'administration  mauvaisa 
faite  par  ci-devant  au  fait  des  finances  du  roi...  *.  ■  l£t, 
pour  confirmer  cette  recommandation,  le  lendemain 
(16  Janvier),  un  envoyé  du  rot  étant  venu  gourmander  le 
Tiers,  l'accusant  d'inconséquence,  puisque  voter  l'unité 
de  religion  c'était  voter  ta  guerre,  et  que  te  guerre  était 
impossible  sans  suhsidea,  on  lui  répondit  qu'on  voulait 
l'unité  de  religion  «  par  moyeiu  pacifiques,  tels  que  coa* 
cites,  réformations  d'ahus,  etc.  > 

Le  17  janvier,  la  seconde  séance  royale  eut  lieu. 
Henri  lU  humilia  la  Tiers  en  laissant  son  orateur  Versoris 
à  genoux  pendant  plus  d'une  demi-heure.  Versons  per- 
sonacUement  méritait  cette  humiliation  :  son  discours  fut 
d'une  platitude  désolante,  et  de  plus  déloyal  t  l'orataur  du 
Tiers  omit  trois  des  points  qu'il  lui  avait  été  recommandé 
d'^outer,  parmi  lesquels  le  point  essentiel  ;  ■  l'ooité  de 
religion,  sans  guerre.  »  Le  haron  de  Sénecey  parla  au 
nom  de  la  noblesse,  et  l'archevêque  de  Lyon  au  nom  du 
clergé.  Ce  dernier  indiqua  une  ressource  qu'un  gouver- 
nement plus  ferme  n'aurait  pas  négligée,  à  savoir  7  mil- 
lions de  rentes  a.  mal  constituées  *  ».  A  l'égard  des  sub- 
sides, aucune  promesse  positive  et  précise  ne  fut  faite  par 
aucun  des  trois  ordres. 


'  Journal  de  Jean  Bodin,  op.  Hayer,  JUll. 
'/Mrf. 
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DKtmfeMB  piBiODB  ((8  janvier- 20  féTrier). 

Dans  cette  période,  on  ncheva  k  rédaction  des  cahiers, 
qui  furent  présentés  au  roi  le  9  février.  Noue  en  parlerons 
plus  loin,  pour  ne  pas  interrompre  le  récit  des  délibéra- 
tions intérieures. 

Cependant  nous  devons  signaler  de  suite  un  incident  . 
qui  s'y  rattache.  Le  30  janvier,  quand  on  arriva  à  l'ar- 
ticle de  la  reUgion,  ud  député  de  Limoges,  nommé  Paris, 
docteur  en  médecine,  réclama  l'addition  des  mots  «  pnr 
douces  et  saintes  voies  »,  addition  convenue  dans  la 
séance  du  IS.  Il  s'éleva  fortement  contre  Vcrsoris,  qu'il 
accusait  d'avoir  retranché  ces  mots.  Le  président  du  Tiers 
(L'Huillier,  sieur  de  Saint-Mesmin,  prévôt  des  marchands, 
cré^ure  des  Guises  comme  Versons)  '  voulut  faire  ar- 
rêter Paris,  Toute  l'assemblée  protesta.  Un  grand  trouble 
s'ensuivit  ;  malheureusement  un  député  détourna  la 
discosàoa  sur  un  autre  sujet;  Paris  ne  fut  pas  arrêté, 
mais  les  mots  qui  contenaient  le  vœu  de  la  paix  furent 
omis*. 

Le  24  janvier,  une  requête  fut  signée  par  les  trois  or- 
dres à  l'effet  d'obtenir  révocation  do  nouveaux  offices 
créés  récemment  par  le  roi  contre  l'avis  formel  des  États. 
Ccst  le  seul  acte  par  lequel  le  Tiers  se  montra  d'accord 
avec  le  clergé  et  la  noblesse,  Il  revint  mêmcsur  une  me- 
surn  qui  avait  été  adoptée  en  commun  au  mois  de  dé- 
cembre. On  se  souvient  qu'une  commission  do  trente-six 
députés  avait  été  établie  pour  s'cntepdre  avec  les  gens 
du  roi.  Déjà  les  Trente-Six  avaient  examiné  les  comptes 

■  Voirie  Journal  de  l'Estoile  (coll.  Hicbnud.  2*  sér.,l,p,  84,  note  2). 
*  Cahier  du  Tien  Etat  (Bibl.  fmp.,  maDusciit  intitulé  :  S(nb  de 
Blau,  S.  F.  2,  P  S);  —  et  le  Journal  de  Boâin  (Hayer,  Xtll). 
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(plus  ou  moins  fidèles)  des  recettes  et  des  dépenses  ;  mais 
leur  mission  principale  devait  être  de  se  réunir  aux 
membres  du  conseil  désignés  par  le  roi  et  de  résoudre 
les  articles  des  cahiers  en  l'absence  des  États  généraux. 
Dans  ta  séance  du  12  février,  le  Tiers  fut  mis  en  de- 
meure par  la  noblesse  et  le  clergé  de  déléguer  ses  pou- 
voirs aux  douze  membres  qui  figuraient  en  son  nom  dans 
la  commission  des  Trente-Six.  Le  Tiers  refusa.  Le  lende- 
main (13  février),  Bodin,  dans  l'assemblée  du  clergé,  ex- 
pliqua les  motifs  de  ce  refus,  a  N'était-ce  pas  assez  que  . 
le  peuple  de  France  se  trouvât  réduit,  sous  forme  d'Élata, 
à  quatre  ci;nts  députés?  Réduire  les  députés  à  une  copi- 
mission  de  trente-six,  ce  serait  réduire  les  États  de  France 
au  petit  pied.  La  crainte  qu'ils  auraient  en  présence  du 
roi  et  de  tant  do  princes  et  seigneurs  les  ferait  varier. 
S'ils  avaient  voix  délibérative,  ils  se  trouveraient  en  mi- 
norité; s'ils  avaient  seulement  voix  consultative,  ce  me 
serait  pas  sérieux  '.  »  Le  président  du  clergé  lui  opposa 
que  la  noblesse  et  le  clergé,  d'accord  avec  le  Tiers,  ofiri- 
raient  une  résîstaace  efficace  aux  prétentions  du  conseil. 
Bodin  répondit  avec  une  noble  franchise  :  «  que  le  Tiers 
État  avait  plusieurs  plaintes  et  requêtes  à  fûre  contre  les 
autres  États  ;  que  c'était  contre  tout  droit  divin  et  hu- 
main qu'Us  fussent  juges  et  parties  :  que  la  coutume  an- 
cienne do  ce  royaume  était  que  les  deux  États  ne  pou- 
vaient rien  arrêter  au  préjudice  du  troisième....  »  Deux 
jours  après,  le  clergé  décidait  qu'il  ne  nommerait  pas  do 
députés  «  pour  le  jugement  des  cahiers  b  .  La  noblesse  fit 
de  même.  Les  «  États  au  petit  pied  »  étaient  devenus 
impossibles. 

*  Journal  de  Bodin,  Je  cite  ses  paroles  presque  teituellement.  ^ 
Àdde  :  Cuilk  de  Taii,  P>  3S1 . 
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A  la  suite  de  cette  délibération^  un  eeigneur  dit  au  roi 
que  ■  Bodin  maniait  les  Étala  à  son  plaisir  ».  Henri  m, 
dès  lors,  vit  Bodin  de  mauvais  ceil  ;  que  ne  lui  confiait- 
il  platdt  le  maniement  des  affaires  publiques?  Bodin  ne 
loi  parot  pas  digne  d'être  préféré  à  ises  mignons  '. 

Sttr  la  question  des  subsides,  le  Tiers  continuait  à  se 
nwntrer  intraitable.  Dans  la  séance  du  24  janvier,  un 
projet  extraordinaire  lui  fut  soumis. 

n  s'agisBut  d'abolir  tous  les  imp6ta  qui  pesaient  sur  le 
peuple  (tailles,  aides,  gabelles,  traites  foraines,  entrées 
et  issues  des  vins,  etc.),  et  de  les  remplacer  par  un 
m^ttmique  qu'on  appellerait  «taille  égalée  '  ».  Cetim- 
pM  devait  être  levé  par  feux,  en  proportion  des  facultés 
de  chacun,  les  plus  pauvres  payant  1  sol,  les  plus  riches 
50*.  Excepté  les  gentilsbommes  et  les  ecclésiastiques, 
personne  ne  devait  en  être  exempt  :  ni  les  officiers  de  la 
maison  du  roi,  ni  les  officiers  de  justice,  ni  les  bourgeois 
de  villes  franches,  ni  aucuns  privilégiés  quel  que  fût  leur 
titre.  On  maintenait  les  décimes  sur  le  clergé,  et  sans 
doDte  aussi  la  redevance  de  l'arrière-ban  sur  la  noblesse. 
On  annoQçait  officiellement  comme  produit  probable  de 
la  R  taille  égalée  a  la  somme  de  15  millions  de  livres; 
secrètement  on  espérait  davantage ,  le  nombre  de  feux 
étant  estimé  à  3  millions.  Un  produit  de  IS  k  18  mil- 
lions eût  été  à  peu  près  le  double  de  la  taille  actuelle 
avec  tous  ses^  accessoires,  y  compris  les  subventions  sur 
les  villes.  Il  n'y  avait  là,  k  coup  sûr,  rien  d'exorbitant 
ni  rien  de  chimérique  ;  l'abolition  des  aides,  des  gabelles, 
des  traites  foraines  et  autres  taxes  indirectes  eût  été  un 


'  Depuis  ie  27  janvier,  le  roi  s'était  mis  à  porter  des  pendants  d'o- 
reiUe»  (tournai  de  Nevers,  op.  Slayer,  XIII,  p.  97). 
*  Gnill.  de  Tail,  f  Ue. 
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vArîtBble  bienfait  pour  le  commerce  et  un  ImineDue  sou- 
lagement pour  le  pauvre  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagaei.  L«  partie  la  plu«  cHtiquable  du  projet  était  celle 
qui  fixait  un  maxûnum,  satis  doute  pour  rassurer  les 
riches. 

La  diffirence  entre  la  tailla  ordinaire  et  ta  taiUe  aou- 
volle  coDtiat&it  en  ce  qae  aelle-oi  —  1*  était  un  imp6t  de 
quotité  et  noa  ua  impdt  de  répartition,  o'eat-{i>dlre  qu'elle 
déterminait  à  l'avanoc  la  part  contributive  de  ohwun,  le 
produit  total  restant  inoertain  ;  par  suite,  elle  faisait  dispa- 
raître la  solidarité  des  contribuables  ;  3*  elle  écartait  une 
foulo  de  privilèges  i  3*  elle  excluait  toute  espèce  d'autfe 
taxa  directe  ou  indirecte;  aimplifiant  le  système  fiscal, 
ellfl  tendait  à  le  rendre  moini  vexatoire,  surtout  moins 
dispendieux, 

11  ne  parait  pas  que  ce  projet  hardi  d'impôt  unique  sur 
le  revenu  ait  excité,  dans  le  sein  des  États  de  1677,  une 
bien  ^ande  répugnance.  Ouillaume  de  Taix,  député  du 
clergé,  va  même  jusqu'à  dire  que  «  c'était  la  plus  bells 
invention  qui  fût  jamais  d  ,  Bodtn,  dans  son  Journal,  ne  se 
prononce  point;  il  cet  vrai  que,  dans  le  VI*  livre  de  sa 
Bépuèligue  {chuç.  ii),  il  en  parle  aveo  mépris;  mais  ses 
objections  portent  plutôt  sur  les  détails  statistiques,  d'où 
l'on  induisait  le  produit  probable  de  la  taxe,  que  sur  le 
principe  même  du  projet,  et,  daus  un  autre  chapitre,  loin 
do  se  montrer  hostile  à  un  impôt  de  ce  genre,  il  recom- 
mando très-vivement  ce  qui  en  est  tout  à  la  fois  la  cun- 
ditton  et  le  péril  i  un  recensement  exact  des  fortunes. 
Aucune  objection  ne  fut  faite  conb«  le  principe  de  la 
«  taille  égalée  ».  Cependant  le  Tiers  la  rejeta  dans  sa 
séance  du  28  janvier,  par  le  niotif  qu'il  n'avait  pas  reçu 
mandat  suffisant  à  cet  égard,  motif  général  qui  avait  été 
déjà  invoqué  et  qui  le  fut  encore  contre  des  demandes 
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fiaoïlti  d'une  aatre  nature.  Guillaume  de  Taix  Indique 
deui  lulreB  motifs  qui  ne  furent  p^  mis  en  avant  et  qui 
ne  piHiTiiedt  l'ètro,  L«  premier,  c'est  la  préience  dans  le 
Tien  d'un  nombre  de  •  geni  de  Justice  n  beaucoup  plus 
ecnsidérabla  qae  celui  des  k  marchands  » .  Il  suppose  que 
lofl  œtrcbftads  aurainit  accepté  volontiers  un  ItupAt  qui 
ait  aggravé  leuts  cotes  de  taille,  mais  qui  les  oM  déb&r* 
rusés  de  toutes  les  entraves  ornées  par  tes  aides,  les  ga- 
betles,  tes  traitus  foraines,  les  droits  d'outrée,  etc.,  etc. 
Qoant  aux  ^ens  de  justice,  ils  ne  voulaient  pas  I&cher  leurs 
privilèges.  Le  second  motifs  o'est  la  méSanco  ioHpirée  par 
le  gouvernement.  On  oraignait  que  le  roi,  «  après  s'être 
fait  payer  de  la  nouvelle  taille^  qui  demeurerait  toujours, 
oc  remit  pou  k  peu  les  autres  subsides,  ou  qu'il  ne  baussit 
la  taille,  tantôt  d'un  quart,  tantôt  d'un  tiers,  selon  sa 
volonté  a.  Henri  III,  par  aon  caractère  et  par  aes  antécé- 
dents, autorisait  de  pareilles  craintes  t  et  ces  craintes 
étaient  encore  accrues  par  la  mauvaise  réputation  des 
sieurs  de  Cb&tilloo,  Poucet.  Joiillet  et  Xfabordo,  qui  pas- 
uisQt  pour  les  inv^iteurs  du  projet.  NéAnmoins,  je  suis 
porté  à  oroii'B  que  le  Tiers  commit  une  f^ute  en  repous- 
sait la  réforme  proposée.  Ses  refus  n'erapéobèrent  pas  la 
taille  d'être  doublée,  cinqans  après,  par  un  acte  arbitraire 
de  l'autorité  royale,  et  cela  sans  aucune  compensation, 
les  autres  impôts  étant,  non  pas  abolis,  mais  aggravés. 
Le  maintien  du  statu  quo  n'étut  donc  pas  une  garantie. 
La  simplicité  introduite  dans  le  système  âscal  par  l'essai 
d'un  impôt  unique  aurait  sans  doute  opposé  un  obstacle 
plus  sérieux  aux  envahissements  qu'on  redoutait. 

En  attendant  quo  la  taille  de  l'année  1377  fût  votée  et 
perçue,  le  chancelier  demanda,  à  titre  provisoire,  dons 
la  séance  du  26  janvier,  une  somme  de  3  millions  pour 
six  mots.  On  la  refusa  le  31  janvier,  (K>i«m«  on  avait  re- 
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fusé  rimpdt  unique  et  par  le  même  motif  :  iusuffiBUKe 
de  maDdat.  Dans  les  premiers  jours  de  février,  les  dé- 
putée de  Paris  firent  de  vains  efforts  pour  obtenir  le  vote 
dos  2  millions.  Ils  étaient  menacés  de  voir  suspendre  le 
payement  des  rentes  de  l'bdtel  de  ville,  qui  se  montaient 
à  3,132,000".  lia  entrevoyaient  des  émeutes  derri^e 
cette  suspension  et  voulaient  l'éviter  à  tout  prix.  Le 
Tiers  no  tint  pas  compte  de  leurs  doléances  ;  on  accusait 
Paris  d'avoir  a  embrasé  la  France  de  guerres  civiles  ■  ; 
on  trouvait  juste  qu'il  îAt  puni  de  ses  excès  ;  les  pro- 
vinces no  devaient  pas  supporter  un  surcroît  de  cbarges 
à  son  profit.  Malheureusement  cette  inflexibilité  poussa 
de  plus  es  plus  les  Parisiens  dans  la  voie  des  violences  ; 
Versons  et  son  digne  ami  L'Huillier  quittèrent  les  Étals 
pour  se  donner  corps  et  &me  à  la  ligne  '. 

Lo  clergé  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  que  le  "Hers 
de  se  montrer  inexorable.  Vers  la  fin  do  janvier,  les 
hommes  qu'il  ûmait,  les  cardinaux  de  Bourbon,  de  Guise 
et  d'Est,  monseigneur  de  Reims,  parurent  dans  ses  as- 
semblées et  parlèrent  en  faveur  du  roi.  Peu  de  jours 
après,  le  clergé  votut  328,000",  soit  une  décime  et  demie^ 
pour  l'entretien  de  quatre  hommes  de  pied  et  mille  che- 
vaux pendant  six  mois.  Il  promit  aussi  de  prêter  à  la 
«  sainte  Ligue  o  le  montant  d'nne  décime  ou  d'une  dé- 
cime et  demie  '. 

Le  20  février ,  Henri  lU  présida  la  troisième  séonco 
royale  des  États.  Quatre  propositions  furent  faites  en  son 
nom  : 

1"  Les  États  demeureraient  pendant  la  résolution  des 
cahiers  ; 

■  leurnal  de  Bodin  (Hayer,  XIII). 

■  GuiU.  de  Tais,  f>  349. 
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2*  Ils  nommerûeQt  des  députés  pour  assister  k  ladite 
résolution; 
3*  Ils  aideraient  le  roi  : 

4*  Ds  lui  donneraient  leur  avis  sur  l'aliénation  du  do- 
maine jusqu'à  concurrence  de  300,000". 

TKOisi&HB  piaiODE  (21  Tévrier-S  mars). 

Le  21,  le  22  et  lo  23  février  furent  consacrés  par  lo 
■Hers  à  l'examen  des  propositions  qui  précèdent.  La  ré- 
ponse fut  négative  sur  les  quatre  points.  A  vrai  dire,  il 
n'y  eut  de  discussion  que  sur  le  dernier  ;  les  trois  autres 
étaient  depuis  longtemps  résolus. 

L'aliénation  du  domaine  jusqu'à  concurrence  de 
300,001)*  devait  procurer  12  millions;  on  calculait  pour 
la  vente  des  immeubles  sur  le  pied  du  denier  40,  c'est- 
à-dire  2  1/2  pour  100  '.  C'était  là  une  f^rosse  aifaire.  On 
essaya  de  gagner  Bodîn,  mais  on  te  trouva  inébranlable, 
a  Le  roi,  disait-il,  est  simple  usager  du  domaine;  le 
Foods  appartient  au  peuple  ;  les  États  eux-mêmes  ne 
peuvent  l'aliéner  sans  autorisation  expresse,  s  II  ajoutait 
que  cette  aliénation  donnerait  ouverture  à  mille  imposi- 
tions pour  l'avenir;  le  roi  et  le  royaume,  c'est-à-dire 
l'État,  tombant  dès  lors  à  la  cbarge  du  peuple.  Une  der- 
nière tentative  fut  foite  par  le  sieur  de  Bellièvre  dans  la 
séance  du  23  février;  la  vieille  et  dangereuse  maxime  du 
salut  public  fut  mise  en  avant.  Le  président  Âimar,  dé- 
puté de  Bordeaux,  répondît,  comme  Bodin,  que  les  États 
étaient  sans  pouvoir  à  cet  égard  ;  que  la  toi  fondamentale 
do  royaume  défendait  l'aliénation;  que  le  domaine  du  roi 
était  comme  le  fonds  dotal  ;  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple 

'  Guillaume  de  Taii,  f  52. 
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d'aliénation  perpéluelle  contentie  pur  lea  Étata,  L'as- 
semblée décida  qu'elle  n'autoriserait  pas  l' aliénation. 

Dans  la  mémo  séance,  divers  moy^ens  de  trouver  des 
resaouroes  immédiates  furent  indiqués,  tels  que  i 

Vente  des  bieua  d'Ëglise  ; 

Retenne  de  moitié  sur  les  rentes  constituées; 

Emprunt  sur  les  liaanciers. 

Le  troisième  moyen  avait  été  proposé  dès  1c  13  jan- 
vier par  l'évoque  d'Embrun,  et  accueilli  par  le  Tiers 
dans  la  séance  du  24.  Par  financiers  on  entendait  lea 
trésoriers  et  receveurs,  les  fermiers  du  domaine,  des 
aides,  des  gabelles,  des  douanes,  des  parties  casuelles  et 
autres  semblables,  tous  ceux  qui  avaient  fait  «  parti  » 
avec  le  roi,  c'est-à-dire  qui  avaient  traité  à  forfait  pour 
la  perception  de  certains  droits.  Ces  financiers  étaient 
fort  ricbes  ;  il  était  juste  qu'on  s'adressât  à  eux  dans  un 
moment  de  détresse. 

Quant  au  second  moyen,  on  doit  le  blâmer  ;  c'était  une 
espèce  de  banqueroute.  Le  Tiers  lui-même  l'avait  combattu 
quand  il  s'était  prononcé  contre  la  proposition  de  la  no- 
blesse relative  à  l'emploi  du  produit  des  tailles.  Toutefois  il 
est  permis  de  dire,  pour  excuser  le  Tiers,  que  la  plupart 
des  rentes  avaient  été  acquises  à  vil  prix,  souvent  par  des 
manœuvres  frauduleuses  ;  qu'on  avait  singulièrement 
abusé  du  crédit  de  l'État,  et,  que  dans  l'intérêt  général, 
il  importait  non  de  le  favoriser,  mais  de  le  gêner.  H  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  que  ces  emprunts  ruineux  n'a- 
vaient pas  été  consentis  par  les  représentants  de  la  na- 
tion :  la  nation  les  avait  subis  comme  elle  subissait  tous 
les  autres  abus  du  pouvoir  monarchique  ;  elle  les  avait 
acceptés  seulement  par  son  silence. 

Le  dernier  jour  de  février ,  la  discussion  sur  les 
finances  étant  close,  la  question  de  la  paix  fut  denouveaa 
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débattue.  Le  duo  de  MootpeQBier  se  préionta  dans  l'as- 
wniblée  du  Tiers.  Il  revenait  do  Guyenuo,  où  il  avait  été 
eavoyé  en  ambassade  auprès  du  roi  do  Navarre.  Sur  na 
route  il  avait  vu  v  les  pauvret  gens  des  cbamps  se  pros* 
teiuer  et  se  jeter  à  genoux  devant  lui,  la  suppliant  très- 
lumdtlement,  ai  le  roi  voulait  continuer  la  guerre,  qu'il 
lui  plût  leur  faire  couper  la  gorge  sans  tant  les  faire 
Itoguir*  ».  11  renouvela  l'ancienne  proposition  de  Bodia 
tendant  à  ■  réunir  touB  les  sujets  dn  royeumo  en  la  reli* 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine,  par  tous  moyens 
saints  et  légitimes  et  sans  guem  ■.  Cette  fois  la  propo- 
sition fut  votée  à  la  majorité  de  neuf  voix  contre  trois  : 
ces  trois  voix  étaient  celles  des  gouvernements  de  Cham- 
pagne, de  Picardie  et  d'Orléans.  Une  requête  rédigée, 
dans  le  sens  de  la  m^orité,  par  Bodin,  Aimer  et  Bigot,  fut 
adressée  au  roi.  Le  même  jour,  on  délibéra  au  conseil 
sur  la  requête  du  Tiers.  La  cause  de  la  paix  avait  trouva 
des  adhérents  jusque  dans  le  sein  du  olergé  *.  La  reine 
mère  se  pronenga  pour  la  paix  ;  ainsi  firent  le  duc  de 
Houtpenaier,  Biron,  Cosséf  Morvillierd,  Bellièvre.  Le  cai^ 
dinal  de  Guise,  les  dncs  de  Guise,  du  Maine  et  de  Nevers, 
votèrent  oontrei  Henri  lU  inclina  vers  là  paix. 

Le  1"  et  le  3  mars  eut  lieu  la  dissolution  des  Étata 
généraux. 

Les  cahiers  ne  furent  pas  répondus,  mais  plusieurs  des 
articles  qu'ils  contenaient  passèrent  plus  tard  dans  l'or- 
donoancc  de  Blois,  rendue  le  4  mai  1579.  Considérés 
comme  simples  documents  bistorîques,  ils  mériteraient 
eocore  l'attention. 

Sur  la  vénalité  des  offices  de  judicature,  sur  le  nombre 

■  L'Eatoile,  Journal  de  Henri  lit  [coll.  Hichaud,  2*  lér.,  1. 1,  p.  S4). 
*  GuiU.  de  Taii,  P>  396. 
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excessif  des  offices  de  tout  genre,  sur  les  dons  et  pen- 
sions, sur  les  péages  établis  sans  titro,  perçus  en  vertu 
de  tarifs  arbitraires  et  non  publics,  sur  l'exercice  du  droit 
de  prise,  sur  le  poids  intolérable  des  tailles,  sur  la  misëre 
du  peuple,  le  Tiers  reproduit  les  doléances  qu'il  avait 
tant  de  fois  exprimées  depuis  trois  siècles  et  tout  récem- 
ment encore  aux  États  du  1K6I.  Les  mêmes  plaintes 
constatent  la  persistance  des  mêmes  abus  et  font  repa- 
raître les  mêmes  demandes.  Le  règne  de  Louis  XII  reste 
toujours  comme  un  type  de  modération  et  de  perfection 
vers  lequel  on  se  reporte  *. 

Dans  le  cbapitrc  de  la  noblesse,  on  attribue  la  ruine  des 
campagnes  au  passage  des  gens  de  guerre  et  des  gens  de 
cour,  o  lie  passage  et  séjour  do  toute  la  gendarmerie 
tant  étrangère  que  française  a  tellement  appauvri  les 
gens  des  champs,  que  les  aucuns  sont  morts  do  nécessité, 
les  autres  mendient  journellementj  et  autres  vivent  do  si 
peu  qu'il  n'est  possible  de  moins  ;  la  plupart  des  maisons 
des  champs  sont  désertes;  les  terres  délaissées,  incultes; 
les  pays  nullement  habités  ;  le  soldat  ou  le  courtisan  prend 
le  bien  du  pauvre  homme  comme  s'il  était  sien  *.  »  Dans 
le  chapitre  des  finances,  on  relève  en  termes  très-vife  le 
contraste  de  la  prodigalité  de  ta  cour  avec  la  misëre  du 
peuple  :  a  Ce  qu'on  vient  d'arracher  par  les  impositions 
à  ceux  qui  se  privent  de  pain,  qui  souffrent  du  froid  et 
qui  couchent  sur  la  dure...  un  importun  courtisan,  hardi 
demandeur,  l'emporte  ea  un  moment'.  » 

Quelques  articles  relatifs  à  l'administration  des  finances 
doivent  être  remarqués. 

'  Voir  le  Cahier  du  Tiers,  (*•  29,  31,71,87,  99  et  100  (Bibl.  imp., 
manuscrit  S.  F.  S95, 2,  Etait  de  BMt). 
»  iWrf.,  ^71. 
>  IbU.,  f  93. 
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Le  Tiers  demaDde  que  les  comptables  soieot  tenus  de 
rendre  compte;  mais,  en  cas  de  malversatioD,  il  ae  veut 
pas  ^'ils  soient  poursuivis  par  des  commissions  extra- 
ordinaires. Ces  commissions  ambulatoires  et  temporaires, 
manies  de  pouvoirs  exceptionnels,  se  mettent  au-dessus 
de  tODtes  les  lois  ;  elles  poursuivent  les  inaocents  aussi 
bien  que  les  coupables  et  leur  imposent  d'énormes  com- 
positions dont  la  plus  grosse  part  leurrevieut;  elles  s'rai- 
richisseot  par  la  ruine  des  pays  qu'elles  visitent.  La  com- 
pétence dos  juges  ordinaires  est  préférable  ;  les  juges  ne 
doivent  avoir  aucune  part  au  profit  des  condamnations  ; 

Les  fermes  du  domaine,  des  aides  et  autres  droits  ont 
été  adjugées  au-dessous  de  leur  valeur;  les  baux  en  se- 
ront renouvelés;  tous  les  v  partis  »  faits  depuis  vingt  ans 
seront  révisés  ; 

Plusieurs  fermiers  ont  circonvenu  le  roi  pour  obtenir 
des  rabais,  sous  prétexte  de  pertes  qu'ils  n'ont  point 
Utes  ;  ces  rabais  seront  annulés  ; 

Les  parties  casuelles  cesseront  d'être  mises  en  ferme; 
cette  mise  en  ferme  tend  à  augmenter  le  nombre  déjà 
kop  grand  des  offices  ; 

Les  étrangers  ne  seront  plus  admis  aux  fermes  du 
royaume;  ils  n'offrent  pas  de  garanties  suffisantes;  ils 
HToat  exclus  du  commerce  de  détail;  ils  contribueront  à 
toutes  les  impositions  comme  les  rcgnicoles  ;  mais  les  en- 
bnls  de  ceux  qui  babitenl  le  royaume  depuis  soixante 
ans  seront  exempts  du  droit  d'aubaine,  au  moins  pour  les 
héTÎtages  inférieurs  à  4,000*; 

A  l'exception  des  collecteurs,  aucun  contribuable  ne 
pourra  être  emprisonné  pour  cause  de  dette  envers  le  fisc'. 

Uq  arUcle,  malheureusement  très-court,  propose  une 

*  Voir  le  Cabin  du  Tiers,  f"  89, 90, 94,  97,  102, 103  et  IM. 
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Téforiae  assez  hardie  pour  l'époqiie  t  la  supprAisioa  du 
végime  des  gabelles.  Le  sel  eût  ^  taxé  au  ijeu  d'eztrao- 
tïoD  et  ensuite  vendu  librement  *. 

Les  intérêts  des  villes  occupent  une  grande  place  dai)> 
le  Cahier  du  Tiers.  On  revendique  les  anciennes  libertés 
municipales,  par  exemple  le  droit  d'élire  les  prévôts  des 
marchands,  les  maires,  échevins,  juratq,  consuls,  capi- 
touU  et  autres  magistrats  munieîpaux  *.  On  demande  i:  que 
les  privilèges  et  exemptioqs  accordés  par  te  roi  n'aient 
leur  effet  i  sinon  pour  les  deniers  qui  entrent  dans  les 
coffres  de  Sa  Majesté,  et  non  pour  les  deniers  et  charges 
qui  conoernent  les  affaires  des  villes  * .  En  conséquenca, 
«  nonobstant  toutes  exemptions,  bôurgeoii,  nobles^  gens 
d'Églipe.régepts,  commissaires  et  contrôleurs,  présidents 
et  conseillers,  etc.,  tous  seront  tenus  de  contribuer,  le  fort 
.  aidant  le  faible,  aux  réparations,  gardes  et  munitions, 
nourriture  des  pauvres  et  autres  nécessités  et  affiùres 
communes  des  villes  *  n . 

A  vrai  dire,  les  Ëtats  de  ttt76,  élus  sous  l'influence  de 
la  Ligue,  panaissent  plus  soucieux  des  libertés  munici- 
pales que  des  libertés  du  royaume.  Us  déclarent  que 
■  l'antiquité  n'a  trouvé  meilleur  moyen  pour  maintenir 
et  réformer  l'état  universel  du  royaume,  que  l'assemblée 
des  États*,  mais  ils  ne  réclament  la  périodicité  des  États 
généraux  que  de  dix  ans  en  dix  ans  i  par  exception*  la 
prochaine  réunion  devait  avoir  lieu  dans  cinq  ans  *.  Lea 
États  de  Poutoise,  en  itSfil,  avaient  demanda  Ift  convtw 
cation  périodique  de  deux  ans  en  doux  ans.  Lfi  niveau  do 
l'esprit  publia  n'était  plus  le  méiiiB. 

'  Voir  le  Cahier  du  Tiers,  ^  108. 

•  /Md.,r"3Selllï. 

*  IM.,  P"  94  et  95. 
•■  IM.,  P  3. 
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Les  douze  années  qui  séparent  les  premiers  États  dp 
Blois,  tenus  en  1576,  des  seconds,  tenus  en  1588,  forment 
«De  des  périodes  les  plus  imjiorlantes  de  notre  histoire 
financière.  Pendant  cette  période,  un  nouveau  budget,  qui 
devait  durer  plus  d'un  quart  de  siècle,  s'établit  au  miliei| 
de  toutes  sortes  de  résistances.  Les  puMicistes,  tes  Parle- 
meats,  les  Ëtats  provinciaux,  la  Ligue,  souvent  {^ussi  les 
émeutes  populaires,  protestent  contre  les  envahissepoents 
du  fisc  et  les  désordres  de  l'administration^  la  royauté 
elle-même  prend  l'initiative  do  certaines  réformes  en 
apparence  très-sérieuses;  mds,  en  'dépit  de  toutes  ces 
protestations,  en  dépit  de  ces  tentatives  de  réforme,  le 
désordre  administratif  s'accrott  sans  cesse ,  et  l'impât, 
suivant  une  marche  asoensionneltc  presque  sans  précé- 
dent, atteint  des  proportions  exorbitantes.  Impuissante 
pour  faire  le  bien,  la  royauté  reste  toute-puissante  pour 
faire  le  mal  *  :  elle  est  impuissante  pour  le  bien,  parce 
qu'elle  cherche  les  réformes  on  dehors  d'elle  et  nou  en 
HD  propre  sein,  oit  se  trouve  le  foyer  de  tous  les  abus; 
elle  est  toute-puissante  pour  le  mal,  parce  que  ses  advcr- 
nires,  ceux  dn  moins  qui  ne  sont  pas  en  lutte  ouverte 
arec  elle,  lui  demandent  deux  choses  contradictoires  -. 
d'un  c4té  la  guerre  civile,  de  l'antre  ]a  modération  de 
l'implM,  et  que  la  passion  l'emportant  ohes  eux  sur  l'in- 

'  «  L£  roi,  dit  Hézeray,  n'a*tdt  presque  pliu  d'autorité  que  pour 
bire  des  exactions  au  profit  des  Tavoris  s  (1583J-,  (XIII,  p.  339). 
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térètj  ils  peacheot  toujours  dans  le  sens  de  la  guerre  et 
finisseat  par  eo  accepter  les  conséquences. 

Dès  1S77,  peu  de  mois  après  la  dissolution  des  États 
généraux,  on  imposa  pour  l'année  1S77  une  crue  de 
S  sols  dite  •  parisis  »  des  tailles,  parce  qu'elle  représen- 
tait la  dîfTérence  de  la  livre  tournois  à  la  livre  parisis  ; 
cette  augmentation  portant  à  la  fois  sur  la  taille  prin- 
cipale, sur  les  accessoires  et  sur  te  tmllon,  montait  à 
1,63S,000  livres  '.  En  1579,  nouvelle  crue  de  390,000', 
sous  prétexte  d'une  remonte  de  l'artillerie  *.  En  1580,  l'an- 
cienne crue  de  800,000",  imposée  par  Charles  IX  et  ré- 
duite à  300,000"  eu  1575,  est  rétablie  intégralement*. 

En  1583,  on  fit  une  chose  qui  n'avait  pas  été  faite 
depuis  François  I".  On  se  rappelle  que  François  I"  avait 
porté  la  taille  ordinaire  de  2,400,000"  &  4,000,000,  par  des 
crues  successives,  qualiliées  d'abord  de  a  crues  extraordi- 
naires n  et  plus  tard  englobées  dans  lo  principal  de  la  taille. 
Or  employa  le  mémo  procédé  en  1583.  Des  sopainos 
diverses  étaient  levées  en  vertu  de  commissions  particu- 
lières, pour  la  solde  des  troupes,  pour  l'ustensile,  c'est- 
à-dire  le  matériel  de  la  gendarmerie,  pour  la  réparation 
des  places  frontières  et  pour  certains  travaux  publics, 
tels  que  la  construction  du  Pont-Neuf  à  Paris  ;  toutes  ces 
sommes  furent  réunies  en  une  masse  compacte  et  levées 
désormais  eu  vertu  d'une  seule  commission.  On  y  ajouta 
d'un  seul  coup,  et  dans  la  même  année  1583,  une  sur- 
charge de  3  millions  et  demi;  puis  on  &t  revivre  l'une 
après  l'autre   les  crues  et  les  tailles  accessoires,  qui 


<  Manuscrits  Dupuy,  (.  233,  t»  44  ;  —  Dom  Vaiasële,  Une  XXXIX , 
cbap.  LUI. 
W6M. 
*  Ibid. 
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avaient  été  éteintes  par  confasion  avec  le  principal ,  ou 
pinlét  on  imposa,  sous  des  noms  analogues,  de  nouvelles 
levées  plus  fortes  que  les  anciennes  '.  On  arriva  ainsi, 
malgré  un  dégrèvement  temporaire  de  750,000"  en 
i3D5\  au  chiffre  de  12,560,754"  pour  les  tailles,  et 
1,321,177"  pour  le  taillon  :  en  tout,  14,081,931"  à  titre 
de  levées  ordinaires  ;  plus,  à  titre  de  levées  extraordi- 
naires pour  les  garnisons,  les  fortifications,  le  rembour- 
sèment  des  emprunts  faits  aux  villes,  etc.,  1,909,917  li< 
vres'. 

Les  chiffivs  qui  précèdent  ne  comprennent  ni  la  sub- 
vention des  villes  closes,  ni  la  taxe  des  clochers. 

La  subvention  des  villes  closes  montait,  en  1588,  à 
i  1,043,598";  en  1587,  elle  avait  été  de  1,800,000";  en 
1583,  de  1  million;  et  en  1577,  de  1,200,000  livres*. 

La  taxe  des  clochers,  imaginée  sous  Henri  II,  mais 
confondue  jusqu'au  règne  de  Henri  UI  avec  la  subven- 
tion ecclésiastique,  figure  désormais  à  part.  En  1588,  elle 
rapportait  914,850  livres  '. 

Dans  l'espace  de  douze  ans,  l'impAt  direct  avait  été  plus 
que  doublé  :  il  s'était  accru  do  125  pour  100.  En  1576,  il 

'  Manuscrits  Dupny,  suite,  t.  47,  f>  80  ;  —  Cahier  du  gouYemement 
de  Champagne  aux  Etats  de  1588  (Recueil  Buroie,  t.  IX,  ^.  215)  ;  — 
kunul  de  ITstoile  (coU.  Hicbaud,  2*  sér.,  1. 1,  p.  151). 

*  Journal  de  l'Estoile  (coU.  Hicbaud,  2*  sér.,  t.  1,  p.  193). 

*  Voir,  aux  manuscrits  Dupuy,  suite,  t.  47,  P"  151-1S3,  l'extrait  de 
l'état  général  des  finances  présenté  aux  Etats  de  Blois  de  l'année  1588. 
Le  Journal  deGuïencourt  (Recueil  Barrois,  IV,  p.  118)  donne  le  même 
eotupie  rectifié  sur  qnelqnes  points  par  les  députés  et  accompagné 
d't^nerrations  précieuses;  mais  il  présente  des  lacunes  r^rettables. 
Les  deux  documents  se  complètent  et  se  contrUent  Tun  par  l'autre. 

*  Hannicrits  Dupuy,  t.  47,  ^'  80  et  151  ;  —Journal  de  l'Estoile, 
p.  85  et  213. 

*  Extrait  de  l'élat  présenté  fa  Blois  (manuscrits  Dopa;,  t.  47,  M9I)  ; 
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était  de  7  millions,  sans  la  subvcotion  des  rillM  ;  arec  la 
subvention  desviUeSi  qui  alors  D'étaitpaspermaaeDtd, Une 

dépassaitguèraSmillions.ËnlBSStiU'élàveàiSmillions. 

A  efltte  ebai^e,  d^ft  si  lourde,  il  faut  joindre  de  nom- 
breux emprunts  foreés)  dont  les  intérêts  étaient  mal 
swvis,  etj  ea  outre,  certaines  contributiouB  tout  à  fait 
arbitraires  et  anormales:  Ainsi,  en  octobre  lâ77,  on  leva 
sur  les  marchands  de  via  une  taxe  qui  rapporta  1  i80Q|000'^i 
En  1 863t  pareille  taxe  fut  levée  sur  les  marchands  de  sol, 
dans  tout  lo  royaume,  et  à  Paris  sur  les  marchands  do  vin 
en  gros.  Ces  taxes  étaient  perçues  à  raison  des  prôGts 
présumée.  U  y  eut  des  cotes  qui  montèrent  jusqu'à 
3,000  livres  *. 

A  l'inverse  des  tailles  et  autres  impdts  direetfe  levés  sur 
le  peuple ,  la  subvention  dn  clergé  diminua.  Quelques 
décimes  extraordinaires  furent  demandées  en  1576  et  en 
1860  ;  mais  en  1388,  l'année  même  où  les  taillables  subi- 
rent une  si  violente  aggravation,  le  clergé  obtint  remiae 
de  2  décimes,  et  sa  subvention  fut  réduite  de  1 ,600,000  à 
1 ,800)090*.  lie  roi  venait  de  figurer  dans  une  pl>ooes6ion 
comme  a  patent  réformé».  Dans  les  années  soivantes* 
la  subvention  resta  fixée  k  1,300,000".  Nous  retrouvons 
iB  tu«ue  «hiA'H  bh  1 588  '. 

Ives  impét^  indirects  })téseiltëtit  des  ëitéiisions  ^irësqUe 
aussi  considérables  bous  le  rapport  du  produit,  et,  à 
d'autres  égards,  plus  graves  que  celles  des  tailles. 

—  Lettres  de  décharga  accordées  par  le  roi  en  1888  (Recuflil  Mt^er, 
XV,  p.  S04). 

<  Journal  de  l'EstoUb,  p.  QOi  117,  lU  et  194. 

MtHimal  de  l'Bstoile,  p.  102.  IMet  162.  Hanuicrits Dapuy,  auite, 
t.  47,  (^  191,  230;  —  Journal  de  Guyencourt,  cbap.  XU  (Recueil 
BUIOI»,  IV,  p:  149). 
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Une  ordonnasce  de  jtiillet  1S61  porta  ^30  sols  la  tose  de 
8  sols  par  muid  de  rin  eatraDt  dans  iv»  villes.  Cette  mt~ 
taxe  de  16  8oIb  fot  réduite  à  5  eo  1683  '.  Telle  est  l'ori- 
{pne  des  ■  anciens  et  oouveatix  5  sols  •  ^  qui  devaient  faire 
partie  întégrailte  de  notre  sysifeme  fiscal,  jusqu'à  la  révé- 
lation de  1789i  Iiea^énéralitËs  de  Parie,  Cb&lonsi  AlnieuS, 
Roaen ,  Gaen  et  Totits  y  étàifint  seules  Bovnisesi  La 
généralité  d'Orléans  payait  les  andens  6  sols,  mais  en 
1687  elle  fut  exbmptée  des  nouveaux  '.  Il  est  cbrieux  de 
soivre  le  produit  de  cette  taxe  :  En  4676,  on  l'évaluait  i 
UOi^OO"!  en  1681  i  km£nle  évaluation  persiste,  tes  16  sols 
sjoutés  aux  anciens  6  sdls  sont  estimés  1,800,000"!  eb 
inSâi  les  déceptions  comnlencent^  les  1 0  bdIb  figurent  datis 
lekcdmptes  non  pour  800,000",  tnaie  pour  760^000  j  enfin, 
nlSfiSj  les  anciens  6  sols  rapportent  Beulement176)000* 
et  les  nouveaux  163,000  :  lesdeilx  réunis,  337,000";  de 
tdie  Sorle  que,  le  taux  de  la  taxe  étant  doublS,  son  pro- 
dnit  M  trouve  inférieur  de  6S)000"  au  produit  de  la  taxe 
simple  *i  Les  mauvaises  réeoltes  étaient  en  partie  la  cuise 
de  cette  baisse  :  le  député  Guyencourt  tenant  compte 
de  ècttn  ciroonsUnoe,  estinle  que,  dans  les  années  ordi- 
naires, les  anciens  et  uDuveettk  6  sols  pourraient  pro- 
duire environ  390,000".  On  voit  que,  même  après  cette 
redifiCationt  il  reste  enoote  une  énorme  lacune  à  com- 
bler. Évidemment  le  taux  do  la  taxe  était  excessif  ;  l'in- 
lértt  do  fiée  eût  été  de  rabaisser.  * 

Les  «  aides  »  proprement  dites,  eomprenant  les  droits 

'  nMrtaiMni  II,  (>.  HS4  et  1  UT  ;  '^  prdcte-verbal  de  l'assemblée  de 
SùatCcmain  en  1S83,  §  4  (Hayer,  XIV]  ;  —  Manuscrits  Dupuy,  t.  233, 
^  44  et  suite  Dapuy,  t.  47,  P  80. 

*  Jonmal  de  Guyencourt,  chap.  IV. 

*  ■antiwrlts  Dupuy,  t.  233,  f  44;  Mite,  t.  47,  f*  80;  —  Journal 
de  Guyencourt,  chap.  iv. 
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de  quatrième  et  de  huitième  sur  les  vins,  et  les  a  impo- 
sitions » ,  c'est-à-dire  le  sol  pour  livre  ou  droit  de  gros  sur 
tontes  les  boissons  et  de  plus  sur  te  poisson,  le  bétail  à 
pied  fourcha,  le  bois  et  les  draps^  embrassaient,  outre  les 
généralités  soumises  aux  5  sols,  celles  de  Bourges,  Hou- 
lins,  Poitiers,  Lyon,  Dijon,  Rennes,  Limoges.  Elles  don- 
nèrent, en  1J187,  un  produit  de  i,466,375  livres  *. 

On  sait  que  les  provinces  non  soumises  an  régime  des 
aides  étaient  séparées  des  autres  par  une  ligne  de  douanes 
intérieures  où  se  percevaient  des  droits  sur  le  passage 
des  marchandises.  D'autres  droits  se  percevaient  aux 
frontières  du  royaume.  Ces  droits,  qui  dataient  de  l'époque 
féodale,  étaient  connus  sous  le  nom  de  traiu  foretme, 
rêve  et  haut-passage.  Ils  frappaient  indistinctement  toutes 
les  marchandises,  en  proportion  de  leur  valeur  présumée, 
soit  à  l'exportatioD,  soit  à  l'importation.  Sous  François  I" 
et  Henri  II,  des  droits  a  spécifiques  »,  c'est-à-dire  tarifés 
d'après  l'espèce,  la  quantité,  le  volume  ou  le  poids  des 
marbhandises ,  avaient  été  établis  sur  certains  objets  de 
luxe,  tels  que  les  épiceries  du  Levant,  les  draps  d'or, 
d'argent  ou  de  soie,  à  leur  entrée  dans  le  royaume.  Tous 
ces  droits  étaient  susceptibles  d'être  augmentés  et  cela  de 
diverses  manières.  Le  taux  des  droits  etd  valorem  était 
assez  faible  :  en  moyenne  20  deniers  la  livre  ou  8  pour 
100';  de  plus,  ces  droits  étaient  calculés  d'après  une 
évaluation  faite  en  (S42,  très-inférieure  aux  prix  actuels. 
Les  droits  spécifiques,  relativement  plus  élevés,  étaient 
restreints  à  un  petit  nombre  de  marchandises,  et  au  cas 
d'importation.  Henri  lU  changea  cet  état  de  choses  par 
une  série  de  mesures  qui  peuvent  se  résumer  îdnsi  : 

*  Journal  de  GuyeDcourt,  cliap.  m. 

*  Voir  l'ordonnance  du  14  novembre  ISSi,  dans  Fontanon,  11, 
P.48S. 
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i*  En  février  1577,  établissemeot  de  droits  spécifiqaes 
à  l'exportation  *.  Ces  droits  furent  désignés  aoiis  le  nom 
de  traite  domaniaie.  .Us  grèvent  prineipalement  les  ce- 
réalesjles  légiunee,  les  vins,  les  toiles  fines,  les  pastels 
(substances  employées  pour  la  teinture]  ; 

2*  En  mai  1S81 ,  nouvelle  évaluation  des  objets  soumis 
aux  droits  de  a  rêve,  haut-passage  et  trute  foraine  '.  s 
Le  tableau  qui  suit  permettra  de  comparer  la  nouvelle 
évaluation  avec  l'ancienne  '  : 


UESIUUTIOII  DB  OBISTS. 


nf-TromcDt,  le  maid 

Tin  [it  tooli  proieaaucc), 

le  aiDid 

ficnb  (gnt  on  iPiigTa),par 


Cheiiu,  aoleli  et  nnlet  . . 

Hiiled'oKie,  UHtt« 

HarcM*.  n  barils 

CasaMM*,  U  livre 

IbUM.  la  livre. 

Amandes,  la  litre 

BaiHai  et  figue*  de  Langue- 
d«e  cl  Prarenee,  la  litre. 

Oranges,  le  ville 

Fer  (oBTré  on  brai),  la  litre . 


Drapa  d'or  et  d'argent,  vê- 
lons, Ntiiu  broebis,  la 

Dnpt  de  laine,  les  100  litrei. 
Lainei    d'inglflerre     non 

appr»liea.  la  litre 

Tailei  flaee  de  France,  Nor- 

OMBdle,  Bretagne,  Cham- 

EgBe,LTon,Gainbnl,alc , 
lOOlitret 

Caira    winqalna    et    oor- 


»,  II,  p.  B27. 
*/»«*.,  p.  «1. 

*  Ce  tableau  ne  contieut  pas  tous  les'arlîctea  du  tarif,  mais  quel- 
ques-uns soilemeut,  à  titre  d'exemples. 
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On  remarquera  que  les  augmeatationB  sont  en  général 
moins  fortes  sur  les  objets  mâniifacturés,  partienliërement 
sur  ItiB  dbjetfl  de  luxe)  que  ïur  leb.  denréei  aliraestures 
bt  autres  objets  de  (IreiiuèrQ  nécessité.  En  moyenne, 
l'évaluation  nouvelle  est  le  double  de  l'ancienne.  Ia  dif- 
férence est  inférieure  h  la  baisse  des  valeurs  monétaires. 
Eu  effet,  la  livre  vAlait,  comme  valeur  absolue,  i  fr.  29  et 
en  IHS,  et  3  fr.  14  c.  en  1581 1  comme  valeur  relative, 
environ  20  fr.  S9  o.  en  1K42,  et  7  fr;  «4  Ci  en  IttBti  Les 
pris  réels  restent  toujours  bien  au-dessus  dfts  pri»  offi- 
ciels; par  eibmple,  le  tnuid  de  froment,  estimé  IS  livre» 
on  1542  et  30  livres  eti  1S81,  valait  réeiiemeat  28  livre» 
4  sols  en  1542,  et  76  livres  5  sols  en  1561. 

8"  En  mdi  lîSSl,  des  bureaux  de  douanes  sdot  établis 
dans  toutes  les  villes  du  rbyhume.  Les  marebandiaes 
passent  la  frdUtifere  et  circulent  à  l'intérieur  moyennant 
certaines  garanties  telles  que  marques)  plombages  et 
caiitionsi  Aux  marcbandisâs  déjà  frappées  dé  clirdits 
spËci&qtles  à  leur  entrée  dads  le  royaume,  bii  èjotitâ  Ie6 
draps  de  laine,  les  toiles  tînes,  b^ttalhëS  ^bëiii,  Ie& 
maroquins  et  quelques  adtreb  produits  industriels  ': 

Les  orddnnances  d'octobt-e  1561 ,  septembre  et  dé- 
cembre 1S82,  vont  plus  loim  Elles  (généralisent  tes  droits 
spécifiques  perçus  à  l'ibiportatinn  et  les  étendent  smon  à 
toute.1,  du  moins  à  presque  toutes  les  mat-cbàndises  *. 
Yoici  la  liste  des  principaux  objets  soiistraiU  ou  dtbit 
ad  vcdorem  et  soumis  k  un  t^f  spécl'&l  : 

YiUs  d'EApaguB  et  autre»  pays,  blëreS,  bttUbloUS,  baUx- 
de-vie  ; 

Jambons,  beurre,  huiles  d'olive  ; 

'  FoBtandii,  II,  P.BÎ9-S31. 
*  fbid.,  p.  40e,  499  et  SOI. 
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Hailes  de  poùsoil  et  gtuisse  d^  baleine,  sui&  ; 

Ch&rbon  de  terre,  plomb,  élaÏDj  fet,  scier,  fer-blanc; 

Goudron  ,  cMidres  )  plaochéB  i  mâts  de  sapin  ,  bois 
divers; 

Ivuire,  plutnes  d'autruche; 

Os  et  corDes  -,  peanx  de  veau ,  peaux  de  mouton ,  cuirs 
Mes  des  Indes  ou  du  Pérou,  cuire  à  poils  de  Barbarie,  cuirs 
aets  du  Cqi-Vert,  de  MotcoVie  ot  autres  pays  étraugers  t 

Cuir»  dords,  maroquins,  vieux  sboUerB  ; 

Chevaux  ; 

Fourrures  ; 

Laines  d'Espagne,  des  Indes  et  autres  paya  étrangers, 
chanvrea,  tmtoQB  en  lainb,  cotons  filés; 

Garances  ; 

Toiles; 

I^pa  (exteptfi  eeux  d'Aiig:leterre)j  serges^  camelots, 
nbaoB  ; 

Menues  merceries  ; 

Tapisseries  de  Flsndres; 

Quincaillerie . 

L'ordonnance  d'octobre  1581  avait  déolaré  que  les 
marchandises  non  taxées  par  le  tarif  payeraient  les  droits 
que  le  maître  des  ports  et  passages  ou,  à  son  défaut,  ses 
joges  et  commissaires  jugeraient  convenables.  L'ordon- 
nance de  septembre  156S  fit  cesser  heureusement  ces 
perceptions  arbitraires.  Elle  maintint  sur  les  marchan- 
dises non  taxées  v  le  droit  général  du  roi  » ,  c'est-à-dire 
l'ancien  droit  de  12  deniers  pour  livre ,  perçu  à  titre  de 
traite  foraine  sur  toutes  les  tUatchaiidisës  el  aiigmenté 
dans  certains  cas  du  droit  de  rêve  montant  à  4  deniers  pour 
livre,  et  du  droit  de  haut-passage  montant  à  7  deniers'. 

'  Voir  k  otbdtaitt  tlb  (M  étcXtÈ  tUltt  llAhlOnnattte  da  »)  avril  IHt 
(Fonlanon,  U,  p.  4ÔS). 


b,Googlc 


3SS  UTBE  II,  CHAPITRE  [V. 

Les  taxes  que  nous  venons  d'éaumérer  étaient,  comme 
les  aides,  mises  en  ferme.  On  les  distribuait  entre  divers 
fermiers,  d'aprës  des  distinctions  se  rattachant  plus  en- 
core au  lieu  de  la  perception  qu'à  la  nature  des  droits 
perçus.  La  plupart  des  baux  ne  s'appliquaient  qu'à  une 
seule  taxe  et  à  une  seule  province,  ou  même  à  une  seule 
ville  ;  d'autres  embrassaient  plusieurs  taxes  ou  plusieurs 
régions  fisoaies.  Parmi  ces  derniers,  il  faut  citer  le  bail 
dit  des  a  cinq  grosses  fermes  n .  Il  comprenait  :  l*  la  traite 
fortune,  la  rêve  et  le  haut-passage  de  Champagne  et  de 
Picardie  ;  2°  la  traite  foraine  de  Normandie  ;  3*  la  traite 
domaniale  de  Champg^e,  Picardie,  Normandie  et  Bour^ 
gogne  ;  4°  la  douane  de  Lyon  ;  Sf  les  droits  d'entrée  -sur 
les  épiceries,  drogueries  et  grosses  denrées.  On  y  avait 
adjoint,  depuis  quelques  années,  le  subside  do  1  sol  pour 
livre  sur  la  draperie  et  les  nouveaux  S  sols  établis  sur 
chaque  muid  de  vin.  Les  cinq  grosses  fermes  avaient 
été  baillées  à  René  Drunard,  le  ai  mai  1584,  pour  huit 
ans,  moyennant  1,078,000"  par  an  '. 

Les  traites  uon  comprises  dans  les  cinq  grosses  fermes 
et  atTermées&partproduisaientjen  1587, 111,607  livres*. 

En  réunissant  les  traites  particulières  aux  traites  et 
douanes  des  cinq  grosses  fermes,  aux  anciens  et  nouveaux 
cinq  sols,  et  aux  aides  proprement  dites ,  on  trouve  la 
somme  de  2,830,894  livres*.  C'est  le  produit  de  tous  les 
impdts  de  coosommatton,  moins  l'impôt  du  sel.  Ce  dcr- 

'  Journal  de  Gujeneourt,  chap.  v. 

'  JMrf. 

*  L'état  préseaté  aui  Etats  de  Blois  pu  les  commissaires  du  roi 
(Haauscrits  Dupuy,  suit«,  t.  47,  !>■  ISl)  doune  le  cbifire  de2,829>975; 
mais  nous  savons  par  Guyencourt  que  1a  Tériflcation  fit  reconoaitje 
une  erreur  de  23^75  livres  en  moins. 
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nier,  à  lui  seul,  deviot,  dans  la  période  qui  nous  occupe, 
pins  prodoQtif  que  tous  les  autres  réunis. 

La  crue  de  6  deniers  parminot  de  sel,  établie  en  1S72, 
fnt  renouvelée  en  1577  et  1582  '.  D'autres  crues  Inen 
aotremeot  importantes  eurent  lieu  en  1578  et  1581 .  Nous 
n'en  connaissons  point  le  taux  exact,  les  recueils  d'édits 
qne  nous  possédons  ne  les  ayant  pas  mentionnées  ;  mais 
les  docoments  financiers  constatent  suffisamment  leur 
existence  par  les  augmentations  de  recettes  qui  en  furent 
le  résultat.  Ces  augmentations  dépassent  2  millions  *.  Il 
est  vrai  que,  depuis  1578,  on  avait  concentré  tous  les 
greniers  des  grandes  gabelles,  par  un  bail  unique,  entre 
les  mains  d'un  seul  fermier.  C'était  ce  qu'on  appelait  «  le 
grand  parti  du  sel  v .  Mais  quels  que  Fussent  ses  avantages 
an  point  de  vue  fiscal,  il  est  évident  que  le  nouveau 
syslÈme  ne  pouvait  par  lui-même  donner  un  produit 
triple  de  l'ancien;  Quant  à  la  consommation,  l'état  troublé 
du  royaume  ne  permet  pas  de  croire  qu'elle  augmentât. 
Les  grandes  gabelles  qui,  en  1576,  rapportaient  à  peine 
700,000",  furent  affermées,  en  1582,  aux  conditions  sui- 
vantes ': 

720,000- comptant; 

Rachat,  en  neuf  ans,  de  700,000"  de  rente  au  denier  12-, 

Rachat,  dans  le  même  délai,  d'offices  de  grëneUers 
pour  une  somme  de  630,000",  et,  en  attendant  lo  rachat, 
payement  des  intérêts  au  denier  10  ; 

Enfin,  versement  de  1,500,000"  par  an  dans  la  caisse 
de  l'épargne. 

Ces  diverses  charges  équivalaient  à  peu  près  à  une 

>  FoDbmoD,  U,  p.  1073. 

*  3,270,000  Unes,  en  IS83,  d'après  les  manuscrils  Dupuy,  suite, 
1. 41,  r-  80  et  suif. 
■  Ewyct.  wHh.,  Finmea,  v-  GabBLLBS,  t.  U,  p.  311. 
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somiuû  annuelle  de  3  millions  et  demi.  On  supposait  une 
consommation  de  16,956  ranids  6  setien,  on  8{8,9!l2  mi- 
nots.  Il  est  probable  qu'il  y  eut  de  grandes  déceptions 
sous  ce  rapport;  car,  en  lS8S,.on  refit  un  nouveau  b^l 
moyennant  â,400j000*  par  an  et  on  établit  une  crue  ds 
ai  sols  par  minot  '.  En  mars  158S,  on  tenta  une  crue  de 
Sf  ■  mais  on  fut  obligé  de  l'abolir  an  mois  de  mai  *. 

Les  comptes  officiels,  présentés  aux  États  de  Blois  en 
décembre  1588,  constatent,  pour  les  grandes  et  tes  petites 
gabelles  réunies,  la  somme  de  3,403,278  livres*.  En 
douze  ans,  une  augmentation  de  SiO  poar  100  avait  eu 
lien. 

Une  ordonnance  du  13  aoftt  1579  détermina  la  quantité 
de  sel  «  baillée  par  impdt  *  » .  Cette  quantité  no  doit  pas 
être  «  moindre  d'un  minot  par  cent  têtes,  au-dessus  de 
l'ftge  de  sept  ans  n .  La  répartition,  dans  cbaque  paroisse, 
est  faite  par  les  gens  chargés  de  l'assiette  des  tailles  et 
les  marguilliers.  On  leur  recommande  de  ménager  les 
pauvres;  mais  cette  recommandation,  vague  et  peu  effi- 
cace, ne  réparait  pas  l'iniquité  inhérente  k  ee  genre 
d'impôt. 

Quelques  taxes  nouvelles  vinrent  se  placer  k  cdté  des 

anciennes  taxes  modifiées  et  aggravées. 

Un  édit  de  juin  1081  créa  le  «  oontrdle  »  des  actes 
extrajudiciaires.  Auprès  de  chaque  siège  royal,  un  bu- 
reau fut  établi  pour  enregistrer  les  aotes  soumis  au  cou- 

I  Voir  la  Dêteouvtrtur*  itt  ât»fen  iMt,  par  Robier  et  le  prési- 
dent ïUUel, Paris,  IS88  (Archives  curieuses,  i"  sér.,  t.  XII,  p.  St. 
86). 

'  Pontanon,  H,  p.  1075  et  1078. 

*  Manuscrits  Dupuy,  suite,  t.  47,  ("  1S1-1S3. 

*  Fonlanon,  U,  p.  1063. 
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Mie  :  le  droit  était  de  10  sols  par  peau  de  parebsioiq  et 
2  sols  psr  feoille  de  papier  *. 

En  1983,  on  mit  un  droit  de  i  sol  pour  livre  (5  pour  100) 
sur  les  draps  et  autres  ouvrages  de  laine,  qui  durent  être 
marqué»  d'une  a  marque  »  spéciale  ;  &  oet  effet,  des  oont 
trdleors  furent  créés  dans  tous  les  villages,  bonrgs  et 
villes  du  royaume  *.  Le  produit  de  Dette  taxe  fut  estimé 
198,000*  en  1S88'. 

En  1583,  on  imposa  les  cartes  et  les  dés  à  jouev*. 

Ënfia,  le  subside  des  proobs  reparut  sous  le  nom  de 
«  parisis  des  épices  ».  A  ce  titre,  on  exigeait  1  sol  ppup 
livre  des  sommes  payées  aux  magistrats  par  les  plai- 
deurs. Ce  subside  rapportait,  eu  1587,  30Q,00Q  livres  '. 

Aprte  avoir  parlé  des  impâts  dirBcts  sur  le  revenu  et 
des  impôts  indirects  sur  les  marobandises  ou  sur  les  actev 
et  avant  d'aborder  les  offides,  il  convient  d'eqtTer  ici 
dans  quelques  détails  spr  une  taxe  d'une  patuve  mi^te 
qui  se  rattacbe  intimement  à,  l'or^fanisation  de  l'industriei 
On  se  rappelle  qu'au  moyeu  &ge  les  oprps  de  métiers 
étaient  soumis  h  eertsipes  redevances  envers  le  donaine 
royal. 

ËD  1S33,  Pranoois  I"  avait  &%éh  iO*  le  droit  dû  par 
l'onvrier  lors  de  sp  réception  à  la  maîtrise.  Depujs  cette 
époque,  aucun  changement  n'avait  eu  lieu  dans  le  Mim 
àm  redevances,  \m  grand  nopibrp  ^'u-Hwaa  |ie  payaient 
bAuu  rien  ;  ils  travaillaient  librement,  en  debors  de  toute 

■  bunbert,  XIV,  p.  493. 

■  EdUs  de  juin  et  décembre  1582  (Isambert,  XIV,  p.  S12  et  520}, 

*  lUjer.  XV,  p.  204. 

*  Edit  da  2S  mal  (Isambert,  XIT,  p.  SSO). 

*  Kujencoart,  op.  Barrois,  IV,  p.  147;  —  Décharges  accordées  par 
le  roi,  ap.  Mayer,  XV,  p.  204. 
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corporation  et  de  totite  hiérarchie  ;  les  règlements  rela- 
tifs aux  maîtrises  ne  les  atteignaient  pas,  parce  que  les 
maîtrises  étaient  restreintes  &  certains  métiers  et  à  cer- 
taines villes.  L'édit  de  décembre  1^81  renversa  cet  état 
de  choses  '  :  il  rendit  universel  le  régime  des  maîtrises 
et  il  étahlit  un  nouveau  tarif  beaucoup  plus  rigoureux 
que  l'ancien,  augmentant  ainsi  tout  à  la  fois  et  la  base  et 
le  taux  de  la  redevance. 

Le  nouveau  tarif  est  gradué  d'après  l'importance  do  la 
localité  où  le  métier  s'exerce,  et  d'après  l'importance  du 
métier  hii-mfeme. 

Dans  Paris,  Toulouse,  Rouen,  Lyon  et  (es  faubourgs 
de  ces  villes,  l'ouvrier  devenu  maître  paye  —  pour  le 
meilleur  métier,  90";  pour  le  médiocre,  60"  ;  pour  le  moin- 
dre, 30";  pour  les  métiers  intermédiaires,  une  somine  pro- 
portionnelle, «  selon  l'état  qui  en  sera  fait  par  le  conseil 
ou  par  des  commissaires  nommés  ad  hoc  d  ; 

Dans  les  villes  oîi  il  y  a  bailliage  ou  sénéchaussée,  60, 
42  et  24"; 

Dans  les  autres  villes  royales,  42,  27  et  iS"; 

Dims  les  petites  villes  et  boui^s,  24,  13  et  9*; 

Dans  les  bourgades,  9,  6  et  3". 

Les  fils  de  maîtres  ne  payent  que  la  moitié  de  la  taxe. 

Les  juges,  officiers  et  commissaires  préposés  à  la  per- 
ception de  ces  droits  reçoivent,  pour  leurs  gages,  1  sot 
par  écu  (1.66  pour  100).  Les  assécurs,  greffiers  et  rece- 
veurs des  tulles  sout  tenus  de  leur  remettre  les  rôles  des 
contribuables  avec  indication  du  o  métier,  art  ou  trafic  » 
qu'ils  exercent. 

Outre  les  articles  qui  règlent  lu  nouveau  tarif  et  ceux 
qui  appliquent  à  toute  la  France  le  régime  des  maîtrises, 

•  FontaDon,  I,  p.  1061-1096. 
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l'édit  de  décembre  1S81  renferme,  comme  correctif,  quel- 
qoes  dispositions  accessoires  qui  tendent  à  rendre  moins 
difficile  l'accès  des  maîtrises.  11  est  défendu  aux  miâtres 
jurés  d'imposer  au  récipiendaire  aucunes  charges  d'au- 
cune espèce,  sous  forme  de  frais  de  banquets,  droits  de 
confrérie,  etc.  Ces  diverses  charges  représentùent ,  à 
Paris,  une  somme  considérable  :  480"  au  moins  et  quel- 
quefois 600".  Le  roi  se  réserve  de  créer  des  maîtrises  nou- 
velles avec  dispense  de  chef-d'œuvre  ;  il  en  crée  do  suite 
trois  dans  chaque  métier.  Les  artisans  reçus  maîtres 
dans  les  faubourgs  d'une  ville  peuvent  exercer  leur  mé- 
tier dans  l'enceinte  de  la  ville  ;  ceux  qui  sont  reçus  au  chef- 
lien  d'un  bailliage  peuvent  exercer  dans  tout  le  ressort  du 
bailliage,  et  ceux  qui  sont  reçus  dans  une  ville  où  siège 
une  cour  souveraine,  dans  tout  le  ressort  de  cette  cour. 
Ces  dispositions  et  quelques  autres  analogues  suffi- 
sent-elles ponr  qu'il  soit  permis  de  voir  dans  l'édit  de 
décembre  1581  la  réalisation  d'un  progrès  au  point  de 
vue  de  la  hberté  de  l'industrie?  Des  économistes  mo- 
dernes l'ont  pensé  '.  Je  ne  saurus  partager  leur  opinion. 
L'esprit  de  fiscalité  et  l'esprit  de  centralisation  monar- 
chique, voilà,  selon  moi,  ce  qui  domine  dans  l'édit  de  dé- 
cembre 1581.  L'avantage  de  rendre  le  monopole  un  peu 
moins  étroit  là  où  il  existe,  ne  me  parait  pas  compenser 
l'énorme  inconvénient  de  l'établir  là  où  il  n'existe  pas. 
La  facilité  d'acquérir  des  maîtrises  avec  dispense  des 
épreuves  ordinaires,  moyomiiint  une  certaine  somme 
payée  au  roi,  constitue  un  privilège  et  non  une  liberté  : 

'  Voir,  dans  ce  sens,  M.  Wolowski  {Rtvue  de  légitlallon  et  dejurit- 
prmUnee,  année  18*3,  p.  265)  ;  —  M.  Levasseur  {But.  det  dattei  ou- 
vrikntA.  Il,p.  119-123)  cite  l'article  de  M.  Wolowski,  cl  il  l'approuve, 
mais  aTM  des  réserres  ;  il  reconnaît  que  l'esprit  de  l'ordonnance  est 
ooatraiTC  à  la  liberté. 
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par  làj  1d  Cercle  de  In  concurrence  it'bst  pus  élargi  ;  il  est 
déplacé  et  rien  de  plus.  La  corporation  n'étant  pas  dê- 
truilCj  toute  maîtrise  créée  en  dehors  d'elle  a  pour  effet 
do  diminuer  le  nombre  des  maîtrises  accordées  par  elle  ; 
la  corporation  resserre  les  liens  du  monopole  d'autant 
plust  que  CCS  liens  ont  été  accidentellement  rcl&chés.  AU 
fond,  en  dépit  de  tous  les  règlements,  elle  reste  toujours 
arbitre  souveraine  des  admissions.  Ainsi,  l'artisan  tion 
privilégié  est  victime  du  privilège  obtenu  par  son  com- 
pagnon. Quant  aux  frais  de  maîtrise  défendus  par  l'édit 
de  décembre  1581,  ils  avaient  été  déjà  défendus  en  vain 
par  l'ordonnance  de  1S33  et  d'autres  ordonnances  sub^ 
séquentes.  Le  nouvel  édit  ne  pouvait  pas  les  abolin  Us 
étaient  de  l'essence  même  de  la  corporation.  Du  moment 
qu'il  y  a  corporation,  il  Faut  qu'il  y  ait  des  dépenses  com- 
munes ;  du  moment  que  cette  corporation  est  constituée 
d'une  manière  aristocratique,  il  est  tout  nature!  que  ces 
dépenses  soient  faîtes  dans  l'intérêt  de  quelques-uns  et 
non  dans  l'intérêt  de  tous.  Le  nouveau  droit  fiscal  vint 
s'ajouter  aus  fraib  de  maîtrise  ;  il  ne  les  remplaça  pas. 
Nous  avons  dit  que  ce  droit  fiscal  était  d'une  natur« 
mixte.  En  effet,  on  peut  y  voir  une  sorte  d'impdt  direct 
sur  le  revenu  industriel,  puisque  le  tarif  tient  compte  de 
l'importance  du  métier.  On  peut  y  voir  aussi  Un  impôt 
indirect,  puisque  le  droit  est  perçu  uniquement  à  propos 
d'un  acte  professionnel.  On  peut  y  voir  edfin  le  prix  d'un 
privilège,  puisque  l'obtention  de  la  maîtrise  en  dépend 
et  que  la  maîtrise  confère  un  monopole;  sous  ce  rapport 
la  taxe  des  maîtrises  n'est  pas  sans  analogie  avec  la 
«  finance  des  offices  ». 

Le  produit  annuel  des  offices  vénaux  ne  fifture  que 
pour  480,000"^  dans  le  compte  officiel  présenté  aux  États 
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de  tS88'.  Mais  ce  cbiffiro  indique  seulement  le  produit  de 
ta  taxe  du  tiers  denier  ou  du  marc  d'or  sur  les  offices  - 
anciens  ;  il  n'indique  pas  le  produit  de  la  vente  des  ofriccs 
noDveanx.  De  1561  h  1576,  la  vente  des  offices  avait  rap- 
porté en  moyenne  1,230,000*  par  an;  or^  depuis  1S76, 
tout  atteste  que  loin  de  ménager  ce  genre  de  ressources, 
on  en  avait  abusé  pins  que  jamùs.  Les  protestations  des 
Parlements,  les  recueils  d'ordonnances,  les  écrits  des  pu- 
blicistes  et  des  historiens,  les  plaintes  des  États  provin- 
ciaux ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard'.  Le  montant 
des  gages  et  droits  attribués  aux  titulaires,  qui,  en  1S7|>, 
était  de  2,300,000*.  s'élève,  en  1596.  à  5,607,000  li- 
vres*. Tout  porte  à  croire  qu'en  1588  il  était  d'environ 
5,000,000".  L'Estoile  nous  a  conservé  la  liste  des  ofriccs 
vénaux  dans  l'année  1586  ;  cette  liste  contient  cent 
vingt-neuf  catégories.  On  remarque  dans  cette  liste  :  les 
marchanda  de  vin  en  gros,  à  Paris  ;  les  maîtres  jurés 
tua^ns,  charpentiers  et  couvreurs.  Ainsi,  les  offices  vé- 
naux avaient  envahi  non-seulement  la  magistrature, 
l'administration  et  la  potice,  mais  encore  le  commerce  et 
l'industrie  *. 

En  1377,  on  imagina  de  vendre  l'exemption  des  tailles. 
La  mise  à  prix  eut  lieu  sur  le  pied  du  denier  15,  c'est-à- 
dire  sur  le  pied  de  150*  pour  10"^  de  contribution  (6.66 
pour  100).  Il  devait  y  avoir,  par  ce  procédé,  une  per- 
sonne franche  dans  chaque  paroisse  *. 

Pour  avoir  l'ensemble  des  recettes  de  toute  nature, 

>  Haouscrits  Dupuy,  suite,  t.  47,  !<■  151.  Gnyencourl,  par  erreur, 
(Ut  U0,000. 

*  Vrar FoDlanco),  II,  Isambert,  XIV,  et  L'Estoile,  poirim. 

■  Uamtsctits  Dupuy,  suite,  t.  47»  C  252. 

'  L'Estoile,  dp.  coll.  Michaud,  2'  sér.,  I,  p.  2H  et  212  (2  col.  1/2). 

■  Bdit  de  juUtet  1577  (Pontanon,  II,  p.  8ftS). 

I.  n.  ir 
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enlB88,  il  oe  reste  plus  qu'à  meationDer  là  domaine. 
■  D'apris  les  députés  aux  ËtAts  de  Blois,  le  revenu  du 
domaine  aliéué  et  non  aliéné  devait  £tre  évalué  à  une 
somme  variant  entre  un  minimum  de  4,200,000'  et  un 
maximum  de  4,S00,O0O'.  Mais  en  1S88,  oomme  en  lfi76, 
une  grande  partie  du  domaine  aliéné  ne  figurait  pins  sur 
les  comptes  des  oommissairea  du  roi,  peroe  qu'on  avait 
renoncé  à  la  racheter.  Lea  documenta  ofSciela  consta- 
tent, pour  le  domaine  proprement  dit,  une  recette  de 
l,Sif  ,349"  et  pour  la  vente  dea  bois,  (50,000  ;  m  tont, 
1,691,849  livres*. 

Des  détails  qui  précèdent  ressortent  les  cliiffres  sol- 
vants : 

Impôts  directs  levés  sur  le  peuple  (tailles,  tail- 
lon,  levées  eitraordinaires,  subveation  des 
villes  closes,  taie  des  clochera) 17,950,296  francs. 

Impôt  direct  levé  sur  le  clerg:é  (décimes  ecclé- 
siastiques)  ; 1,300,000      — 

impôts  de  consomiiiaticHi  (aides,  gabelles  et 
traites) 6,23*,n2      — 

Domaine  et  bois 1,691,3*9      — 

■  Parties  casuelles  (taie  des  offices) 480,000     — 

Divers 23»,»3«      — 


Total 27,895.653  fraocs. 

Avec  la  vente  des  offices,  les  emprunts  forcés  et  quel- 
ques autres  ressources  du  m&me  genre,  on  devait  at- 
teindre et  quelquefois  dépasser  le  chiffire  de  30  millions 
indiqué  par  L'Estelle  pour  l'année  1S86*. 

'  Journal  de  Gujencourt,  chap.  I  (Recueil  Sarrois,  IV,  p.  137-139). 
*  Manuscrits  Dupuy,  suite,  t,  47,  r*  151. 
»  Coll.  Michaud,  2'  sér.,  1,  p.  fflS. 
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Si  l'on  s'en  tient  aaxTéritables  revenus  et  qu'on  veuille 
les  i^parer  à  ceux  de  1S76,  il  faut  retranchef  des  der- 
niera  nne  somme  de  1,500,000*  provenant  d'une  partie 
lies  domaines  aliénés  et  qui  ne  se  retrouve  dans  les 
comptes  ofGciels  ni  en  1B76  ni  en  1686.  On  a  ainsi,  d'un 
côté,  14,374,000;  de  l'autre,  37,806,000,  c'est-4<dire  une 
■Dgmentatiou  de  94  pour  100. 

De  1576  à  1S68,  la  valeur  absolue  de  la  livre  reste  la 
mAine  i  8  fir.  14  c.  '.  Le  prix  du  blé  subit  une  baisse  lé- 
gère I  la  moyenne  du  setier,  qui  était  de  10.660  centi- 
grammes d'argent  fin,  de  1567  à  1576,  tombe  à  9.244  de 
1577  à  1586  '.  U  est  vrai  que  la  baisse  sur  les  objets  ma- 
nufacturés devient  de  pins  en  plus  forte,  et  il  faut  en  tenir 
compte. 

Les  37,895,000*  de  1588  valant,  conmie  valeur  absolue, 
95,590,300",  poavent  être  estimées,  comme  v^eur  rela- 
tive, k  environ  330  millions  de  nos  jours.  Les  14,374,000* 
de  1576  valant,  comme  valeur  absolue,  45,184,360*,  et 
comme  valeur  relative  environ  135  militons,  l'augmenta- 
lion  réelle  des  revenus  serait,  en  tenant  compte  de  la  difTé- 
renoe  prob^le  des  valeurs  monétaires,  do  70  pour  100. 

On  remarquera,  d'autre  part,  que  les  impôts  augmentés 
sont  précisément  les  plus  onéreux  pour  lo  peuple  :  les 
gabelles,  lea  tailles,  les  aides,  les  droits  sur  l'industrie, 
leM  traites  intérienres  s'accroisseiU  démesurément,  tandis 
que  les  décimes  ecclésiastiques  diminuent.  On  peut  dire 
que  le  poids  de  l'impM  levé  aur  lea  olossee  laborieuses  et 
productrices  avait  été  plus  que  doublé  sous  le  règne  de 
Henri  UI. 

>  Voir  H.  Natalis  de  Watlly  (Sf6iti.  de  l'Acad.  des  inscript.,  t,  XXI, 
!*partie).Du  tSjuinanWntrrembn;  1577,  la  livre  tombe  à  S  fV.  B8  c; 
mais  cette  Tariation  unique  et  passagère  peut  être  n^ligée. 

*  H.  Levasseur,  Hiit,  de*  dcuut  owtrtèra,  t.  II. 
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Sot  les  27,898,653"  de  revonn  brut,  il  n'y  avwt  de 
libre  que  9,385,512*;  le  reste  (48,510,1*1")  était  absorbé 
par  les  cbargcs,  c'est-à-dire  par  les  rentes  constituées, 
par  }es  gages  d'offices,  les  aliénations  domaniales,  les 
avances  des  partisans  et  autres  ûnancierB,  les  dettes  de 
toutes  sortes,  les  non-valeurs  et  les  dépenses  locales. 
Nous  avons  vu  que  les  gages  des  officiers  s'élevaient 
à  5  millions.  Les  rentes  montaient  à  6  millions.  Les 
revenus  domaniaux  aliénés  (en  y  comprenant  seulemfnt 
ceux  qui  figuraient  comme  rachetahles  sur  les  comptea 
officiels]  étaient  de  800,000  livres  '.'Les  intérêts  des  dettes 
exigibles  dépassaientS  millions*.  Les  dépenses  locales  et 
les  non-valeurs  prenaient  plus  de  4  millions  *. 

Outre  les  dettes  portant  intérêt,  il  y  avait  des  dettes 
sur  lesquelles  aucun  intérêt  n'était  payé.  Parmi  ces  der- 
nières, on  voit  figurer  4,500,000*  d'arrérages  de  rentes 
dues  à  la  ville  de  Paris,  et  1 ,000,000"  dues  aux  autres 
villes  du  royaume,  400,000*  dues  aux  fournisseurs,  et 
300,000  dues  aux  officiers  supprimés  *. 

Le  capital  des  dettes  et  aliénations  ,  qui  étdt  de 
106,124,000*  en  1580,  montait  en.  1588  &  133.380,000*. 
En  buit  ans,  il  s'était  accru  de  27,256,000*  (3,407,000* 
par  an)  *. 

On  eStimtdt  à  9  millions  les  dépenses  réputées  néces- 
saires pour  l'entretien  de  la  maison  royale,  pour  le  payc- 

'  En  capital,  24  millions;  les  revenus  doiianiaux  étaient  alors  cal- 
culés sur  le  pied  du  denier  30. 

■  En  capital,  21  millions;  soit 2,100,000  livres  au  denier  10,  qui 
élait  la  taxe  ordinaire  des  emprunts. 

'  Manuscrits  Dupuy,  t.4^,^*  149  et  151. 

*  Manuscrits  Dupuy,  t.  47,  P  449  :  «  Sommaire  état'du  revenu  et 
dette  du  roi  Henri  III,  fait  à  Chartres,  1588.  » 

'  Manuscrits  Dupuy,  t.  233,  (*  52. 


b,Goo(^lc 


HBHRI  III  (1511-1588).  341 

ment  de  la  geodartnerie,  des  galères  et  de  l'artillerie.  La 
guerre  contre  les  huguenots  exigeait  fi  millions  par  an  *. 
Il  fallait  donc  trouver  iS  millions ,  et  comme  oh  n'avait 
de  disponible  que  9,385,000'',  on  se  trouvait  en  face  d'un 
déaoit  de  3,615,000*. 

Ce  déficit,  persistant  après  le  doublement  de  l'impdt, 
avait  deux  causes  :  la  guerre  civile  et  le  désordre  do 
l'administration.  A  vrai  dire,  l'administration,  à  cetio 
époque,  n'est  autre  chose  que  l'exploitation  de  la  fortune 
publique  au  profit  de  quelques-uns,  une  vaste  et  ingé- 
nieuse organisation  de  la  fraude  appuyée  sur  la  violence. 
Tout  ce  qui  s'était  fait  jusqu'alors  depuis  la  mort  do 
liouis  Xn  est  dépassé.  Il  faut  remonter  au  règne  de 
Charles  VI  et  des  «  stres  de  Lys  e  pour  trouver  quelque 
chose  de  comparable.  Le  roi  n'est  guère  entouré  que  de 
malhonnêtes  gens,  et  il  est  loi-mème  le  premier  des  mal- 
honnêtes gens  de  son  royaume.  Dans  ses  prodigalités 
comme  dans  ses  débauches,  il  s'itfîranchil  de  tout  frein,  de 
toute  pudeur.  Los  anciennes  ordonnances  avaient  établi 
pour  le  maniement  des  finances  quelques  règles  d'une 
sagesse  incontestable,  règles  impuissantes  contre  l'arbi- 
traire dn  prince,  mais  qui  du  moins  laissaient  le  temps  de 
la  réflexion  et  gênaient  ses  caprices  sinon  ses  volontés. 
Ces  règles,  méconnues  sous  François  I"  et  Henri  II,  ré- 
telles  par  le  chancelier  Michel  L'Hospital,  furent  com- 
plètement reniées  sons  le  règne  de  Henri  III.  Les  «  acquits 
de  comptant  »,  c'est-à-dire  les  payements  sur  simple 
signature  du  foi,  sans  justification  nî  contrôle  d'aucune 
«orte,  epl^Y^t  ^  mejUeqre  vs^ie  ^es  deniers  publics  *. 

>  Jtunal  de  Gujiaxwurt  (Recueil  Bantiis,  I\,  p- 193). 
•  Voir  Mémoires  de  Villercç. 
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Ijfi  roi  va  plus  loin  :  il  se  fait  remettre  en  main  propre 
des  sommes  coosidérables,  qu'il  distribue  lui-même  ft  sa 
fantaisie  *.  Autour  de  lui,  trois  sortes  de  gens  profitent  du 
désordre.  D  y  a  d'abord  les  favoris,  qui,  sans  manier  les 
finances,  reçoivent  directement  du  prince  ;  puis  les  finan- 
ciers, qui  n'ont  pas  besoin  de  recevoir,  parce  qu'ils  pren- 
nent; et  enfin  les  grands  seigneurs,  qui  protègent  les 
financiers  et  partagent  avec  eus  les  bénéfices.  Parmi  ces 
derniers  étaient  les  Guises  ;  non  moins  avides,  mais  plus 
habiles  que  les  autres ,  ils  se  tenaient  prudemment  à 
l'écart  et,  jouant  le  rôle  de  démagogues,  promettaient  aa 
peuple  la  réforme  des  abus,  de  telle  sorte  a  qu'ils  avaient 
bonne  part  au  butin  et  n'en  avaient  poiot  à  la  baine  *  «. 
Les  financiers  se  divisaieat  en  deux  classes  :  d'une  part, 
ceux  qui  occupaient  des  charges  royales,  comme  le  surin- 
tendant, les  trésoriers,  les  receveurs,  les  contrôleurs,  les 
élus  ;  d'autre  part,  ceux  qui  entreprenaient  à  forfait  la 
perception  des  taxes,  les  aliénations  du  domaine,  la  négo- 
ciation des  emprunts  et  autres  opérations  fiscales  ;  on  les 
appelait /Hir^ons.  Les  uns  et  les  autres  étaient  intime- 
ment unis.  Par  le  moyen  des  officiers  du  roi,  les  partisans 
obtenaient  pour  leurs  marchés  des  conditions  avanta- 
geuses, des  baux  à  vil  prix,  des  rabais  sous  des  prétextes 
imaginaires,  d'iniques  tolérances  pour  toutes  sortes 
d'exactions,  des  mesures  rigoureuses  contre  les  débiteurs 
du  fisc*.  Par  le  moyen  des  partisans,  les  officiers  du  roi 
obtenaient  des  pots-de-vin,  c'est-à-dire  une  remise  4  l'oc- 

■  L'Estoile,  p.  1S4. 

■  Hézeray,  Xill,  p.  259  ;  —  Voir,  dans  TEstoile,  p.  25S,  tes  relations 
du  duR  de  Guise  avec  le  partisan  Zamet.  En  IS8S,  il  était  dû  à  M.  de 
Lorraine  1,350,000  livres  (Manuscrits  Dupuy,  t.  47,  f  t48). 

'  Voir  Journal  de  Guyencourt;  —  l'Estoile,  poiiim  ;  — Mémoires  de 
Sully,  patrim. 
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cosioD  de  chaqoo  afiaire  et  même  im  intérêt  g^rmaoent 
dans  l'affaire,  un  dividende  (comme  on  dirait  aujourd'hui). 
Sully  nous  a  conservé,  dans  ses  Mémoires,  le  texte  de 
l'acte  d'association  conclu  le2S  octobre  1585  par  François 
d'O  avec  les  entrepreneurs  du  grand  parti  du  sel  '.  Ce 
François  d'O,  ainsi  que  son  beau-père  Villequier,  était 
un  bomme  a  confit  dans  les  plus  sales  débaucbes,  d'une 
avidité  insatiable,  ardent  au  plaisir,  joueur  effiréné,  d'un 
esprit  vif,  souple  et  retors,  profondément  versé  dans 
l'art  d'embrouiller  toutes  choses  pour  en  tirer  profit,  fer- 
tile en  expédients,  libre  de  tout  scrupule  et  plein  d'au- 
dace*». Nommé  surintendant  des  finances  en  1578,  il 
pratiqua  sur  une  grande  échelle  et  porta  à  son  plus  haut 
degré  de  perfection  le  système  financier  qui  caractérise 
cette  époque -,  accusé,  enlSSl,  d'avoir  vendulea  pierreries 
de  la  couronne,  il  obtint  le  gouvernement  de  la  basse 
Normandie,  puis  revint  à  la  cour,  où,  sans  reprendre  le 
titre  de  surintendant,  il  recouvra  peu  à  peu,  par  le  crédit 
da  duc  de  Joyeuse,  son  ancienne  influence  sur  les  affaires 
fiscales. 

Parmi  les  autres  personnages  intéressés  dans  le  grand 
parti  du  sel,  on  remarque  : 

M**  de  Joyeuse,  sœut  de  la  rdne,  pour 1S0,000  écus. 

M.  de  Jeteuse ^ 160,000  — 

Le  chancelier  de  CbWernj 70,000  — 

L'intendant  de  Chenaillea 80,000  — 

B.  de  Schomberg 68,000  — 

Zamet  (Ué  aiecles  Guises) 70,000  — 

De  Viilequier,  beau-père  de  d'O 70,000  — 

François    d'O    était    entré    dans    l'association    pour 
65,000  écus  '. 

<  Mémoirei  de  Sully  (coll.  Hichaud,  2*  sér.,  III,  p.  17). 

■  Mézeraj,  XII,  p.  533. 

>  Hémoiresde  Sully  (coll.  Hichaud,  i'  sér.,  III,  p.  1«). 
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L'assoiittion  avec  les  partisans  n'était  pas  pour  les 
officiers  des  finances  le  seul  moyen  de  s'enrichir  frau- 
duleusement. 

Une  ressource  précieuse  oonaistait  à  foire  trafic  des 
acquits  de  comptant  et  vn  général  àps  ordres  de  paye- 
ment plus  on  moins  réguliers  qui  leur  étaient  soumis.  En 
£nit,  il  dépendait  presque  toujours  d'eux  que  ces  paya- 
mPDts  fussent  faits  de  suite  ou  indéfiniment  retardés, 
souvent  même  qu'ils  fussent  assignés  sur  de  ttonnes  Re- 
cettes ou  sur  des  recettes  iHusoires.  Pour  obtenir  paye- 
ment immédiat,  le  plus  sûr  était  de  subir  leurs  exigences 
et  d'accepter  en  leur  faveur  une  réduction  qui  variait  au 
gré  de  mille  circonstances,  L'Ëstoile  raconte  à  ce  propos 
une  anecdote  qui  fait  trës-bien  comprendre  le  jeu  qui  se 
jouait.  Un  membre  de  cette  illustre  famille  des  Ëstienne. 
chez  lesquels  la  probité  étaithéréditaire,  comme  la  science, 
Henri  Estîenne,  obtient  du  roi  1,000  écus  pour  son  livre 
De  la  préexcellence  au  langage  français.  Il  exhibe  son 
brevet  ;  le  trésorier  lui  en  olTre  600  écus  comptant.  Henri 
Ëstienne  refuse-,  il  consentirait  tout  au  plus  à  un  rabais 
de  BO  écus.  Le  trésorier  le  trouve  nf^,  lui  dit  qu'il  ne 
sait  ce  que  c'est  que  linances  et  l'envoie  se  faire  payer 
autre  paff-  A^i  ^°^^  ^^  quelque  tpmps,  lassé  de  pour- 
suivre eq  vain  le  payement  de  sqq  brevet.  1^  paqvre 
imprimeur  revient  et  accepte  l'oBire  primitive  ;  mais  il 
est  trop  tard  :  le  trésorier  est  devenu  plfis  e&igeant.  Sur 
ces  entrefaîtes,  la  guerre  recommence  avec  les  hugue- 
nots ;  Henri  Ëstienne  est  obligé  de  s'enfuir  sans  avoir 
rien  touché  '• 

En  province,  mêmes  pratiques  de  la  part  des  rece- 
veurs, qui  de  plus  «  biilonnent  n,  c'est-à-dire  payent  ea 

•  L'Esloile  fp.  187  et  188). 
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i  Mbie  on  en  marchaDdises,  tandis  qu'ils  reçoi- 
vent en  espèces  sonnantes  et  de  bon  aloî.  Les  élus  qui  ne 
touchent  pas  les  deniers  publics,  mais  qui  répartissent  les 
tailles  et  en  sorveilleat  la  perception,  ne  manquent  pas 
non  pins  de  procédés  lucratif  :  moyennant  finances ,  ils 
dégrèvent  les  nns  et  surchargent  les  autres,  fusant  re- 
tomber tout  le  ^deau  sur  le  pauvre  peuple  '. 

Au  milieu  de  tous  ces  désordres  apparaissent  quelques 
tentatives  de  réforme. 

L'ordonnance  de  Blois,  rendue  sur  les  plaintes  des 
États  de  1576,  ne  fut  publiée  qu'en  mai  1579,  plus  de 
deux  ans  aprbs  la  dissolution  des  États*.  Elle  reproduit 
les  dispositions  des  ordonnances  antérieures  sur  les  abus 
seigneuriaux,  sur  les  péages,  le  logement  des  gens  de 
^eire,  les  prises,  l'inaliénabilité  du  domùne,  l'assiette 
des  tailles,  les  immunités  fiscales,  les  exactions  des  ser- 
gevis. 

Elle  promet  la  réduction  immédiate  du  nombre  des 
offices  et  fait  espérer  pour  l'avenir  la  diminution  des 
tûllesj  aides  et  autres  subsides. 

Le  clergé  est  traité  par  l'ordonnance  avec  une  faveur 
particulière.  On  confirme  les  privilèges  qui  le  dispensent 
de  toute  contribntioa,  même  aux  impôts  que  les  villes 
lèvent  sur  leurs  habitants  (art.  56).  On  insiste  sur  le 
payement  des  dîmes  ecclésiastiques  ;  les  propriétures  et 
fermiers  doivent  faire  publier  au  prAne  des  paroisses  le 
jour  qu'ils  ont  choisi  pour  leur  récolte,  afin  que  les  déci- 
mateurs  pmssent  être  présents  et  s'assurer  de  la  part  qui 
revient  au  maître  de  la  dlme  (art.  49). 

On  accorde  aux  municipalités  l'élection  de  leurs  ma- 

'  Pnicè»-Terbaux  de  rassemblée  de  Saint-Germain,  ap.  Hajer,  XIV. 
'  Isambert,  SIV,  p.  380-463  (trois  cent  soiiante'lroisarticLes). 
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gistrats,  aux  corporations  des  arts  et  tuMers  l'élection  de 

lauFB  jurés  (art.  363,359). 

Pour  mettre  un  terme  aux  libéralités  excessives  dti  roi, 
tous  brevets  de  don  sont  soumis  à  la  vérification  en  la 
chambre  des  comptes,  si  le  somme  Inacrite  au  brevet  dé- 
passe  t  ,000  écus  ;  le  donataire  doit,  en  outre,  h  peine  de 
déchéance,  déclarer  les  dons  par  lui  obtenus  dans  les 
trois  années  précédentes  (art.  354). 

Enfin,  on  annonce  l'établissement  d'une  commission 
pour  la  recherche  des  abus  commis  par  les  financiers 
dans  l'aliénation  des  domaines  et  les  baux  des  aides,  ga- 
belles ou  traites  (art.  353). 

Aucune  des  promesses  contenues  dans  l'ordonaance 
de  Blois  ne  fut  exécutée.  Aucun  des  abus  qu'elle  préten- 
dait proscrire  ne  fut  atteint.  On  envoya  des  commis- 
smres  dans  les  provinces  avec  ordre  de  réformer  ce  qu'ils 
rencontreraient  de  vicieux  dans  l'administration'  ;  ces 
commissaires  ne  firent  rien  d'efficace  ;  les  abus  signalés 
en  1579  se  retrouvèrent  exactemeut  les  mêmes  en  15S3. 

De  nouveaux  commissaires  furent  envoyés  dans  Iks 
provinces  *  ;  un  édit  de  rtiars  édicta  des  mesures  rigou- 
reuses contre  ceux  qui  usurpaient  des  titres  de  noblesse 
ou  autres  privilèges  d'exemption'. 

Les  abus  persistant  toujours,  une  assemblée  de  nota- 
bles fut  convoquée  à  Saint-Germaîn.  Elle  se  réunit  au 
mois  de  novembre  1583  et  se  sépara  seulement  on  fé- 
vrier JH84.  Plusieurs  membres  du  Parlement,  ua  certain 
nombre  d'officiers  de  finances  faisaient  partie  do  cette 
assemblée,  où  ne  figurait  aucun  député  élu  *. 

'  Hémoires  de  Nerera,  în'4<',  1. 1,  OOS. 
■  Méieray,  Xlll,  p.  293. 
*  isambert,  XIV,  p.  5*0. 
'  Voir  Mayer,  t.  XIV. 
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Au  Bnjet  des  finaniieB,  le  gouTeroemcnit  posa  une  série 
en  questions  sur  lAsquellés  rassemblée  donna  «on  avis. 

Prwmàhv  ^mttèan.  —  «  Quel  ménaf^e  se  peut  faire  sur 
le  domaine  tant  pour  ]e  donné,  usurpé  que  engagé?  » 

Réfuue,  —  Les  lois  fondamentales  du  royaume  or- 
doanent  la  oonaérration  du  domaine.  Le  domaine  serait 
très-iicfas  s'il  était  libre  i  dans  l'intérêt  du  prince  et  dans 
l'intérêt  de  ses  sujets,  il  importe  que  le  domaine  soit 
amélioré,  reconstitué  et  dégagé.  Il  faut  distinguer  blnq 
espèce!  de  domaine  i  l' le  domaine  resté  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  et  administré  par  ses  officiers;  une  «  revue 
générale  »  doit  être  faite  pour  reconnaître  si  les  baux  ont 
été  baillés  à  leur  juste  valeur  et  avec  les  formes  requises  ; 
si  non,  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  adjudications;  2*  le 
domaine  donné  —  il  convient  de  réunir  bu  domaine  tous 
les  biens  donnés,  aprds  en  avoir  dressé  un  état  exact, 
sauf  à  gratifier  autrement  les  donataires,  si  Sa  Majesté 
juge  qu'ils  le  méritent}  3°  le  domaine  usurpé  —  à  cause 
de  la  longueur  des  procès  ordinaires,  les  usurpations  du 
domaine  âoiv«nt  être  poursuivies  devant  une  cbambre 
spéei«}e  ;  4*  le  domaine  échangé  —  les  échanges  opérés 
depuis  quarante  ans  ne  seront  maintenus  que  s'ils  sont 
trouvés  réguliers  en  la  forme  et  s'ils  ne  contiennent  pas 
de  lésion  (  S°  le  domaine  engagé  —  on  remboursera  tes 
«^érenrs  ou  engagistes  avec  des  rentes  constituées  au 
de^er  <S  du  principal  de  la  finanee  par  eux  déboursée 
(S  1/3  pour  100,  10,000"  de  rente  pour  une  finance  de 
130,000*}.  Cette  dernière  entreprise  pourrait  être  confiée 
à  de«  ■  partisans  *  qnl^  pour  se  couvrir  de  leurs  avances, 
garderaient  pendant  qublqués  années  le  domaine  rooheM 
par  eux  et  en  jouiraient,  puis  le  remettraient  libre  entre 
las  mains  du  roi.  Sn  attendant  que  les  partisans  se  pré- 
sentent, on  se  bornerait  à  dégager  le  domaine  de  la  gé- 
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néralité  de  Paris;  une  somme  de  100,000 .écus  Buffinûtà 
cet  effet;  en  moins  de  six  années  les  100,000  écns  se- 
raient remboursés  et  ie  roi  aurait  recouvré  us  revenu  de 
60,000^ 

Deuxième  et  troisième  gtiestions.  —  Nous  les  passerons 
sous  silence.  L'une  est  relative  aux  forêts  •  qui  dépéris- 
sent tous  les  jours  d,  l'autre  &  la  vente  de  quelques  par- 
celles domaniales  peii  ou  point  productives. 

Quatrième  queition.  —  s  Quelle  augmentation  se  peut  ■ 
fure  par  bon  ménage  sur  le  fait  des  aides,  du  huitième, 
vingtième  et  quatrième  en  Normandie  et  pareillemeat 
pour  le  regard  des  5  sols  tournois  anciens  et  autres  5  sois 
nouvellement  imposés  sur  le  vin  ?  » 

Séponse.  —  0  Trois  moyens  possibles  et  pas  d'autres  : 
croître  l'imposition  de  l'aide,  la  faire  payer  par  plus  de 
personnes  que  de  coutume,  en  ménager  le  reyenu  mieox 
queparlepassé.s 

L'intention  de  Sa  Majesté  n'étant  pas  de  se  servir  du 
premier  moyen,  l'assemblée  recommande  les  deux  antres. 
A  propos  du  second  moyen,  elle  rappelle  que  c  l'aide,  de 
sa  première  nature,  était  indifféremment  pay^le  par  un 
chacun  »  ;  plus  tard,  des  exemptions  furent  attachées  à 
certaines  dignités;  elles  étaient  peu  nuisibles,  parce 
qu'elles  étaient  peu  nombreuses  ;  depuis^  leur  nombre 
s'est  accru  en  proportion  du  nombre  des  offices  ;  «  au- 
jourd'hui il  est  certain  que  cela  emporte  une  quuie-partîe 
du  revenu.  »  L'assemblée  ne  propose  pas  de  supprimer 
tons  les  privilèges  :  certains  officiers,  tels  que  ceux  de 
rUniversité  et  ceux  de  la  Monnaie,  n'ont  pas  d'autres 
gages.  Mais  on  peut  restreindre  le  privilège  à.  une  quan- 
tité Bxe  de  douze  muids,  réduire  le  nombre  des  privi- 
légiés, leur  défendre  de  tenir  taverne  et  de  vendre  aa 
détaU. 
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Quant  aa  «  ménage  i  d«s  ftideli,  le^  prineiphlëB  té- 
formes  indiquées  par  l'assemblée  consistent  &  fairb  jUget 
les  procès  relatifs  aux  aides  ptu*  les  élus  sointtlairenletit,  — 
exempter  le«  fermiers  du  droit  d'éplces  et  autres  ft-ais  de 
justice  qui  consomment  une  boUUe  partie  de  leur  profit^ 

—  ne  pas  bailler  les  fermes  arec  avance  d'nrgentj  ce  qui 
éloigne  les  encbérisseurs  et  dlmilme  beaucoup  le  ferentl 
annuel  que  l'Ëtat  retire  de  ces  fermes^  —  revoir  les  an- 
ciens baux  et,  si  la  lésion  est  hotable,  les  remettre  en  ad- 
judication ;  cette  réfortao  parait  surtotit  urgente  à  Paris, 
où  il  entre  de  trois  à  quatre  cent  mille  muids  de  vins  ;  le 
stibside  des  nourëflut  et  anfcietis  5  sols  n'y  est  affermé 
que  100,000"  ;  la  somme  poUtrait  être  pi'esque  doublée, 

—  rétablir  le  subside  des  S  sols  dans  les  Villes  (]ui  s'etl 
BOnt  adtanchies  ;  il  sera  tenu  compte  9u^  la  sotUthè  pat 
elles  versée  du  produit  que  la  Idxe  aurait  donné  pen- 
dant la  période  de  franchise,  en  calculant  ce  produit  d'in 
prés  te  bail  à  ferme  qui  sera  feit  ;  s'il  y  a  une  différence 
en  faveur  des  villes,  elle  leur  sera  payée. 

Cinquième  question.  —  <s  Moyen  de  faire  valoir  lés 
grosses  fermes  plus  qu'elles  he  sont  baillées  à  présetit.  :é 

BêponsCi.  —  On  insiste  ici  plus  encore  qn'ttu  sujet  des 
■ides  et  dti  domaine  sur  la  nécessité  de  nouvelles  adjudi- 
cations :  <  (me  voix  commune  vient  de  toutes  les  pro- 
râices  que  les  fermiers  des  grosses  fermes  y  font  nti 
profit  excessif  s.  La  diversité  des  Impositions,  qui  de  tant 
de  manières  gravent  la  (iircuiafioti  des  mflrcbaadises,  ex- 
cite les  plaintes  des  marchands.  Ces  plaintes  méritent 
d'être  accuoilUesi  En  conséquence,  on  propose  de  u  ré- 
duire sous  une  seule  loi  n ,  par  un  tarif  uniforme,  toutes 
ee«  impositions,  et  de  les  faire  recevoir  par  tin  seul  rece- 
veur on  de  les  bailler  à  uu  seul  fermier  eu  chaque  pro- 
vince. ■  Une  extrême  commodité  en  résulterait  pour  les 
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marchands ,  et  it  y  a  appareaco  qu'elle  ne  serut  pas 
moindre  pour  Sa  Majesté,  a 

Sixième  question.  —  «Le  moyen  d'augmenter  la  ferme 
du  grand  parti  du  sel  sans  hausser  les  droits  de  gabelle, 
pareillement  celle  du  tirage  du  sel,  tant  du  côté  du  Dau- 
phiné  qu'à  l'apport  du  royaume,  comme  celle  des  dix- 
sept  greniers  du  haut  et  has  Languedoc?  » 

Pour  l'intelligence  de  cette  question,  quelques  explica- 
tions préalables  sont  nécessaires. 

A  cette  époque,  on  tirait  le  sel  de  deux  endroits  :  1*  des 
marais  salants  de  Bretagne  et  de  Poitou  ;  2'  des  salins 
de  Langifedoc  et  de  Provence.  À  l'issue  des  marais  sa- 
lants de  Bretagne  et  de  Poitou ,  le  sel  ne  payait  aucun 
droit.  A  l'issue  des  sultns  de  Languedoc  et  de  Pi-ovence, 
il  payait  un  droit  do  gabelle  modéré,  soit  pour  entrer 
dans  le  Dauphiné  (ancienne  terre  de  l'Empire],  soit  pour 
circuler  dans  le  reste  du  royaume.  Delà,  la  ferme  dn  ti- 
rage. Les  greniers  du  Languedoc  formaient  une  ferme 
distincte  ;  le  prix  du  sel  y  était  moins  élevé  que  dans  les 
provinces  du  nord  et  du  centre.  Les  autres  greniers  ren- 
traient dans  la  ferme  du  grand  parti  du  sel  :  cette  ferme 
embrassait  toute  la  France,  excepté  le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence et  le  Languedoc,  soumis  à  un  régime  spécial;  la 
Bretagne,  le  Poitou  et  une  partie  de  l'Auvergne,  exempts 
de  le  taxe  du  sel. 

Réponse.  —  Les  réformes  proposées  tendent  à  égaliser 
le  prix  du  sel.  Dans  ce  but,  on  demande  que  les  droits  de 
gabelle,  dans  les  provinces  qui  entourent  les  pays  d'où 
on  tire  le  sel,  soient  exhaussés  ;  que  des  greniers  y  soient 
établis,  que  l'Auvergne  soit  soumise  à  la  gabelle  ;  pour 
en  être  exempte,  elle  paye  par  an  14,000*  qu'elle  lève 
sous  forme  de  taille  ;  en  faisant  disparaître  celte  exemp- 
tion, on  obtiendrait  d'abord  un  revenu  de  150,000'  que 
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les  greniers  d'Auvergne  rapporteraÎBnt  et  de  plus  on 
angmenter.'ùt  le  prodnit  des  greniers  du  Bourbonnais,  du 
Lyonnais  et  du  Berry  ;  car  ces  dernières  provinces  regor- 
gent de  faux-sauniers  qui  achètent  le  sel  en  Auvergne,  oîi 
il  est  très-bon  marché,  pour  le  revendre  dans  les  pays 
limitrophes,  oil  il  est  trës-cbcr. 

On  demande  aussi  qu'il  soit  satisfait  aux  instantes 
requêtes  des  contribuables  soumis  à  l'achat  du  sol 
<c  par  impdt  »  et  que  cet  impôt  soit  supprimé,  sinon  par- 
tODt,  du  moins  dans  les  lieux  où  il  a  été  récemment  in- 
troduit. 

A  propos  des  gabelles,  comme  à  propos  dos  aides,  on 
recommande  que  «  dorénavant  les  fermes  soient  baillées 
sans  qu'il  y  soit  aucunement  parlé  des  deniers  d'avance, 
parce  que  l'on  a  trop  chèrement  appris  que  c'est  la 
pnncipale  ruine  desdites  fermes  et  finances  de  Sa  Ma- 
jesté ». 

Septième  guestûm,  —  a  Quel  moyen  de  faire  un  règle- 
ment des  tailles  pour  le  soulagement  du  pauvre  peuple  ?  » 
Béponse.  —  «  11  se  commet  au  département  des  tailles 
deux  abus  dont  procèdent  toutes  les  autres  charges  .dn 
pauvre  peuple.  » 

Le  premier  abus  consiste  en  ce  que  l'élu  distribue  ar- 
bitrairement les  sommes  que  doit  porter  l'élection,  sur 
les  paroisses  dont  elle  se  compose.  Pour  remédier  à  cet 
abus,  l'élu  enverra  au  commencement  de  chaque  année 
le  département  qu'il  aura  fait  aux  trésoriers  généraux  de 
France  ;  l'un  des  trésoriers  se  transportera  sur  les  lieux  ; 
il  comparera  le  département  actuel  avec  le  département 
de  l'année  précédente  ;  s'il  y  a  des  changements,  il  en 
sera  justifié. 

Le  second  abus  consiste  dans  le  nombre  des  exemp- 
tions; il  faut  révoquer  celles  qui  ont  été  accordées  aux 
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^lus  et  autres  officiers  des  élections,  veiller  à  ce  qu'ils 
payent  leurs  taxps  régiflj^f^Dipnf. 

Daps  les  p&ys  oil  il  n'y  a  pas  d'élus,  le^  fraudes  dqiveiit 
être  plus  rares,  puisque  la  répartition  se  fait  au  moyen 
do  cadastres  ou  relevés  de  feus  qui  soot  <  cert^ns  o  et 
soumis  tous  les  ans  au  contrdle  des  assemblées  4'États. 
Néanmoins,  mèipo  dans  ces  provinces,  les  trésoriers 
gépéraM^c  veilleront  ^  ce  que  les  pauvres  ne  soient  pas 
opprimés  par  les  pips  puissants. 

huitième  juesftpn. —  «  Uuel  moyen  pour  parvenir  au 
rachat  des  rentes  constituées  sur  les  décimes?  d 

Béponse.  —  Cpnfier  le  rachat  ^u  clergé,  qui  y  est  plus 
intéressé  que  tput  autre ,  pt  qui  en  délibérera  dans  ses 


Neuvième  question,  —  a.  Autres  moyens  qui  pourraient 
aider  à  acquitter  les  dettes  du  n>i  et  remplir  la  faute  de 
fonds  (déficit]  qui  eston  ses  finances,  sans  toutefois  foi|ler 
et  surc)f4rger  ses  sujets?  » 

.    Répotue.  —  Pas  d'autre*  oiflyena  que  ceux  d^Ji  voAx- 
qués. 

I^xiètM  question.  —  >  Qupl  ordre  ife  peut  donqer  eii 
la  recette,  distribution  et  maniement  des  finances  du 
roi?  » 

Répor}$et  —  Pas  do  changement  déairahle  ;  continiier 
la  réduction  des  offices  de  finances. 

Onzième  gueetion.  —  *  Eiavoir  si  le  roi  est  fena  dp 
payer  les  arrérages  àes  étaffi  et  pension?  accordés  par 
ses  prédécesseurs  et  par  lui?  » 

Réponse.  —  Cel)i  dépend  de  la  volonté  dq  roii  ^  prin- 
cipe^  les  gages  attachés  à  certaines  fonctions  doivent 
passer  avant  les  pensions  purement  gratuite^. 

Douzième  question.  —  o  Quel  règlement  ise  doit  faire 
gur  les  dons  ?  » 
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B^iottfe.  —  Op  reproduit  sur  ce  point  Iw  ditposttltiQB 
de  l'ordonoaDce  de  Bloisv 

Treizième  question,  —  a  La  manibra  de  laquelle  on 
doit  procéder  pgtir  I»  rechercha  dee  abus  et  tpalvarutions 
commises  au  maniumeot  des  finances?  o 

Ripons^.  —  ÉtabUr  une  chambre  spéciale  composée  do 
membres  du  parlement,  dd  la  Chambre  de»  comptes  et  de 
la  Cour  des  (Md^s- 

Quatoriièi^p  qifestioti.  —  w  Quels  fèglembnts  se  doivent 
foire  sur  le  ban  et  arrière-bau?  » 

Répunse.  —  ï^s  Aefs  en  France  sont  nombreuii  Le 
ban  et  l'arrière-ban  rapporteraient  beaucoup  sans  lU 
exemptions.  Cpux-Ià  seuls  doivent  être  exempts  qui  font 
partie  dos  compagnies  d'ordoQuance  de  Sa  Miyesté,  on 
qui  sont  attachés  à  la  majsoa  du  roi  et  dos  reines,  ou  qui 
ont  obtenu  un  privilège  personnel  conféré  par  im  aete 
particulier. 

Aprbs  ces  questions,  qui  laissent  entrevoir  tout  un  plan 
financier,  une  propositicm  fut  faite  au  sein  do  l'assebiblée^ 
t  pour  rétablir  la  iqanufftctiire  des  draps  de  laine  ou  de 
toile,  et  introduire  cpUe  des  draps  de  soie  s . 

Dans  ce  but,  voici  ce  qu'on  demandait  : 

i'  Suppression  du  nouveau  droit  de  marque  sur  les 
draps,  l'ancienne  imposItioQ  de  douze  deniers  pour  livre 
étant  seul^  maintenue  ; 

2*  Réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  laines,  lins, 
chanvres,  soies  écrues,  cire,  cuivre,  cochenille  et  autres 
marcbandises  étrangères  noq  ip^ufacturées  ; 

3*  Défense  d'exporter  les  laines,  lins,  chanvres  et 
antres  marchandises  écrues  ; 

4*  Prohibition  do  tous  les  draps  manufacturés  venant 
do  cûté  de  la  Guyenne  et  de  l'Italie  ;  qiiont  à  ceux  d'An~ 
gleterrp ,  «  pour  ne  pas  oITenser  les  traités ,  *  ils  seroot 
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admis,  mais  le  prix  en  sera  fixé  si  bas  que,  d'eux-mêmes, 
les  Anglais  se  lasseront  d'en  apporter; 

5'  Libre  entrée  des  soieries  étrangères;  mais,  comme 
pour  les  draps  anglais,  avec  fixation  d'un  prix  de  vente 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 

Cette  propositioD  fut  accueillie  avec  enthousiasme.  On 
y  voyait  un  moyen  te  infaillible  »  pour  enrichir  le  pays 
et  pour  a  purger  infinis  vices  et  crimes  auxquels  la  trop 
grande  oisiveté  et  pauvreté  induit  les  gens  les  plus 
simples  » , 

Là  se  trouvent  en  germe,  formulés  déj&  d'une  manière 
très-nette  et  très-vive ,  tous  les  prindpes  de  ce  qu'on  a 
appelé  depuis  le  système  protecteur.  Habitués  &  régle- 
menter toutes  choses ,  les  magistrats  et  les  administra- 
teurs qui  composaient  la  majeure  partie  de  l'assemblée, 
se  laissèrent  facilement  séduire  par  l'espoir  chimérique 
de  développer  l'industrie  nationale  au  mbyen  d'une  ré- 
glementation nouvelle;  ils  ne  virent  pas  qu'attirer  le 
travail  dans  une  direction  factice,  c'est  le  détourner  de 
ses  voies  naturelles  ;  que  les  bras  et  les  capitaux  employés 
à  un  certain  ouvrage  sont  perdus  pour  un  ouvrage  d'un 
autre  genre,  souvent  plus  utile. 

Ud  détail  curieux  dans  le  projet,  c'est  la  combinaison 
du  maximum  avec  le  reste  du  système,  et  te  parti  qu'on 
en  tire  pour  éluder  les  ti'aités  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre. 

Laissant  de  côté  ce  premier  essai  de  protectionnisme, 
on  peut  dire  qu'on  général  les  avis  émis  par  l'assemblée 
de  Saint-Germain  sont  empreints  d'une  grande  sagcsso. 
A  défaut  de  réformes  radicales,  on  y  rencontre  du  moins 
un  ensemble  de  mesures  conçues  dans  un  esprit  pratique 
et  droit,  une  intelligence  remarquable  des  maux  causés 
par  les  privilèges,  un  sentiment  très-juste  de  la  supério- 
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rite  des  pays  d'États,  une  tendance  un  peu  timide,  mai» 
bien  manifeste  cependant,  vers  la  simplicité  et  l'unité  do 
régime  fiscal. 

Henri  III  ne  tint  compte  de  ces  sages  avis  que  sur  deux 
points  :  une  ordonnance  de  décembre  tS84  abolit  la  vente 
da  sel  par  impôt  dans  tous  les  lieux  où  elle  n'existait 
pas  avant  le  dernier  bail  conclu  avec  Faure  *  ;  une  ordon- 
naoce  de  mars  1584  établit  une  chambre  dejustice  contre 
les  financiers*.  Cette  chambre  fatrévoquée  en  mai  138^  '; 
on  avait  obtenu  des  financiers ,  par  son  intermédiaire, 
une  somme  de  200,000  écus  à  titre  de  composition ,  et 
40,000  écus  pour  les  frais  de  justice  ^.  Peut-âtre  doit-on 
attribuer  aussi  à  l'influence  de  l'assemblée  de  Saint- 
Germain  le  dégrèvement  de  700,000"  sur  les  tailles,  qui 
cet  lieu  en  13657 

Aucune  autre  réforme  ne  fut  réalisée  :  &  vrai  dire, 
Henri  III  et  les  hommes  auxquels  il  avait  confié  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  ne  se  souciaient  nullement 
d'améliorer  un  état  de  choses  qui  donnait  libre  carrière 
à  tous  leurs  vices.  S'ils  paraissaient  tenter  quelque  ré- 
forme, c'était  uniquement  pour  calmer  les  impatiences 
de  l'opinion  publique  et  pour  amortir  les  résistances  qui 
les  menaçaient  de  toutes  parts. 

La  puissance  de  la  presse  commençait  k  se  faire  sentir. 
La  République  de  Bodin,  pubHée  en  1577,  répandait  dans 
le  monde  lettré  des  notions  &  peu  près  inconnues  jus- 
qu'alors sur  la  constitution  de  l'État  et  le  maniement  des 
affaires  qui  le  concernant  ;  en  1S81,  parut,  sous  le  pseu- 

>  Fonlanon,  11,  p.  i07S. 

*  Isambert,  XIV,  p.  591. 

*  JMtf.,  p.  59S. 

*  L*Eatoi)e.  p.  189. 
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donyme  de  Froumenteau,  ud  petit  onvrago  intitulé  :  le 
Secret  des  finAneei,  plein  de  fûts,  do  chiffres,  de  révé- 
lations curieuses  et  d'attaques  véhémentea  contre  les 
désorâres  de  Cette  époiiue. 

Les  écrits  des  publiciates  étalent  appuyés  par  des 
protestatioUR  d'nu  autre  genre.  En  fS78  et  1S79,  les 
États  de  Brètttgne,  de  Normandie,  de  Bourgogne  et 
d'Auvergne  firent  entendre  des  plaintes  énergl^es  *. 
Ceux  de  Bretagne  réclamèrent  la  libre  exportation  des 
grains  et  l'abolition  de  la  traite  fondue  :  la  traite  foraine 
leur  paraissait,  avec  talson,  couti-aire  au  contrat  qui  les 
unissait  au  royaume,  puisqu'elle  maintenait  des  barrières 
entre  l'ancien  duché  et  les  provinces  limitrophes  '.  On 
put  croire  un  instant  qil'utt  vaste  soulèvement  allait  avoir 
lieu.  Mais  les  États  provinciaux  comme  les  États  géné- 
raux se  laissèrent  tromper  par  do  belles  promesses  ; 
l'ordonnance  de  Blois  acheva  de  les  apaiser.  Les  États  de 
Languedoc,  moins  bruyants  mais  plus  fermes,  firent  une 
opposition  plus  efficace  :  ils  refusèrent,  en  1578,  la  crue 
de  S  sols  ;  en  1B79,  la  ente  de  J  8  deniers  ;  et,  en  1!I83,  le 
doublement  des  tailles  imposé  pour  1083  *. 

Les  Ét^  seuls,  dans  les  provinces  oii  Ils  conservaient 
leur  indépendance,  pouvaient  s'opposer  à  le  levée  des 
tailles.  Cette  levée  se  faisait  non  en  vertu  d'un  édit,  mais 
eh  vertu  d'une  simplb  co.mmlssion  royale.  Il  n'en  était  pas 
de  même  des  autres  mesures  financières,  telles  que  créa- 
tions d'offices,  aliénations  du  domaine,  établissement  do 
taxes  nouvelles  ;  il  fallait  alors  un  édit,  et  les  édits,  pour 
devenir  exécutbires,  devaient  être  enregistrés  parle  Parle- 

'  Voir  Archives  curieuses,  2»  sér.,  t.  IX  ;  —  Hézcray,  t.  KII,  p.  £>25 
—  et  suiv.;  l'Ëstoile,  p.  105. 
*  Voir  M.  de  Camé,  Rtmude*  DausUtmâetAii  15  septembre  t867. 
■  Voir  BUi.  à»  langucdoe,  livre  XXXIX. 
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ment.  Ntiùs  avODS  vu,  flâna  là  période  précédente,  quels 
foncstës  effets  avait  produits  i'é  droit  d'enregistretnënt. 
Dans  la  période  qui  iioiis  occiipe,  le  ParlèifKsht  fit  de  ce 
droit  un  meillfeùr  usage  :  il  s'en  servit  pduf  coiilhattre  \ei 
Nombreuses  créations  d'offices,  qui  étaient  la  ressource 
tavorite  du  gouvernement.  En  cela,  il  obéissait  sanS 
donte  à  des  mobiles  intéressés,  car  le  trop  gràiiS  nombre 
d'offices  fiouveani  tendait  à  déprécier  la  tàlenf  des 
offices  anciens  ;  mais  il  est  juste  d'ajouter  qu'il  se  montra 
également  bostilé  à  d'autres  édits  bnrsaux,  qui  ne  por- 
lalefit  point  linc  atteinte  directe  à  ses  intérêts.  Ainsi,  Ib 
fameux  édil  de  déceinbre  1581  sur  les  maîtrises  ne  fut 
enregistré  qu'en  mari  1883,  et  encore  dans  on  lit  de  jus- 
tice, c'est-à-dirë  en  présence  du  roi  et  par  son  ordrd 
formel.  Il  fit  aussi  des  remontraiices  contre  la  susptnstbh 
do  payement  des  t'entes  sur  l'Hôtel  de  ville,  en  J987  '. 

Malheureusement,  11  se  montra  défavorable  aùs  traités 
qui  venaient  de  temps  en  temps  interrompre  ta  guerre  et 
consatrcrlH  libetié  dés  cultes  (paix  de  Bergerac,  en  Sep- 
tembre 1S77  ;  traité  de  Flek,  etl  novembre  ISfiÔ).  it  est 
vrai  qu'il  fit  quelques  réserves  au  siijel:  des  édits  de 
juillet  et  octobre  1S85,  édits  àtrticos,  en  vertu  desquels 
tous  les  hérétiques  devaient  être  chassés  en  masse  du 
royaume;  tniUs,  malgré  ces  réserves,  il  iiiérita  cette 
bi-usque  répbtise  de  Heiiri  III  :  e  Yoùs,  monsieur  le  pré- 
^ident,  je  loUo  votre  zèle  et  celui  de  vos  collègues,  qui 
ont  si  fort  approuvé  la  révocation  de  l'édit  de  pabitication  ; 
mais  je  vetix  bien  qd'ils  sachent  que  la  guerre  ne  se  fait 
pas  sans  argent  et  que,  tant  «qu'elle  durera,  c'est  en  vain 
qu'ils  me  Rompront  la  tête  de  leurs  reihontrances  *.  n 

■  Voir  l'Estoile,  pairim. 

*  De  Thoa,  t.  IV,  livre  LXXXl. 
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La  Ligue  prenait  fait  et  cause  pour  le  Parlement  dans 
sa  lutte  contre  la  royauté.  Après  le  lit  de  justice  tenu  le 
16  juin  1{!86  pour  l'enregistrement  d'une  longue  série 
d' édita  bursaux,  il  y  eut  une  grande  agitation  dans  Paris, 
Les  uns  s'écriaient  :  «  Pourquoi  tant  d'offices?  Ne  faut-il 
pas  que  ces  officiers  qui  achèteront  en  gros  revendent  en 
détail  la  justice?  Ne  sait-on  pas  que  la  vente  des  offices 
est  la  porte  ouverte  aux  ignorants  et  aux  méchants  7  Qui 
doute  que  la  multitude  des  officiers  ne  consomme  la  fi- 
nance du  roi  et  mange  le  j^uple  ?»  —  D'autres  disaient  : 
o  II  eût  mieux  valu  ne  rompre  point  les  édits  de  pacifi- 
cation, puisque  l'on  ne  pouvait  faire  la  guerre  sans  ar- 
gent et  que  l'argent  ne  so  pouvait  tirer  qu'à  la  foule  du 
peuple...  Maintenant,  vous  vous  plaignez  de  la  moindre 
foule  avec  laquelle  on  tire  l'argent  du  peuple  impercep- 
tiblement qui  est  la  création  et  vente  de  nouveaux  offices 
pource  qu'il  se  trouve  toujours  plus  de  fols  acheteurs  que 
d'états  à  vendre*.  » 

Il  est  curieux  de  voir  invoquer  à  cette  époque,  en  fa- 
veur des  offices,  les  mêmes  arguments  qu'on  allègue  au- 
jourd'hui en  &veur  des  emprunts  et  des  taxes  indirectes. 

Cette  même  année  1S86 ,  le  roi  de  Navarre  adressa 
aux  trois  ordres  du  royaume  des  lettres  très-hahilemeat 
rédigées,  dans  lesquelles  il  s'efforçait  de  faire  compren- 
dre que,  sans  la  paix,  tout  espoir  de  réformer  les  finances 
et  de  réduire  les  charges  du  royaume  était  un  espoir  chi- 
mérique*. , 

Malheureusement,  ce  qu'il  dénonçait  comme  une  chi- 
mère était  lu  but  quo  poursuivait  la  Ligue,  et  la  Ligue 
grandissait  de  plus  en  plus.  La  journée  des  Barricades 

'  Chroaoli^e  nownaire  de  Cayat  (coll.  Michaud,  1"  sér-,  t.  XII, 
p.  29). 
*  Cayet,  lotr.  à  la  Chronologie  noveoaire,  p.  SS. 
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(12  mai  1S88)  la  rendit  maîtresse  de  Paris.  Henri  111  se 
Tit  contraint  de  se  réfugier  &  diartres  ;  là  il  reçut  dca 
ehe^  de  la  Sainte-Union  une  requête  où,  entre  autres 
choses,  on  le  suppliait  :  i"  de  marcher  en  personne 
contre  les  hérétiques;  2°  d'abolir  «  les  partis  s  et  les  ac- 
quits au  comptant;  de  laisser  ans  conrs  souveraines  lo 
droit  de  remontrance  sur  les  édits ,  d'écarter  les  dilapi- 
dateurs  des  deniers  publics  '. 

En  réponse  à  cette  requête,  le  roi  révoqua  trente-cinq 
éditi  bursaux  faits  dans  les  années  précédentes*.  Parmi 
ces  édits  se  trouvait  l'éditde  mars  1588,  qui  avait  mis 
une  surtaxe  de  5"  sur  chaque  minot  de  sel'.  Pour  le 
reste,  il  s'en  référa  aux  États  généraux,  qu'il  promit  de 
réunir,  et  qui,  en  effet,  furent  convoqués  k  filois  le  IS 
septembre  par  une  ordonnance  en  date  du  31  mai  J568  *. 

'  Kémoires  de  la  L^ue,  t.  Il,  cités  par  M.  Henri  Martin,  X,  p.  8S.     , 

*  L'Estoile,  p.  255. 

■  FodUdoii,  II,  p.  1078. 

'  Inmbert,  XIV,  p.  613. 
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ÉluB  sous  l'influence  de  la  Ligue  par  des  populalions 
qu'une  extrftme  misère  avait  exaspérées,  et  qui,  faclle- 
inent  acccsaiblès  &  toutes  les  erreurs,  regardaient  l'hé- 
résie commË  la  Cause  des  maux  doht  elle  était  le  pré- 
texte ,  les  États  de  1968  se  montrèrent  fidëles  &  leur 
origine.  Il  ne  faut  pas  voir  en  eux  seulement  les  coin- 
plicfes  du  duc  db  Guise  et  les  confidents  secrets  do  ses 
audacieuses  espérances.  Il  y  a  au  fond  db  leiir  conduite 
autre  chose  qu'une  intrigue.  Qu'on  lise  avec  soin  les 
procès-verbaux  de  feurs  séances  et  l'on  reçoiiftattra 
qu'un  double  esprit  les  anime  :  l'esprit  da  sppta  upi  à 
l'esprit  de  patriotisme  ;  t'un  altérant  l'fitrtn  «i  lo  trou- 
blant sans  le  détruire.  De  là,  d'une  part  une  haine  aveuglo 
de  la  liberté  religieuse  ;  d'autre  part,  un  juste  ressenti- 
ment des  souffrances  et  des  humiliations  du  pays,  ud 
profond  mépris  des  gens  de  cour  et  du  prince  qui  leur 
confie  le  maniement  de  ses  affaires,  une  idée  très-nette 
de  la  souveraineté  nationale,  une  disposition  légitime  à. 
ta  révolte.  L'esprit  de  secte  les  pousse  à  demander  la 
guerre  à  outrance,  la  guerre  à  tout  prix.  L'esprit  de  pa- 
triotisme les  porte  à  examiner  d'une  manière  scrupu- 
leuse les  états  de  recette  et  de  dépense,  h  signaler  dans 
leurs  moindros'détails  tous  les  abus  de  l'administration, 
à  réclamer  la  diminution  des  impdts,  à  faire  entendre 
aux  oreilles  du  monarque  les  clameurs  du  pauvre  peuple. 
Il  ne  se  rencontra  personne  pour  jouer  ici  le  rdie  de 
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Bodin  aux  États  de  15T6  ;  Bodin  lui-mAme,  saisi  &  son 
(onr  dfl  la  fifevTe  du  fanatisme,  agitiùt  en  faveur  de  la 
Ligae  la  ville  de  Laon,  où  11  s'ét^t  retiré. 

Les  dépotés  se  réunirent  k  Bïbis  le  16  septembre.  Les 
op^atioQS  préparàtOlKis,  entremêlées  d'incidents  divers, 
durèrent  tout  nn  mois. 

Le  16  octobre  eut  lieQ  là  séance  d'ouverture.  La  ha- 
rangue du  roi,  remplie  de  regrets  et  de  promesses,  fit 
due  grande  sensation  à  canse  de  certains  traits  habile- 
ment dirigés  contre  les  Guises.  Elle  ne  renferme  rien 
d'intéressant  au  point  de  vue  de  la  situation  économique 
ia  royaume  '. 

Le  48,  l'édit  d'union,  qui  consacrait  la  sainte  Li^uc, 
fut  juré  par  le  roi  et  par  les  États. 

On  commença  ensuite  la  rédaction  des  cahiers. 

Do  9  an  15  novembre,  le  Tiers  rédigea  le  chapitre  des 
finanees. 

Une  commission  de  dix-htiit  metahres  (six  de  chaque 
ordre  )  se  mit  eq  rapport  avec  tés  geils  du  roi  pour  ]'exa- 
men  des  comptes.  On  leur  communiqua  un  a  état  géné- 
rd  »  trèa-ineomplet  et  trfes-obscilr.  Ils  s'en  plaignirent  et 
demandèrent  à  voir  ■  l'état  particulier  des  trésoriers  v. 
M.  de  Gheooilles  répondit  que  les  trésoriers  n'envoyaient 
aox  intendatits  rien  autre  chose  que  ce  qui  avait  été  ' 
commuaiqué.  Les  députés  ne  furent  pas  dupes  de  celte 
réponse  et  soupçotifaërent  un  désordre  d'autant  plus 
grand,  qu'on  le  leur  cachait  davantage. 

'  Voir,  sur  cetli  séance  et  sur  toute  la  suite  de  EtaU:  Hayer,  XIV 
et  XV  ;  Recueil  de  piècci  origin^es,  t.  IV.  D^s  les  deux  recueils  se 
trouve  le  jouraal  très-délaiUé  de  H'  Etienne  Bernard,  avocat  au  Par- 
lemeat  de  Dijon,  député  du  Tiers.  Dans  le  second  recueil,  le  journal 
de  H.  de  Gu^eucouft,  député  de  la  noblesse  de  Paris,  contenant  la 
vérification  de  l'état  dès  floahces;  document  très-précieux. 
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Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  des  levées  extraor- 
dioairee  se  faisaient  dans  les  provinces  en  vertu  de  com- 
missions émanées  du  roi  depuis  la  tenue  des  États.  Cette 
nouvelle  mit  le  comble  au  mécontentement  des  députés. 
Le  Tiers  proposa  d'adresser  une  requête  au  roi,  et,  si  la 
requête  n'était  admise,  de  se  séparer.  La  requête  propo- 
sée par  le  Tiers  fut  approuvée  et  signée  par  les  députés 
des  autres  ordres.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

a  Sire,  vos  très-humbles  et  très-obéissaDts  sujets  les 
députés  des  trois  États  de  votre  royaume,  adjurés  par 
Votre  Majesté  au  nom  de  Dieu  do  vous  donner  avis  de 
l'état  de  votre  peuple  et  des  moyens  de  le  soulager,  ne 
vous  peuvent  dissimuler  ni  celer  ce  qui  est  contenu  en 
toutes  les  plaintes  de  chacuues  villes  et  paroisses  de 
votre  royaume,  savoir  que  depuis  la  convocation  des 
derniers  États,  faite  on  l'an  1576,  votre  pauvre  peuple, 
au  lieu  de  recevoir  la  diminution  des  tailles  et  autres 
impositions  qu'il  espérait  sur  ses  très-justes  plaintes,  a 
été  surchargé  excessivement  et  plus  que  du  double  ; 
même  depuis  la  convocation  des  présents  États,  les  com- 
missions envoyées  pour  la  levée  des  tailles  en  l'aUnée 
prochaine  ont  été  augmentées,  la  subvention  et  levée  des 
clochers  envoyée  de  nouveau  en  quelques  provinces,  qui 
apporte  aux  députés  déshonneur  et  réputation  de  ne 
s'être  fidèlement  acquittés  de  leurs  charges  et  6te  toute 
espérance  à  votre  pauvre  peuple  du  soulagement  qu'il 
attend  de  cette  assemblée  ;  dont  il  est  réduit  à  telle  ex- 
trémité que,  le  paysan  ruiné,  une  bonne  partie  des  vil- 
lages est  demeurée  sans  habitants,  la  terro  sans  labour, 
les  seigneurs  sans  fermiers  et  le  bourgeois  des  viUes  sans 
débit  de  sa  marchandise;  tellement  qu'il  est  impossible 
de  pouvoir  réunir  les  volontés  de  vos  sujets  à  l'obéis- 
sance due  h  Votre  Majesté,  s'ils  ne  ressentent  quelque 
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soulagement  en  la  levée  desdUes  tailles  et  impositions. 
n  Pour  ce,  vous  supplient,  sire,...  qu'il  vous  plaise  ré- 
duire les  tailles  au  taux  qu'elles  étaient  en  l'an  1576,  et 
révoquer  tous  subsides,  subventions,  impositions,  levées 
de  clochers,  et  toutes  autres  imposées  depuis  ladite  an- 
née ;  le  tout  par  provision  et  jusqu'à  ce  que,  vos  finances 
étant  réglées  par  l'avis  de  vos  États,  y  ait  moyen  de  faire 
par  Votre  Majesté  plus  ample  décharge,  selon  que  les 
suppliants  sont  chargés  par  tous  leurs  cahiers  vous  en 
faire  très-humble  requête,  et,  à  cet  efTet,  eu  commander 
toutes  provisions  et  lettres  nécessaires,  n 

Une  seconde  requête  tendant  à  obtenir  l'établissement 
d'une  commission  de  recherche  contre  les  financiers  fut 
jointe  k  la  première. 

Le  25  novembre,  les  États  so  rendirent  en  corps  au- 
près du  roi.  L'archevêque  de  Bourges  présenta  la  double 
requête  et  en  développa  les  motifs  dans  un  discours  qui 
a  été  recueilli,  et  qui  méritait  de  l'être. 

L'orateur  déclare  d'abord  que  les  États  aiu-aient  voulu 
différer  leur  requête  jusqu'à  la  présentation  des  cahiers  ; 
maïs  les  avis  venus  des  provinces  montrent  qu'il  y  a  ur- 
gence :  il  &ut  arrêter  de  suite  les  levées  extraordinaires 
déjà  commencées.  La  situation  du  royaume  rend  intolé- 
rable un  pareil  surcroît  de  charges.  Les  États  n'accusent 
pas  le  roi,  mais  u  aucuns  de  son  conseil  et  de  ses  finances 
qui,  an  lieu  de  lui  faire  connaître  la  misère  de  ses  sujets, 
vexés  et  travaillés  par  les  guerres  depuis  vingt-sept  ans, 
et  par  les  grandes  levées  de  deniers  imposées  en  paix  sans 
aucune  apparence  et  sons  le  prétexte  des  occurrences  des 
guerres',  ont  tellement  continué,  accru  et  augmenté  les 

1  Ce  sjsUmc  de  paix  armée,  blâmé  par  l'archevêque  de  Bourges  en 
iSSS,  est  devenu  universel;  de  nos  jours,  tes  peuples  le  subissent  do- 
dlement,  presque  sans  murmure. 
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tailles  et  inventé  tant  fï'opproBsioDa  nouvblleB  sut  le 
pauvre  peuple,  qu'il  ne  lui  reste  que  la  langue  toute 
sèche  pour  crier  à  Dieu  et  Ica  yeux  pitoyables  pour 
pleurer.  Il  n'y  a  eu  espèc?  nj  moyen  de  tirer  argent  qu'ils 
n'aient  excogité..,.  o  L'orateur  cite  alors  les  taxes  éta- 
blies «  sur  les  choses  les  plus  nécessaires  h  l'usage  de 
.  l'homme,  sur  le  vin,  sur  le  sel,  sur  les  toilesi  sur  les 
cuirs  et  plusieurs  autres  sortes  de  denrées  »  ;  il  considère 
ces  taxes  comme  indignes  de  la  France;  il  demande  qu'on 
les  laisse  aux  o  petits  potentats  qui  abusent  de  leurs  su- 
jets ».  Il  rappelle  ensuite  que,  malgré  ces  lourds  impôts, 
les  gens  de  guerre,  faute  d'être  payés,  tiennent  les 
champs  et  les  dévastent.  Il  se  plunt  des  violences  qui  ac- 
compagnent la  perception  de  taxes  déjà  odieuses  en 
elles-mêmes.  Puis  il  dénonce  avec  force  la  perAdie  des 
gens  de  finance  qui,  après  avoir  trompé  le  roi,  essayent 
encore  de  surprendre  les  députés  du  royaume.  «  D'une 
main,  dit-il,  l'on  nous  apporte  les  états  de  vos  finances, 
de  l'autre  main  l'on  envoie  tout  A  l'heure  les  Dommis- 
siooB  pour  lever  la  taille  avec  les  erues  et  impositiotu 
augmentées  d'année  on  année  depuis  les  derniers  État« 
de  Blois,  il  y  a  douze  ans,  voire  du  tout  autres  et  plus 
grandes  que  ne  porte  l'état  qui  nous  est  représenté.... 
Votre  Majesté  ne  sait  pas  que  t'en  vend  les  tuiles  et  txtu- 
vertures  des  maisons  des  pauvres  qui  n'ont  autre  moyen 
de  payei'  les  tailles  et  impositions  ;  que  les  priions  sont 
pleines  pour  la  contrainte  des  payements,  et  qu'en  prison 
les  débiteurs  du  fisc  meurent  de  faim...  Une  partie  des 
siijets  de  votre  royaume  se  retirent  aux  pays  voisins  pour 
cbercber  une  vie  plus  douce  et  moyen  do  se  silstenter  à 
la  sueur  de  leurs  bras  ;  tellement  que,  si  bientôt  il  n'y  est 
pourvu,  vous  serez  roi  d'une  grande  et  spacieuse  contrée 
de  terres  vagues,  mais  sans  hommes  et  sujets...  » 
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Le  roi  répopdit  qu'il  désirait  le  soulogeinent  de  son 
peuple,  qu'il  voulait  régler  «  sop  état  »  (c'est-à-dire  ses 
dépeoBcs  personnelles),  qu'il  se  bornait  k  requérir  les 
soDuqes  nécessaires  pour  l'entretien  dç  sa  maison  et  la 
conduite  de  la  guerre,  qu'il  ne  serait  jamais  tyran. 

Cette  réponse  n'étût  pas  de  nature  &  satisfaire  les 
États.  Le  président  fit  entrevoir  la  crainte  d'une  révqlte  : 
il  proposa  de  vendre  une  partie  dq  dqmaine  juaqu'4 
100,000  écus  de  rente,  pour  dégager  le  reste,  et  de  faitQ 
DD  emprunt  sur  les  «  partisans  o  %  il  parla  aussi  dos 
deniers  qu'on  pouvait  attendre  de  Sa  Sainteté. 

Après  la  séance,  le  président  resta  auprès  du  roi  avcc 
qoelqiies  députés.  Il  dit  que  les  États  âenaaderaieat 
congé,  si  leur  requête  était  repousséo.  Le  roi  répliqua 
fn'onhii  faisait  tort,  et  que  messieurs  les  députés  étaient 
trop  bons  Fr^içais  pour  agir  ainsi. 

Le  surlendemain  27,  it  fit  venir  auprès  de  lui  d'abord 
Bernard  et  Couseip,  députés  de  la  Bourgogne,  puis  quel- 
que* autres  députés  du  Tiers.  II  se  montra  très- humble 
^  trës-coDciliaut.  «llvoplait,  disait-il,  réduire  sa  maison 
au  petit  pied;  s'il  av&it  trop  do  deux  pbapons,  il  n'en 
Toalait  qu'un  \  il  avait  trop  de  regret  d'avoir  vécu  de  la 
fiçon  du  passé.  Avant  leur  départ,  il  promettait  de  les 
contenter  ;  mais  le  contraindre  à  rédpire  la  taille  «u 
pied  de  l'année  1670,  c'était  la  rqipe  de  sa  muison  si 
de  son  État...  Que  deviendrait  la  guerre  contre  les  bérér 
tiques?...  n 

Le  28,  dos  o&res  furept  faites  en  son  nom  au  sein  des 

âuu. 

Sa  If^esté  consentait  à  la  réduction  des  tailles  au  pied 
do  l'année  f  â76  ;  les  Âtats  aviseraient  au  moyen  de  com- 
bler le  déficit  produit  par  cotte  réduction  ;  on  levait,  paf 
aa  9  millions  d'écus;  sur  ces  9  millions,  3  étaient  indjs- 
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pensables  ■  pour  l'entretien  de  la  dignité  et  autorité 
roj;ilex>,  2  étaient  requis  pour  les  armées  do  Guyenne 
et  de  Dauphiné  ;  Sa  Majesté  se  restreindrait  à  ces  5  mil- 
lions, abandonnant  le  surplus  à  la  libre  et  enUëre  dispo- 
sition des  États,  a  la  foi  publique'  toutefois  gardée  par 
le  payement  des  rentes,  dettes  et  gages  d' officiers  »; 
en  attendant  que  te  fait  de  finances  fût  définitivement 
réglé  par  les  États,  il  serait  sursis  à  toute  levée  de  de- 
niers. 

Le  mot  de  surséatiee  excita  des  murmures.  L'assem- 
blée voulait  quelque  cbose  de  plus  positif. 

Une  dissolution  des  États  deventùt  imminente.  Le  duc 
de  Guise  interviut  et  l'empêcha;  u  loe  huguenots,  disait-il, 
ne  demandent  pas  autre  chose  » , 

Le  30,  nouvelle  entrevue  de  Bernard  et  Coussin  avec 
le  roi.  Le  roi  leur  répète  qu'il  a  se  délibère  de  vivre  de 
tout  autre  façon  que  par  le  passé  ;  il  n'a  pas  un  sou  ; 
ses  dépèches  demeurent  faute  de  400  écus  pour  payer  ses 
courriers...  »  D'après  l'avis  de  ces  deux  députés,  il  con- 
voqua chez  lui  tous  les  présidents  des  diverses  provinces 
et  les  invita  à  lui  exprimer  leurs  griefs. 

La  crue  des  clochers,  la  subvention  sur  les  villes  closes^ 
les  emprunts  forcés,  les  levées  arbitraires,  tels  furent  les 
principaux  griefs  allégués.  En  Bretagne,  on  avait  levé 
30,000  écus  au  delà  de  ce  qui  avait  été  accordé  par  les 
États  de  la  province  ;  souvent  on  exigeait  des  contri- 
butions supplémentaires  sous  de  faux  prétextes,  par 
exemple,  pour  l'entretien  d'un  chemin  qui  devait  être 
entretenu  par  le  produit  des  péages,  ou  bien  pour  le 
remboursement  d'un  office  éteint  par  la  mort  du  titulaire 
depuis  plusieurs  années  ;  dans  te  Poitou,  les  malheureux 
habitanls,  après  avoir  payé  la  taille  aux  hérétiques,  la 
payaient  encore  aux  agents  du  roi;  onNormandie,le  pré- 
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«dent  de  cette  province  déclarait  «  la  pauvreté  si  graade, 
qae  les  gens  de  village  (auraient  par  se  manger  » . 

Le  2  décembre,  le  roi  céda.  La  requête  des  États  fut 
accordée  ;  des  acclamations  retentirent  '. 

Une  déclaration  royale,  datée  du  3  décembre,  constata 
lesvdéchargesetremiseBit  consenties  la  veille,  à  savoir: 

SurlepriDcipaldelataille.    1,006.830         écus.    3,200,550  livres. 

—  les  tailles  eitraordi- 
Dsires  pour  l'amiéede 

terre 500,000  —       1,500,000     — 

—  la  crue  pour  l'armée 

natale 50,000  —         150,000    — 

—  tasubvention  des  Tilles 

closes 367,868  2/3    —       1,103,600     — 

—  la  cme  des  clocbere. .        3M,950  —  9U,8S0     — 

—  le  sol  pour  livre  de  la 

draperie 60,000  —  1 98/)00     — 

—  l'impoaitioQ  des  toiles.        100,000  —  300,000     — 

—  euirs.         40,000  —  120,000     - 

—  le  nouveau  subside  du 

vin 71,000  —  213,000     — 

—  le  parisis  des  épices. .       100,000  —         300,000    — 

Total 2,666,666  2/3  écus.    8,000,000  livres. 

Pendant  que  cette  grande  concession  était  débattue 
entre  les  présidents  des  provinces  et  le  roi,  les  députés 
délégués  pour  l'examen  des  états  de  recettes  poursui- 
vaient leur  travail*.  Ils  avaient  obtenu  des  documents 
nouveaux.  On  s'était  décidé  &  leur  remettre  quelques-uns 
des  élats  particuliers  envoyés  par  les  trésoriers  ans  in- 

'  Hajer,  XV,  p.  203. 

*  Vmt  ap.  Recueil  de  pièces  originales...  t.  IV,  p.  137  &  150,  les 
treize  chapitres  précédés  de  ces  mots  : 

■  S'ensuit  ce  qui  s'est  pu  vérifier  par  les  députés  des  trois  ordres 
nbdâégnés  pour  ce  regard.  » 

T.  II.  18 
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tendants  des  finances  ;  ils  purent  ainsi  contrdler  et  roo- 
tifier  l'état  général.  Ils  lo  flront  avec  beaucoup  de  soîd  ; 
mais,  faute  de  pièces  suffisantes,  bien  des  articles  échap- 
pèrent à  leurs  investigatioDs.  Nous  avons  indiqué,  dans 
le  chapitre  précédent,  les  principaux  chiffires  relerés  et 
vérifiés  par  eux.  Leurs  conolusions  sur  la  manière  d'aug- 
menter  les  revenus  du  domaine,  des  aides,  des  grosses 
fermes  et,  en  général,  tous  les  revenus  mis  en  fermes, 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'assemblée 
de  Saint-Germain.  Il  faut  reconnaître  cependant  qu'il 
y  a  encore  moins  de  hardiesse  dans  les  réformes  qu'ils 
proposent.  On  recommande  de  reviser  les  baux,  de 
bailler  les  fermes  sans  avances  ni  pots-de-vin  ;  mais  îl 
n'est  pas  question  une  seule  fois  de  simplifier  ou  d'uni- 
fier les  taxes. 

Le  revenu  du  domainei  dégagé  et  remis  en  ferme,  est 
évalué  à  4,500,000",  au  lieu  de  1,700,000.  On  estime 
que  les  aides,  bien  administrées,  rapporteraient  pins  de 
1,650,000",  au  lieu  de  l,i66,375. 

On  signale  un  grand  nombre  d'abus  scandaleux,  parmi 
lesquels  celui-ci  :  Le  24  mai  1S64,  René  Drunard  reçoit, 
pour  huit  ans,  moyennant  339,633  écus  1/9,  le  bail  des 
cinq  grosses  fermes,  (tvéc  le  subside  sur  les  draps  et  les 
nouveaux  6  sols  sur  le  vin  ;  plus  tard,  il  obtient  un  rabnis 
de  100,000  écus  pour  quatre  ans  qui  restent  à.  courir  — 
sous  quel  prétexte?  Sous  prétexte  d'un  édit  qui  prohibe 
l'entrée  des  draps  d'or  et  d'argent  (les  droits  d'entrée  sur 
ces  draps  faisaient  partie  des  cinq  grosses  fermes).  Or  il 
se  trouve  :  1"  que  le  rabais  est  antérieur  de  deux  mois  à 
l'édit  ;  2°  que  l'imposition  sur  les  draps  d'or  et  d'argent 
importés  dans  le  royaume  n'a  jamais  valu  plus  de  8,000 
écus  par  an  (ce  qui  ferait  32,000  écus  pour  quatre  ans  et 
non  100,000). 
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Cet  exameo  sévère  et  minutieux  initeit  les  gens  iù 
fisc  qui,  à  l'exemple  de  François  d'O,  leur  chef  et  leur 
modèle,  dilapidaient  depuis  douie  ans  les  revenus  du 
royaume.  Do  plus,  on  avait  voté  dans  l'assemblée  des 
nobles  use  mesure  qui  les  inquiétait  beaucoup  t  il  s'agis- 
sait de  supprimer  tous  les  offices  de  justice,  de  gendaru 
mené  et  de  finances  créés  depuis  1376,  ot  cela  sans  in- 
demnité :  M.  de  Guyencoort  proposa  de  dislingner  entre 
les  offices  qui  reoevaient  de  faibles  gages  après  avoir  payé 
une  forte  finanGe,  et  ceux  qui  recevaient  de  forts  gngM 
après  avoir  pajré  une  faible  finance  ;  la  distinction  ne  fdt 
pas  admise.  Ils  avaient  tous,  disait-on,  violé  les  ofdon-* 
nances.  Les  gens  do  fisc  imaginèrent  une  vengeance 
aases  biiarre.  Le  6  décembre,  trente-cinq  trésorier»  se 
présentent  au  sein  dos  États,  remettent  un  ode  et  se  re- 
tirent. L'acte,  non  signé,  contenait  des  injures  violentes 
contre  les  députés.  On  les  accusait  d'avoir  été  éins  paf 
brigue,  de  vontoir  ruiner  les  honnêtes  gens,  etc. 

Le  roi  insistait  pour  avoir  des  fonds  ;  sa  détresse  était 
extrême,  son  pourvoyearet  ses  chantres,  privés  de  ledrs 
gages,  menaçaient  de  le  quitter.  Los  États  lui  oOrirentane 
somme  de  120,000  écus  (360,000")  comptant,  ono  sorte 
d'aumône  ;  avant  d'aller  plus  loin  et  de  voter  les  3  mil- 
lions d'écos  requis  pour  l'entretien  de  sa  maison,  ils  vou- 
laient coimâltre  la  liste  des  membres  du  conseil  «  pour 
savoir  ceux  qui  leur  seraient  suspects  » . 

Henri  III  était  k  bout  d'humiliations  ;  aux  craintes  que  lui 
inspirait  pour  sa  couronne  le  pouvoir  de  la  Ligue  grandis- 
sant sous  l'impulsion  des  princes  de  Lorraine,  venaient 
se  joindre,  comme  autant  d'aiguillons,  les  soQcis  et  les 
désagréments  journaliers  de  la  gène  intérieure.  Après 
avoir  tant  Qécbi,  il  se  releva,  mais  à  sa  manière,  pu*  un 
BOfiToan  crime.  Le  S3  décembre  l'assassin  de  Golignyï  le 
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doc  de  Gnise,  périt  assassiné  à  son  toar  par  son  royal 
complice.  Des  soldats  envahirent  la  salle  des  Etats; 
quatre  députés  furent  saisis  :  le  président  de  Neuilly,  La 
Chapelle,  Compan  et  Leroy. 

Les  États  continuèrent  leurs  séances,  terrifiés,  mais 
non  subjugués. 

Le  31  décembre,  le  maréchal  de  Retz  leur  fit,  au  nom 
du  roi,  les  propositions  suivantes  : 

Toutes  charges  et  non-valeurs  déduites,  le  revenu  net 
et  disponible  se  montait  à  1,645,000  écus  (i,93!!,000"), 
somme  insuffisante,  puisque  Sa  Majesté  requérait  pour 
sa  maison  3  millions  d'écus  (9  millions  de  livres) .  Il  fallait 
donc  aviser  aux  moyens  d'augmenter  les  ressources. 

La  l'éductioa  des  offices,  des  pensions  et  des  privilèges 
en  matière  de  tailles  produirait  200,000  écus  ; 

La  réduction  des  rentes  au  denier  iO  ou  12  :  envi- 
ron 260,000  écus  ; 

Le  rachat  du  domaine  par  remboursement  des  acqué- 
reurs au  denier  15  :  600,000  écus  ; 

On  tirerait  encore  quelque  profit  du  retranchement  des 
rentes  mal  constituées  ; 

On  demandait  en  outre  : 

1°  Un  impôt  d'un  sol  pour  livre  (S  pour  100}  sur  la  va- 
leur de  toutes  les  marchaiîdiaes  à  leur  entrée  dans  les 
villes  du  royaume,  sans  aucune  exception,  même  en  cas 
de  foire,  tant  que  durerait  la  guerre  ; 

2°  I  décimes  sur  le  clergé  ; 

3*  Une  subvention  établie  sous  forme  de  taille  sur  les 
villes  closes,  le  plat  pays  étant  ruiné. 

Ces  propositions  furent  rejetées. 

Les  États  achevèrent  leurs  cahiers,  et  les  présentèrent 
.  an  roi  le  4  janvier  15S9. 

La  condamnation  de  Henri  de  Navarre  et  des  antres  bé' 
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rétiqoes  fignr&it  en  tète  de  ces  cahiers.  Pour  ce  qui  trtuche 
aux  afftùres  fiscales,  oa  peut  résumer  ainsi  les  articles 
contenus  dans  les  cabiers  du  Tiers  ; 

Nullité  des  aliénations  domaniales,  engagements  de 
revenus  et  emprunts  non  consentis  par  les  États  ; 

Droit  de  remontrance  et  d'enregistrement  exercé  par 
le  Parlement  sans  entrave  ;  abolition  des  lettres  de  jus- 
sîoQ  et  des  lits  de  justice  ; 

Défense  d'enlever  les  justiciables  à  leurs  juges  natu- 
rels ; 

Insaisisaabilité  des  bètes  et  outils  agricoles  ; 

Eolretien  des  routes  par  les  péagers  ; 

État  des  dépenses  et  des  recettes,  arrêté  chaque  apnée 
par  chapitres  et  articles  ; 

Assignation  de  chaque  dépense  sur  un6  branche  di»- 
tmcte  du  revenu  ;  payement  des  dépenses  locales  sur  les 
recettes  locales,  afin  d'éviter  les  frais  de  transport  ; 

Chambre  de  justice  instituée  pour  la  rechei-che  des 
abus  ;  obligation  pour  les  financiers  de  déclarer  leur  bien 
à  leur  entrée  en  charge  ;  tous  les  cinq  ans  examen  rigou- 
reux de  leur  gestion  pubUque  et  de  leurs  afliùres  privées  ; 

Rachat  du  domaine  ; 

Abolition  des  francs-âefs  et  nouveaux  acquêts,  taxes 
injustes,  puisque  les  roturiers  contribuent  aux  tulles 
pour  les  biens  nobles  par  eux  acquis  tout  autant  que  pour 
les  biens  d'ime  autre  nature  ; 

AboUtion  des  subsides  sur  les  marchandises,  établis 
depuis  l'avènement  du  roi  Charles  IX; 

Réduction  des  tailles  ;  défense  aux  seigneurs  de  se  mê- 
ler de  la  répartition  des  tailles  ;  obligation  pour  «  les  tré- 
soriers généreux  faisant  leurs  chevauchées  de  se  faire 
remettre  par  les  élus,  lesmaïres  ou  échevins,  l'état  exact 
des  feux  et  ménages,  de  s'enquérir  des  pertes  et  ruines 
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advaoïies  en  ctiaque  élection  et  bailliage,  pour,  sur  leur 
ruppprt,  7  fttre  pourvu  en  cooseil  d'État  prooddant  lui 
département  des  tailles  et  «litres  obarges,  &  ce  que  pour 
revenir  l'égaU^  soit  gardée  n  ; 

Contribi}tioi|  do  tous  les  officiers  de  justice  et  de  fi- 
nance «ux  tailles,  aideq  et  iiptres  deniers  levés  par  auto- 
rité du  roi  ; 

Contribution  de  tous  habitants  des  villes,  quelle  que 
soit  leur  qualité,  PM^  deniers  levés  pour  les  dépenses  mu- 
nicipales ; 

Contribution  de  tous  les  sujets  du  roi,  quelle  que  soit 
leur  qualité,  aux  deniers  levés  pour  le  guerre  contre  les 
hérétiques. 

La  noblesse  et  le  clergé  demandèrent  la  convoca- 
tion dans  chaque  province  d'assemblées  périodiques,  k 
l'esBinple  des  pays  d'États. 

Le  cftbier  du  Tiers  n'en  pu'le  pas.  Il  garde  également 
la  silence  sur  la  périodicité  régulière  des  États  généraux. 

JjB  oabier  particulier  du  gouvernement  de  Champagne 
avwt  cependant  réclamé  la  convocation  des  États  géné- 
raux tpus  les  dix  *ms,  et  celle  des  États  provinciaux  tous  les 
deux  ans.  Ce  cahier  offre,  du  reste,  plusieurs  articles  re- 
m4rquables,quin'entpas  été  fondus  danslecahier  général. 

I^,  comme  dws  les  avis  donnés  par  l'assemblée  de 
S^nt-Oermain»  on  demande  la  prohibition  à  l'entrée  des 
marchandises  ouvrées,  et  la  prohibition  à  la  sortie  des 
marchandises  écrues,  double  principe  du  système  pro- 
tecteur. Mais  il  s'y  reneontre  aussi  des  propositions 
très-sages  et  d'qne  certaine  haidiessei  par  exemple,  ou 
demaitde  : 

Que  les  maîtrises  soient  eupprimées,  ou  du  moius  qae 
l'puyrier  puisse  être  admit  i>  la  maltiise  sur  l'avis  de 
4eiu^  fQUttra*  seulenieot  ; 
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Que  Im  acquits  de  eeation  ezigéi  pour  la  libre  circula- 
tion des  maichandises  soumises  aux  droits  ne  soient  re- 
quis qu'an  bureau  principal,  à  la  frontière  du  royaume  ; 

Que*  l'impAtdu  sel  (c'est-à-dire  non  pas  la  taxe  du  sel, 
mais  l'achat  obligatoire  du  sel  taxé)  soit  aboli  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume,  h  cause  des  injustices,  exac- 
tions, pilleries  et  concussions  qui  s'ensuivent.  Des  lois 
sévères  contre  les  faux-sauniers  suffiront  pour  empâclier 
la  contrebande  *.  Si  on  croit  devoir  conserver  l'impôt  du 
sel  dans  les  villes  frontières,  il  faudra  du  moins  déclarer 
quelles  sont  ces  villes,  exclure  toutes  celles  qui  sont  dis- 
tantes de  trois  lieues  des  pays  étrangers,  et  enfin  réduire 
l'impAt  à  ^m  quart  de  minot  parménag«  n  ; 

Parmi  les  subsides  récents  qui  doivent  être  supprimés, 
on  signale  particulièrement  les  5  sols  mis  sur  le  vin  à 
Ventrée  des  villes,  «  charge  qui  grève  le  pauvre  peuple 
autant  et  plus  que  mille  autres  impositions  qui  so  lèvent 
en  ce  royaume  ;  o  on  dénonce  les  excès  commis  par  les 
fermiers  de  ce  subside  a.  eb  la  face  et  pondant  la  tenue 
des  États  o  ;  non  contents  d'arrêter  le  vin  sujet  au  droit, 
ils  arrêtent  les  redevables,  les  dépouillent,  a  les  mettent 
à  nu  et  &  chemise,  exposés  en  place  publique...;  »  ces 
fermiers  doivent  être  poursuivis  et  punis  do  la  peine  ca- 
pitale ; 

On  demande  que  les  trésoriers  soient  tenus  de  payer 
intégralement  les  assignations  données  sur  leur  caisse  ; 
en  fait,  il  est  impossible  do  so  faire  payer,  à  moins  de 
leur  céder  une  partie  considérable  de  la  somme  assignée  ; 
«  d'où  il  résulte  qu'on  vend  au  roi  quatre  fois  plus  cher 
qu'aux  particuliers  ». 

*  C'était  là  une  iltusion  :  l'impôt  du  sel  était  la  conséquence  pres- 
0  de  la  tue  du  sel. 
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Le  cahier  de  Champagne  expose  en  termes  trbs-juBtes 
l'iniquité  des  dons  faits  par  le  roi,  et  la  nécessité  de  les 
réduire  :  «  N'ayant  Sa  Majesté  deniers  pour  subvenir  aux 
grandes  affaires  de  son  royaume,  il  n'est  pas  raisonnable 
de  donner  aux  particuliers  ;  qu'il  lui  plaise  considérer  que 
pour  lever  deniers  sur  le  pauvre  peuple,  il  fautsouventes 
fois  exécuter  les  pauvres  gens,  leur  ôter  leur  lit,  leur  blé, 
et  leur  arracher  conséquemment  le  pain  des  mains...  > 

Pour  acquitter  les  dettes  du  roi  on  conseille,  après  avoir 
drossé  UD  état  exact  de  ces  dettes,  après  avoir  fait  rendre 
'compte  aux  financiers,  de  saisir  une  partie  des  revenus 
ecclésiastiques. 

Les  cahiers  des  États  de  1588  fureot  agréés  par  le  roi 
pour  la  forme  ;  mais  ils  n'aboutirent  à  aucun  résultat  pra- 
tique ;  il  n'en  sortit  même  pas  une  do  ces  grandes  ordon- 
nances comme  l'ordonnaiice  d'Orléans  en  1561,  et  celle 
de  Blois  en  1579  qui,  dans  une  certaine  mesure,  donnaient 
satisfaction  aux  griefs  des  députés. 

Le  moment  de  la  dissolution  approchait.  Le  12  jan- 
vier 1589  pour  la  troisième  fois,  le  roi  fit  demander  aux 
États  d'autoriser  ta  vente  d'une  partie  du  domaine  (sur 
le  pied  du  denier  30  ou  40),  afin  de  racheter  le  reste.  Ils 
refusèrent. 

LelSetlelfi,  eut  lieu  la  clôture  des  États,  «le  roi  étant 
on  son  lit  de  justice.  »  L'arcbevéqjie  de  Bourges  paria 
pour  le  clergé,  M.  de  Brissac  pour  la  noblesse.  M*  Ber- 
nard pour  le  Tiers.  Ce  dernier  seul  osa  faire  entendre  des 
paroles  énergiques.  Il  s'éleva  surtout  contre  les  «  parti- 
sans ».  —  «  Par  importunité,  immensité  de  dons  et  sub- 
tile invention  de  comptant,  ils  ont,  dit-il,  épuisé  vos  ti- 
naoces,  et  nous  ont  mis  à  la  besace  ;  inventeurs  de  subsides 
et  édits  nouveaux,  exécuteurs  des  commissions  extraor- 
dinaires, courtiers  et  maquignons  d'offices,  par  leurs  re- 
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cherches  ils  oat  fureté  votre  royaume  jusqu'aux  cendres 
de  nos  maisons...  Ile  marchaient  orgueilleux  et  en  crédit, 
le  sergent  en  croupe  pour  exécuter  à  leur  mot  vos  sujets, 
les  évocations  en  main  pour  nous  distraire  et  faire  venir 
pM^er  &  uQ  conseil  des  parties  ;  ils  avaient  les  Jussions 
à  leur  commandement  pour  violonler  l'autorité  et  religion 
de  vos  cours  souveraines  par  barrement  de  gages,  inter- 
diction d'entrées  et  séances.  »  Après  avoir  repoussé  avec 
indignation  l'idée  de  nouveaux  subsides,  U  déclara  qu'il 
n'y  avait  o  point  do  plus  prompt  remède  que  de  répéter 
les  denien  de  ceux  qui  à  la  foule  et  oppression  des  sujets 
avaient  butiné  tant  de  richesses  ;  il  était  temps  de  compri- 
mer l'éponge  trop  remplie  ». 

A  la  suite  de  ces  discours,  le  roi  confirma  encore  une 
fois  l'édit  d'union. 

Leiendemûn,  17  janvier  1S89,  les  députés  se  sépa- 
rfereot;  ails  prirent  congé  les  uns  des  autres  lalarmeàl' œil, 
présageant  de  tristes  choses,  d  Ainsi  s'exprime  M°  Bernard 
dans  son  récit.  Hélas  I  ces  tristes  choses  furent  en  partie 
l'œuvre  des  députés  eux-mêmes  qui,  de  retour  dans  leurs 
provinces,  sans  souci  du  bien  pnbUc,  se  mirent  au  service 
de  la  ligue. 
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Apres  la  diBsolutton  des  États  de  Blois,  la  Ligue  en- 
vahit les  deux  tiers  du  royaume.  Henri  lU,  pour  lui  résis- 
ter, s'allie  avec  le  roi  de  Navarre  ;  mais  il  meurt  assassina 
le  3  août  1S89.  Le  roi  de  Navarre  devient  alors  roi  de 
France.  Vaincue  &  la  bataille  d'Arqués  le  21  septembre 
19S9,  et  le  14  mars  de  l'année  suivante  à  la  bataille 
d'Ivry,  la  Ligue  persiste  dans  sa  résistance  ;  elle  appelle 
à  son  secours  les  armées  du  roi  d'Espagne  ;  Paris  lui 
reste  fidèle  et  supporte  avec  courage  les  horreurs  d'un 
long  siège.  Le  25  juillet  i893,  Henri  IV  abjure.  Les  Élats 
de  la  Ligue,  réunis  au  Louvre  depuis  le  26  janvier  1393, 
se  dispersent  peu  à  peu.  Le  21  mars  1594,  Henri  IV  entre 
dans  Paris.  Une  fois  maître  de  la  capitale,  U  exerce 
désormais  un  irrésistible  ascendant  sur  tout  le  royaume. 
Les  chefs  de  la  Ligue  cèdent  successivement  les  pro- 
vinces et  les  places  «ju'ils  détiennent.  Ils  reçoivent  en 
échange  des  honneurs,  des  charges  lucratives  et  des 
sommes  d'argent  qui  s'élèvent  k  plusieurs  millions. 
En*1596,  le  duc  de  Hercœur  était  le  seul  qui  n'eût  pas 
capitulé  ;  il  tenait  encore  la  Bretagne. 

Tels  sont  les  principaux  faits  politiques  de  la  période 
qui  nous  occupe.  Ils  se  résument  tous  dans  un  double 
mouvement,  qui  tend  d'abord  à  dissoudre  puis  àrecoosli- 
tner  l'unité  monarchique.  La  dissolution  est  à  sou  apo- 
gée en  1592  ;  on  1593,  la  reconstitution  commence  ;  en 
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1196,  ella  eat  tfioomplie,  sauf  sur  un  point.  L'impAt  par- 
ticipe à  ces  TieÏBsitndfla  ;  il  est  tour  à  tour  levé  an  nom 
ia  roi,  au  nom  de  la  Ligue  ou  même  au  nom  d^  goa- 
Teroenra  de  provinoe;  l'impAI  royal  pana,  comme  la 
nj'aQté,  par  une  phase  de  restriction  et  une  phase  d'ez- 
trauion. 

A  l'avènement  de  Henri  IV,  la  taille  ordinaire  fut  ré- 
daite  d'un  quart,  et  un  peu  plus  tard  de  près  d'un  tiers  : 
en  i593,  au  lieu  de  12,560,000",  elle  est  de  8,877,000. 
Le  taillon  tombe  h  1,470,000'  et  la  subvention  des  villes 
à  1S61 ,000  ;  la  taxe  des  clochers  monte  à  944,000  ;  les 
levées  extraordinaires  disparaissent,  de  sorte  que  l'en- 
■emhle  de  l'inipdt  direct  est  abaissé  au  chiffre  de 
11,852,000";  et  encore  ce  chiffre  indique  les  somnies 
imposées  par  les  commissions  royales  ;  le»  sommes  en- 
caissées sont  de  beaucoup  inférieures;  les  non-valeurs 
snr  la  taxe  des  clochers  et  sur  la  subvention  des  villes 
dépassent  900,000**;  la  taille  ordinaire  et  le  taillon  ren- 
trent plus  régulièrement,  mais  non  intégralement*.  Il  est 
probable  qu'on  ne  parvenait  gu^re  à  toucher  plus  de 
10  millions. 

A  partir  de  1504,  un  mouvement  eu  sens  inverse  se 
produit.  La  taille  ordinaire  et  le  taillon  restent  fixés  l'une 
k9  mUlions,  l'autre  k  4,500,000**  ;  lataxedes  clochers,  la 
tobvention  des  villes,  confondues  désormais  ensemble,  ne 
mootent  pas  BU  delà  de  12  ou  1,900,000";  mais  des  crues 
extraordinaires,  d'abord  pour  l'entretien  des  garnisons, 
puis  pour  l'exécution  des  traités  conclus  avec  les  chefs 
de  la  Ligue,  viennent  ajouter  au  principal  de  la  ^iUe  une 

*  Voir  au  tome  47  de  la  suite  des  manuscrits  Dupuy,  f°'  i58-142  : 
•  AlH^é  de  la  valeur  des  finances,  fait  à  Çba|1rei  le  8  OctPbrQ  ($93.  » 
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somme  de  9  millioDs.  En  1S96,  l'enseinble  de  l'impôt 
direct  s'élève  à  21  millions  '.  Tel  est  du  moins  le  chiffiv 
officiel,  chiffre  plutôt  nominal  que  réel,  car  on  recouvrait 
&  peine,  les  quatre  cinquièmes  des  sommes  requises. 

Un  édit  de  janvier  1594  assujettit  à  un  nouveau  droit 
de  sceau  tous  les  actes  authentiques,  judiciaires  oa 
notariés  '. 

Un  édit  de  septembre  1S94  rectifia  le  tarif  de  certaineg 
traites  locales,  désignées  sous  le  nom  de  traite  d'Anjou 
et  trespas  de  Loire  '. 

Le  nouveau  tarif  fut  sans  doute  appliqué  à  toutes  los 
traites.  Le  taux  des  taxes  n'était  point  changé,  mais  les 
évaluations  faites  en  1581  étaient  rehaussées. 

Ainsi  le  muid  de  blé  froment,  était  évalué  36",  au  lien 
de  30  ; 

Le  muid  de  vin  ]  3"  1/3,  au  lieu  de  9  ; 

Le  cent  pesant  de  drap  de  laine  70**,  au  lieu  de  55  ; 

Le  cent  pesant  de  toiles  fines  150",  au  lieu  de  50  ; 

La  douzaine  de  maroquins  18",  au  tieu  de  12, 

Malgré  cette  nouvelle  évaluation,  le  produit  des  traites, 
qui,  en  1588,  montmt  k  1,200,000",  n'est  plus  estimé,  en 
1596,  au  delà  de  600,000  livres  *. 

Le  prix  du  sel,  pour  les  pays  de  grandes  gabelles,  fat 
augmenté  dans  des  proportions  énormes.  Le  droit  do  ga- 
belle ordinùre  n'était,  sous  le  dernier  règne,  que  de  45*  par 
muid,  excepté  en  Bourgogne,  où  il  montait  à55"  ;  diverses 
crues,  accumulées  depuis  cinquante  ans,  le  portaient  à 

'  Voir,  suite  des  Manuscrits  Dnpuy,  t.  47,  l'état  au  vrai  des  Onant^s 
du  roi,  f>  2S9,  et  aussi,  quoique  moins  complets,  les  documents  con- 
tenus aux  r"220  et  226. 

•  Isambert,  XV,  p.  97. 
■  Fontanon,  II,  p.  543. 

*  Suite  Dupuy,  t.  47,  f  259. 
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environ  150"  par  muid.  De  nouvelles  crues  le  portèrent 
en  1593  à  environ  180*.  Enfin,  en  lS9d,  le  principal  du 
droit  fnt  fixé  à  300*,  et  on  y  ajouta  5"  ponr  le  salaire  des 
grënetiers,  lieutenants,  receveurs  et  autres  employés  du 
fisc.  La  vente  avait  considérablement  diminué  depuis 
Henri  III.  Le  bail  de  1582  avait  été  conclu  sur  le  pied  de 
813,912  œiQOts  (16,956  muids,  6  setiersj;  en  1565,  on 
irait  reconnu  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'exagéré  dans 
cette  appréciation;  mais  on  De  prévoyait  rien  d'analogue  à 
la  baisse  qui  devait  se  produire  :  eu  1593,  on  vendit  seu- 
lement 201,704  minots  (4,202  muids  1/6),  qui  rappor- 
tèrent 745,866".  La  ligue  vaincue,  la  vente  du  sel  reprit 
une  certaine  importance  ;  cependant  en  1598  elle  n'était 
eocore  que  de  384,000  minots  (8,000  muids).  Il  est  pro- 
bable qu'en  1596,  elle  s'élevait  à  environ  336,000  minots 
(7,000  muids)  ;  mais  le  taux  de  la  taxe  ayant  été  plus  que 
doublé,  on  retrouva  à  peu  près  le  même  produit  qu'en 
1S88,  c'est-à-dire  2,400,000*  pour  les  grandes  gabelles. 
Diverses  taxes  locales  jointes  aux  petites  gabelles  four- 
niasaient  environ  1  million  *. 

Rien  ne  fnt  changé  au  régime  des  aides.  Leur  produit 
baissa  comme  celui  des  gabelles  de  1589  à  1594,  et  ne 
put  se  relever  à  son  ancien  niveau  dans  les  années  sui- 
vantes. Rënnies  aux  anciens  et  nouveaux  5  sols,  les 
■ides,  en  1596,  ne  rapportent  que  1,284,000*,  au  lieu  de 
1.800,000  en  1688*. 

L'ensemble  des  recettes  en  1596  était  do  28  milUons  ; 
mais  il  j  avait  3  on  4  millions  de  non-valeurs,  19  millions 

<  Eiûyel.wiith.,Finaiux*,  t<>  GABELLES,  p.  311;  —  Fontanon,  II, 
p.  1084,  1087  et  1091  ;  —  suite  Dupuy,  t.  38,  P  H,  et  t.  47,  f»  138, 
330,  ne,  2S». 

*  Suite  Dupuy,  t.  47,  P  259. 
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dfl  charges  à  déduire  et  une  dépense  dépnssant  15  mil- 
lionsi  d'où  UD  déficit  d'environ  10  millions*. 


L'administration  générale  ne  fut  poa  améliorée.  Il  ne 
faut  pas  prendre  pour  réelles  certaines  réformes  que  lei 
circonstances  rendaient  illusoires,  On  avait  beau  renou- 
veler  les  anciennes  ordonnances  qui  défendaient  de 
saisir  tes  deniers  publics,  de  faire  des  coupes  dans  lei 
forêts  domaniales,  et  de  lever  des  ioipdts  sans  l'auto- 
risatioD  du  roi  ',  les  gouverneurs  de  province,  éman- 
cipés par  la  guerre  civile,  foulaient  aux  pieds  les  or* 
donnances.  En  vain  aussi  on  essayait  de  protéger  les 
paysans  contre  les  déprédations  dos  gens  de  guerre. 
On  tenta  du  moins  de  les  soustraire  aux  exigences  des 
gens  du  fisc.  On  déclara  qu'après  avoir  payé  la  taille 
à  l'ennemi,  ils  ne  devaient  pas  être  emprisonnés  faute 
de  payer  nue  seconde  taille  au  roi  *.  On  rappela  que 
leur  personne,  leurs  bestiaux  et  leurs  outils  étuent  in- 
saisissables '. 

Pour  rendre  ces  mesures  efficaces  »  il  fallait  deux 
choses  :  la  paix  d'abord  ;  ensuite  des  administrateurs  in- 
tègres et  énergiques.  La  première  condition  était  k  pea 
près  réalisée  en  1596.  La  seconde  ne  l'était  pas. 

A  côté  des  abus  provenant  de  la  guerre  civile,  il  y  avait 
les  abus  provenant  de  la  corruption  des  fonctionnaires  ; 
ils  auraient  pu  être  réformés  même  pendant  la  guerre* 
ils  ne  le  furent  pas  même  après  la  paix. 

Au  point  de  vue  de  la  gestion  financière,  tes  premières 
années  du  règne  de  Henri  IV  ressemblent  singulière- 

■  Voir,  pliu  loin  (livre  III,  chap.  i],  la  discussion  de  ces  chiffres. 

■  Edite  de  novembre  I S89  et  avril  1590  (Isambert,  XV,  p.  10  et  20). 

*  Edit  de  1591  ;  de  Tbou,  t.  V,  Uire  CI. 

*  Edit  du  16  mars  1S95;  Isambert,  XV,  (i.  98. 
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ment  aux  deroibres  années  du  règne  d'Henri  III.  Dans 
l'héritage  des  Valois  se  trouvait  un  amas  de  traditions 
imnorali»  et  de  pratiques  vicieuses  que  le  chef  des  Bour- 
bons, oubliant  qu'il  étaitle  Sis  de  Jeanne  d'Albret,  reoueiU 
lit  avec  le  reste .  La  couronne  de  France  était  souillée  ;  il 
la  prit  et  la  garda  telle  non  saiu  dégoût,  mais  sans  répul> 
sion  violente,  jusqu'au  moment  où  la  nécessité,  parlant 
phis  hant  que  le  devoir,  lui  inspira  des  rësointions  meil- 
lenrea. 

Une  vive  intelligence  et  une  certaine  houté  naturelle 
le  portaient  vers  le  bien;  mais  la  légèreté  de  ses  mœurs 
etle  scepticisme  de  son  esprit  l'empêcliaioat  de  réagir  for- 
tement contre  le  mal.  Pressé  d'arriver  à  son  but,  o'eat^à- 
dire  à  la  possession  paisible  et  incontestée  du  royaume, 
il  se  croyait  tenu  de  ménager  les  personnages  de  l'an- 
cienne cour  ;  il  leur  réservait  les  charges  les  plus  impor- 
laates  ;  il  clioisiassif  volontiers  parmi  eux  les  gens  de  son 
conseil  ;  par  goAt  autant  que  par  politique,  il  les  préférait 
à  ces  austères  huguenots  élevés  &  l'é'cole  de  Coligny,  ses 
compagnons  d'armes  depuis  si  longtemps.  Francis  d'O 
redevînt  surintendant  des  finances.  Avec  lui  se  maintint 
le  scandaleux  système  de  concussions  et  de  dilnpidotione 
qui  a  été  décrit  dans  les  chapitres  précédents.  François 
d'O  mourut  le  24  octobre  1594. 

Une  grande  joie  accueillit  cette  nouvelle;  on  entendit 
des  paysans  s'écrier  :  «  Dieu  soit  loué  1  ce  méchant  d'O 
est  mort  ;  nous  ne  payerons  plus  de  tailles  '.  >  Les  esp^ 
nooes  du  peuple  formulées  d'une  manière  aussi  absolue 
étaient  à  coup  sûr  chimériques.  Restreintes  dans  des 
limites  convenables,  elles  se  confondaient  avec  les  vœux 
des  gens  éclairés  ;  dans  ces  limites,  elles  devaient  être 

'  L'Estoite  (coll.  Michaud,  1»  sër.,  1. 1, 2<  partie,  p.  Mt). 
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réalisées  un  jour,  maie  ce  jour  n'était  pas  v«na  ot  il  y 

avait  encore  de  rudes  épreuves  à  subir. 

Oq  remplaça  le  surintendant  par  un  conseil  des 
finances  o  dont  M.  de  Nevers  fut  établi  cbef,  assisté  de 
MM,  le  chaucelier  do  Cbivemy,  duc  de  Retz,  de  Bellièvre, 
Sancy,  Scbomberg,  Maisses,  FresscB  et  la  Grange-le- 
Roy'». 

La  plupart  des  membres  du  conseil,  anciens  complices 
de  François  d'O,  n'avaient  aucune  envie  de  cbanger  un 
état  de  choses  dont  ils  profitaient.  Z^e  désordre  continua 
comme  par  le  passé.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
une  lettre  de  Henri  IV,  datée  du  15  avril  1896,  adressée 
h  Rosny  '. 

Cette  lettre  jette  un  tel  jour  sur  les  afftûres  de  l'époque, 
que  nous  la  citons  presque  tout  entière  : 

V  Mon  amy,  vous  savez  aussi  bien  que  nul  autre  de 
mes  serviteurs,  puisque  vous  m'avez  toujours  suivi  et 
servi  en  mes  plus  grands  dangers  et  aspres  difQcultez, 
par  quelles  peines,  travaux  et  fatigues  il  m'a  fallu  passer, 
quels  périls  et  bazards  j'ay  courus,  et  quels  obstacles  et 
oppositions  j'ay  surmontés,  pour  garantir  ma  vie  et  ma 
dignité  contre  tant  de  sortes  d'ennemis,  qui  se  sont  eu 
divers  temps  eslevez  contre  moy  pour  me  despouiller  de 
l'un  et  de  l'autre  ;  et  néanmoins  je  vous  jure,  et  ce  avec 
vérité,  que  toutes  ces  traverses  ne  m'ont  point  tant  affligé 
ni  despité  l'esprit,  que  je  me  trouve  maintenant  chagrin 
et  ennuyé  de  me  voir  en  de  continuelles  contradicti(»is 
avec  mes  plus  autborisez  serviteurs,  officiers  et  conseil- 
lers d'Estat,  lorsque  je  veux  eutreprendre  quelque  cbose 
digne  d'un  généreux  courage  et  de  ma  naissance  et  qua- 
lité, à  dessein  d'eslever  mon  bonneur,  ma  gloire  et  ma 

>  Uémoires  de  Sullj,  chap.  LIX. 

■  /Md.,  du9.  LXiv. 
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fortune,  et  celle  de  toule  la  France,  au  suprême  degré 
que  je  me  suis  toujours  proposé,  qui  est  do  rétablir  ce 
royaume  en  sa  plus  grande  amplitude  et  magnifique  splen-  ' 
deur,  soulager  mes  pauvres  peuples  que  j'ayme  comme 
mes  cbers  enfans  (Dieu  ne  m'en  ayant  point  jusques  à 
présent  donné  d'autres)  de  tant  de  tailles,  subsides,  foules 
et  oppressions  dont  ils  me  font  journellement  des  plaintes, 
et  de  pratiquer,  lorsque  jo  me  verray  dominateur  paci- 
fique de  ce  qui  m'appartient,  une  certaine  loy,  dont  vous 
m'avez  toujours  fait  tant  de  cas,  introduitte  par  les  Grecs 
à  la  fin  de  leurs  grandes  guerres  et  combustions  civiles, 
par  laquelle  toutes  olTences  et  publiques  et  privées  étaient 
de  toutes  parts  oubliées. 

«  Or  me  trouvé-je  maintenant  dans  l'ennuy  d'une  des 
plus  cuisantes  contradictions  de  ceux  qui  mnnient  mes  af- 
faires que  j'aye  jamais  ressentie  sur  une  telle  occasion,  n 

Ici  te  roi  raconte  qu'il  a  écboué  dans  une  attaque  contre 
la  ville  d'Arras,  faute  de  canons  et  de  munitions,  toutes 
choses  qu'on  ne  saurait  se  procurer  sans  argent;  puis  il 


f  Ayant  écrit  à  ceux  de  mon  conseil  des  finances , 
comme  j'avais  un  dessein  d'estrème  importance  en  main 
(duquel  je  ne  leur  mandais  point  tes  particularitez  pour 
ce  que  tonte  la  vertu  de  l'exécution  consistait  au  secret), 
oà  j'avais  besoin  qu'il  me  fût  fait  un  fond  de  huit  cens 
mil  escus  et  partant  les  prioys  et  conjurois,  par  leurs 
loyaotez  et  sincères  affections  envers  moy  et  la  France, 
de  travailler  en  diligence  au  recouvrement  certain  de 
cette  somme ,  toutes  leurs  responces ,  après  plusieurs 
remises,  excuses  et  raisons  pleines  de  discours  embar- 
rassez, dont  les  uns  destruisaient  les  autres,  n'ont  eu 
finalement  autres  conclusions  que  des  représentations  de 
diCScaltez  et  impossibilïtez,  voire  n'ont  point  craint  de 
T.  il.  1» 
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me  mander  que  tant  s'en  fallait  qu'ils  mo  peussent  fournir 
une  si  (lotable  somiiic,  qu'ils  se  trouvaient  bien  empcs- 
chcz  à  rccduvroC  du  foiid  pour  fuire  rouler  ma  maison, 
cé  qui  ùi'afflige  infiniment,  voii'G  mk  porte  quasi  au  dés- 
espoir Et  m'aigrit  de  fellc  sorte  l'esprit  coii(r'eux,  que 
cold  m'a  fait  absolument  jclter  les  yeux  sur  vous,  sur  tes 
asseurances  que  vous  m'avez  souvent  données  d'avoir  le 
vouloir  et  le  pouvoir  de  me  bien  servir  en  cette  charge  et 
m'a  remis  en  mémoire  ce  que  vous  me  dictes  à  Sainct- 
Quuntin,  lots  que  je  vous  parlay  des  desseins  de  plusieurs 
grarjds,  dus  grands  divertissemcns  qui  avaient  été  faits 
depuis  la  mort  de  AI.  d'O,  do  notables  sommes  do  de- 
niers, provenues  de  plusieurs  aliénations  que  l'on  avait 
faites  de  mes  aydcs ,  gabelles  et  autres  revenus  ;  ce  qui 
in' ayant  donné  envie  de  m'en  esclaircir  davantage,  j'en  ay 
bien  (mcore  appris  d'autres  plus  que  de  vous,  car  l'on 
m'a  donné  pour  certain,  et  s'est-on  fait  fort  de  le  vérifier, 
que  ces  huïct  personnes  que  j'ay  mises  on  mes  finances 
(pensant  bien  faire  pour  ce  que  l'on  m'avait  fait  croire 
que  la  ruine  do  mes  revenus  n'estait  provenue  que  de  ce 
qu'un  seul  en  disposait  avec  autborité  absolue)  ont  bien 
encore  pis  fait  que  leur  devancier  et  qu'en  l'année  der- 
nière et  la  présente  que  j'ay  eu  tant  d'alfaîrc?  sur  les 
bras,  faute  d'argent,  ces  messieurs-là  et  cette  effrénée 
quantité  d'inteudaus,  qui  se  sont  fouirez  avec  eux  par 
compère  et  par  commère,  ont  bien  augmenté  les  grive— 
léos  et  toéûgeant  le  cochon  ensemble  consommé  plus  de 
quinze  cens  mille  escus,  qui  cstoit  somme  suffisante  pour 
chasser  l'Espagnol  de  France,  en  payemobt  de  vieilles 
dettes  par  eux  prétendues  ;  voire  m'a-f-on  àsseuré  qu'au- 
cuns d'entr'eux  ont  achepté  à  fort  vil  prix  de  celles  des 
Suisses,  rcistres  et  Allemands  entre  lesquels  on  m'a 
nommé  tm  cctiam  OtoploYe  et  tati  tes  oHt  faii  j>ayër  én- 
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fiferement,  {iriiicipal  et  intérest,  ce  que  je  sérius  liién  àysë 
de  pouvait  fErifier.  Mais  en  quelque  sorte  qiie  les  clioses 
ttjenl  passé,  je  me  sUis  résolu  de  recogiioistré  au  vray  si 
les  bécfessitfiz  qui  dl'accalitciil  proViéhnëot  de  ta  malice, 
itiauvtd^  tuesnagb  cilJignoHoce  do  ceux  que  j'ttnpiofc, 
on  bien  de  lo  dlmintition  de  mes  rcvehus  ei  pauvreté  de 
mori  peuftie,  ht,  pour  ccf  ëfTèt,  convoquer  les  (rois  ordres 
de  mon  royaume,  pbiir  en  avoir  àdvis  et  secours  et  eu 
attendntil  câtabllr  quelijué  tiiien  confident  et  loyal  servi- 
teur pâray  Ëtis  qtio  J'nutboriseray  pea  à  peu,  afin  qu'il 
tue  puisse  advertir  db  cb  qui  se  passera  dans  mon  conseil 
et  m'fcsclaittit  dt  tb  ijue  je  di^sire  sçavoii". 

«  Or  ny-je,  bomme  je  Vdlis  ai  desja  dit,  jeltâ  les  yeiii 
sorvotts  pour  m'Gti  sbrvir  en  cette  cbarge,  no  doutànl 
nullement  que  si  vous  me  Voulez  dohder  vostre  foy  ot 
vostrc  parole.  Car  jb  sçdy  qiié  vOtis  éri  faites  cas,  de  iné 
servir  loyitllcttlcat,  d'ëstrb  aussi  bon  mcsnager  do  mod 
bien  S  ttion  ptbflt,  qutj  je  voua  l'ay  toujours  veu  estre  an 
vostfe  fit  de  bG  déslrct'  de  faite  vos  alTaires  que  db  inon 
sccn  et  pdr  ma  pUte  libéralité,  qui  sera  assez  ample  pour 
nn  botnidedc  bieil  et  un  esprit  ttg\è  côiiintc  \ë  vostru,  ]ê 
ne  dodtc  point,  dis-je,  qu'en  obsctviiiit  toutes  ces  choses, 
Je  lie  tcçoivc  utilité  et  caiitëtitombht  de  vostre  adminis- 
tration. 

«  C'est  donii  lUaintenant  &  VoH  h  prf^iidre  résolution 
de  staivrc  absolomént  mbs  iùtentionâ  et  m'en  parler  libre- 
ment; et  afin  de  vous  y  portet  avec  pliiâ  de  raison  et  par 
conséquent  do  sincère  affection,  je  Votiâ  veiix  bien  dire 
l'estat  oii  je  me  troitto  réduit,  qui  est  tel  que  je  suis 
fort  proche  des  ennemis  et  n'ay  quasi  pas  un  cheval  stir 
lequel  je  pQlése  combattre,  ny  un  harrïois  complèct  que 
]é  puisse  endOfiflër  ;  meà  chemises  àont  toutes  déchirées, 
mes  potltpoinU  troués  &tt  (ïoudb  t  ma  tbattnitb  bht  hoâVeùl 


b,Googlc 


aS2  LITRE  11,  CHAPITRE  VI. 

renversée  et  depuis  deux  jours  je  diane  et  aouppe  chez 
les  uns  et  chez  les  autres,  mes  pourvoyeurs  disans  n'avoir 
plus  moyen  de  rien  fournir  pour  ma  table,  d'autant  qu'il 
y  a  plus  de  six  mois  qu'ils  n'ont  receu  d'argent.  Partant 
jugez  si  je  mérite  d'estre  ainsi  traitté  et  ai  je  dois  plus 
longtems  souffrir  que  les  financiers  et  trésoriers  me  fassent 
mourir  de  faim  et  qu'eux  tiennent  des  tables  friandes  et 
bien  servies,  que  ma  maison  soit  pleine  de  nécessitez  et 
les  leurs  de  richesses  et  d'opulence,  et  si  vous  n'estes 
pas  obligé  de  m' assister  loyalement,  comme  je  vous  en 
prie.  Ne  faillez  donc  pas,  mon  amy,  de  venir  avec  ma 
maistresse  &  laquelle  j'escris  et  lui  ordonne  de  vous  ad- 
vertir  du  temps  de  son  parlement,  afin  de  vous  amener 
avec  elle  et  de  vous  envoyer  secrettement  et  seurement 
cette  lettre ,  que  vous  brouslcrez  après  avoir  leue  ;  car 
vous  jugez  bien  qu'elle  me  serait  d'importance  estant  veue 
par  d'autres.  J'ai  encore  en  l'esprit  deux  ou  trois  autres 
affaires  de  conséquence,  où  je  veux  vous  employer  aus- 
sitôt que  vous  serez  arrivé  ;  mais  ne  parlez  de  tout  ceci  k 
qui  que  ce  soit,  non  pas  mesme  à  vostre  femme.  Adieu, 
mon  amy  que  j'aime  bien.  —  Amiens,  ce  15  avril  1596.  » 

Le  désir  de  a  soulager  ses  peuples  »  et  surtout  l'ex- 
trême détresse  oii  il  se  trouve  réduit,  tels  sont  les  motifs 
qui  poussent  Henri  FV  dans  la  voie  des  réformes  finan- 
cières ;  tels  sont  du  moins  les  motifs  qu'il  avoue.  Peut- 
être  aussi  le  souvenir  des  révoltes  qui  venaient  d'éclater 
dans  les  provinces  du  sud-ouest  ne  fut-il  pas  sans  in- 
fluence sur  sa  conduite? 

En  1593,  on  avait  vu  les  paysans  se  soulever  par  mil- 
liers dans  le  Poitou,  la  Saintongc,  le  Limousin,  laMarcbe, 
le  Périgord ,  le  Quercy,  la  Guyenne  et  la  Gascogne.  Ils 
refusaient  le  payement  des  tailles,  des  dîmes,  des  droits 
/éodaux,  aux  cris  de  :  A  bas  les  croquants  I  (c'est-à-dire 
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à  bas  ceux  qui  croquent  le  pauvre  peuple).  Us  poursui- 
vaient les  nobles,  les  gens  de  guerre  et  les  percepteurs. 
Par  dérision,  on  les  appella  eux-mêmes  ies  croquants. 
Dans  certaines  provinces,  ils  furent  vite  dispersés;  mais 
dans  la  Guyenne  et  la  Gascogne  ils  montrèrent  plus  de 
fermeté.  Ils  tinrent  des  assemblées  de  trente  et  quarante 
mille  bommes  en  armes;  des  députés  librement  élus 
allèrent  porter  leurs  plaintes  et  leurs  requêtes  au  roi.  Ils 
demandaient,  outre  la  réduction  des  tailles  et  des  offices 
de  finances,  le  droit  de  se  choisir  un  chef  qui,  sous  le 
nom  de  syndic  du  plat  pays,  veillerait  au  maintien  de  la 
sécnrité  publique,  en  faisant  disparaltru  les  derniers  dé- 
bris de  la  Ligue.  Henri  IV  refusa  d'autoriser  l'élection 
du  syodic  ;  il  consentit  seulement  à  remettre  les  arrérages 
des  tailles.  Peu  à  peu,  on  parvint  à  user  ou  à  détourner 
de  leur  but  primitif  les  forces  des  rebelles.  En  1S95,  tout 
rentra  dans  l'ordre  accoutumé  '. 

U  y  avut  dans  cette  rébellion  un  avertissement  qui  dut 
&apper  l'esprit  du  Béarnais.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  vit  le  mal  là  où  il  était  réellement,  et  qu'au  lieu 
d'avoir  recours,  comme  eût  fait  un  prince  ordinaire,  à 
ces  misérables  moyens  qui  le  dissimulent  en  l'aggravant, 
il  cfaercba  un  remëde  sérieus,  énergique  et  décisif. 

11  comprit  que  pour  sortir  d'une  situation  devenue  de 
plus  en  plus  périlleuse  par  une  longue  suite  d'abus  invé- 
térés, il  fallait  un  homme  nouveau,  un  homme  élevé  dans 
UD  milieu  tout  autre  que  la  cour  des  Valois,  un  homme 
disposé  par  son  caractère  et  par  ses  mœurs  à  rompre 
avec  le  passé.  An  mois  d'octobre  1S96,  Henri  IV  fit  en- 
trer au  conseil  des  finances  celui  qui  devait  être  Sully. 

>  M.  Henri  HarUn,  X,  ]>.  366. 
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Avant  (ï' aborder  le  ministfere  de  Sully,  nous  devons 
revenir  un  peu  en  arrière  pour  exposer  certains  faits  qui, 
dans  cette  période  agitée,  se  passërei)t  en  dehors  de 
l'administration  centrale  et  aussi  pour  faire  connaître  les 
premiers  essais  de  la  science  thépriqiTe  sur  les  questions 
fiscales . 

Outre  rimpdt  levé  au  nom  du  roi,  on  trouve,  dans  la 
seconde  moitié  do  seizième  siècle,  trois  sortes  d'impôts  : 

1*  L'impôt  levé  par  les  gouverneurs  de  province  en 
leur  nom  et  pour  leur  profit  personnel  ; 

2*  L'impAt  levé  au  nom  de  la  {{.éforme  par  les  pro- 
testants ; 

3*  L'impôt  levé  au  nom  de  la  Ligue. 

Nous  dirons  peu  de  chose  du  premier  :  c'était  pure- 
ment et  simplement  un  ahus,  un  acte  tout  à  la  fois  des- 
potique et  an&rchique;  il  avait  commencé,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  {page  149),  sous  le  règne  de  Henri  II,  jl 
s'était  continué  et  développé  à  la  faveur  des  guerres  ci- 
viles. 11  disparut  avec  Henri  IV  et  Sully. 

L'impôt  protestant  et  l'impôt  de  la  Ligue  offrent  des 
caractères  tout  autres.  Ils  se  rattachent  h  des  Idées  reti- 
fi^enses  et  politiques  d'une  haute  importance,  et  ils  eu 
portent  l'empreinte  ;  ils  sont,  en  principe  du  moins,  sinon 
toujours  en  fait,  les  instruments  4'une  cause.  A  cp  t^tre, 
ils  méritent  notre  attention. 
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Nous  n'essayerons  point  de  raconter  en  détail  Ipur 
histoire.  Il  scrai^  C)frieqx  ^aps  doute  de  les  suivre  dans 
toutes  leurs  vicjssitQdes,  de  rechercher  et  de  déterminer 
avec  précision  où  et  à  quelle  époque  ils  furent  établis  ;  à 
qnel  montant  ils  s'élevèrent  ;  mais  un  pareil  travail  nous 
entraînerait  trop  loin.  Quant  à  l'étendue  de  ces  impôts, 
il  nous  suffira  de  constater  qu'ils  embrassèrent  de  vastes 
provinces,  et  à  certains  moments  (par  exemple  en  1589) 
la  plus  grande  partie  de  la  France.  De  quelle  nature 
ÉtMcnt-ils?  Comment  furent-ils  organisés?  En  quoi  tous 
les  deux  dîlTéraient-ils  de  l'impôt  royal  ?  En  quoi  diffé- 
raient-ils l'un  de  l'autre  ?  Voilà  ce  que  nous  nous  pro- 
posons d'examiner. 

Les  a  gens  de  la  religion  »,  comme  on  appelait  alors 
les  protestants,  durent  se  concerter  pour  dj^fendre  leuf 
culte,  leurs  personnes  et  leurs  hiens.  Dans  ce  but ,  ils 
tinrent  des  assemblées  politiques.  Ces  assemblées,  très- 
restreintes  et  très-modestes  dans  le  principe,  prirent,  à 
partir  de  la  Saiut-Barthélemy,  des  proportions  considé- 
rables. Elles  devinrent,  pour  ainsi  dire,  les  États  géné- 
raux de  la  France  protestante.  Parmi  les  règlements  qui 
y  furent  adoptés,  plusieurs  concernent  les  tinanceç'. 

On  ne  rencontre  dans  ces  règlements  aucune  innoya- 
tioQ  en  ce  qui  touche  la  nature  des  impAts,  Les  revenus 
de  la  cause  comprennent  d'ahprd  tous  les  revenus  ordi- 
naires du  roi  :  les  produits  du  domaine,  les  tailles,  crues 
et  taillons,  les  traites  foraine  et  domaniale,  les  gabelles, 
les  péages. 

'  Voir  les  pnKè»^ert«ux  des  asBemblées  de  Hilhaud  [iSH],  Hon- 
Uuban(1581],  SaiDUeau-d'ADgely  (i&ftS),  U  Ftocbelle  (1&88)  ;  —  Ha- 
nuscriti  Brienne,  n»  220,  Bibl.  imp.)  ;  —  Voir  aussi  M.  Anquez,  Biitoire 
det  Mtembléét  potitiquti  dt*  réformés  de  France,  et  HM.  Haaj;,  IPratue 
proUitatUe  (10*  W.,  Piice*  juttificalivei). 
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Les  décimes  et  les  conâscations  y  figurent  également. 

L'assemblée  de  Nimcs  (J575]  établit  8  décimes  sur  les 
biens  ecclésiastiques  *.  L'assemblée  de  La  Rochelle,  en 
J588,  se  contente  de  2  décimes  et  demie  sur  les  biens  des 
ecclésiastiques  qui  appartiennent  au  parti  ;  mais  tes  re- 
venus dos  ennemis,  laïques  ou  ecclésiastiques,  doivent 
être  saisis  au  profit  de  la  cause*.  Ces  mesures  rigoureuses 
ne  paraîtront  pas  excessives  si  l'on  songe  que  la  royauté 
confisquait  les  biens  des  rebelles  en  totalité,  sans  distin- 
guer entre  le  fonds  et  le  revenu. 

On  tirait  encore  quelques  ressources  du  butin  et  des 
rançons  ;  et  enfin,  en  cas  de  nécessité  urgente,  on  avait 
recours  aux  impositions  extraordinaires.  Ces  impositions, 
levées  sous  forme  de  taille,  atteignaient  quelquefois  même 
les  nobles.  Nous  voyons,  en  effet,  l'assemblée  de  Saint- 
Jean-d'Ângely ,  en  1582,  enjoindre  aux  gentilshommes 
de  fournir  les  sommes  auxquelles  ils  avaient  été  taxés  et 
qu'ils  tardaient  à  acquitter. 

Le  fait  d'une  contribution  directe  pesant  sur  les  nobles, 
quoique  rare,  n'était  pas  sans  précédent  dans  les  tradi- 
tions monarchiques;  mtùs  le  trait  vraiment  caractéris- 
tique des  finances  protestantes  se  rencontre  dans  le  vote 
et  le  contrôle  de  l'impôt.  Sur  ces  deux  points,  nous  trou- 
vons une  organisation  qui  tranche  tout  à  fait  avec  le 
système  de  la  monarchie  absolue  et  qui  offre  des  garan- 
ties plus  efticaces  que  le  système  de  la  monarchie  limitée 
par  des  États  généraux  non  périodiques,  ou  par  des  États 
provinciaux  isolés. 

Cette  organisation  passa  par  trois  phases  différentes. 
Avant  1573,  elle  est  exclusivement  municipale.  La  souve- 


'  Voir  H.  Aaquez,  p.  19. 

*  Manuscrits  Brienoe,!)*  220,  M31. 
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raineté  réside  dans  l'assemblée  du  peuple  de  chaque  cité. 
Tous  les  ans  les  âdëles  élisent  un  chef  «  le  majeur  n ,  et 
deux  conseils,  l'un  de  vingt-quatre  membres,  l'autre  de 
soixante-quinze.  Les  deux  conseils,  réunis  avec  le  maire, 
constituent  le  conseil  des  Cent.  C'est  le  conseil  des  Cent 
qui  ordonne  et  surveille  les  levées  de  deniers  '. 

A  partir  de  1573,  il  se  forme,  au  sein  des  protestants 
et  de  leurs  alliés  catholiques,  une  sorte  de  république 
fédérative  qui,  peu  à  peu,  tend  h  devenir  unitaire  et 
aboutit,  vers  1S88,  à  une  monarchie  constitutionnelle. 

Le  règlement  de  Milhaud ,  en  date  du  16  décem- 
bre 1573  *,  divise  le  pays  occupé  par  les  huguenots  en 
provinces  ou  généralités,  qui  elles-mêmes  se  subdivisent 
ea  provinces  plus  petites  ou  diocèses. 

A  la  tête  des  généralités  so  trouvent  des  gouverneurs 
généraux,  et  à  la  tète  des  diocèses,  des  gouverneurs  dio- 
césains. Le  peuple,  dans  chaque  diocèse,  nomme  une 
assemblée  diocésaine.  Les  assemblées  diocésaines  nom- 
ment les  États  particuhers  de  la  province  ou  assemblées 
de  généralité.  Les  assemblées  de  généralité  élisent  d'a- 
bord un  conseil  de  généralité  qui  joue  le  rôle  de  comité 
exécutif  :  puis  elles  désignent  les  membres  des  États  gé- 
néraux. Chaque  assemblée  de  généralité  envoie  aux  États 
généraux  on  noble,  un  magistrat  et  un  membre  du  Tiers. 

Les  États  généraux  sont  convoqués  tous  les  six  mois, 
par  les  soins  d'une  commission  spéciale  élue  à  cet  effet  à 
la  fin  de  chaque  assemblée.  C'est  entre  leurs  mains  qu'est 
remise  l'autorité  suprême.  Ds  nomment  les  gouverneurs 
généraux  de  province  et  les  destituent.  Ils  font  les  lois. 
Ils  répartissent  l'impôt  entre  les  généralités  ;  mais  ils  ne 

*  Voir  H.  Anquez,  p.  3  et  suiv. 

*  Voir  MM.  Baag,  Pièce*  juttificatitxt,  n*  38. 
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peuvent  décréter  ni  impositions  extraordinaires,  ni  em- 
prunta sans  le  consentement  des  États  particuliers  (on 
assemblées  de  généralité). 

Les  conseils  de  généralité,  présidés  par  les  gouver- 
neurs généraux,  administrent  les  finances  ;  ils  règlent  la 
perception  de  l'impôt ,  en  surveillent  l'emploi  ;  ils  reçoi- 
vent et  vérifient  les  comptes  des  receveurs  et  autres 
agents  comptables.  Â  eux  appartient  véritablement  l'ac- 
tion administrative  dans  toute  son  étendue,  sons  le  dou- 
ble contrôle  des  États  particuliers  dont  ils  émanent,  et 
des  États  généraux  qui  dominent  tout  l'ensemble  du 
corps  politique. 

L'année  suivante,  un  nouveau  règlement,  daté  de  Mil- 
haud,  juillet  1574,  introduit  dans  le  système  l'élément 
monarchique  '■  Condé  est  élu  o;  chef,  gouverneur  gé- 
néral et  protecteur  au  nom,  lieu  et  autorité  du  roi  de 
France  et  de  Pologne  » .  Mais  il  ne  poiirra  faire  la  guerre 
ou  la  paix  sans  l'aveu  des  États  généraux,  ni  prendre 
aucune  mesure  de  police  ou  de  finance  sans  l'assenti- 
ment d'un  conseil  dont  les  membres  sont  élus  par  l'as- 
semblée. Deux  membres  du  conseil,  qualifiés  du  titre 
d'intendants,  sont  particulièrement  chargés  de  surveiller 
l'administration  des  finances. 

Par  suite  de  l'absence  de  Condé,  le  pouvoir  exécutif 
est  remis  au  maréchal  Damville,  chef  des  catholiques  du 
Midi,  alliés  des  huguenots.  On  lui  impose,  comme  k 
Coudé,  un  conseil  élu  par  les  États  généraux.  Les  États 
se  réservent  encore  une  fois,  par  une  stipulation  expresse , 
la  nomination  du  receveur  général  et  du  contrôleur  gé- 
néral des  finances. 

En  1S75,  nouveau  règlement  adopté  par  une  assem- 

■  Voir  H.  Agquez,  p.  12  et  suiT. 
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blée  teitfjo  jt  Ntipes  '.  L'élémenJ  ariatocratiquc  y  est 
affaibli,  rélément  dé^iQOcratiqup  et  aussi  l'élément  moaar- 
cbiqtifi  y  pfenqeqt  iiOQ  importance  plus  grande.  Les 
asB^mblée^  diocéspipes  disparaissent.  Les  assemblées  de 
généralités,  dites  assemblées  provinciales,  sont  nommées 
directement  par  le  peuple  do  chaque  cité.  Les  États  gé- 
uérauç,  appelés  désormais  assemblées  générales,  se  com- 
posent de  membres  du  Tiers  Ëtat  en  nombre  double 
des  membres  de  ]a  noblesse.  Ils  ne  sont  plus  convoqués 
par  une  commission  tirée  do  Icurseïn,  mais  par  Coudé  ou 
Damville.  \U  doivent  étrp  réunis  au  moins  une  fois  par 
an.  Le«  assemblées  provinciales  ne  sont  plus  convoquées 
i  époque  fisc  ;  mais,  «  selon  les  occasions  et  occurreo' 
cet,  »  par  Damville  en  Languedoc,  et  dans  les  autres  pro- 
tinces  par  les  gouverneurs  généraqx. 

Il  est  vrai    qu'elles   nomment  un  sypdic  permanent    . 
«cbvgé  de  proposer  toutes  alTaires  et  faire  toutes  re- 
montrances nécessaires  » .  Elles  gardent  du  reste,  comme 
les  asseofblées  générales,  leurs  anciennes  attributions. 

En  février  1576,  le  roi  de  Navarre,  qui  s'était  échappé, 
de  la  coîfr  de  Henri  III,  fu(  reconnu  par  les  huguenots  et 
leurs  alliés  catholiques  a  protecteur  des  Églises  réfor- 
mée et  catholique  associérs  '  ».  Il  prit  dès  lors  la  direc- 
tion des  afîaires.  Sa  haute  position,  ses  droits  éventuels 
à  la  couronne  de  Franco  et  sa  valeur  personnelle  lui 
firent  accorder  des  pouvoirs  de  plus  en  plus  étendus. 

L'assemblée  qui  se  réunit  k  La  Rochelle,  au  mois  de 
florembre  l.t8â,  en  opposition  avpc  les  États  de  Blois,  se 
montra  d'aborfl  disposée  à  restreindre  les  pouvoirs  du  roi 
de  Navarre.  Mais  elle  fut  bien  vite  arrêtée  dans  cette 


'  Voir  H.  AnqueZi  p.  16  et  suW. 

•  Voir  l^wpeliDière,  cité  par  II.  Aoquez,  p.îS. 
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voie.  Elle  ne  se  sentait  pas  assez  forte  pour  être  indé- 
pendante ;  elle  ne  croyait  pas  pouvoir  se  passer  de  la 
protection  d'un  prince  qui  bientôt  peut-être  serait  roi  de 
France,  et  qui  déjà  s'était  illustré  par  de  brillants  faits 
d'armes.  Cependant  elle  ne  céda  qu'avec  beaucoup  de 
réserves  '. 

Les  assemblées  provinciales,  les  conseils  provinciaux 
et  les  assemblées  générales  furent  maintenus.  Seu- 
lement, les  assemblées  générales  ne  durent  être  con- 
voquées que  tous  les  deux  ans.  On  décida  que  l'impât 
serait  levé  au  nom  du  roi  de  Navarre.  Des  impositions 
extraordinaires  pourraient  être  établies  en  Daupbiné  et 
en  Languedoc  par  les  gouverneurs  de  ces  provinces  ;  dans 
la  Guyenne,  au-dessous  de  la  Droone,  par  l'assemblée 
provinciale;  dans  la  Guyenne,  au-dessus  de  la  Dronne, 
par  le  roi  de  Navarre.  Le  roi  de  Navarre  ne  pourrait 
prendre  aucune  décision  relative  soit  à  la  paix,  soit  à  la 
guerre,  soit  à  la  justice,  soit  aux  finances,  sans  l'avis  con- 
forme d'un  conseil  ainsi  composé  :  1°  les  princes  du  sang 
et  les  pairs  de  Franco  qui  se  déclareraient  en  faveur  de 
la  cause  ;  2*  le  cbancelier  de  Navarre  nommé  par  le  roi  ; 
3<*  cinq  conseillers  élus  par  l'assemblée  générale  ;  4°  six 
conseillers  élus  par  les  assemblées  provinciales.  Les  goit- 
verncurs  de  Languedoc  et  de  Daupbiné  seraient  soumis 
au  conseil  de  leur  province  pour  toutes  les  résolutions 
imporiantes,par  exemple,  pour  la  levée  d'impôts  extra- 
ordinaires. 

Tous  les  officiers  de  finance,  commissaires  pour  la  mise 
à  ferme  dos  taxes  indirectes,  trésoriers  généraux,  rece- 
veurs généraux,  et  autres,  devaient  être  nommés  par  le 

'  VoirHH.Haag,  FraNwprotMtanto,  v'HbnuIV  ;  — et  H.  Anquez, 
p.  38  et  suiv.j— Manuscrits  Brienae,n' 120,  !*•  112-181. 
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roi  de  Navarre,  sar  ta  présentation  de  l'assemblée  pro- 
vinciale. 

Des  dispositions  nombreuses  et  minutieuses  furent 
Édictées  pour  prévenir  les  abus  dans  le  maniement  des 
finances.  Les  trésoriers  généraux,  chai-gés  de  l'admi- 
nistratioD  centrale,  et  les  receveurs  généraux,  chargés 
des  recettes  de  chaque  province,  furent  astreints  à  rendre 
leurs  comptes  devant  le  Conseil  du  roi  :  les  premiers,  tous 
les  mois  ;  les  seconds,  tous  les  trimestres.  On  régla  aussi 
leurs  gages,  ainsi  que  ceux  des  principaux  officiers. 

Le  roi  de  Navarre  obtint,  pour  l'entretien  de  sa  maison, 
une  somme  de  S0,000  écus  par  an. 

Apres  l'assemblée  de  La  Rochelle,  les  protestants  tin- 
rent encore  d'autres  assemblées  pohtiques;  mais  sous  le 
règne  de  Henri  IV,  ces  assemblées,  très-importantes 
d'ailleurs,  puisqu'elles  préparèrent  l'édit  de  Nantes  et  en 
assurèrent  l'exécution,  n'eurent  à  s'occuper  de  finances 
que  pour  régler  d'anciens  comptes  ou  ordonner  les  con- 
tributions relatives  aux  frais  du  culte  et  autres  dépenses 
analognes.  Elles  ne  disposent  plus  de  l'impôt  public  : 
l'impôt  public  est  redevenu  l'impôt  royal. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  l'impôt  levé  au 
nem  de  la  Ligue. 

Au  nombre  des  griefs  mis  en  avant  par  les  cbcfs  de  la 
Ligue,  figuraient  à  juste  titre  les  abus  du  fisc,  o  Les 
tailles,  disaient-ils,  ont  été  tellement  accrues  depuis  1376, 
que  de  livres  on  a  fait  des  écus.  Encore  n'est-ce  rien 
aoprès  des  impôts  et  maitôtes  que  le  roi  a  fait  vérifier  aux 
Parlements  par  menaces  et  intimidation...  Quelle  ty- 
rannie de  mettre  imposition  siu*  les  toiles,  qui  sont  l'ha- 
liillcment  des  pauvres?...  Qui  a  jamais  vu  contraindre  les 
pauvres  paysans  d'acheter  du  sel  trois  fois  plus  qu'il  ne 
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leur  en  fallait?  N'est-ce  pas  un  grand  larcin  d'avoir  piis 
les  deniers  des  pauvres  de  Paris  '?...  a 

L'espérance  de  voir  abolir  ces  abus  contribua  beaucoup 
à  eiittaîncr  les  populations  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire dotit  Paris  avait  donné  lo  signal.  Bien  des  pau- 
vret gens,  parmi  ceux  qui  acclamaient  les  Guises  cf  la 
a  sainte  union  calUoIlque,  s'imaginaient  qu'à  l'avenir  ils 
seraient  exempts  de  tailles;  quelques-uiis  même  allaient 
jusqu'à  croire  qu'ils  ne  payeraient  plus  à  leur  scignout' 
les  cens  et  autres  redevances  féodales'  ». 

Au  commencement  de  l'année  1SS9,  cks  espérances 
parurent  se  réaliser  au  inoiils  en  parlifi.  Un  acte  public, 
daté  du  19  janvier  et  signé  Chartes  dé  Lorraine  (duc  de 
Mayenne),  rappelant  que  les  États  de  Blois  avaient  remis 
les  tailles  slir  le  pied  de  1.^76 ,  que,  néanmoins,  des  com- 
missions étaient  envoyées  pour  lever  davantage,  Gt  «  dé- 
fense aux  trésoriers,  élus  et  tous  autres  officiers,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  fussent,  d'exécuter  lesditcs  btimmiâsions, 
sinon  pour  les  ti-ois  quarts  de  là  taille  et  Ctués  y  joiiites 
et  le  taîlldn  entièrement  «.  Cet  acte  était  piiblié  ail  nota 
des  a  princes  catholiqiies ,  villes  et  coiùmunittité^  liais 
avec  les  trois  états  du  royaume  pour  la  conservation  de 
la  religion  et  des  libertés  du  peuple...  ;  par  l'avis  et  dé- 
libération du  Conseil  général,  plusieurs  fois  assemblé  en 
l'HMel  de  ville  de  Paris,  où  la  plus  grande  et  saine  partie 
des  plus  notables  et  signalés  personnages  de  tout  le  corps 
de  ladite  ville  ont  été  unis  u. 

La  remise  du  quart  des  tailles  fut  ordonnée  de  nouveau 
et  consacrée  par  l'article  20  du  règlement  de  mars  1389, 
relatif  aux  affaires  de  l'Union  '.  Mais  elle  ne  fut  pas  d'une 

*  Hémoires  de  la  Ligue,  t.  111,  p.  611. 

'  Paliua  Cayet,  Chronologie  aoveiiaire  (coll.  Hicliaud,  p.  103). 

'  Voir  Palnia  Cayet,  Chronologie  novenaire,  p.  105. 
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grande  efficacité  pour  te  soulajçeinent  des  contribuables. 
Il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  d'une  guciTe  à  outrance 
contre  les  bérétiques.  Bien  loin  de  diminuer  le  fardeau, 
on  l'aggrava,  dès  les  premiers  mois  de  1SS9,  par  une 
foule  d'impositions  extraordinaires*.  Ces  impositions,  il 
est  vrai,  pesaient  principalement  sur  les  villes.  Hais  les 
campagnes  étaient  dans  une  situation  bien  plus  misérable  : 
elles  étaient  la  proie  des  (gouverneurs,  des  capitaines  et 
autres  gens  de  guerre  qui  levaient  les  tailles  et  les  péages 
à  leur  profit,  sens  plus  se  soucier  des  ordres  de  la  Ligue 
que  do  ceux  du  roi  '. 

Les  villes,  à  la  bveur  de  la  Ligue,  reprirent  quclqucs- 
UDcs  de  leurs  anciennes  francbi.ses;  les  magistrats  muni- 
cipaux furent  élus  au  milieu  du  trouble  et  des  violences, 
mais  enfin  ils  !e  furent  par  les  habitants  ;  entre  leurs  mains 
fut  remise  l'administration  des  deniers  publics  ;  de  ta  âinon 
le  respect  de  la  liberté  individuelle,  incompatible  avec  le 
bnatisme,  du  moins  nue  certaine  sécurité  pour  les  inté- 
rêts matériels,  un  certain  contrôle  des  agents  du  fisc. 

Les  campagnes  restèrent  dépourvues  de  tonte  profec- 
tion. 

Du  reste,  le  règlement  de  la  Ligue,  comme  les  règle- 
ments des  assemblées  protestantes,  inainticnt  tous  les 
revenus  de  la  couronne ,  directs  ou  indirects  :  tailles, 
tailloii,  aides,  gabelles,  traites,  droits  domaiiiàùx.  Il  né 
parle  pas  des  décimes  sur  le  clergé.  Tous  les  biens  des 
béréliqnes  et  de  ceiiz  qui  refusent  de  prêter  le  serment 
deîUnioD  sont  confisqués  (art.  6S).  Cette  derniferc  mesure 

'  VaIrPaInnCKyeletITsiMiejpMftin;  —Mémoires de  ht  Ligue.  111^ 
P.3U;— Bi<I.AtL«Hfti«Ioe,liireXLI,ch.XLi,UlT,L,Li,LTii,i,XTll, 

l.xx>-n.  L«s  Etats  de  Toulouse  en  juillet  1589votërent  600,000  livres. 
*  Voir  les  Ètati  généraux  de  l.igd,  publiés  par  Aug.  Bernard,  |>.  91 
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dépassait  la  rigneur  des  mesures  analogues  prises  par  la 
Réforme  et  même  celle  des  édïts  royaux,  puisqu'elle  pu- 
nissait le  simple  fait  d'ahstention. 

Ainsi  la  Ligue  n'opéra  aucune  réforme  dans  le  système 
général  des  impôts,  et  promit  en  vain  une  diminution  des 
tailles.  Quant  au  vote  de  l'impftt  et  au  maniement  des 
finances,  voici  ce  qui  se  passa  : 

Tous  les  pouvoirs  politiques  et  administratifs  furent 
d'ahord  concentrés  dans  le  conseil  général  de  l'Union.  Ce 
conseil  avait  .été  constitué  à  Paris;  il  était  sorti  du  sein 
d'une  assemblée  tenue  à  l'HAtel  de  ville  le  16  février 
1589,  où  figuraient  quelques  princes  du  parti  des  Guises, 
quelques  membres  des  cours  souveraines,  les  éche^ins 
et  conseillers  de  la  ville,  et  ces  «  seize  »  chefs  de  quar- 
tier, devenus  depuis  si  célèbres.  Aux  quarante  membres 
élus  par  l'Assemblée,  le  duc  de  Mayenne,  qui  présidait, 
fit  ajouter  quinze  autres  membres  de  son  choix  '. 

Au  mois  do  mars  suivant,  le  duc  de  Mayenne  fut  nommé 
par  le  Conseil  a  lieutenant  général  de  l'État  et  couronne 
de  France  ».  Puis,  son  influence  grandissant  toujours,  il 
se  débarrassa  du  Conseil  général  élu  en  partie  par  les 
Parisiens  et  lui  substitua  un  conseil  privé  dont  il  nomma 
lui-même  tous  les  membres.  Avant  la  fin  de  l'année  1589, 
on  peut  dire  que  la  démocratie  de  la  Ligue  avait  abouti  à 
une  monarchie  presque  absolue.  Désormais,  l'impdt  fut 
établi  sans  l'intervention  d'aucune  assemblée  représen- 
tative. Il  est  à  remarquer  que  les  commissions  des  tailles 
délivrées  par  le  duc  de  Mayenne  étaient  au  préalable 
vérifiées  par  la  Chambre  des  aides.  Le  droit  d'enregistre- 
ment, qui  BOUS  certains  rapports  peut  être  considéré 
comme  la  négation  du  libre  vote  de  l'impAt,  et  que  la 

*  Voir  Dialogue  du  malituttre  et  du  manant,  et  Polma  Cayti, 
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logique  des  assemblées  protestantes  n'avait  pas  main- 
tena,  se  conserva  bous  la  domination  du  chef  de  la  Ligue. 

Les  États  généraux ,  sans  cesse  promis  et  sans  cesse 
retardés,  ne  se  réunirent  que  le  26  janvier  iSd3.  ils  firent 
entendre  quelques  plaintes  sur  les  extorsions  des  sei- 
gneurs dans  les  provinces  et  sur  l'altération  des  monnaies. 
AuGune  séance  ne  fut  consacrée  à.  l'examen  de  la  situation 
financière.  Le  trésor  de  la  Ugue  était  absolument  vide; 
Paris,  épuisé  par  une  longue  lutte,  décimé  par  la  guerre 
et  par  la  famine,  ne  pouvait  plus  fournir  aucunes  res- 
sources. Les  antres  villes  n'envoyaient  plus  rien  depuis 
longtemps.  Les  5,000  écus  de  subvention  accordés  aux 
députés  furent  payés  par  l'ambassadeur  d'Espagne'.  Les 
finances  de  la  ligue  se  trouvèrent  éteintes  faute  d'ali- 
ment, avant  d'être  supprimées  par  la  fin  même  de  la 
Ligue  et  le  triomphe  de  la  royauté. 

Des  faits  qui  précèdent,  il  résulte  que  l'idée  d'organi- 
ser l'impôt  d'une  manière  démocratique  ne  fut  étrangère 
ni  au  parti  de  la  Ligne,  ni  au  parti  de  la  Réforme.  Les 
paitîsaos  de  la  Ligue  se  préoccupèrent  surtout  de  diminuer 
Le  montant  des  charges  publiques,  mais  ne  réussirent  pas 
i  réaUser  cette  réforme.  Quant  au  vote  de  l'impdt  et  au 
contrôle  des  finances,  ils  l'abandonnèrent,  d'une  part,  aux 
msnicipalités ,  ce  qui  compromettait  l'unité  nationale; 
d'antre  part,  au  chef  du  pouvoir  exécutif  et  aux  cours 
sonveraines ,  ce  qui  compromettait  le  droit  du  peuple. 
Le»  partisans  de  la  Réforme,  renonçant  à  l' espoir  d'atté- 
uaer  le  poids  des  taxes,  s'efforcèrent  du  moins  d'assurer 
le  libre  vote  et  la  surveillance  exacte  des  deniers  publics 
par  des  assemblées  représentatives.  Us  atteignirent  ce 

*  Procès-Terbaux  des  È(aU  gMraux  ie  1S93,  publiés  par  Aug. 
Bïnud,  p.  372  et  potriM. 
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but  datiB  utië  Ufge  moAUt-b  ;  mftis  l'orgAbisatioD  qu'il» 
avaient  créée  tie  patviht  pas  à  6'aticbir  les  limite*  du 
cdfps.  politique  pour  lequel  elle  étail  faite  :  elle  do  passa 
pas  datia  leb  iustitiitiDilk  de  la  Ft-anoe,  de  nouveau  aoD- 
miso  ft  l'auloritâ  presque  illimitée  d'un  roi  catholique. 
Cependant  il  est  permis  de  croire  que  les  tentatives  soit 
de  la  Ligue,  fioit  de  la  RéformCj  laissèrent  quelque  traée 
dans  les  esjiritb  et  influèrent  tbftt&e  sur  les  faits.  Quel- 
ques-unes des  amélioratioUs  qui  se  produisirent  dans  ta 
période  suivaute  se  rattachent  par  un  certain  lien  aux 
efforts  des  vieux  partis  rebelles,  huguenots  ciu  liguenra, 
pour  modérer  les  excès  du  llsct 
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LCa    POfiUCISTES  FINAHCtBBB  AD   SEIZIÈME  SIÈCLE. 

DsDi  le  eburs  dd  eeb  étiideB  historiques  sur  l'impAt^ 
Boos  n'avunï  rencontra  juaqn'ieï  que  des  faits  [  les  théo» 
ria  Bpparuéseilt  pour  la  première  fois  à  l'époque  àei 
guerres  É-eligieuses,  à  la  suite  de  ce  vaste  mouTement 
uoral  etÏDtetlectuel,  créé  par  la  Héformc  et  la  Renais» 
noce. 

Sans  douté  les  taîts  que  nous  arons  exposés  ne  sont  fo* 
parement  accidentels  i  ils  ont  lenrroiaond'éli'e.  AilptrinI 
ib  vue  de  leur  succession  oommo  an  point  de  vue  de  Idur 
neustence^  ou  reconnaît  entre  eux  une  sorte  de  lien  io^ 
|iqoe;ils  seforment^  se  groupent,  se  combiaent  et  se 
Mivent  d'après  certaines  lois.  Mais,  le  plus  souvent)  ces 
lois  ont  quelque  oliose  de  fatal  ;  elles  n'émanent  point  du 
libre  arbitre  de  l'homme  éclairé  par  la  raison;  elles  sont 
iDconnues  de  ceus  qui  leur  obéissent  ;  elles  régissent  les 
Mites  sans  en  être  le  mobile. 

Est-ce  à  dire  que  jusqu'au  seizième  siècle  la  réflexion 
i'aae  part  et  l'idéal  de  l'autre  n'aient  joué  aucun  r61e 
Èbns  l'histoire  de  l'impôt?  Les  Romains  a'avaient<ils 
PM  oi^anÎBé  un  système  de  contributions  savamment 
eiuça  7  N' avaient-ils  pas  intovduit  dans  ce  système  des 
principes  rationnels  ?  Plus  tard,  quand  la  coutume  în- 
torient  pour  limiter  la  force  brutale)  puis  quand  la 
couhu&e  ee  transforme  et  devient  une  charte  écrite) 
faiod  l'usée  est  confirmé  ou  modîûé  par  nu  acte  lé- 
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gislatif;  quand  les  États  généraux  votent  ou  refusent 
l'impftt,  quand  ils  suppriment  la  taille  levée  au  profit  des 
seigneurs  et  qu'ils  l'établissent  au  profit  du  roi;  quand 
ils  luttent  pour  l'unité  ;  quand  ils  dénoncent  les  escës  du 
fisc;  quand  ils  indiquent  quels  rcniëdes  il  faut  apporter 
aux  maux  des  contribuables  ;  quand  Louis  XI  imagine  de 
varier  les  taxes  selon  qu'il  s'agit  de  populations  nrbùnes 
ou  de  populations  rurales  ;  qnaud  Louis  XII,  d'une  maïo 
ferme  arrête  pour  quelques  années  l'envahissement  dn 
fisc,  -~  n'y  a-t-il  pas  dans  tous  ces  faits,  choisis  seulement 
à  titre  d'exemples,  l'empreinte  de  la  réflexion,  et  quel- 
quefois le  signe  d'une  aspiration  vers  un  état  de  choses 
meilleur,  plus  conforme  à  l'intérêt  général? 

A  coap  sùr^  ces  faits  révèlent  un  certain  travdl  de  l'es- 
prit humain.  En  quoi  donc  diffèrent-ils  des  théories?  Que 
s'est-il  produit  de  nouveau  au  seizième  siècle? 

Jusqu'au  seizième  siècle,  les  idées  en  matière  fiscale 
émanent  de  souverains,  de  législateurs,  de  représentants 
du  peuple,  de  magistrats,  en  un  mot,  de  personnes  qui 
exercent  une  autorité  quelconque,  et  qui  ordonnent  ou 
réclament  quelque  chose  an  nom  de  cette  autorité  ;  ou 
bien,  elles  ont  pour  organes  des  citoyens,  des  sujets  lésés 
dans  leurs  intérêts,  outragés  dans  leurs  droits,  et  qui  pro- 
testent contre  les  abus  dont  ils  sont  victimes.  Ordonnance, 
remontrance  ou  insurrection,  telles  sont  les  formes  sous 
lesquelles  l'idée  se  manifeste.  Au  contraire,  au  seizième 
siècle  on  voit  des  hommes  qui,  sans  exercer  aucune  au- 
torité et  sans  y  prétendre,  sans  exiger  le  redressement 
d'aucun  grief  personnel,  sans  faire  aucun  appel  à  la  force, 
n'ayant  reçu  mission  que  d'eux-mêmes,  recueillent  et  dis- 
posent dans  un  ordre  méthodique  un  ensemble  de  faits, 
les  examinent,  les  apprécient,  les  caractérisent,  les  ac- 
compagnent de  considérations,  recherchent  pourquoi  et 
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comment  ils  devraient  être  modifiés,  et  présentent  au  pu- 
blic le  fruit  de  leurs  études,  sans  autre  ambition  qne 
d'agir  sur  l'opinion,  voulant  convaincre  et  non  con- 
traindre'. 

D  est  évident  qu'il  y  a  là  une  force  nouvelle,  tout  au 
moins  un  nouveau  mode  d'action  ;  et  ce  nouveau  mode 
d'action  est  un  progrès,  puisqu'il  suppose  dans  la  vie  so- 
ciale une  intervention  plus  grande  de  la  liberté  et  de  la 
raison. 

Ce  n'est  pas  qne  l'œuvre  dn  publiciste  puisse  rempla- 
cerletravail  de  l'homme  d'État,  ni  même  qu'elle  lui  soit 
toujours  et  nécessairement  supérieure. 

L'expérience  prouve  que  les  idées  émises  par  les  pu- 
biidstes  les  plus  éminents  ne  doivent  être  acceptées  que 
sons  bénéfice  d'inventaire.  Alors  même  que  ces  idées 
sont  justes,  il  reste  à  les  fiidre  passer  du  domaine  de  la 
théorie  dans  le  domaine  de  laréalîté,  et  c'est  là  une  rude 
t&cbe,  qui  exige  des  qualités  peu  communes.  Le  pnbli- 
ùste  et  l'homme  d'État  doivent  se  compléter  l'un  par 
l'antre.  D  &ut  reconnaître  que  le  publiciste,  parfois,  con- 
trarie  à  tort  les  plans  de  l'homme  d'État  ;  mais  s'il  peut 
nuire  en  propageant  l'erreur,  il  est  dans  l'heureuse  impuis- 
sance d'infliger  à  la  société  ce  dommage  bien  autrement 
terrible  qui  consiste  à  étouffer  la  vérité.  L'homme  d'État, 
an  contraire,  qui  dispose  à  la  fois,  sinon  au  même  degré, 
de  la  force  intellectnelle  et  de  la  force  matérielle,  trouve 
plus  commode  d'employer  celle-ci.  Au  lieu  de  réfuter,  il 
supprime  l'œuvre  qui  le  gêne.  Quelquefois  il  va  plus  loin, 
et  supprime  non-seulement  l'œuvre,  mus  l'auteur.  Les 

'  Dans  les  écrivains  antérieurs  au  seizième  siècle,  on  peut  citer 
qndqoes  passages  relatifs  à  l'impôt;  mais  ce  sont  des  traits  isolés 
(loir  Comi&es,  livre  V,  chap.  a). 
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peuples  ont  supporté  longtempa  ces  violencas  qui  les 
frappent  (iana  la  partie  la  plus  ioergique  et  la  plus  vitale 
da  leur  Atre  ;  aujourd'hui  eaoera,  les  plus  avilisés  d'entre 
eux  les  subissent  dans  leurs  moments  de  défaillance. 

Aq  seizièpae  siècle,  la  libarté  de  la  presse  c'était  pas  ro- 
(tQimiie  par  1«  loi.  La  loi,  c'était  l'arbitraire  du  prince. 
El)  fait,  da»  ouvrogies  très-hardi^  parurent  et  te  répanr 
dlreut,  grAce  mx  imperfentioiia  de  la  police,  et  au  courage 
des  écrivains. 

C'çst  ainsi  que  La  Boëtie,  l'ami  de  Uontftigne,  écrivit 
en  134^  spn  discours  De  ta  •^emiftwje  volontaire,  finimé 
d'une  haine  si  vigoureuse  cqqtc^  le  doppptisiu^,  et  d'ua  si 
ppble  anipur  dp  la  liberté.  C'e^t  (tipsi  qi^'Hotfqao,  savant 
JHfisppnsulte  bugliPUPt,  pul>lift  en  ig72  s^  prajicp-GaUia, 
<4Ù  il  pp^e  le^  hases  du  gppverqep^put  rpprésept^Uf. 

Lps  gue^ljpus  ^cqnoi«iqu%  ei  en  p^fUpulier  tes  ^af^- 
tipBS  ^flpajpe,  n?  i\^T6^t  p^*  Régligéqg,,  iif,^  Rq^Uu  tj-ait» 
ti^  aH^^tjoiii  ç|'»bor4  eu  156^,  k  pppPf  (1^^  «iÇlPpaie^  9t 
4h  renpliéià(st>;Rpnt  de  tpHtps  pho^BS  ;  P«W  SB  l^??,  dqiw 

flftt^é  spm  Jft  pi^H^onyme  de  FfPiïPfientaftp,  pullliH  «MF 
l'étet  ^es  fiflïflcpp  iinfl  ssB^c^  df>  p^fflphlpt  gui  «Ht  m 
Yérjttt'lfll  FetpntijiSpfflfint. 

l^  fl^flHfi/^  da  Bodifl  «t  Ifi  ■Çpq-aï  <feï  finmm  WRt 
d^f  qnvFag^s  d'une  natu^Q  t^è^rdifT^irente  et  i'^n  mérita 
tj^^^-inépa).  l^AÏ^toua  deux  pouq  QQ'rent,  Rétraction  faite 
^f  Ipflf  Y*leur  jiïtfinïèquB,  pp  intérêt  liistpriquR  cowiàé- 
r^hlp  i  fiflr  i)a  tpfl^tflpt  le»  )4^pf|  poi^tempqr*inB(|,  «t  il« 
cpptief)|ipT)t  en  germq  quplquee-i^iiçq  des  id^eg  |)^  }'flvq- 
nir.  A  ce  double  point  de  vue,  les  ouvrages  des  publicistes 
fppt  paftip  iqtégrafl}^  dp  V^iistpifp:  'M  pe  mêlent  ^  la 

\fm^  d«9  év^nfUDpnts,  gii'Ui  («produiunt  m  qu'il»  pnh 

parent. 
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{jS  lïww  dfl  Froumenteau  est  diviaâ  en  trois  parUes  *  ; 
Isa  détails  techaîques  qu'il  renferme  aeot  ooinine  eno^- 
ir^  4iuia  une  fiction  où  les  préoficupBtÏDna  poliUquet 
in  l'aosée  1510  vont  vivement  retiwcéei.  L'auteur  sup? 
fM»  une  r^mùon  de  geus  des  trois  oidras  qui  veulent 
eonnaitru  au  juste  la  situation  des  fioascai  pour  jr  portep 
remhde.  A  pa  propos,  U  met  en  sokne  d'une  manière 
uses  pigumte  divers  peiaonnagea ,  parmi  lesquels  fir- 
gura  le  sieur  Béranque  (pM|i-Atr«  le  cbaoeelies  Bir«(^e9) 
qoi  expuaa  une  iagéoieuse  tbiorie  sur  l'excellence  de^ 
peuples  «aigres,  ti  moins  &Atillans  et  propres  i  la  rébel- 
lion >  que  les  peuples  gras.  Sans  t»nir  compte  de  eattfl 
tbéorifl,  l'ABsemblée  acoepte  }f  travail  de  Froumenteuu 
fli  l'adresse  au  roi.  «  Lb  rpi,  dit  l'auteur,  y  prit  un  très- 
aingulier  plaisir.  ■ 

Le  livre  est,  en  effet,  dMié  an  roi  ;  mais,  en  réalité,  oq 
n'est  pas  pour  le  roi  qu'il  est  4erit,  c'est  pour  le  puhUo 
tout  entier. 

La  première  partie  est  intitulée  :  a  k  Trésor  des  Trésors 
de  France,  conteuant  tous  les  deniers  que  Leurs  Majestés 
ont  levés  et  dépendus  depuis  .trente  et  un  ans  finis  le  der- 
nier jour  de  décembre  1S80»,  —  c'est-à-dire  depuislBSO. 
Les  diveraes  sources  de  recettes  et  de  dépenses  y  sont 
éaumérées  avec  soin  et  d'une  manière  assez  complète. 
Halbearensement  les  chiffres,  donnés  en  bloc  pour  une 
période  de  trente  et  une  années,  ne  fournissent  pas  des 
Knseignements  très-précis  ni  très-exacts.  Les  chiffres 
des  recettes  et  des  dépenses  sont  évidemment  enflés, 
mais  ceux  des  dépenses  beaucoup  moins  que  ceux  des 
recettes.  Le  total  des  recettes,  y  compris  les  emprunts, 

*  Voir  VH.  Haag,  Franet  pntuUmle,  et  Dkl,  d'iem.  polUi^tu,  ar- 
Uck  de  H.  loe^ih  Gainier. 
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serait  de  I,4S3  millions  de  livres  ;  si  on  retranche  de  ces 
j,453  millions,  441  millions  qui  y  figurent  à  titre  d'em- 
prunt, il  resteraitl,342  millions,  ou  une  moyenne  annuelle 
do  42  millions.  La  moyenne  véritable  était  tout  au  plus 
de  moitié,  même  en  tenant  compte  des  frais  de  perception 
qui  ne  figuTEÛent  pas  tous  dans  les  états  de  recettes.  Les 
dépenses  se  seraient  montées  à  927,206,000*,  c'eat-à- 
dire  à  une  moyenne  annuelle  de  29,900,000",  chiflJre 
supérieur  seulement  de  quelques  millions  à  la  moyenne 
probable.  Dans  le  détail  des  dépenses,  la  maison  du  roi 
figure  pour  38  millions,  non  compris  la  chapelle,  les 
grands  officiers,  les  gardes,  les  écuries,  etc.,  et  les  menus 
plaisirspour  70  millions,  plus  de  U  et  demi  pour  100  de 
la  dépense  totale,  ce  qui  correspondrait  à  une  liste  civile 
de  230  millions  sur  un  budget  de  2  milliards.  Cette  pro- 
portion est  sans  doute  exagérée  ;  cependant  les  chiflres 
des  dépenses  paraissent  moins  inexacts  que  ceux  des  re- 
cettes ;  et  même,  en  la  réduisant  de  moitié,  elle  reste 
encore  énorme.  Ces  chiffres  donnent  donc  une  idée  ap- 
proximative des  gaspillages  de  la  cour. 

Après  avoir  établi  le  total  de  la  recette  et  le  total  de  la 
dépense,  Froumenteau  les  compare  entre  eux.  H  se  de- 
mande ce  que  sont  devenus  les  525,794,000"  qui  forment 
la  différence. 

La  seconde  et  la  troisième  partie  nous  donnent  des 
détails  sur  les  revenus  du  clergé,  snr  le  nombre  des  ar- 
chevêchés et  évèchés,  des  ■pairies,  des  Parlements,  des 
gouvernements  généraux,  des  généralités,  des  élections, 
bailliages,  paroisses,  familles,  âe&,  etc.  L'auteur  estime  à 
18  millions  le  revenu  du  clergé,  à  32,000  le  nombre  des 
paroisses  ou  clochers  *,  à  3,500,000  les  familles  ou  mai- 

>  Voir  aux  Hanuscrits  Dupuj,  suite,  1. 17,  ^  ^tS,  un  «  état  de  toutes 
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sons,  à  70,000  le»  fiefs  et  nrrière-fiefs.  Puis  il  entreprend 
-  d'apprécier  par  des  chif&es  les  ravages  de  la  guerre 
civile,  n  compte  6S6,000  soldats  tnés  sur  le  champ  de 
bataille,  8,760  prêtres  ou  pasteurs,  33,000 nobles,  36,000 
prud'hommes,  1,239  femmes  massacrés,  9  villes,  250  vil- 
lages et  4,256  maisons  hrûlés,  121,000  maisons  dé- 
traites.  11  montre,  à  cAté  de  cette  «  litière  »  de  victimes, 
trois  ou  quatre  miUions  de  pauvres  gens  ruinés  par  la 
guerre  et  par  les  impôts.  En  présence  de  misères  aussi 
e&oyahles,  il  demande  qu'on  fasse  rendre  gorge  k  ceux 
qui  se  sont  eoricbis  par  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, à  'i  ceux  qui  ont  eu  les  mains  trop  gluantes.  »  Ce 
sont  eux  qui  détiennent  l'excédant  de  la  recette  sur  la 
dépense,  les  526  millions  accumulés  depuis  trente  et  une 
années. 

Tel  est,  d'après  l'auteur,  t  le  secret  des  finances,  le 
secret  des  secrets  pour  exempter  le  pauvre  peuple  de 
tous  les  nouveaux  subsides,  le  secret  des  secrets  pour 
enrichir  la  noblesse  et  le  tiers  État,  t 

D  ne  fant  pas  trop  sourire  de  ce  secret,  car  Sully  l'em- 
ploya et  sut  en  tirer  non  les  chimériques  trésors  rêvés 
parFroamenteau,  mais  quelques  ressources  acddentelles 
et  des  économies  durables. 

Le  livre  de  Froumenteau  est  un  premier  essai  de  sta- 
tistique et  de  vulgarisation  en  matière  fiscale  ;  essai  gros- 
sier, sans  doute,  et  g&té  par  de  très-graves  erreurs  ;  mais 
enfin,  tel  qu'il  est,  il  ne  doit  pas  être  dédaigné.  C'est 
beaacoup  d'avoir  donné  l'exemple  d'initier  le  peuple  à  la 
connaissance  de  ses  intérêts. 

ks  paroines  étant  en  duicune  des  élections  du  royaume  >;  d'après  ce 
dommuat,  it  y  avait  2'7,996  paroisses.  Un  autre  document  (Manuscrite 
Dupay,  1. 233,  f  4)  donne  le  chiffre  de  26,268  clochers,  comme  résul- 
tat d'oB  dénombrement  ordonné  par  la  chambre  des  comptes  en  1568. 
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Les  écrits  de  Jean  Bodin  '  ont  un  caractère  plus  scien- 
tifique. Ha  ne  sont  paa  accessibles  à  tout  le  moude.  Os 
na  s'adressent  qu'à  nn  public  cboîsi,  fc  un  petit  cercle  de 
sarants  ou  d'homvea  spéciaux.  Ce  qui  leur  manque,  an 
point  de  vne  de  la  propagande  et  de  l'action  immédiate 
sur  l'opinion,  ils  le  rachètent  par  la  profondeur  et  Té- 
tendue  des  recherches,  l'originalité  de  la  pensée,  l'impor- 
tance dos  conclusions.  On  y  trouve,  à  cdté  de  renseigne- 
ments précieux,  un  ensetphle  de  doctrines  qui  mérita 
d'être  analysé  *. 

Jean  Bodin  pose  «n  principe  a  qu'un  État  ne  peut  se 
maintenir  san*  les  fioancss,  non  plus  qu'un  corps  sans 
nerb  ;  car,  comme  l'État  est  le  corps,  aussi  sont-elles  les 
nerfs  qui  lient  et  supportent  ses  membres.  Elles  se  peu- 
vent réduire  à  trois  points  :  à  en  faire  fonds  par  voies 
honnêtes,  à  les  bien  employer,  à  en  épargner  et  réserver 
an  besoin,  a 

Qfiets  sont  les  moyens  de  foire  fonds  aux  Snanees? 

Il  y  en  a  sept  : 

1*  Le  domaine  pubHe.  a  C'est  le  mpyen  le  pins  sâr,  le 
plus  ancien  et  le  plus  honnête.  »  11  n'est  question  ici  qaa 
du  domaine  corporel ,  c'est -à-dire  ^"9  biens  que  l'État 
possède,  comme  le  ferait  tout  autre  propriéture.  Cer- 
taines taxes  avaient  été  rattachées  au  domaine ,  et  Bodin 
les  mentionne  en  effet  comme  domanifileB,  mais  il  les 

■  Jean  Badin,  né  à  Angers  en  1530,— monàLaonen  15M.— (Vtùr 
l'ouvrée  dp  M.  Henri  Ra<l*lr>H»rt-) 

*  Voir  le  livre  Vi  de  la  RèptAliqutf  pbap.  \,  suf  la  Feus^^p,  phap.  i|, 
sur  les  finances,  ctaap.  m,  sur  les  monnaies  ;  —  Voir  aussi  une  petite 
ttrocbucerQproduileiUaslei  ArchiTQiourifliiNi(H*Kr.,  t.  II,  p.  343- 
399),  intitulée  i  TruiU  in  fiiumeu  dt  France,  de  riDitjtution  d'icel- 
ieit,  fie.,  datée  de  tl80,  tans  nom  d'outeur,  maÎB  éridemmeot  de 
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rangs  dans  use  catégorie  k  part  et  ne  las  fait  pas  rentrer 
dans  le  premier  moyen.  Il  déclare ,  conformément  auf 
ordonnances ,  le  domaine  puhlio  inaliénable ,  et  le  dis- 
tingue du  domaine  privé  du  prince  t  mais  il  confond 
ensemble  deux  sortes  de  domaines  :  le  domaine  public 
proprement  dit,  qui  comprend  les  choses  qui  sont  h.  l'usage 
du  public,  telles  que  les  routes,  les  rivières,  los  ports,  les 
ponts,  etc.,  et  le  domaine  de  l'État,  qui  comprend  les  biens 
dont  l'nsage  ou  le  revenu  appartiennent  au  gouvernement; 

2*  Les  conquêtes  et  les  colonies  ; 

8*  Les  dons  des  amis  ou  sujets  ; 

i'  Les  pensions  des  alliés; 

S*  Le  trafic,  c'est-à-dire  le  commerce  extérieur  mono- 
polisé par  l'État.  «  Il  est,  dit-il,  plus  séant  au  prince 
d'être  marchand  que  tyran.  »  L'idée  que  le  monopole  du 
Q<HDmerce  étranger  puisse  être  précisément  une  de? 
formes  de  la  tyrannie  ne  se  présente  pas  à,  son  esprit; 
mais  il  qualifie  d'impdta  et  d'exactions  les  monopole^ 
constitués  à  l'intérieur.  H  repousse  surtout  avec  indlgaa- 
tion  la  vente  des  offices.  Les  offices  sont  hors  du  com-^ 
merce. 

6*  Les  droits  de  douane  levés  soit  i  l'exportation,  soit 
k  l'importation.  Bodin  est  très-grand  partisan  do  ces 
droits,  connus  alors  sous  les  noms  de  rêve,  haul'passage, 
imposition  foraine,  traite  domaniak.  Il  trouve  les  droits 
actuels  (1577)  perçus  à  l'exportation,  et  qui  se  montaient 
k  8  pour  100,  beaucoup  trop  modérés  '.  «  Plus  grande 
sera  l'imposition  foraine,  plus  il  y  aura  de  profit  pour  les 
finances,  et  si  l'étranger,  criùgnant  l'impdt,  en  prend 
,  ie  sujet  en  aura  meilleur  compte.  »  Ces  droits 


I  sol  pour  livre  à  titre  de  traite  ToraiDe,  et  8  deniers  pour  livre  à 
ra  titres. 
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d'exportation  qu'il  veut  hausser  ne  doivent  atteindre 
que  les  matières  precoières,  «  les  denrées  crues,  »  telles 
que  fer,  cuivre,  acier,  laines,  fils,  soies,  etc.  Les  droits 
d'importation,  au  contraire,  doivent  être  abaissés  en  ce 
qui  concerne  les  matières  premières,  et'surélevés  en  ce 
qui  concerne  les  objets  manufacturés,  ■  les  ouvrages  de 
main.  »  On  le  voit,  Bodin  professe  nettement  le  systëme 
qui  depuis  a  été  appelé  système  protecteur,  qui  a  dominé 
l'Europe  pendant  plus  de  deux  siècles,  et  qui  est  aujour- 
d'hui ébranlé  mais  non  renversé. 

A  propos  des  droits  de  douane,  il  relève  une  consé- 
quence singulièrement  choquante  du  régime  des  ga- 
belles, a  Pour  le  regard  du  sel,  l'étranger  ne  paye  rien 
que  le  droit  du  marchand  et  le  sujet  en  paye  45*  sur 
muid  outre  le  droit  du  marchand;  le  sel  s'est  vendu  quel- 
quefois plus  de  360**  le  muid  ;  en  quoi  le  pauvre  peuple 
est  ruiné,  l'étranger  enrichi,  u  II  était  absurde,  en  effet, 
puisqu'on  respectait  le  bénéfice  procuré  par  là  vente  du 
sel  au  dehors,  de  ne  pas  respecter  le  bien-être  procuré 
par  la  vente  du  sel  au  dedans. 

Bodin  ajoute  que  la  France  possède  des  minières  iné- 
puisables et  que  ces  minières  sont  :  le  sel,  le  blé  et  le 
vin.  Idée  très-juste  et  remarquable  à  une  époque  oit  les 
mines  de  métaux  précieux  passaient  pour  la  première 
des  richesses,  malheureusement  trop  peu  méditée  par 
Bodin  lui-même,  car  s'il  l'avait  suivie  dans  tous  ses  dé- 
veloppements logiques,  il  eût  été  conduit  à  l' abandon  de 
son  système  sur  l'excellence  des  droits  de  douane. 

Avant  d'aborder  le  septième  moyen,  l'auteur  résume 
son  opinion  sur  les  six  premiers,  a  Voilà,  dit-il,  six 
moyens  do  faire  fonds  aux  finances  sans  fouler  les  sujets, 
si  ce  n'était  que  l'imposition  foraine  fût  excessive  des 
marchandises  étrangères  et  nécessaires  à  la  vie  humaine,  a 
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Laissaot  de  cdté  le  troisième  moyen  relatif  aux  dons 
des  amis  et  sujets,  moyen  d'mie  application  très-rare,  et 
le  premier  moyen,  relatif  au  domaine,  moyen  toujours  in- 
snffîsant  et  qui  cesserait  d'£tre  irréprocbable  s'il  dépas- 
sait certaines  limites,  on  peut  dire  que  l'expérience  n'a 
pas  confirmé  l'opinion  de  Bodia.  Les  douanes  et  les  mo- 
nopoles foulent  les  peuples  parce  qu'ils  entravent  les 
échanges  ;  les  pensions  des  alliés  se  payent  souvent  bien 
cher;  les  conquêtes  sont  toujours  dispendieuses,  même 
pour  le  peuple  vainqueur  ;  quant  aux  colonies,  elles  peu- 
vent servir,  sans  aucun  doute,  à  étendre  le  cercle  de  la 
civilisation,  elles  peuvent  offrir  de  nouveaux  aliments  à 
l'activité  humaine,  mais  il  serait  téméraire  d'y  compter 
pour  augmenter  les  revenus  de  la  métropole,  si  ce  n'est 
d'une  manière  tout  à  fait  indirecte,  ou  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles. 

7*  Le  septième  moyen  de  faire  fonds  aux  finances  est 
sur  les  sujets,  auquel  il  no  faut  jamais  venir  si  tous  les 
autres  moyens  ne  défaillent  et  que  la  nécessité  presse  de 
poorvoiràla  répubUque.  Bodin  dénonce  ici  cette  «dé- 
testable invention  des  tyrans»,  qui  consiste  à  faire  la 
guerre  pour  avoir  l'occasion  d'établir  de  nouveaux  ïm- 
pAts  qui  se  continuent  en  temps  de  paix.  En  cas  de 
nécessité  urgente,  il  préfère  les  emprunta  aux  impôts 
extraordinaires  ;  et  cela  par  une  raison  qui  est  précisé- 
ment celle  qu'on  invoque  aujourd'hui  contre  les  em- 
prunts :  afin  de  ne  pas  perpétuer  les  charges  extraordi- 
naires. Cette  raison  serait  bonne  si  les  revenus  ordinaires 
pouvaient  suffire  soit  k  rembourser  les  emprunts,  soit  à 
en  servir  les  intérêts  ;  mais,  en  fait,  cette  hjrpothèsene  se 
présente  presque  jamais.  Bodin  ajoute,  ce  qui  est  incon- 
testable, que  l'argent  se  trouve  plus  facilement  par  le 
moyen  de  l'emprunt. 
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BodÏD  crmt  donc  désirable^  ata  poitit  de  Vue  db  la 
théorie  pure,  d'éviter  les  impoiitiona  sUr  les  sujelft,  fioil 
au  inoyeo  de  l'emprtint  pour  les  dépenses  eirtraordi- 
uaires,  soit,  pour  les  dépeuiea  ordiasires,  bu  mo^^eti  db 
domûne,  des  tDODopolés,  des  douanes  6t  antt-es  tëB^ 
sources  indiquées  plus  haut:  Quand  il  se  place  ao  point 
de  vne  de  la  protique  et  des  réalités  actuelles,  des  t>b- 
staoles  insurmontables  lui  apparaissent.  Il  ne  pense  pu 
même  qu'il  soit  possihle  de  ramener  les  dépenses  pu- 
bliques au  chilFre  qu'elles  avuent  atteint  sous  le  rhgab 
de  Louis  XII.  11  fait  observer,  avec  une  sagacité  digne 
d'un  véritable  économiste,  que  depuis  cette  époque  ta 
masse  des  valeurs  monétaires  s' étant  accrue  prodigieu- 
sement par  la  découverte  des  mines  d'Amérique,  toutes 
choses  ont  enchéri  dans  des  proportions  énormes  ;  uti 
revenu  de  1,000",  sous  le  règne  de  Charles  IX,  équivatit 
à  un  revenu  de  100"  sous  le  rfegne  de  Louis  XII.  Les 
dépenses  ne  pouvant  être  réduites  ou  ne  pouvant  l'être 
que  dans  une  faible  mesure,  il  faut  se  résoudre  à  main- 
tenir les  impositions  sur  les  sujets;  mois  il  reste  à  voir 
quelles  sont,  parmi  ces  impositions^  selles  qui  doivent 
être  recommandées. 

En  première  ligne,  il  place  les  impositions  sur  les  ob* 
jets  de  luxe. 

«  Si  on  demande  les  moyens  de  lever  imp6ts  qnï 
soient  à  l'honneur  de  Dieu,  au  profit  de  la  république,  au 
souhait  des  gens  de  bien,  au  soulagement  des  paUTrea, 
c'est  de  les  mettre  sur  les  choses  qui  ne  servent,  sinon 
à  g&ter  et  corrompre  les  sigets,  somma  sont  toutes  les 
friandises  et  toutes  les  sortes  d' acquêts,  {larfains,  drapa 
d'or  et  d'argent,  soieS,  crêpes,  eaunetilles^  passements^ 
tisstiroa  et  tous  ouvrages  d'or  et  d'argent  et  d'émail, 
vêtcmrnts  superflus  et  couleurs  d'écarlate,  cramoisi,  co- 
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i^enille  et  autres  demblables  qu'il  ne  fsUt  pas  défèndrb  ; 
car  le  naturel  des  hommes  est  tel  qu'ils  ne  trourent  riHfa- 
plus  deux  ni  plus  beau  que  oe  qui  leur  est  étroitetUent 
défondu,  et  plus  les  superfliiités  sont  problbées,  plus 
elles  sont  désirées  ;  il  faut  dono  les  encbérir  st  httut  par 
le  moyen  des  impôts,  qu'il  n'y  ait  que  les  riches  et  triahds 
qui  eu  puissent  User.  C'est  pourquoi  les  peuples  du 
Septentrion  chargent  les  vins  de  grands  impAts,  et  ttSau- 
moiDSt  quoiqu'ils  soient  cbersj  les  sujets  en  sont  ri 
friands,  qu'ils  crèvetit  à  force  d'en  boire.  * 

An  même  rang  que  les  impositions  sur  les  objets  de 
luxe,  il  plaoe  les  impositions  sur  les  prootis  t  pour  tshh*- 
tier  leB  plaidereaux,  »  Puis  il  ajoute  : 

«  Telles  impositiotis  seront  toujours  louables  et  beau- 
coup plus  supportables  sans  Comparaison  que  le  pied 
rond,  le  pied  fourché,  le  toulleu  et  tiutt^B  Semblables  ', 
et  mèmement  la  capitation  que  tous  bons  prinoea  ont  ene 
en  horreur  i  car  de  chal-gér  les  personnes  pour  l'indnsirie 
seulement,  c'est  décerner  la  guerre  aux  bons  esprits,  ri 
ee  n'était  qu'ils  foQt  gt-and  trafic,  et,  par  ce  moyen,  oUt 
de  grands  biens  meubles  pbur  lesquels  ils  doivent  porter 
les  charges,  qui  n'est  pde  vraie  tapitatloili  » 

On  voit,  par  ce  passage,  que  Bodîn  ne  désapprouve 
pas  l'impAt  sur  les  valeurs  Uobilibres  engagées  daift  le 
commerce  et  l'Industrie;  mais  il  repousse  l'itdpAt  fixe 
établi  sur  les  personnes  à  tant  par  tfite  et  même  l'impât 
SUT  l'industrie,  qui  existait  alors  sous  forme  de  droit  de 
maltrise'et  de  jurandei 

Lm  péages  perçus  i.  l'intérieur  du  royaume,  les  droits 
levés  ft  l'entt^e  des  villes  stlr  les  bestiaux  et  les  bétes  de 


'  Le  Umlieu  est  un  péage.  Le  pied  fourché  et  le  pied  rond  sont  des 
druts  d'octroi  sut  lel  bestisUi  et  les  bCte»  de  trait  oU  de  MtodM. 
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somme  ou  de  trait  ne  lui  paraissent  pas  non  plus  de 
très-bonnes  taxes. 

Il  condamne  également  les  taxes  kut  la  vente  au  détail 
des  denrées  on  marchandises  de  grande  consommation. 
Sans  s'expliquer  sur  leur  valeur  intrinsèque,  il  déclare 
«  qu'à  cause  des  séditions  souvent  advenues  à  propos  de 
ces  taxes,  »  il  est  expédient  de  les  convertir  en  quelque 
somme  générale,  c'est-à-dire  en  une  somme  déterminée 
que  les  contribuables  de  telle  ou  telle  province  se  pro- 
curent  ensuite  par  les  moyens  qui  leur  semblent  les 
moins  incommodes.  D  rappelle  que  les  aides  ont  été  ra- 
chetées en  Languedoc,  et  les  gabelles  en  Auvergne  ;  que 
l'ancien  sou  pour  livre  ne  se  lève  plus  sur  toutes  les 
marchandises,  mais  seulement  sur  quelques-unes  d'entre 
elles,  n  approuve  ces  diverses  mesures  et  semble  désirer 
les  voir  appliquer  dans  tout  le  royaume  d'une  manière 
plus  complète. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'en  1K96,  au  lieu  de  suivre 
la  voie  indiquée  par  Bodin,  on  essaya  de  rétrograder  et 
de  rétablir  l'ancien  aou  pour  livre  ;  mais  l'impopularité 
de  ce  genre  de  taxe  fut  confirmée  une  fois  de  plus,  et  les 
faits  JQsti&èrent  d'une  façon  éclatante  les  paroles  du 
publicîste  '. 

Qnaut  aux  taxes  sur  les  ventes  en  gros,  Bodin  ne  les 
condamne  pas,  pourvu  qu'elles  ne  fassent  point  à  l'ache- 
teur firanc&is  une  condition  pire  que  celle  de  l'acheteur 
étranger.  Il  n'en  parle^  du  reste,  que  sous  forme  inci- 
dente et  en  termes  très-peu  explicites. 

Il  entre,  au  contraire,  dans  de  très-grands  développe- 
ments sur  les  tailles,  c'est-à-dire  sur  les  impôts  dti'ects. 

Bodin  ne  se  montre  pas  défavorable  à  ces  soi-tes  d'im- 

t  Voir,  au  ctiapitie  suivant,  l'histoire  de  la  pancarte. 
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pfits,  qui  ont  lo  grand  avantage  de  ne  pas  gêner  le  com- 
merce intérieur.  Il  ne  leur  adresse  aucune  critique 
particulière.  H  approuve  même  qu'en  Auvergne  on  les 
ait  substitués  aux  gabelles.  Il  ne  cite  aucun  exemple  de 
soulèvement  populaire  provoqué  par  eux.  On  peut  dire 
que,  dans  l'ordre  de  ses  préférences,  ils  viennent  immé- 
diatement après  les  taxes  sur  les  objets  de  luxe  et  les 
procès  ;  taxes  qui  elles-mêmes  vienneot  après  les  droits 
de  douane,  puisque,  selon  lui,  les  droits  de  douane  at- 
teignent les  étrangers  seuls  et  sont  une  ressource  pour 
le  &SC  sans  être  une  cbarge  pour  k  nation. 

Acceptant  les  tailles,  Bodin  les  accepte -t-il  telles 
qu'elles  sont?  Accepte-t-il  leur  répartition  inégale  et 
arbitraire?  On  serait  tenté  de  le  croire  en  lisant  un  cer- 
tain passage  de  son  VI'  livre  sur  la  Républiqtte.  Daos  ce 
passage,  il  est  question  du  projet  de  taille  unique  pré- 
senté aux  États  de  filois  en  1576.  BodiQ  traite  les  auteurs 
du  projet  comme  des  imposteurs  :  il  les  accuse  d'avoir,  à 
dessein,  exagéré  l'étendue  du  royaume  et  le  nombre  des 
paroisses,  de  ne  pas  avoir  tenu  compte  des  terres  stériles 
ou  incultes,  d'avoir  ainsi  enflé  outre  mesure  le  produit 
probable  du  nouvel  impôt.  Enfin,  il  leur  reproche  de 
vouloir  «  tailler  les  nobles  et  les  gens  d'Église  aussi  bien 
que  ceux  du  tiers  État.  i>  Ce  passage  est  le  seul  oà  Bodin 
Eszprime  une  opinion  pareille.  Elle  est  démentie  par  plu- 
sieurs endroits  de  son  chapitre  sur  les  finances,  et  par 
son  chapitre  sur  la  censure  tout  entier.  Divers  motifs  que 
nous  avons  indiqués  plus  haut  >  indisposùent  le  tiers  État 
contre  les  auteurs  du  projet  de  taille  unique.  Bodin,  en 
attaquant  le  projet,  se  laissùt  emporter  par  la  passion  et 
reniait  ses  propres  principes. 

■  Voir  notre  livre  II,  chap,  m,  p,  218. 

T.   11.  it 
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Ëa  réalité,  il  était  partisan  do  l'égalité  devapt  l'impftt.  ' 
«Les  Romains,  dit-il,  9e  (fiontr^ient  plus  justes  que 
.  nous.  Il  n'y  avait  à  Rome  que  les  rictics  qobles  ou  tpt\i~ 
riers  qvii  portassent  les  tailles,  pt  le  qienu  peiiple  en  fut 
déchargé.  »  Le  cootrairo  ae  voit  en  France  :  e  il  n'y  4 
que  les  pauvres  qui  payent  et  les  riches  sont  déchargés.  > 

Pour  soulager  les  pauvres,  que  faut-il?  Il  faut  que  les 
tailles  soient  réelles,  pomme  elles  le  sont  en  Languedoc 
et  en  Provence. 

«  Ils  putres  gouvernements,  s'il  y  a  un  bénéficier,  un 
gentilhomme,  un  conseiller,  un  vigneron,  celui-ci  pîiyo 
pour  tous  et  les  autres  sont  exempts,  non-seulement  pour 
les  fiefs,  mais  aussii  pour  les  terres  roturières.  Si  donc  la 
nécessité  contraint  do  levef  quelque  impQt  extraordi- 
naire, il  est  hesoiit  qu'il  soit  tft\  que  cb&cun  en  porte  sa 
part.  » 

11  ost  vrai  qu'il  ne  propose  pas  de  soumettre  iminédÎ4- 
temont  la  noblesse  et  le  clergé  au  payement  àç  la  taille 
ordinaire.  Il  reconnaît  que  Ip  service  militfûre  impose  à 
In  noblesse  des  charges  particulières,  que  le  clergé  afi- 
quitte  des  décimos ,  qu'indirectement  une  partie  c|e  1h 
taille  retombe  sur  les  privilégiés.  &tais,  malgré  toutes  ces 
réserves,  il  est  visible  qu'il  tend  vers  un  état  de  choses 
meilleut',  oil  l'impôt  direct  serait  réparti  en  proportion 
des  fortunes. 

Cette  tendance  apparaît  tr^s-clairemont  dons  son  cha- 
pitre sur  la  censure. 

Bodin  voudrait  qu'à  l'imitation  de  ce  qui  se  passait  à 
Home ,  il  se  Ht  chez  nous  un  recensement  exact  des  per- 
sonnes et  des  biens.  Il  «zpose  avec  complaisance  et  qvec 
verve  les  divers  avantages  qpi  en  résulteraient.  Le  ço- 
censement  des  personnes  permettrait  do  «  connaître  de 
quel  état,  de  quel  métier  (ifiafiiui  se  'mêle,  4f>  <tn^  i|  gagne 
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«a  rjp,  ^fia  de  cbassct  ^es  répiibljqHes  le?  piofich^s- 
guèpcs  qu)  ;iiai)^eqf  le  miel  des  abeilles,  b  L^  r^cef)se- 
Dent  des  biens  pgrn^ettraif  o  d'égaler  Ips  changes  ^t  i]tt- 
p6ts,  8g|f^^  fes  biens  d'^n  pbacuii.  i) 

A  l'^pp^i  4p  390  opiriion ,  |1  cite  le  tfistfl  §Hivapt  d« 
Casjiodore  :  Orbi^  rorna^^  agris  ^ivtsus  censvq\iie  (fc-r 
seriptm  est,  ppossfssio  Sfffi  nulH  ^abereltir  incerta,  (fuçrn 
pro  tribuiorum  susceperat  quantitale  solvenda.  Puis  \\ 
ajofjte  :  a  Si  ^finc  |pq|  Ip  ppurpris  de  l'enipifc  \o\^^^ 
es;ait  baillié  par  déaoïnbrement,  t^f\^  qu'pp  spùf  )ef| 
char^ps  que  cbascuD  devait  porter,  eu  esgard  ^i^^  ^\e■fi^ 
qu'il  avait,  Ppmbien  est-il  plus  nécessaire  à  préspq|  où  il 
y  a  mille  sortes  d'impôts  en  tputes  républiques^  que  )e§ 
anciens  n'ont  i^fuftis  cogoeos  !  Ce  point-1^  est  dP  teHp 
conséquence  qu'il  doit  suffire,  qt^ind  il  n'y  aurait  aulr^ 
chose  pour  faire  qu'un  chacun  apporte  par  déclaration 
les  bienij  et  revpuus  qo'il  a.  » 

Après  avoir  rappelé  le  cadastre  fait  en  Provence  e;^ 
1471  et  l'état  des  bénéfices  ecclésiastiques  dressé  en  l!ftt>, 
podin  continue  : 

€  Par  ce  moyen,  il  sçrajt  pourvu  aux  justes  plaintes  ef 
doléances  des  pauvres,  que  les  ricbe^ont  accoustumé  ^^ 
charger  et  s'exempter  en  tout  le  royanme  de  France  ;  par 
ce  moyen,  les  séditions  qui  spnt  ordinaires  en  toute  répu- 
blique, pour  l'inégalité  des  charges,  cesseraient,  et,  qui 
plus  est,  tous  les  procès  qui  sont  par-devant  les  juges  des 
■ydes  seraient  coupez  ou  retranchez  pour  la  plupart  par 
les  racines  ;  par  ce  moyen,  les  concussions,  les  parts,  les 
faveurs  des  esleus,  assayeurs  et  autres  officiers  qui  ont 
charge  d'égaler  les  impôts,  seraient  découvertes,  ou  pour 
Je  moios  les  procès  seraient  aisés  à  vider  sur  les  registres 
des  censeurs ,  ou  bien  l'on  pourrait  mettre  ça  avant  la 
çoust^qie  des  anciens  Atb^iena  qui,  s'il  y  ayait  qqelqn'^n 
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surchargé  qui  oust  moins  de  bieos  qu'un  autre,  il  pouvait 
contraûidre  le  moins  taxé  à  prendre  sa  charge  ou  à  chan- 
ger de  biens...  On  saurait  aussi  par  ce  moyen  qui  sont 
les  prodigues,  les  cessionnaires,  les  banqueroutiers ,  lea 
riches,  les  pauvres,  les  usuriers;  et  à  quel  jeu  les  uns 
gaignenttant  de  biens  et  les  antres  dépendent  tout,  pour 
y  remédier,  puisqu'il  est  ainsi  que,  de  la  pauvreté  extrême 
des  uns  et  richesses  excessives  des  autres,  on  voit  tant 
de  séditions,  troubles  et  guerres  civiles.  Davantage,  tous 
les  édicts  et  ordonnances  et  généralement  tous  arrests, 
jugemens  et  sentences  concernant  les  peines  pécuniùres 
ot  amendes,  seraient  réglés  à  la  vraye  distribution  de 
justice,  quand  on  sçauraitlesbicnsctla  portée  de  chacun; 
attendu  mesmement  que  la  peine  ne  doit  pas  excéder  le 
péché.  Aussi  les  tromperies  qu'on  fait  aux  mariages,  aux 
ventes,  aux  marchez  ot  en  toutes  les  négociations  publi- 
ques et  privées,  seroieat  descouvertes  et  cogneues.  Je 
laisse  une  infinité  do  procès  touchant  les  successions, 
partages  et  hypothèques  qui  sont  closes  et  cachées  pour 
la  pluspart  et  qui  seraient  avérées  par  les  registres  sans 
enquestes,  qui  serdt  obvier  aux  frais  des  sugots  et  aux 
foussetés  et  faux-témoignages  qui  se  forgent  partout. 

«  Peut-être  on  me  dira  que  c'est  chose  dure  d'exposer 
en  risée  la  pauvreté  des  uns  et  à  l'envie  la  richesse  des 
autres.  Voilà  le  principal  argument  duquel  on  peut  user 
pour  empescher  une  chose  si  louable  et  si  saincte.  Mais 
je  dy  au  contraire  que  l'envie  cessera  contre  ceux  qu'on 
pense  riches  et  qui  n'ont  rien,  et  la  moquerie  contre  ceux 
qui  ont  les  biens  et  qu'on  estime  pauvres.  Et  faut-il  que 
l'envie  des  malveiUans  ou  la  moquerie  des  plfûsans  cm- 
pescho  une  chose  si  saincte  et  si  louable?...  De  dire  qu'il 
n'est  pas  bon  qu'on  sçache  le  train,  la  trafique,  la  négo- 
ciation des  marchands  qui  gist  bien  souvent  en  papiers  et 
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en  crédit,  qu'il  n'est  pas  bon  aussi  qu'on  évente  le  secret 
des  maisons  et  des  familles,  — je  réponds  qu'il  n'y  a  que 
les  trompeurs,  les  pipeurs  et  ceux  qui  abusent  les  autres 
qui  ne  veulent  pas  qu'on  descouvre  leur  jeu,  qu'on  en- 
tende leurs  actions,  qu'on  sçache  leur  vie  ;  mais  les  gens 
de  bien,  qui  ne  craignent  point  la  lumière,  prendront 
toujours  plaisir  qu'on  cognoisse  leur  état,  leur  qualité, 
leur  bien,  leur  façon  de  vivre. 

c  Je  trouve  qu'il  n'y  a  jamùs  en  que  les  tyrans,  les  usn- 
liers,  les  larrons,  les  cessionnaires  qui  ont  eu  en  haine  la 
censure,  empesché  tant  qu'ils  ont  pu  que  le  dénombrement 
des  biens  ne  se  fist,  comme  j'ai  remarqué  de  Tibère,  Cali- 
gnla,  Néron,  Domitien.  C'est  donques  une  pure  moquerie 
de  mettre  en  faict  que  cela  servirait  aux  tyrans  pour  faire 
exactions  sur  le  peuple,  car  il  n'y  a  tyran  si  cruel  qui  ne 
piint  plus  volonstiers  sus  le  riche  que  sus  le  pauvre  et, 
par  faute  de  censure,  les  pauvres  sont  escorchés  et  les 
riches  se  sauvent  toujours...  Pourqnoy  donc  le  droit 
créancier  craindrait-il  qu'on  veist  les  dettes  par  lui  con- 
tractées ?  Pourquoy  ne  voudrait-il  qu'on  cogneust  les 
snocessïonB  légitimes  à  lui  dévolues?  Pourqnoy  empes- 
cfaerait-U  qu'on  appercenst  les  biens  justement  acquis 
par  son  industrie  et  labeur?  Cela  lui  tournera  toujours 
àlooange  et  honneur-,  et  s'ilesthomme  de  bien,  s'il  aime 
la  cooservation  de  la  république,  le  soulagement  des 
pauvres,  il  ne  fera  point  do  difficulté  de  bailler  ses  biens 
par  déclaration,  pour  en  aider  an  public  quand  il  sera 
besoin.  Et,  s'il  est  meschant,  s'il  est  usurier,  concussion- 
naire, larron  du  pubUc,  voleur  des  particuliers,  il  a  bien 
raison  d'empescfaer  et  de  s'opposer  tant  qu'il  pourra  que 
ses  biens,  sa  vie,  ses  actions  ne  soient  cogneues  ;  mais  ce 
n'est  pas  la  raison  qu'on  demande  l'advis  aux  tavemiers 
s'il  faut  supprimer  les  cahuets...  ny  aux  banquiers  s'il' 
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faut  abolit  les  usures,-  nf  aux  mescbaots  s'il  fiilt  avoir 
des  cènëâurs.  o 

Nous  avosB  bru  dévoir  rept-odtitré  &  peu  pthB  iutégrii- 
lémeût  l'tirglimetitatidti  de  fiodiH  éil  faveift  dû  recense- 
ment complet  des  persoililés  et  des  fortunes.  Cette  argu- 
hiéiitatidd  n'est  dépourvue  à  cbiip  àûr  ni  de  force,  ttl 
d'itigëriiosltë.  Est-elle  décisive?  Noiis  àb  le  pensons  Jias. 
Bodin,  selon  nous,  montre  très-bieil  le  titit  <]U'{1  fAUt 
àltelndîre;  il  fecarté  heiirélisement  certaine  obstacles, 
mais  il  ne  les  écarte  pas  totis.  tl  ne  tieht  pas  ksmï  compte 
des  difficultés  de  la  pratique,  difficiiltéà  qtt]  varictit  sin- 
gulibroment,  selon  qii'il  s'agit  d'Iiti  cadastre  des  immeil' 
blés  oti  d'un  inventaire  des  biens  tnbliillei'S.  Il  iié  nous 
dll  lias  quels  seront  ces  censeurs  chargés  d'Une  tftche  si 
délicSte  et  si  vaste.  i)m  les  bocdmèra?  Devilnt  qtii  se- 
ront-ils respobsàbles?  De  quels  procédés  uâèroât-ils  pont 
contrôler  lés  dëclaratiods  des  contribuables?  Atlcone  dh 
ieà  qtiestitttiB  n'est  résolue;  et  cependant  ces  questions 
soni  ëapitales.  Le  reisensemetlt  que  detnande  Bddin  ïi'est 
pas  cbijsé  étrHbgbfe  adx  ordonnances  de  cëite  époque. 
"Lei  trésoriers  généraux  et  \éi  élus,  aVdtit  de  répartir  les 
ttUUés,  devSléiit  ali  préalable  Constàtei- leîf  fdirces  contri- 
butives des  généralités,  des  él^ctidtls,  des  paroisses  et 
des  individus.  §aQs  doute,  ils  reni[iliastilènt  itial  léttr  de- 
vbir  ;  lùàis  11  ne  suffisait  p^s  de  constatât  lé  feit  pour  le 
Redresser,  il  ImpOftut  d'établir  comtnent  oii  forcerait  les  . 
officiers  dd  fisc  &  mieux  faire,  ou  comment  d'tJutres  offi- 
ctèrs,  bohstitués  d'iihë  manière  différente,  arriveraient  à 
dît  résiiltàt  satisfaisdnt: 

Faut-il  ajouter  k  ces  critiques  le  reproche  d'àvoll-  trop 
s&crifié  la  libbné  Iddividnelte?  Bodin,  il  faut  le  recon- 
naître, appartient  Jt  ce  groupe  d'hoinmos  politiques  qui 
se  préoccupent  plus  de  l'égalité  que  dé  la  liberté.  Pour 
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lui  M  censuré  ési  surtout  un  moyen  d'égaliser  les  impflts  ; 
elle  est  aussi  queli^Uefoîs  ud  instrument  de  police.  Mais 
it  hé  veut  pas  qu'elle  dégénère  en  juridiction.  Âu-dèasds 
d'elle,  il  maintient  l'autorité  des  tribunaux.  Renferméb 
dans  ces  liinites,  la  censure  se  îéduit  à  la  publicité.  Or 
ta  publicité  n'est  pas  là  négation  de  la  liberté  ;  elle  en  est 
plutAt  le  contre-poids.  En  beaucoup  de  cboscs,  sinon  eh 
toutes  thèses,  la  publicité  est  nécessaire ,  et  elle  suffit 
poui-  garantir  l'ordre  social.  Elle  he  doit  pas  pénétrer 
partout;  mais  il  est  certain  que  là  oh  elle  péhbtre,  elle 
rend  possime  une  liberté  plus  grande,  parce  qu'elle  ptt)- 
diiit  là  lumîbre,  et  qu'une  fols  la  lumière  faite,  la  justice 
se  fait  d'èlle-mëmo.  Si  vous  voulez  disposer  de  vos  biehs 
Uhrebieiit,  laissez-les  connaître  ;  alors  il  sera  inutile  de 
gênet"  votre  industrie,  votre  commerce,  vos  coilsothilia- 
tions,  vos  transactions.  D'où  il  suit  qu'il  peut  être  dif- 
ficile, tnaiâ  qu'il  h'est  -^tis  Ihdiscret  de  découvrir;  pour 
distribuer  justemetit  les  charges  publiques,  l'état  exact 
iles  tessou^ces  de  chaque  citoyen. 

Aux  0  sept  moyens  de  faire  fohdè  aiix  fitiances  »  qui 
viennent  d'étrè  exposés,  Bodin  en  ajoute  ùh  huitiènie 
qu'il  ni'  classe  pas  h  part  et  qui  cependant  no  t^ntre  dans 
aucune  des  catégories  précédentes.  Ce  moyen  consiste  h 
prêter  de  l'argedl  auï  sujets  dh  royaume,  moyennant 
caution,  tl  rappelle  avec  éloge  la  banque  établie  autrefois 
par  l'empereur  Antonih,  et  la  banque  dé  Lyon  organisée 
par  François  I".  Hais  il  hë  donne  pta  à  ce  système  une 
extension  déraisonnable.  H  he  demande  pas  que  la  banque 
de  l'État  soit  privilégiée,  et  ne  lui  tonfie  d'autres  capitaux 
que  ceux  qui  proviennent  de  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses.  C'est  donc  plutdt  un  moyen  d'organiser  fructueu- 
sement une  rÉserve,  iju'unè  source  nouvelle  do  revenus. 
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Pour  tout  ce  qui  touche  au  commerce  de  l'argeat,  Bodin 
a'aime  pas  à  pousser  trop  loin  la  puissance  de  l'Élat.  U 
n'admet  point  que  la  valeur  des  monnaies  varie  arbitra- 
rement. 

L'altération  des  monnaies  est  à  ses  yeux  le  plus  détes- 
table des  expédients.  A  cdté  des  bénéfices  précaires 
qu'elle  procure,  il  montre  les  maux  do  longiie  durée 
qu'elle  enfante,  et  il  recherche  avec  soin  comment  on  doit 
s'en  préserver.  Il  consacre  tout  un  chapitre  à  ce  sujet  : 
a  II  me  semble,  dit-il,  que  ce  point  mérite  d'être  bien 
entendu  par  celui  qui  veut  établir  sagement  une  répu- 
blique ou  réformer  les  abus  d'icelle,  d'autant  qu'il  n'y  a 
rien  qui  plus  travaille  le  pauvre  peuple,  que  de  falsiher 
les  monnaies  ou  varier  le  cours  d'icelles,  combien  que 
les  riches  et  les  pauvres,  chacun  en  particulier  et  tous  en 
général,  en  reçoivent  perte  et  dommage  incroyable...  Car 
si  la  monnaie,  qui  doit  régler  le  prix  de  toutes  choses,  est 
muable  et  incertùne,  il  n'y  a  personne  qui  puisse  faire 
état  au  vrai  de  ce  qu'il  a  :  les  contrats  seront  incer- 
tains,' les  charges,  taxes,  gages,  pensions,  rentes,  inté- 
rêts et  vacations  incertains;  les  peines  pécuniaires  et 
amendes  liqiitées  par  les  coutumes  et  ordonnances  seront 
aussi  muables  et  incertaines  ;  brief ,  tout  l'état  des  finances 
et  de  plusieurs  affairée  publiques  et  particulières  seront 
en  suspens ,  —  chose  qui  est  encore  plus  à  craindre ,  si 
les  monnaies  sont  falsifiées  par  les  princes  qui  sont  ga- 
rants et  debteurs  de  justice  à  leurs  sujets,  car  le  prince 
no  peut  altérer  le  pied  des  monnaies  au  préjudice  des 
sujets  et  moins  encore  des  étrangers  qui  traitent  avec  lui 
et  trafiquent  avec  les  siens,  attendu  qu'il  est  sujet  au  droict 
des  gens,  sans  encourir  l'infamie  de  faux  monnoyer.  » 

Après  avoir  vu  quelle  doit  être  l'assiette  de  l'impôt,  on 
se  demande  naturellement  en  vertu  de  quelle  autorité 
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l'impôt  sera  établi.  Quoique  très-indépendant  de  caractère, 
Bodin  était  très-royaliste  d'opinion,  It  se  prononce  avec 
beanconp  de  force  pour  la  «monarchie  pure  ot  absolue.  « 
Il  ne  veut  pas  que  «  les  États ,  c'est-à-dire  les  représen- 
tants de  la  nation,  aient  aucune  part  à  la  puissance  sou- 
veraine. »  Il  prétend  qu'aux  o  États  populaires  la  plus 
saine  partie  est  vaincue  par  la  plus  grande,  a  Cependant 
il  ne  répudie  pas  l'ancienne  maxime  du  moyen  &ge  sur 
le  vote  des  contributions  par  les  contribuables.  II  déclare 
que  a  les  monarques  n'ont  droit  de  mettre  impôt  sur  les 
sujets,  sinon  de  leur  consentement  et  en  cas  de  nécessité 
urgente,  n  H  donna  lui-même,  aux  États  de  1576,rexemp1e 
d'une  très-vive  résistance  aux  prétentions  de  la  cour. 
Uais  il  est  difficile  de  concilier  ses  principes  en  matière 
d'impôts  avec  l'ensemble  de  ses  principes  poHtiques,  Le 
vote  de  l'impôt  est  incontestablement  une  part  et  peut-être 
la  plus  grande  part  do  la  puissance  souveraine.  Si  les 
États  votent  l'impôt,  la  monarchie  cesse  d'être  absolue  et 
même  d'être  prépondérante  ;  s'ils  ne  le  votent  pas,  que 
devient  le  droit  des  contribuables?  La  vérité  est  que  le 
droit  des  contribuables  est  incompatible  avec  la  monar- 
chie pure.  Malheureusement,  Bodin  ne  le  comprit  pas. 

Telle  est,  en  résumé,  la  substance  des  opinions  émises 
par  Jean  Bodin  sur  le  premier  point  des  finances,  à  savoir 
«  l'art  d'en  faire  fonds  par  voies  honnêtes.  »  Le  second 
et  le  troisième  point  qui  consistent  à  a  les  bien  employer, 
h  en  épargner  et  réserver  an  besoin,  »  ne  nous  arrêteront 
pas  longtemps.  Ils  ne  rentrent  pas  d'une  manière  aussi 
directe  dans  notre  sujet,  et  Bodin  lui-même  les  traite  plus 
brièvement.  Parmi  les  dépenses,  il  met  eu  première  ligne 
les  œuvres  de  charité ,  puis  la  solde  de  la  gendarmerie, 
qui,  sans  cela,  pillerait  le  pays,  puis  la  construction  et  la 
réparation  des  édifices  publics.  À  propos  de  cette  der- 
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diëré,  tl  s'élbtë  cbàtré  les  princes  ^ili  en  tobi  abus  et  qui, 
siiivaht  Son  én^t-gique  eXpi-esstod,  it  itJAçdiiQetit  dû  sail^ 
de  lâUT^  Sujets.  »  Il  rticbÛUiàn^e  fotteihent  l'épargne  et 
la  tiiise  en  rfesétré  d^  fofads  Hisponible^  Jioùr  des  besoins 
impréWs.  Il  né  se  doutait  pas,  quand  11  écrivait  ces 
ligiieS,  àii  tbilieii  dil  désordre  et  en  face  du  déficit,  que,, 
vlh^i  ans  après,  ses  vcéiix  seraient  élt  train  de  Se  réaliser. 
Nbils  hvon^  étudia  le^  docttines  du  grand  pul>liclste; 
hdiis  âltoris  iiJàlHtcnittit  raconter  ^t  apt)téciei-  l^s  actes  du 
grand  liotliiiie  d'État  qiil,  en  l'année  iH^9,  ^'Heureuse 
méinblrè,  prit  lit  dirécHotl  dé  hos  Ûnatices. 
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L1HP0T  MONARCHIQUE  DE  1596  A  1642. 


CHAPITRE  I. 

HENRI  rv  ET  SDLLT   (1S9&-1610). 

Bfasimilien  de  Béthune,  duc  de  Sully  en  1606,  était  né 
àRosoy,  aux  envirom  de  M&ntes,  en  décembre  1559*. 
B  avait,  par  conséquent,  près  de  trente-sept  ans  lorsqu'il 
entra  an  conseil  des  finances  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre 1S96.  Henri  rV,néen  décembre  1S53,  avait  six  ans 
deplusqneluî.  Mais  de  bonne  heure  Sullys'étaitdistingué 
par  la  gravité  de  son  caractère  et  la  maturité  de  son  esprit, 
non  moins  que  par  la  vivacité  de  son  intelligence,  son 
activité  infatigable  et  sa  bravoure  à  toute  épreuve. 

Sa  carrière  avait  été  jusqu'alors  presque  exclusivement 
militaire.  Cependant  il  était  conseiller  du  roi  do  Navarre 
depuis  1880,  et  secrétaire  d'État  depuis  1S94.  Attaché  à 
la  personne  de  Henri  IV,  qu'il  aimait,  et  qui  commençait  à 
l'apprécier,  il  Ini  avait  donné  en  maintes  circonstances  de 
sages  avis.  Dès  1593,  il  avait  attiré  son  attention  sur  l'état 

'  Voir  MH.  Haag,  (a  Franc;  proUilmU. 
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des  finances,  l'engageant,  pour  y  porter  remède,  à  se  faire 
rendre  compte  des  ressotirces  véritables  du  royaume,  du 
montant  des  dettes,  du  nombre  des  offices  *.  Dans  la  ges- 
tion de  sa  propre  fortune,  il  s'était  montré  habile  admi- 
nistrateur, ayant  le  goût  de  l'épargne,  l'esprit  d'ordre  et 
l'art  de  conclure  de  bons  marchés. 

A  peine  ei^tr^  a,^  <î'ïfl?fH  ^B  pP^nÇQS,  il  jt^l^Ht^  par  un 
coup  de  maître.  Muni  d'une  commission  royale  qui  lui 
accordait  des  pouvoirs  très-étendus,  il  fit  une  rapide  tour- 
née dans  les  cinq  ou  six  génécalités  les  plus  proches  et 
les  plus  grandes.  Arrivé  au  siège  de  chaque  généralité, 
il  se  rend  auprès  des  officiers  de  finances,  receveurs,  con- 
trôleurs, élus,  trésoriers  f)\  grpffjers.  Ceux-ci,  avertis  se- 
crètement par  les  membres  du  conseil,  lui  suscitent  mille 
embarras.  Les  i)ns  s'atfSpQt^fit,  les  autreg  ^^poodent  à  ses 
questions  d'une  manière  évasive,  dissimulent  leurs  re- 
gistres et  leurs  pièces.  ^uUy  tient  boq.  II  suspend  tons 
les  pfficiers  de  finance,  et  déclare  qu'à  l'avenir,  il  main- 
tiendra seulement  deux  trésoriers  par  bureau,  e^  deux 
élus  par  élection.  Cet  acte  énergique  réussit  à  merveille. 
Craignant  de  perdre  leur  office,  t<)U9  les  récalcitrants 
revinrent  pleins  de  zèle.'Les  registres  ftiient  exhibés,  les 
cc^mptes  vérifiés,  les  abus  constatés.  C'était  un  premier 
résultat,  une  première  enquête  qui  devait  servir  de  fon- 
dement aux  réformes  futures.  Mais  il  fallait  obtenir  tout 
de  suite  l'argent  qui  manquait  au  trésor.  Sully  se  fit  payer 
comptant  les  rescriptions  signées  des  receveurs,  rescrip- 
tions  payables  à  vue,  mais  en  fait  toujours  payées  &. 
terme.  H  en  tira  une  somn»e  de  i,5»0,ft00".  Henri  IV, 
dominé  par  les  gens  de  son  entourage,  qui  se  sentaient 
atteints  par  cette  rude  attaque,  bl&ma  d'abord  Sully.  Sully 

*  Voir  sa  lettre  à  Henri  IV  (Economiti  nyala,  c^ap.  ltii). 
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se  juiti^a  sai)^  peiae.  Les  soixarjte  et  dix  d^arnplt^s  qi^'il 
amenait  cbarg^es  d'argent,  parurept  au  roi  pp  argumept 
sans  répliqpe  ;  le  Béarpajs  n'ayait  giière  l'habitude  d'une 
parejlleabpndfipce'- 

Peu  dfi  temps  après,  rAs8eoit>|ée  des  pQtslfles  ae  ;:éi4pit 
à  {foupa.  0f ori  IV,  aans  oser  convoquer  |es  États  g^)>é- 
raas,  av^t  senti  le  besoin  do  consqlterropipipp  publique. 
L'Assemblée  étai(  cooiposée  uniquement  de  perso^ppa 
choisies  par  le  roi  ;  princes,  grands  seigneur^,  membres 
du  conscjl,  évêques,  gouverneurs  de  pff^viQces,  bùUis  pf 
sénéchaux,  chefs  des  Cours  souver^es,  quelque?  pffi- 
ciers  do  finances,  quelques  magistrats  des  villes  princi- 
pales *.  La  séaitçe  d'<>^vpr(are  opt  lie»  )e  4  qqveipl)|:e  dans 
la  belle  nef  de  l'église  Saint-Oueo.  Henri  IV  proponQa  la 
harangue  suivante  : 

«  Si  je  voulais  acquéri^r  le  titre  d'orateur,  j'ourais  ap- 
pris quelque  belle  et  longue  harapgue.  et  ypi|s  la  prouop'^ 
cerais  ifvec  i^sez  de  gravité  ;  m^is,  messieurs,  ^ou  désjf: 
me  pousse  à  deux  plus  glorjpux  titros,  q^i  actpt  i^fi  oa'??": 
peler  libérateur  et  restaurateur  i^e  cet  État.  Pouf  à  quoj 
parvenir,  je  vous  ftj  aaseinblés.  Voqs  savez  4  vos  dépens, 
comme  moi  aux  iï|jens,  que  lorsque  pieu  m'a  "ppel^  k 
cette  couronne,  j'ai  trouvé  la  France  noa-seulemeut  quasi 
minée,  m^s  presque  touteperdue  pour  les  Français.  |*ar  lit 
grâce  dfvine,  par  l^s  prières  et  bous  conseils  de  mes  sej'- 
vitears  qt^  ne  font  profession  dos  armes,  par  l'épée  de 
ma  brave  et  généreuse  noblesse  (de  laquelle  je  ne  dis- 

'  ARM.  roy.,  cfaap.  Lxvn.LXTiiietCLTn.  An  chapitre  CLTii,  Snlly 
paile  d'une  somme  de  1,800,000  Livres  j  mais  le  chapitre  LXVIII,  où  le 
r^t  est  plus  cirçoostancié,  dit  se^le|^eat  {,$oo,0O<t. 

'  Mémoireade  Chereray  (coll.  Hichaud,  1"  sér.,  t.  ^,  p.  SKQ),  et 
Msjw  (t.  XV(). 
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tÏDgue  point  les  princes,  pour  être  notre  plus  beau  titre, 
foi  de  geotithomme),  par  mes  peines  et  labeurs,  je  l'ai 
sauvée  de  la  perte,  sauvons-ta  à  cette  beure  de  la  ruine. 
Participez,  mes  cbers  sujets,  &  cette  seconde  gloire  avec 
moi,  comme  vous  avez  fait  à  la  première.  Je  ne  vous 
ai  point  appelés  comme  faisaient  mes  prédécesseurs  pour 
vous  faire  approuver  leurs  volontés,  je  vous  ai  as- 
semblés pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour 
les  suivre;  bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains, 
envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et 
aux  victorieux.  Mais  la  violente  amour  que  je  porte  âmes 
sujets  et  la  violente  envie  que  j'ai  d'ajouter  ces  deux  beaux 
titres  à  celui  de  roi,  me  fout  trouver  tout  aisé  et  bono- 
Tohle.  Mon  chancelier  vous  fera  entendre  plus  amplement 
ma  volonté'.  t> 

On  pourrait  être  tenté  de  voir  dans  ces  paroles  la  pro- 
messe d'un  gouvernement  représentatif.  II  ne  faut  pas 
les  prendre  à  la  lettre.  On  connaît  la  réponse  du  Béar- 
nais &  Gabrielle  qui  lui  reprochait  de  s'être  mis  en  tutelle  : 
«  Ventre  Saint-Gris,  je  l'entends  avec  l'épée  au  côté*.  » 
Henri  IV  voulait  être  aimable,  rien  de  plus.  Il  le  fut  avec 
cette  bonhomie  apparente  et  ce  fin  sourire  qu'il  possédât 
si  bien.  11  n'entendait  nullement  contracter  un  engage- 
ment sérieux.  Il  tenait  tout  autant  qu'aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs ou  de  ses  successeurs  à  conserver  intacte  son 
autorité.  La  suite  le  prouva  clairement,  car  aucune  autre 
assemblée  ne  fut  convoquée  pendant  les  treize  années 
d'un  règne  désormais  paisible. 

Les  travaux  des  notables  durèrent  trois  mois,  du  4  no- 

*  Recueil  des  lettres  missives  de  Heari  IV,  publié  par  H.  Berger  de 
XiYrey,  t.  IV,  p.  657. 
»  Journal  de  l'Esloile  {coli,  Hichaud,  2»sér.,  1. 1,  p.  279). 
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veinbre  1S96  au  29  janvier  4597  '.  Us  porteront  principa- 
lement sur  les  finances,  et  aboutirent  à  un  ensemble  de 
propositions  très-reinarquablea  ;  jamais  peut-être  dans 
aucune  assemblée  les  «  voies  et  moyeus  o  n'avaient  été  in- 
diqués jusqu'alors  avec  autant  de  netteté. 

On  ne  se  contenta  point  de  récliuner  quelques  réfor- 
mes, on  régla  lo  budget  tout  entier.  On  s'efforça  surtout 
de  combler  le  déficit.  On  crut  cependant  nécessaire  de 
demander  des  dégrèvements  ;  mais  ces  dégrèvements  de- 
vaient être  compensés  par  des  ressources  nouvelles. 

Les  dégrèvements  consistent  dans  la  suppression  des 
levées  extraordinaires  ordonnées  pour  l'année  1597,  l'a- 
boUtioQ  de  la  subvention  des  villes  et  des  impositions 
mises  sur  les  rivières  depuis  1585,  la  modération  des 
droits  de  sceau  qu'on  dut  percevoir  désormais  d'après  le 
tarif  antérieur  à  l'édit  de  janvier  l59i.  On  remettait  en 
outre  aux  contribuables  l'arriéré  des  «  tailles,  taillons, 
cmes  et  impôt  du  seijusquesà  l'année  1595  '.  » 

Les  ressources  nouvelles  étaient  obtenues  :  1°  au 
moyen  d'un  ajournement  à  un  an  des  gages  d'offices;. c'é- 
tait une  affaire  de  plusieurs  millions,  ressource  provisoire, 
mais  immédiate  ;  2°parla  réduction  des  gages  d'office  au 
dixième  de  la  finance  versée,  et  la  diminution  de  leur  nom- 
bre ramené  au  chiffre  de  1577  ;  3°  par  la  vérification  des 
rentes;  4°  par  des  économies  sur  les  dépenses;  entre 
autres  économies,  on  indique  notamment  la  destruction 
des  ch&teaux  et  forteresses  inutiles,  résolution  qui  n'a- 
vait été  admise  qu'après  de  vifs  débats  ;  5'  par  la  diminu- 

*  Voir  de  Thou,  t.V,  livre  CXVU;  Mémoires  de  Claude  Groalart, 
diap.  vii;£am.  n^mlw,  cbap.  LXixet  lxx ;  procëS'Teri>aux  de  l'as- 
■■™m^,  cinq  maouscrits  dont  quatre  à  la  Bibl.  imp.  (Dupuy,  t.  208, 
suite  Dapuy,  t.  38,  Fonda  Saint-Gennain,  t.  2S7  et  261). 

*  Suite  Dupuy,  t.  38,  ^■  17,  27,  33,  42,  45. 

T.  II.  n 
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tion  des  non-valeurs,  qu'on  esttniRit  à  3,900,000*;  elles 
provenaient  en  grande  partie  des  désordres  de  l'admi- 
nistration et  des  troubles  du  royaume,  troubles  et  dés- 
ordres qu'on  espérait  voir  cesser  ;  6'  par  l'aliénation  k  per- 
pétuité du  domaine  non  encore  aliéné,  et  la  réalténation, 
après  rachat,  du  domaine  déjà  aliéné.  Oa  exceptait  de  cette 
grave  opération  :  «  les  corps  des  duchés,  marquisats, 
bailliages,  sénéchaussées,  vicomtes,  les  villes  closes,  les 
places  fortes,  les  places  assises  sur  les  rivières  navi- 
gables, les  porta  et  havres,  les  maisons  de  plaisir,  les  fo- 
rétfi,  les  bois  de  haute  futaie  »  ;  les  domaines  ne  consti- 
tuant pan  de  fleb  pourraient  être  vendus  au  denier  20  : 
tos  fiefs  seulement  au  denier  30,  et  les  domaines  avec 
droit  do  haute  et  basse  justice  seulement  au  denier  40  ; 
7°  par  l'annulation  des  baux  de  tous  les  revenus  affermés, 
aides,  gabelles,  traites,  etc.,  et  une  nouvelle  mise  k  ferme 
faite  eus  enchères  publiques  ;  8"  enfin  par  l'établisse- 
ment d'uûe  taxe  de  1  sol  pour  livre  sur  la  vente  des  den- 
rées et  marchandises  àl'intérieur  du  royaume'. 

Le  budget  pour  l'année  (S97  fut  réglé  de  la  manière 
suivante  : 


Principal  delà  laille,tailloD  et  crues 18,043,000  livres. 

Gabelles. . ,  ; '. . .■.;..■..  5,658,350     — 

Sel  de  Pectais  (salins  de  la  Méditerranée) .,,.,..  BM.OOO     — 

Sel  de  Brouage  (Salnlonge) 114,000    — 

Dopune 4S|t,IH)0     — 

Aides ,.  l,0»5,«(q     — 

Grosses  fermes 480,000     — 

Décimes i  .ÏW),00ft     -.- 

Àreportir U,l)8B,^livMB. 

'  Suite  Dupuy,  t.  38, 1^  17, 18, 21,  43,  49,  SI,  etc.  —  Mémoires  de 
r>roulart,  cbap.  vu  (coll.  Hichaud,  IV,  p.  S70). 
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Report M,SS»,aBO  livni. 

BcHi ISO.OOU     — 

Parties  çasuelles  (produit  des  offlcea e(  maîtrises).  tSO,()()Q     -> 

Sol  pour  ECU  àa  droit  des  collecteurs 240,000    — 

Inpltt  nouveau... ..,.'...'.......,  *,SOO,000    — 

Total  des  recettes ^,Ç2S,250  livras. 

Giges  des  olfiders 4,645,2MI  livres. 

Bénies  çtnstituées 6,744,000    — 

Cbar^  ordinaires , l,f  40,000     — 

Justes  dettes 1 ,800,000     — 

Total  des  charges I4,620,2S0  livrai. 

))^i^8es....     1S,000,OOQ     — 

Total  des  diar(;es  et  des  dépenses 20,620,250  livres. 

Ce  projet  de  budget  avait  doux  débuts  :  il  exagérait  le 
produit  probable  de  la  nouvelle  taxe  sur  les  marchan- 
dises, et  il  évfduut  beaucoup  trop  bas  le  montant  des 
charges. 

Un  «  État  au  vrai  de  la  valeur  des  6naaces  a  dressé  à  la 
même  époque,  porte  eu  recette  ta  uonvelle  taxe  pourune 
somme  de  l,663,59i  livres*.  Les  notables  l'ostimant  & 
4  milUoBs  et  demi,  la  différence  est  de  2,936,406*.  Sully, 
dans  ses  Mémoires,  nous  montre  que  l'appréciation  des 
gens  des  comptes  était  encore  trop  élevée  ;  le  sol  pour 
hne,  quand  il  fut  supprimé,  ne  rapportait  guère  plus  de 
800,000'  ;  à  cause  des  frais  de  perception ,  qui  étaient 
éatHmes,  il  en  coAtait  1,100,000  au  peuple*. 

Les  évaluations  des  autres  recettes  ne  présentent  pas 
un  écart  aussi  sensible  ;  les  gabelles  avec  les  divers  droits 
MIT  te  sel,  sont  estimées  3,416,376  an  lieu  de  3,313,360; 

*  Suite  des  manoicrits  DBpnjr,  t.  47,  f  %Sft. 
■  feoN,  fwv.,  ehap.  CXLII  et  clxxxtii. 
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les  aides,  avec  les  anciens  et  nouveaux  5  sols,  1,283,832 
au  lieu  de  1 ,095,000;  les  grosses  fermes,  377,964  au  lieu  de 
i80,000;  les  décimes,  1,300,000  au lieude  1,200,000  ;  les 
parties  casuelles,  360,000  au  lieu  de  1SO,000  ;  le  droit  des 
collecteurs,  les  bois  et  le  domaine  sont  omis  ;  par  contre, 
les  impositions  sur  les  rivières  de  Dordogne,  de  Garonne 
et  Charente  sont  maintenues  et  marquées  207,000*  ;  les 
tailles,  toillon  et  crues  figurent  pour  21  millions  (chiffre  de 
rannéolS96};  mais  on  constate  queles  commissions  de  l'ao- 
□éc  suivante  (Ll^T)  ne  portent  que  18  millions.  Le  total, 
en  comptant  les  tailles  à  21  millions,  est  de  29,616,820  ; 
en  comptant  les  tailles  à  18  millions,  il  n'est  plus  que  de 
26,598,778.  Entre  lu  budget  des  notables  et  l'état  au  vrai, 
il  j  a  donc  une  différence  finale  de  3,030,372". 

Quant  aux  charges,  te  chiffre  donné  par  les  notables 
est  tout  k  fait  invraisemblable.  En    1588,  les  chaînes 
montaient  à  18,510,000".  Il   est  vrai  que,  dans  cette 
Bomme^  les  non>valeurs  et  les  aliénations  domaniales 
figurent  pour  environ  i  millions  ;  ces  deux  éléments 
sont  exclus  par  l'Assemblée  de  1596,  qui  ne  voulait  ra- 
cheter le  domaine  que  pour  le  revendre,  et  qui  pensait 
avec  raison  que  le  «  bon  ménage  »  ferait  disparaître  les 
non-vaieuTB.  Mais,  d'un  autre  côté,  depuis  1588  on  avait 
perpétuellement  vécu  d'emprunts,  on  avait  créé  de  nou- 
velles rentes,  multiplié  leii  offices,  contracté  des  dettes 
considérables  avec  les  Suisses,  avec  les  Pays-Bas,  avec 
l'Angleterre,  avec  les  princes  allemands,  avec  les  chefs 
de  la  Ligue.  Comment  supposer  que  l'augmentation  des 
charges  n'ait  été  que  do  1 19,250"?  Comment  croire  sur- 
tout que  le  revenu  des  dettes  exigibles  ne  dépass&t  point 
1,800,000"?  Ici  encore  les  documents  émanés  de  l'admi- 
nistration pai-aissent  plus  conformes  àla  réalité.  Un  «  état 
abrégé  des  gages,  rentes  et  autres  charges,  selon  ce  quî 
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s'en  est  pu  reconnaître  par  les  tréBoriers  de  France' », 
établit  qa'en  4596, 

Les  gages  montaient  à. . .  3,607,624  lÎTFes. 

Les  renies 7,033,833     — 

Les  autres  charge» 6,080,898     — 

Totol  des  charges 18,722,352  liTres. 

D'où  il  résulte  (en  tenant  compte  comme  on  le  doit  des 
non-valeurs  et  des  aliénations  domaniales,  qui  ne  figurent 
plus  au  chapitre  des  charges  en  1S96)  une  augmentation 
de  4,212,352'*  sur  l'année  1388. 

Après  avoir  réglé  le  budget,  l'Assemblée  prit  une  ré- 
solution très-grave  ;  elle  voulut  que  les  revenus  publics 
fussent  divisés  en  deus  parts,  l'une  remise  à  la  disposition 
du  roi  pour  les  dépenses,  l'autre,  consacrée  &  l'acquitte- 
,  ment  des  charges  et  remise  entre  les  mains  d'us  conseil, 
dit  conseil  de  raisûn,  nommé  d'abord  par  l'Assemblée, 
puis  par  les  cours  souveraines.  Cette  résolution  déplut  au 
roi,  qui  fut  sur  le  point  de  la  repousser  ;  mais  Sully  lui 
démontra  qu'il  serait  facile  de  l'éluder  tout  en  l'accep- 
tant ;  il  suffisait  de  se  réserver  le  choix  des  revenus.  Le  roi 
abandonna  an  conseil  de  raison  la  nouvelle  taxe  du  sol 
ponr  livre,  avec  une  partie  des  tailles.  U  prit  pour  lui  le 
reste  des  tailles  et  en  outre  les  aides,  les  gabeUes,  les 
traites,  le  domaine  et  le  casuel  provenant  des  offices. 
Sully  prévoyait  que  la  taxe  du  sol  pour  livre  serait  diffi- 
cile &  lever,  et  qu'elle  rapporterait  tout  au  plus  200,000 
on  300,000  écus  ;  au  contraire,  les  autres  taxes  affermées 
alors,  et  estimées  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  étaient 
susceptibles  d'une  augmentation  considérable  dans  leur 
produit. 

'  Suite  Dupoj,  t.  47,  I*  252.  Ce  document  donne  pour  les  recettes 
knénw  total  que  l'état  au  Trai  précité:  26,098,771  livres. 
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NouB  avoua  vn  en  outre  que  le  montaot  véritable  des 

charges  dépassait  de  plus  de  4  milUons  le  dûflre  Admis 
par  les  ootables. 

Le  conseil  do  râisou  allait  donc  io  trouver  eu  présence 
d'un  déficit  d'au  moins  7  millions  ;  «Srayé  de  la  tAche  qu'il 
avait  cntrepriseî  contrarié  par  une  foule  de  difficultés  im- 
prévues, hl  sans  doiite  aussi  par  la  mauvaise  volonté  des 
gens  dé  finances,  il  donna  sa  démission  ati  bout  dé  It'bis 
mois'. 

Les  notables  avaient  eu  tort  de  vouloir  scinder  en  deu^ 
l'administration.  Los  assemblées  représentatives,  ou  qui 
prétendent  l'être,  ne  doivent  pas  administrer  par  elles- 
mêmes;  elles  contrAlent  et  jugent  ceux  qni  administrent. 
Un  tort  non  moins  grave  était  de  confier  le  renouvelle- 
ment du  conseil  aux  cours  souveraines.  Ainsi  constitué, 
le  conseil  de  raison  eût  été  un  obstacle  à  toutes  les  ré- 
formes, cal-  il  eût  été  empreint  do  cet  esprit  consorvatcuir 
ou  rétrograde  qui,  presque  toujours,  anime  la  magis- 
trature. 

Une  autre  résolution,  plus  pratique  et  plus  sage,  fut 
également  éludée.  Il  avait  été  convenu  qu'une  nouvelle 
assemblée  serait  réunie  dans  un  délai  de  trois  ans,  et  que 
les  États  généraux  seraient  convoqués  v  dès  que  la  oodq- 
modité  des  affaires  le  peniiettrait.  »  Henri  IT  ne  se  Ht 
aucun  scrupule  de  violer  les  promesses  qu'il  avait  faites 
à  ce  sujet,  et  Sullysegardabien  de  tes  lui  rappeler*. 

Sully,  à  cette  époque,  n'aimait  pas  les  assemblées  pb- 
litiques  i  il  les  considérait  comme  des  entraves.  Plus  tard, 
il  changea  d'avis*.  Il  comprit,  après  la  mort  subite 
de  Beuri  IV,  ce  que  vaut  l'hérédité  monarchique  quand 

'  Croulait,  chap.  tii  ^  Eco*,  roy.,  chap.  LXi  et  Lxxiii. 

?  Suite  Dupuj,  t.U,f  87.  —  Htar^,  XV1[,  p.  4<tt. 

>  Companr  k  cbB|iitr«  ux  vm  tes  âiapUrw  CLvn  et  clxxxvi. 
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eUe  Mt  sans  eoDb«-poids  aa  sein  de  1b  nation.  U  entrevit 
la  vdrilâ  de  oe  principe  que,  ponr  améliorer  le  sort  du 
peuple  d'une  manière  stable,  il  faut  rendre  le  peaple  lui- 
même  capable  de  maintenir  les  améliorations  déjà  faites, 
et  d'en  provoquer  de  nouvelicB.  Traçant  alors  à  grands 
traits  l'histoire  de  l'impôt,  il  exprima  &  pluaieiu-s  reprises 
dans  ses  Uémoires  le  reffret  que  là  royauté  eât  aboli  l'an- 
cienne maxime  du  droit  féodal  qui  soumettait  la  levée  de 
l'impAt  au  consentement  préalable  des  peuples.  Il  inonlra 
quelques-unes  des  conséquences  funestes  que  l'oubli  de 
cette  maxime  avEÙt  entraînées.  Hélas  !  il  avait  lui-même 
grandement  contribué  à  l'abolir,  sinon  pour  toujours,  du 
moins  ponr  un  bien  long  laps  de  temps. 

Redouté  des  officiers  de  fidapces  depuis  son  voyage 
flànsles  généràlîtës,  débarrassé  du  conseil  do  rciison  et  des 
noIaKlés,  trës-àvancé  dans  la  faveur  du  roi,  Sully  n'était 
encore  qu'un  conseiller  plus  influent  que  les  autres. 

tin  événement  inattendu,  qui  remplit  d'alarmes  la  cour 
et  le  i-oyauine,  vînt  lui  donner  la  direction  suprême  des 
affaires,  Amiens  était  alors  une  grande  place  d'armes  et 
coinma  le  lioulevarddelat^raucesur  la  frontière  du  Nord. 
Le  il  mars  lèSi,  Amiens  fut  surprise  et  emportée  par  les 
Espagnols.  A  cette  nouvelle,  grande  consternation  dans  le 
pavs.  Henri  IV  se  désespère.  Il  suppiite  avec  angoisse 
Ifs  sommes  énonnes  que  va  lui  coûter  la  reprise  d'une 
ville  si  forte  et  si  fortement  gardée.  Sully  le  rasstire.  Il  lui 
montre  des  ressources  là  oix  tout  semblait  épuisé.  Parmi 
divers  expédients,  le  roi  choisit  les  suivants  *  : 

1'  Un  emprunt  volontaire  souscrit  par  les  gens  de  cour 
et  les  gens  riches  des  grandes  villes  ;  cet  emprunt  rap- 
porta 900,000*  i 

'  Eam.  my.,  ehap.  clxiv. 
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2'  CréatioD  d'un  triennal'  ajouté  à  chaque  office  de 
finances  ;  c'était  un  emprunt  déguisé  ;  il  rapporta  envi- 
ron 3,600,000"  ; 

3°  Une  recherche  contre  les  financiers  ;  ceux-ci  pré- 
vinrent les  poursuites  par  une  composition  qui  s'éleva, 
comme  le  produit  des  offîces,  à  3,600,000'; 

4°  Fo»r  couvrir  la  charge  annuelle  des  emprunts,  une 
augmentation  de  12  écue  par  muid  ou  IS  sols  par  miaot 
de  sel  *  ;  une  augmentation  des  traites  foraines  et  doma^ 
niales  ;  une  augmentation  des  droits  perçus  à  l'embou- 
chure des  rivières  ;  une  décime  sur  le  clergé. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  dernières  mesures, 
qui  ne  furent  pas  des  expédients  passagers,  et  ne  pouvaient 
procurer  dos  ressources  immédiates. 

Les  ressources  immédiates,  résultant  de  la  vente  des 
offices,  de  l'emprunt,  de  la  composition  des  financiers, 
montaient,  dans  leur  ensemble,  à  plus  de  8  millions, 
auxquels  il  faut  ajouter  une  partie  de  1,800,000'  obte- 
nues au  mois  d'octobre,  et  non  encore  entièrement  dé- 
pensées. 

Le  parlement  de  Paris  et  le  parlement  de  Rouen  refu- 
sèrent d'enregistrer  les  nouveaux  édits  ;  mais  leurs  résis- 
tances furent  vaincues. 

Henri  IV  partit  tranquille  pour  le  siège  d'Amiens. 
Avant  de  partir,  il  déclara  Sully  seul  responsable,  et,  par 
conséquent,  seul  maître  de  l'administration  des  finances 
(avril  1597).  Deux  ans  plus  tard,  en  1599,  il  lui  donna  le 
titre  de  surintendant. 

Sully  garda  l'administration  des  finances  avec  uno  au- 

'  C'est-à-dire  un  DODTel  ofBcier  alternant  Unis  les  trais  ans  arec  les 
deux  outres. 
'  Eam.  roy.,  (Aiap.  glvii;  —  Fontonon,  II,  p.  1096. 
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torité  toujours  croissante,  pendant  pltu  de  treize  années, 
depuis  1597  jusqu'à  la  mort  dn  roi,  le  limai  1610. 

Augmenter  les  revenus  du  roi  et  soulager  le  peuple,  tel 
est  le  double  but  qu'il  poursuivit  avec  courage,  avec  per- 
sévérance, et,  en  dépit  de  certaines  fautes,  avec  succès  '. 

Les  circonstances,  à  beaucoup  d'égards,  lui  furent  fa- 
vorables. La  reprise  d'Amiens  en  septembre  1597  pré- 
para  le  traité  de  paix  avec  l'Espagne,  qui  fut  signé  h  Ver- 
vios  le  2  mai,  et  coBSolidé  le  13  septembre  1698  par  la 
mort  de  Philippe  II.  La  guerre  de  Savoie,  commencée  le 
11  aoât  1600,  fut  courte  et  heureuse  ;  elle  se  termina  au 
mois  de  janvier  1601.  Il  y  eut  donc,  &  partir  de  1S97, 
onze  années  de  paix  sur  treize.  A  l'intérieur,  la  soumis- 
sion du  dernier  chef  de  la  Ligue,  obtenue  le  20  mars,  et 
l'édit  de  Nantes,  rendu  le  IS  avril  1S98,  mirent  fin  aux 
guerres  de  religion.  Les  parlements  essayèrent  encore 
une  fois  de  ranimer  le  fanatisme  ;  le  parlement  de  Paris 
n'enregistra  l'édit  de  Nantes  qu'au  mois  de  janvier  1599, 
et  te  parlement  de  Rouen  au  mois  d'août  1609.  Mais  si 
cette  opposition  fit  du  mal,  le  mal  n'alla  pas  jusqu'au  ré- 
tablissement de  la  lutte  à  main  armée. 

La  politique  générale  servait  donc  les  vues  particulières 
dn  ministre,  et  on  peut  dire  que  le  roi  lui-même  s'asso- 
ciait h  ces  vues,  bien  qu'il  lui  arrivAt  souvent  de  les  con- 
trarier par  ses  passions  ou  ses  faiblesses. 

La  paix  presque  constante,  l'appui  du  roi  presque 
inébranlable  diminuaient  les  difficultés,  maïs  ne  les  sup- 
primaient pas.  Ces  difficultés  étaient  eSîrayantes.  Une 
dette  de  300  milHons,  avec  un  budget  d'environ  27,  un 
déficit  de  8  à  10  millions,  une  comptabilité  k  l'état  de 

'  Voir£«on.  roy.,  passîm,  notammeot  la  Lettre  à  Heari  IV,  datée 
de  tUoiKS,  28  avril  1508  (dup.  LXXXt). 
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chaos  ]  des  contribuables  épuisés,  sartout  dms  led  oam- 
pagnes  t  des  fonctionnaires  corrompus  dans  les  raop  les 
{tins  élevés  comme  dans  les  rangs  les  plus  bumblea  et 
jusque  dans  les  conseils  3ii  roi  ;  b  It  cour,  des  grands 
seigneurs  hautains,  des  favoris  Adroits  et  avides,  des 
maîtresses  exigeantesj  des  trutadts  tonjourb  prMs  &  faire 
des  oOtea  pleines  de  aéduotionri  et  de  périls  J  voiU  les 
obstacles  que  Siilly  rencontrait  devant  lui,  ohstdcles  do 
l'ordre  m&tériel  et  obstacles  de  l'ordre  moral  ;  les  uns  ré- 
sultant d'un  long  désordre  et  d'une  guerre  acbàrnée;  les 
autres,  bien  autrement  dangereux,  provebant  d'ube  pro- 
fonde dépravation. 

Aux  exigences  des  grands  seigneurs,  des  courtisans  et 
^cs  mailresses  ai]  roi,  il  opposa  une  fermeté  .inflexible, 
bépuîs  la  fin  du  règne  de  Henri  H,  c'est-à-dire  depuis  plus 
Ae  quarante  ans,  les  gouverneurs  de  provinces  et  leurs 
lieutenants  avaient  pris  l'hahitudo  de  lever  des  impôts 
sans  autonsation  du  roi.  En  vain,  les  ordonnances  se  mul- 
tipliaient pour  oéfendre  cet  abus;  favorisé  par  la  guerre 
civile,  il  s'était  enraciné  dans  les  moeurs.  A  l'époque  de 
la  Ligue,  le  mnl  avait  pris  des  proportions  énormes  ;  con- 
tenu dans  des  limites  a^sez  étroites  par  le  triomphe  défi- 
nitif de  l'autorité  royale,  il  persistait  encore  çn  1598.  Le 
duc  d'Ëspomon  levait  arbitrairement  plus  de  60,000  écus. 
Sully,  sans  s'inquiéter  des  hésitations  du  conseil,  lança 
l'ordre  d'arrêter  les  sommes  ainsi  lovées!  D'E3pe.rnon,  fu- 
rieu:i,  réclama  ^vcc  violence.  Sully  n'était  pas  ^ommc  à 
se  laisser  intimider.  De  grt  sses  paroles  furent  échangées  ; 
les  épées  tirées  en  plein  conseil,  Henri  ^y  iatervint  ;  une 
sorte  de  réconciliation  eut  lieu  ;  mais  Sully  l'emporta,  l«s 
ordonnances  furent  exécutées'. 

*  Bam.  roy.  ctu^.  Lxxxvt. 
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A  côté  de  ceux  qui  tevaieot  l'impôt  sans  droit,  il  y 
avait  ceax  qui  se  fEÛsaient  concéder  le  droit  de  le  per- 
cevoir à  lear  profit.  La  luttej  Ici,  devenait  plus  difâoile. 
n  B'a^saait  de  protéger  le  roi,  non  Coiitre  des  rebelles^ 
mail  cont^  dés  favoriBj  et,  pour  ainsi  dire,  contre  tui> 
même.  SuU;  ne  réfisslt  pa«  toujours  dans  cette  nouvelle 
Idtfe,  mais  il  réiissit  souvent,  liJietquefois  avec  aeseï 
d'éclat  pour  écarter  d'tln  seul  coup  toute  une  foule  dé 
sollicitations  menaçantes.  C'est  ainsi  qu'en  1603  il  parvint 
à  rendre  buI  ud  édît  non  encore  enregistré  qui  accordait 
au  comte  de  So'ssons  une  taxe  de  15  sols  par  ballot  de 
toile  sortant  du  royaume.  Il,  lit  voir  à  Henri  IV  que  cette 
taxe  rapporterait,  non  pas  10  ou  50,000*^,  comme  on  le 
prétendait,  mois  près  de  300,000":  qu'elle  serait  nuisible 
au  commerce  ;  qu'elle  ruinerait  l'industrie  des  lins  et  des 
chanvres  en  Bretagne,  en  Normandie  et  en  Picardie.  Le 
comte  de  Soissiops  no  put  obtenir  la  vérificatiou  de  l'édit, 
ni  par  ses  sollicitations  personnelles  auprès  de  Sully,  ni 
par  celles  de  la  ducbesse  de  Vemeuil,  qui  était  la  maî- 
tresse du  roi.  Sully  montra  k  la  duchesse  une  liste  de 
vingt  ou  vingt-cinq  édits  «  que  l'on  poursuivait  à  la  foule 
et  oppression  du  peuple.  »  »  Que  i)ensez-vou8  faire  de 
tout  cela?  •  lui  dit-elle.  —  a  Je  pense,  répondit  Sully,  k 
faire  des  remontrances  »u  roi  en  faveur  du  pauvre  peu- 
ple, qui  s'en  va  ruiné  si  telles  vexations  sont  approu- 
vées... »  —  ■  Et  pour  qui  voudrie^-vous  donc  que  le  roi 
fût,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  sont  dans  ce  billet,  lesquels 
•ont  tous  ses  cousins  et  parents,  ou  ses  maîtresses  7  v  — 
*  Tout  ce  qu9  vous  dites  serait  bon,  madame,  si  Sa  Ma- 
jesté prenait  l'argent  en  sa  bourse  ;  mais  do  lever  cela  de 
nooveau  sur  les  marchands^  artisans,  laboureurs,  il  n'y  a 
nulle  apparoncej  étant  eeus  qui  nouarrissent  le  roi  et  nous 
tons,  et  se  contentent  bien  d'un  seul  maître,  sons  avoir 
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tant  de  cousins,  de  parents  et  de  maltresses  à  entre- 
tenir '.  » 
'  Le  comte  de  Soissons  et  le  duc  d'Espemon  ne  pardon- 
nèrent jamais  à  Sully  sa  fermeté  &  leur  égard.  Us  ne 
cessèrent  de  )e  combattre  onvertement  d'abord,  et  sour- 
dement ensuite.  La  cour  presque  tout  entière  était  avec 
eux.  En  1605,  le  crédit  du  ministre  fléchit  un  instant. 
Heureusement  il  se  releva  bientôt.  Henri  IV  avait  trop 
de  bon  sens  et  trop  de  perspicacité,  pour  ne  pas  com- 
prendre où  étaient  ses  véritables  intérêts  *. 

Pour  restaurer  les  finances  publiques,  il  ne  suffisait 
pas  de  les  mettre  à  l'abri  des  empiétements  du  dehors,  il 
fallait  remédier  aux  vices  intérieurs  qui  les  dévorûent. 
Sully  ne  songea  point  à  modifier  radicalement  te  système 
alors  établi.  Il  mfûntint  la  vénalité  des  charges  ;  il  main- 
tint la  mise  en  ferme  des  impôts  indirects.  Comme  ses 
prédécesseurs,  il  se  servit  d'officiers  nommés  à  prix  d'ar- 
gent ;  comme  ses  prédécesseurs,  il  eut  recours  à  ces  in- 
termédiaires privés  qu'on  appelait  v  partisans,  b  D  main- 
tint même  à  peu  près  intact  le  personnel  administratif. 
Usant  des  choses  et  des  hommes  tels  qu'il  les  trouvait, 
il  s'efforça  d'en  tirer  des  résultats  meilleurs  que  ceux 
obtenus  jusque-là. 

Il  donna  d'abord  l'exemple  d'une  probité  irréprocha^ 
ble  ;  non  qu'il  fût  désintéressé  :  si  on  le  compare  aux 
grands  ministres  du  dix-huitième  siècle,  à  Turgot  ou  à 
Necker,  Sully  paraîtra  trop  désireux  de  s'enrichir  et  sa 
probité  p&lira  devant  leur  patriotisme.  Mais,  tout  en  re- 

'  £con. ro]/.,chap.cxxm.  —  L'EgtoHe(coU.Michaud,2»sér.,  t.  I. 
p.  355).  —  ForboDD&is,  p,  43, 1. 1,  éd.  in-4«,  17G8. 
■  Econ.,  roy.t  ch^.  cm. 
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cavant  beaucoup,  il  se  fit  une  règle  de  ne  rien  recevoir 
que  par  un  don  direct  et  public  du  roi  ;  jamais  par  dos 
moyens  secrets  et  détournés.  C'était  déjà  un  immense 
progrès  moral.  Au  commencement  de  l'année  1S97,  un 
certain  Robin  lui  otTrit  un  cadeau  de  8,000  écus,  s'il  con- 
sentait à  lui  accorder  pour  216,000"  les  offices  triennaux 
de  Touï-s  et  d'Orléans.  Il  le  renvoya  et  vendit  ces  offices, 
au  protit  du  fisc,  240,000  livres  '. 

Sully  s'appliqua  ensuite,  avec  une  force  de  volonté, 
une  patience  et  une  sagacité  admirables,  à  découvrir  les 
fraudes.  Son  voyage  dans  les  généralités,  au  mois  d'oc- 
tobre 1596,  fut  le  point  de  départ  de  ses  investigations. 
Il  avait  fait  constater  par  les  receveurs  le  montant  des 
sommes  expédiées  par  eux  au  Trésor.  Comparant  ces 
sommes  avec  celles  que  le  trésorier  général  d'incarville 
avait  marquées  sur  ses  registres,  il  releva  une  différence 
de  80,000  écus.  D'incarville  nia  le  déficit,  mais  il  fut 
confondu  par  la  vue  des  pièces  émanées  des  receveurs 
et  secrètement  gardées  par  Sully  *. 

Non  content  de  surprendre  la  fraude  dans  des  cas  par- 
ticuliers, Sully  voulut  embrasser  le  cercle  entier  où 
elle  pouvait  se  mouvoir.  Il  entreprit  sur  l'état  des 
finances  une  vaste  enquête,  qu'il  commença  dès  la  fin  de 
15d6  et  qu'il  poursuivit  sans  rcl&che  jusqu'en  1601.  Il  ne 
se  lassait  point  de  dresser,  pour  son  instruction  et  pour 
celle  du  roi,  des  mémoires  statistiques*.  Ces  mémoires 
ne  sont  pas  d'une  exactitude  rigoureuse  ;  mais  ils  appor- 
taient un  peu  de  lumière  là  où  régnaient  des  ténèbres 
épaisses  entretenues  à  dessein.  Us  touchent  à  toutes  les 

'  Eam.  n^,,  chap.  lxxt.  —  Voir  aussi  cliap.  CLvn. 

*  Eem.  roy.,chap,  LXIX. 

*  Voir  les  Ecoa.  roy.,  passim,  chap.  lxxui,  lxxix,  lxxxiv, 
LKxxv,  c,  en. 
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mattèreB  qui  cooetituent  l'administration  publique  :  re- 
cettes et  dépenses,  charges  locales  et  charges  générales, 
revenus  fermés  et  non  affermés,  ressources  extraordi- 
naires, montant  des  dettes,  frais  de  perception,  liste  des 
offices,  agriculture,  commerce,  travaux  publics,  armée, 
fortifications,  domaine  de  l'État,  etc.  Les  projets  pour 
l'avenir  s'y  mêlent  à  l'examen  des  faits  accomplis.  A 
partir  de  4601,  l'enquête  se  ralentit  et  les  projets  di>- 
minent. 

Dans  la  partie  de  ses  recherches  qui  se  rapporte  plus 
spécialement  à  l'administration  des  finances,  Sully  suivit 
une  méthode  qui  lui  imposa  un  labeur  considérable,  mais 
qui  pouvait  seule  le  conduire  à  des  résultats  certains.  Se 
méfiant  avec  raison  des  états  fournis  par  les  intendants  et 
les  trésoriers,  il  voulut  les  contr61er  par  des  documents 
plus  positifo  :  il  rassembla  lui-même  toutes  les  commis- 
sions des  tailles  envoyées  dans  les  généralités  en  1597  et 
1S98,  tous  les  édita  et  lettres  patentes  en  vertu  desquels 
s'étaient  levées  les  impositions  sur  les  éenrées  et  mar- 
chandises ;  les  tarifs  de  ces  impositions,  les  baux  des  fer- 
miers et  des  sous-fermiers.  Par  ce  moyen,  il  constata 
«  quelques  abus  sur  le  fait  des  commissions  ordinaires 
des  tailles  ;  de  beaucoup  plus  grands  sur  le  fait  des'-com- 
missions  extraordinaires,  et  des  abus  excessifs  sur  le  fait 
des  fermes  '.  » 

En  présence  de  ces  abus,  deux  sortes  de  mesures 
étaient  possibles  :  des  mesures  préventives  et  des  me- 
sures répressives. 

Sully  préférait  tes  premières.  Parmi  celles  qu'il  em- 
ploya, voici  les  plus  importwtes  : 

Obligation  pour  los  receveurs  ^'epvoyer  j^  l'épargne 

'  Eem.  roy  ,  chap.  Lxxxv. 
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les   deniers  levas  en  vertu  de  commiuioDs  eztraordi* 

nairea; 

Obligation  poar  les  Bous-fermiera  de  rapporter  leurs 
sons-baux  et  de  saspendre  leurs  payements  entre  les 
mains  des  fermiers  généraux,  jusqu'au  moment  d'une 
nouvelle  adjudication  des  fermes  ; 

Noavelle  adjudication  des  fermes  aux  enchères  pu- 
bliques ; 

ObligatioD  pour  tous  les  comptables  de  tedir  des  re- 
gistres-jonmaux  d'après  un  modèle  &  eux  remis  ;  - 

Surveillance  incessante  pour  obtenir  la  prompte  rentrée 
des  deniers  publics,  le  payement  exact  des  sommes  dues 
à  l'État,  et  le  payement  non  moins  exact  des  sommes  dues 
par  l'État,  d'après  l'ordre  des  assignations; 

Vérification  scrupuleuse  des  états  de  recettes  et  de 
dépenses  par  le  ministre  lui-même,  ou  au  moins  sous  ton 
contrôle  immédiat,  sans  se  fier  à  la  vérification  faite  par 
la  chambre  des  comptes  '  ; 

Ces  diverses  mesures  ne  furent  qu'à  moitié  efficaces. 
Elles  produisirent  oerta^nement  une  amélioration  dans 
lu  revenus  publics  et  contribuèrent  à  l'équilibre  du  bud- 
get :  nous  en  verrons  les  preuves  plus  loin  ;  mais  elles  ne 
parvinrent  pas  à  purifier  l'administration  fiscale.  Après 
tant  d'efforts  pour  y  introduire  l'ordre  et  la  probité,  Sully 
■e  plaignait,  en  1607,  de  dilapidations  nouvelles,  et  H 
•ignalait  comme  complices  les  membres  de  la  chambre 
des  comptes  '.  Les  hommes  rigides  manquaient  dans  le 
milieu  où  ae  recrutaient  les  agents  du  gouvernement.  Ils 
n'étaient  pas  rares  pwml  les  huguenots  ;  mais  de  plus  en 

*SeM.  roy.,  chap.  lxiu,lxxxv,  lxxxvui,  gxxvi  et  eLvn, 

flMttM. 

*  B(M.  Tvy.,  diap.  CLXX.  Lettn  à  Henri  IV. 
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plus  on  coiuidérait  comme  suspects  «  les  gens  de  la  ra- 
ligioD.  » 

Quant  aux  mesures  répressives,  elles  n'aboutirent  ja- 
mais qu'à  une  contribution  pécuuiairu.  Les  cbambres  de 
justice,  instituées  contre  les  financiers,  étaient  accessï- 
blés  àtoutcs  sortes  de  séductions  ;  on  épargnait  les  grands 
voleurs  et  les  petits  payaient  pour  eux.'.  Sully,  après  l'ex- 
périence de  1S97,  n'en  voulait  plus.  Mais,  sur  ce  point,  ses 
avis  no  furent  pas  écoutés.  En  1601,  une  nouvelle  cham- 
bre fut  établie;  en  1607,  une  troisième.  Les  sommes  re- 
mises par  les  financiers,  à  titre  de  composition,  allèrent 
toujours  en  diminuant.  En  1S97,  elles  avaient  monté  & 
3,600,OUO*  ;  en  1607,  elles  furent  seulement  de  1 ,200,000 
livres'. 

L'attitude  de  Sully  en  face  des  grands  seigneurs,  sa 
conduite  envers  les  financiers,  assuraient  le  présent. 
Restait  à  liquider  le  passé.  Les  revenus  publics,  protégés 
contre  des  atteintes  nouvelles,  devaient  être  aussi  débar- 
rasséa  des  charges  anciennes  qui  les  grevaient. 

Nousavonsvu  qu'en  lK96elIes  montaient  à  18,722, 3S2*. 

L'emprunt  sur  les  riches  ordonné  en  1S97,  les  créa- 
tions d'offices  faites  à  la  même  époque,  le  traité  avec  le 
duc  de  HercŒur  conclu  en  1598,  vinrent  encore  grossir 
leur  cbiflre.  Au  commencement  de  1899,  il  est  probable 
qu'elles  s'élevaient  à  environ  19  millions  et  demi.  Ces 
19  millions  et  demi  de  charges  annuelles  capitalisés  au 
taux  moyen  de  6  et  demi  pour  100,  représentent  une 
somme  de  300  milUons.  Sully,  dans  ses  Mémoires,  estime 
h  296  millions  le  capital  de  la  dette  publique  '. 

■  Ecott.  roy.,  chap.  av.  —  L'Estoile,  p.  28S  et  445  (coll.  Hicbaud, 
S*  sér.,  t.  1). 

*  Eem.  roy.,  chap.  en  et  CLXX.  —  L'EstoUe,  p.  433. 

*  H.  Poirson  a  eu  tort  d'y  lyouter  41  miUioDs  pour  les  rentes  de 


b,  Google 


REKRI  IV  ET  SDLLÏ  (1596-1610).  353 

Dans  ce  chiffirc,  les  rentes  constituées  et  les  aliéna- 
tions domaniales  figurent  pour  ISO  millions.  Les  pensions 
payées  aux  chefs  àe  la  Ligue  ponr  32  millions.  Les  chefs 
de  la  Ligue  s'étaient  vendus  fort  cher.  Le  duc  de  Mayenne, 
le  duc  de  Guise  et  le  duc  de  Lorraine  avaient  obtenu,  à 
eux  trois,  plus  de  11  millions;  lo  duc  de  Mcrcœur, 
4,295,000"  ;  M.  de  ViUars,  3,478,000".  Il  était  dû  h  l'An- 
gleterre, 7,370,000";  à  la  Suisse,  35,823,000"  ;  aux 
princes  allemands,  14,689,000";  aux  provinces  unies  des 
Pays-Bas,  9^273,000».  La  République  de  Venise  et  le  duc 
de  Florence  réclamaient  aussi  des  sommes  importantes. 
Puis  venaient,  pour  plus  de  40  millions,  les  gages  des 
officiers,  les  pensions  des  gentilshommes,  les  prétendues 
avances  des  partisans,  et  diverses  autres  dettes'. 

En  1610,  le  capital  engagé  se  trouvait  réduit  à  196  mil- 
lions. Les  charges  annuelles  n'étaient  plus  que  de  12  mil- 
lions ;  7  millions  et  demi  de  revenus  avaient  été  rendus 
libres  ;  trois  antres  milUons  étaient  sur  le  point  de 
l'être  *. 

Poor  arriver  h  nue  pareille  hqnidation,  quels  moyens 
Forent  employés? 

1*  Le  rachat,  dès  l'année  1598,  d'une  partie  des  tailles, 
aides,  gabelles,  traites,  péages  et  autres  taxes  engagées 
soit  k  des  personnages  étrangers,  soit  à  des  seigneurs  do 
la  cour.  Le  rachat  se  iît  sur  le  pied  des  baux  actuels  ou 
de  la  sonmie  fournie  par  les  créanciers  gagistes.  Il  pro- 
duisit plus  do  1,800,000".  Une  taxe  affermée  9,000  écus, 

l''HAte\  de  Tille  ;  elles  étaient  assignées  comme  les  antres  char|ces  sur 
certains  revenus,  et  Sully  les  comprend  par  ces  mots  :  «  constitutions 
de  rentes  sur  toutes  sortes  de  reieous.  0 

'  tam.Toy.,  abap.  CLI. 

*  Voir  tes  preuves  à  la  fin  du  présent  chapitre. 

T.  II.  sa 
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9U  profit  du  connétable,  fut  reoiise  eq  fenn^  poor 
50,000  écu9  '  ; 

2°  Le  rachat  des  parties  du  domaine  aliénées.  Celte 
opération  se  fit  peu  à  peu.  Commencée  en  1598,  elle 
continua  jusqu'en  t610.  Les  aliénatiooa,  aftns  titre  légi- 
time, furent  annulées  puremoiit  et  aimplepient  ;  les  autres 
aimulées  avec  remboursepieot.  Dos  spéculateurs  se  char- 
gèrent du  rembourseiQflDt  moyennvtt  concession  des 
parties  aliénées.  En  16Q9,  ils  DSfÎFent  1^  millions  paya- 
bles en  trois  ans  po^r  une  prqloqgation  ^e  la  concession 
pendant  quatre  ans  *  ; 

3°  Le  remboursement  et  l'extinction  d'un  certain  Dom- 
bre  d'ofltces  dans  les  années  1601, 1603  et  1604  *; 

4°  La  vérification  et  réductioq  des  rentes. 

Sully  prépara,  pendant  plusieurs  années,  cette  der- 
nière mesure.  Elle  fut  annoncée  solennellement  par  le 
roi  dans  un  grand  conseil  tenu  à  Paris  en  décembre  1604  *, 
et  ezéctitée  en  160S.  On  distingua  diverses  catégories  de 
rentes  :  les  rentes  constituées  sans  cause,  ou  pour  une 
cause  reconnue  fausse  (par  exemple,  pour  un  office  qui, 
au  lieu  d'être  supprimé,  serait  resté  &  la  disposition  an 
rentier  ou  bien  sous  prétexte  d'une  dette  imaginaire)  ; 
elles  furent  annulées  purement  et  simplement;  —  les 
rentes  constituées  en  vertu  d'un  titre  illégal  (par  exemple, 
par  une  simple  lettre  du  roi,  sans  édit),  pu  en  faveur  de 
personnes  qui  n'auraient  pas  dû  en  profiter,  étant  char- 
gées de  vérifier  l'édit  ou  de  passer  les  contrats  (par 
exemple,  les  membres  des  cours  souveraines,  les  mena- 
bres  du  conseil  du  roi,  les  prévôts  des  marchands,  les 

*  iHM.  TOJf.,  dup,  MMV. 

*  Ibid.,  chap.  ccxvi. 

'  Ibid.,  chap.  civ,  cxxxi.  —  Forbonnais,  I,  p.  S|. 
'■  Voir  le  dise.  d'Henri  IV,  Èeon.  roy.j  chap.  CXLTI. 
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échevins  des  villes,  etc.);  od  reipbcursa  le  capital;  — 
les  rentes  légalement  constituées  ;  elles  ne  furent  pas 
remboursées,  mais  réduites  (sans  tenir  compte  du  taux 
primitif)  au  denier  16  (6.25  pour  lOÔ),  au  denier  18 
(3.55  pour  100),  au  'denier  20  (5  pour  100)  ou  au  denier 
25  (4  pour  100),  suivant  le  degré  de  faveur  qu'elles  pa- 
raissaient mériter,  ayant  été  constituées  les  unes  pour 
une  somme  d'argent,  les  autres  partie  pour  une  somme 
d'argent,  partie  pour  dettes  anciennes  et  suspectes,  les 
dernières  pour  solde  des  troupes.  L'arriéré  de  solde  n'é- 
tùt  pas  considéré  comme  une  dette  favorable,  sans  di^ute 
parce  que  les  troupes  non  soldées  avaient  eu  scnn  de  se 
payer  eo  nature. 

Du  reste,  toutes  ces  réducUons  étùent  parfaitement 
régulières  en  droit.  Le  jurisconsulte  Dumoulin  avait 
établi,  dès  1545,  dans  un  ouvrage  célèbre,  que  les  rentes 
constituées  étaient  perpétuellemeut  racbetables  &  la  vo- 
lonté du  débiteur.  Plusieurs  arrêts,  en  1552  et  1555, 
avaient  consacré  cette  doctrine  '.  Les  rentiers,  contrac- 
tant sous  l'empire  de  cette  jurisprudence,  devaient  en 
prévoir  l'application.  Le  remboursement  sur  le  pied  du 
capital  primitif  de  la  rente  était  alors  en  droit  ce  que  se- 
rait aujourd'hui  le  remboursement  au  pair.  En  fait,  les  ren- 
tiers  qui  avaient  payé  en  argent  n'avaient  pas  à  se  plaiit* 
dre,  car  ob  leur  accordait  6  et  demi  pour  100,  et  le  taux 
Donnai  de  l'iotérét  était  descendu,  depuis  quelques  années, 
i  5  pour  100.  En  outre,  ils  étaient  assurés  de  recevoir 
leurs  quatre  quartiers  avec  une  exactitude  qui  était  deve- 
nue bien  rare  dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle. 

Les  diverses  mesures  qui  viennent  d'être  résumées 
soulevèrent  de  violentes  oppositiona  dans  le  sein  de  la 

>  MerliD,  Btp.,  V  Rbht>  coHsriTtiis. 
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noblesse,  parmi  les  gens  de  finance,  les  magistrats  et  une 
certaine  portion  de  la  bourgeoisie  commerçante.  Sully 
brava  courageusement  ces  oppositions.  H  devait  se  sentir 
d'autant  plus  fort  qu'il  accomplissait  les  vœux  constam- 
ment émis  depuis  quarante  ans  par  les  publicistes,  les 
assemblées  de  notables  et  les  États  généraux. 

GrAce  aux  réformes  introduites  dans  l'administration 
générale  des  finances,  la  tàcbe  de  Sully,  en  matière  d'im- 
pdts,  se  trouva  singulièrement  allégée.  Cependant  ces 
réformes  ne  pouvaient  produire  des  effets  immédiats.  U 
fallut  donc,  pendant  plusieurs  années,  pourvoir  an  déficit 
par  l'impAt.  Et  puis,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
combler  le  déficit;  il  s'agissait  de  soulager  les  contri- 
buables et  de  préparer  une  épargne  qui  permit  à  l'avenir 
de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires,  sans  recourir 
à  des  moyens  ruineux. 

Nous  examinerons  successivement  ce  que  devinrent 
entre  les  mains  de  SuUy  d'abord  les  impôts  directs  non 
affermés  (c'est-à-dire  tes  tailles  et  les  décimes],  puis  les 
impôts  indirects  affermés  (tels  que  le  sou  pour  livre,  les 
aides,  les  gabelles,  les  traités),  et  enfin  les  revenus  casuels 
(taxes  des  maîtrises,  produits  des  offices,  etc.). 

Tailles.  —  Les  tailles  pesaient  principalement  sur  les 
paysans,  c'cst-à-dîro  sur  les  populations  que  la  guerre 
civile  avait  le  plus  éprouvées  et  qui  méritaient  te  plus 
d'être  ménagées,  puisque  de  leur  activité  dépendait  la 
nourriture  du  peuple.  D'un  autre  côté,  elles  fournissaient 
à  peu  près  les  deux  tiers  du  revenu  public.  Il  importait 
donc,  au  plus  baut  point,  de  les  bien  régler. 

Sans  modifier  le  montant  des  tailles,  on  pouvait  en 
rendre  le  poids  moins  lourd  par  une  meilleure  réparti- 
tion. Sully  ne  manqua  pas  de  le  faire: 
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Le  chifGre  total  de  l'impôt  restant  le  même,  diminuer 
les  priviléj^es  c'était  diminuer  la  quote-part  de  chaque 
contribuable. 

Ne  voulant  pas  ou  n'osaut  pas  supprimer  les  privilèges 
des  particuliers,  Sully  s'efforça  de  les  restreindre. 

Un  édit  de  janvier  1598  révoqua  les  affranchissements 
des  villes  et  les  titres  de  noblesse  accordés  depuis  vingt 
ans  '.  lies  bons  résultats  de  cet  édit  furent  compromis, 
en  1604,  par  la  reine  Marie  de  Médicis  qui  lit  établir,  à 
son  profit,  un  certain  nombre  d'exempts  dans  chaqnu  pa- 
roisse. Malgré  les  importunités  de  la  reine,  le  surinten- 
dant retarda  autant  qu'il  put  l'exécution  de  cette  déplo- 
rable mesure,  mais  il  ne  parvint  pas  à  l'empëchËr*. 

L'édit  de  mars  16Û0  édicta  des  peines  sévères  contre 
les  usurpations  de  noblesse.  Il  déclara  non  nobles  les 
b&iards  de  nobles,  s'ils  n'étaient  pourvus  de  lettres  d'a- 
noblissement. Il  dressa  une  liste  limitative  des  personnes 
exemptes.  H  amoindrit  les  privilèges  dont  jouissaient  les 
maîtres  de  poste,  les  gardes  des  forètâ  royales,  les  ar- 
chers des  villes,  et  quelques  autres  personnes  revêtues 
d'un  caractère  officiel  '. 

Le  même  édit  renferme  des  dispositions  remarquables 
sur  l'assiette  et  la  perception  des  tailles. 

Ces  dispositions  concernent  trois  sortes  d'agents  du 
fisc  :  les  élus,  les  asséeurs  et  les  collecteurs. 

Le»  élus  répartissent  la  taille  entre  les  différentes  pa- 
roisses d'une  même  élection  ;  les  asséeurs  la  répartissent 
«itre  les  habitants  de  la  paroisse  ;  les  collecteurs  la  per- 
çoivent et  en  adressent  le  produit  aux  receveurs. 


■  Isambert,  t.  XV,  p.  169. 
*  Étott.  Toy.,  chap.  CXLV. 
>  Fonlanon,  U,  p.  878^83. 
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Les  élus  surveillent  les  rdlcs  dressas  par  les  asséenrs. 
Ils  sont  jages  de  toutes  les  contestatioQs  qui  s'élèrenf  fc 
propos  des  tailles.  11  leur  est  enjoint  de  c  rechercher 
toutes  les  commodités  et  incommodités  qui  penvent  ren- 
dre les  habitants  riches  ou  pauvres.  » 

L'édit  constate  à  plusieurs  reprises  les  inégalités  qui 
se  reproduisaient  sons  cesse  dans  l'assiette  des  tailles.  H 
accuse  les  osséeurs  de  o  taxer  les  pauvres  et  médiocres  k 
plus  que  les  riches,  k  plus  qu'ils  ne  peuvent  porter, 
se  déchargeant  eux-mêmes,  eux,  leurs  parents,  alliés  et 
amis,  n 

Pour  éviter  ces  abus,  on  décide  :  1*  que  les  ssséeurs, 
pendant  l'année  de  leur  charge,  seront  taxés  sur  le  pied 
de  leur  cote  précédente,  sous  peine  du  double,  et  en  cas 
de  récidive,  sons  peine  d'amende  arbitraire  ;  2*  que  pen- 
dant l'année  de  leur  charge  les  asséenrs  seront  en  même 
temps  collecteurs  ;  tenus,  en  cette  qualité,  d'avancer  les 
taxes  des  insolvables,  ils  seront  intéressés  k  ne  pas  sur- 
charger les  pauvres  ;  3"  qu'ils  feront  l'assiette  des  tulles 
«  en  lieu  oh  ils  soient  libres  s,  et  non  dans  la  maison  des 
seigneurs  de  la  paroisse  ou  en  leur  présence  ;  lès  sei- 
gneurs qui  contraindraient  les  asséeurs  à  foire  autrement 
seront  privés  de  leurs  fiefs  ;  on  reconnatt  que  la  plupart 
des  asséeurs  ne  sachant  pas  lire,  se  laissent  tromper  par 
les  greffiers  des  tailles  qui  mettent  des  chiffres  faux  sur 
les  rôles;  dorénavant  les  asséeurs  choisiront  eux-mêmes 
une  personne  o  idoine  '  a  pour  rédiger  les  rôles.  On  rap- 
pelle l'article  133  de  l'ordonnance  d'Orléans  aux  termes 
.duquel  les  asséeurs  peuvent  être  pris  à  partie  (c'est-è^ 
dire  poursuivis  en  justice)  par  les  particuliers  qui  s'en 
plaignent. 

'  Capable,  bien  qualifiée. 
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D'autres  articles  déterminent  la  base  de  l'imposition  et 
le  liêa  où  elle  doit  être  réglée. 

Lesjiontribnables  doivent  Être  taxés  ad  lieu  de  leur  domi- 
cile réel,  «  à  raison  de  leurs  facultés,  quelque  part  qu'elles 
soient,  meubles  ou  immeubles,  héritages  nobles  ou  rotu- 
riers,trafic  et  Industrie,  b  Les  Fermiers  des  ecclésiastiques, 
gentilshommes  et  autres  privilégiés,  doivent  contribuer 
non-seulement  à  raison  de  leur  bien,  s'ils  en  possèdent, 
mais  encore  à  raison  des  profits  qu'ib  tirent  de  leurs  fer- 
mes. Certains  privilégiés  afferment  leurs  terres  secrète- 
ment et  prétendent  les  exploiter  eux-mêmes  avec  leurs 
domestiques.  Les  privilégiés  reconnus  coupables  de  cette 
fraade  doivent  être  soumis  à  la  taille.melgré  leur  privilège. 

Sur  ces  divers  points,  l'édit  de  mars  i  600  ne  faisait  que 
confirmer,  en  les  précisant,  les  règles  des  anciennes  or- 
doimances. 

En  ce  qui  touche  le  paiement  des  tailles,  il  introduisait 
une  innovation.  La  solidarité  des  contribuables  est  abolie, 
escepté  dans  deux  cas  :  1°  le  cas  où  la  paroisse  refuse  do 
nommer  les  collecteurs;  2*  le  cas  où  les  collecteurs  sont 
insolvables.  Dans  ces  deux  cas,  les  receveurs  doivent  s'a- 
dresser aux  plus  riches  et  non  aux  plus  pauvrns,  «  qu'ils 
mettent  en  prison  sans  aucun  profit.  » 

L'édit  de  mars  1600  ne  concernât  pas  les  pays  de  taille 
réelle  où  il  y  avait  moins  d'abiis,  parce  que  les  privi- 
lèges étaient  attachés  à  certaines  terres  et  non  à  certaines 
personnes.  Sully  maintint  la  réalilé  de  ta  taille  en  Lan- 
guedoc et  la  maintint  d'une  maniëre  absolue,  mému  à 
l'égard  des  villes  qui  se  prétendaient  franches  '. 

Dans  le  Danphiné,  la  réalité  de  la  taille,  contestée  par 
la  noblesse  et  le  olorgé,  soutenue  par  le  Tiers,  avait  donné 

'  Èam.  rojf.,  ctiap.  clxxxt. 
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lieu  à  un  procès.  Le  Tiers,  déjà  condaoïQé  par  arrêt  An 
Conseil,  en  15S4,  fut  condamné  de  nouveau  en  1602. 
Sully  était  au  nombre  des  commissures  qui  rendirent  ce 
dernier  arrêt.  On  ne  sait  dans  quel  sens  il  se  prononça*. 

Au  bienfait  d'une  meilleure  répartition  de  la  taille, 
Sully  ajouta  le  bienfait  de  dégrèvements  qui  rappellent, 
sans  les  égaler,  ceux  de  cette  grande  période  iaaugurée 
parles  Ëtats  généraux  de  1484  et  close  en  I5l5  par  la 
mort  de  Louis  SU. 

La  taille  imposée  en  1S96  pour  l'année  1S97  fut  ré- 
duite d'un  dixième,  c'est-à-dire  ramenée  de  18  millions 
à  16,200,000  livres  *,  Cette  réduction,  un  peu  préma- 
turée, fut  suivie  d'une  hausse  relative.  En  1399,  on  leva 
17,7SS,417  livres';  mais,  eu  1600,  une  nouvelle  réduc- 
tion eut  lieu,  et  celle-là  resta  définitivement  acquise. 

Elle  fut  précédée  d'un  acte  beaucoup  plus  grave  qu'on 
ne  l'a  cru  et  qu'il  importe  de  bien  caractériser.  L'édit  de 
mars  1600,  dont  nous  avons  examiné  les  dispositions  rela- 
tives à  l'assiette  des  tailles,  fit  remise  aux  contribuables 
des  arrérages  dus  pour  les  années  antériouros  à  1597, 
lesquels  se  montaient  à  prës  de  20  millions*.  Es  général, 
ces  sortes  de  remises  sont  plutôt  un  moyen  de  flatter  le 

*  Èeon.  roy.,  ctiap.  Ci.  —  De  Thou,  cité  par  Horeau  de  Beaumoat 
daBB  ses  Mémoires  sur  les  impositioDs,  t.  II,  p.  129. 

■  Voir,  dans  les  teon.  roy.  [chap,  lixvi),  rarrèt  du  conseil  des  fi- 
nances daté  du  24  juillet,  et  la  lettre  de  Henri  IV  à  messieurs  de  soa 
Conseil  d'EUt  et  des  finances,  datée  du  27  juillet  1597. 

'  Nous  empruntons  ce  chiffre  et  tous  ceuï  qui  suivent  pour  les 
années  1600-1609  aux  Mémoires  de  Sully,  cliap.  clxxxvu.  SiiHjoe 
donne  que  le  principal  de  la  taille  et  la  grande  crue  :  nous  y  ajoutais 
le  laillon,  qui  était  de  1,530,000  livres  {manuscrits  Dupuy,  t.  89, 
P>  247,  v°;,  et  que  les  notables  avaient  formeUemcnt  c<Hnpris  dans  le 
chiSJre  de  18  millions. 

'•  Voir  l'article  i"  de  cet  édit  (Fontanoii,  U,  p.  878], 
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peuple  qu'on  moyen  de  le  soulager  ;  elles  encouragent 
la  négligence  et  punissent  l'esactitude  ;  elles  entretien- 
nent une  sécurité  trompeuse ,  et  même  dans  le  présent 
elles  produisent  souvent  des  résultats  iniques  ;  tel  homme 
riche  en  profite,  parce  qu'il  a  su  retarder  les  poursuites  ; 
tel  homme  pauvre  n'en  profite  pas,  parce  qu'il  a  été  saisi 
de  suite;  11  s'est  libéré  par  sa  ruine,  et  le  fisc  ne  lui  rond 
pas  ce  qu'il  lui  a  pris.  En  principe,  les  réductions  d'impôt 
valent  mieux  que  les  remises.  Cependant,  à  la  suite  de 
troubles  extraordinaires,  il  peut  être  bon  d'arrêter  des 
poursuites  qui  remontent  à  une  époque  éloignée.  Mais  ce 
qni,  selon  nous,  justifie  pleinement  Sully,  c'est  cette  cir- 
constance qu'il  nous  révële  lui-même  :  «  La  plupart  de 
teb  deniers  (deniers  dus  pour  arrérages  de  tailles)  étaient 
prétendus  par  les  gouverneurs  et  capitaines  des  pays  et 
places,  eiparles  officiers  de  justice  et  de  finance  '.  b  Les 
arrérages  étaient  recouvrables  non  au  profit  du  roi,  mais 
an  profit  de  gens  qui  ne  méritaient  pas  d'être  crus  sur 
parole,  et  dont  la  gestion  antérieure  à  4S97  ne  pouvait 
être  coatrdlée.  Ainsi,  par  la  remise  faite  aux  débiteurs  du' 
fisc,  ceux-ci  gagnaient  et  l'État  ne  perdait  rien. 

La  réduction  qui  suivit  cette  remise  fut  de  1,737,000". 
La  taille  avec  ses  accessoires  (crue  et  taillon)  redescendit 
k  16,018,408*.  En  1609,  elle  était  de  15,825,000.  Dans  les 
dix  années  qui  s'écoulent,  de  1600  b.  1609,  la  moyenne  est 
de  13,884,741";  le  maximum  est  en  1601  (16,273,138)  ;  le 
minimum  en  1602  (l5j071,4S8).  Soit  qu'on  prenne  le 
chiflre  moyen,  soit  qu'on  s'arrête  au  chiffre  final,  si  on 
les  compare  au  montant  fixé  par  les  notables  en  1S96, 
on  au  montant  constaté  par  les  États  de  Blois  en  1588 
(tous  deux  de  18  millions),  on  trouve  une  diminution  de 

'  ÈcM.  roy.,  chap.  LXXXV. 
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12  pour  100.  La  différence  est  de  2, 115,000*  sur  le  chîRto 
moyen,  et  de  2,175,000»  sur  le  chiffre  final. 

Malgré  cea  réductions,  la  charge  était  encore  hïen 
loui;<]e.  L'excès  des  tailles  étdt  devenu  moins  écrasant, 
mais  par  cela  même  peut-être  on  le  sentait  davantage  : 
on  commençait  à  respirer;  on  voulut  être  soulagé  tout  à 
fait.  C'étiût  uae  des  préoccupations  du  public  parisien  \ 
Sully  avait  fait  beaucoup  pour  soulager  les  contribuables. 
Il  aurait  fait  plus  encore,  s'il  n'eût  été  arrêté  dans  cette 
voie  parla  volonté  royale.  En  1604  et  en  1608,  Henri  IV 
intervint  au  conseil  pour  s'opposer  à  de  nouveaux  dé- 
grèvements sollicités  par  son  fidèle  ministre  '. 

Décimes.  —  Après  les  tailles,  qui  constituent  l'impdt 
direct  sur  les  roturiers  ,  viennent  les  décimes,  qui  sont 
l'impôt  sur  les  gens  d'Église.  On  ménagea  beaucoup  le 
clergé  peadant  cette  période.  Comme  on  lui  refusaitl'ox- 
termination  des  hérétiques  ,  on  lui  demanda  peu  d'ar- 
gent. Au  mois  de  mai  15%  il  promit  1,300,000»  par  an  *. 
En  1608,  il  payait,  à  titre  de  décime,  1,385,223  livres  *. 
La  même  année,  il  donna,  pour  les  galères  de  Marseille, 
300,000  livres  *.  En  retour  des  décimes,  il  avait  obtenu, 
par  lettres  du  13  mai  1596,  plusieurs  privilèges.  On 
l'avait  déclaré  exempt  de  toute  contribution  aux  dépenses 

*  Voir,  dans  TEstoile,  la  force  jouée  à  fhdtel  de  Bour^gue  ao  sujet 
des  tailles  (coll.  Michaud,  2<  sér.,  t.  I,  p.  412). 

*.  Voir  sa  lettre  à  messieurs  du  conseil,  datée  du  11  aoôt  1604,  et 
un  arrêt  du  conseil  rendu  le  IS  août  1608  (Ècon.  ray,,  chap.  ciLn  et 

CLlXXVIl). 

*  Voir  Palma  Cayel,  Chronologie  novmmre  (coll.  Hichaud,  1"  sér., 
t.  XII,  p.  725). 

*  Voir  le  compte  que  TEstoile  avait  eu  entre  les  mains  (coll.  Hichaud, 
lfsér.,1.  I,p.  469). 

*  Forbonoùs,  1,  p.  S4. 
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des  vîllos.  On  l'avait  dispensé  de  fournir  aucune  déclara- 
tion, aucun  dénombrement  ou  aveu  des  biens  qu'il  pos- 
sédait '.  Un  édit  de  janvier  4599  confirma  ses  anciens 
droits  de  dlme  sur  tes  fruits  de  la  terre  *.  Sully  estimait 
&  12  millions  par  an  le  produit  de  ces  dîmes  '. 

Don  gratuit. — Sous  le  nom  de  don  gratmiy  Sully  obtint, 
en  iS99,  des  sommes  importantes.  La  ville  do  Paris  s'en- 
gagea pour  2,100,000".  Les  États  de  Bretagne  votèrent 
2,iOO,000»,  et  ceux  de  Languedoc  600,000.  Ces  sommes 
étaient  payables  dans  Un  délai  do  quatre  ans.  Le  don 
gratuit  du  Languedoc  fut  renouvelé  en  1603;  il  figurait 
aux  recettes  de  1607  pour  1S0,000  livres  *.  Le  don  gra- 
tuit était  levé  en  Languedoc  sous  forme  de  taille,  quoique 
non  compris  au  brevet  des  tailles  ordinaires  et  extraordi- 
naires. En  Bretagne,  les  Etats  l'acquittaient  au  moyen 
d'une  taxe  sur  les  boissons,  qui,  en  1607,  rapporta 
401,560  livres  *.  On  doit  donc  le  ranger,  partie  dans  les 
impôts  directs,  partie  dans  les  impôts  indirects  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

Pancarte  ou  sou  pour  livre.  —  On  se  souvient  que  les 
notables  avaient  proposé  une  taxe  d'un  sou  pour  livre 
snr  toutes  les  marcbandises  ;  ils  on  attendront  un  pro- 
duit de  4,500,000".  Cette  taxe  fut  établie  en  effet  par 
un  édit  du  10  mars  1597,  que  la  cour  des  aides  enre- 
gistra le  30  avec  plusieurs  réserves  (entre  autres,  restric- 
tion de  la  taxe  à  une  année],  et  le  28  avril  puremcat  et 

'  Palma  Cayet,  loe.  cil. 
'  iMmbert,  XV,  p.  212. 

*  Êat*.  roy.,  chap.  LXXXIV. 

*  ibid.,  chap.  LSXtl.  —  But.  du  Languedoc,  livre  XLII,  chap.  ix 
et  ivn.  —  Hanasmis  Dupuy,  t.  189,  ï°  248. 

'  Forbonnais,  i,  p.  3S.  —  Manuscrits  Dupùy,  t.  189,  ^  248. 
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simplement,  «  vu  la  très-urgeute  nécjBssité  des  affaires  » 
et  pour  obéir  aux  lettres  de  jussiou  du  roi  '. 

Le  préambule  de  l'édit  fait  d'abord  un  sombre  tableau 
de  la  situation  du  royaume.  Il  expose  les  maux  causés 
par  la  guerre  civile  :  les  aliénations  du  domaine,  le  nombre 
excessif  des  dettes  et  des  offices ,  les  levées  extraordi- 
naires ajoutées  aux  tailles  et  au  taillon  ;  il  montre  la  né- 
cessité de  soutenir  la  guerre  contre  l'Espagne  et  de  payer 
régulièrement  les  troupes,  si  on  no  veut  pas  qu'elles 
pillent  le  paysan.  Puis,  invoquant  le  vœu  émané  de  l'as- 
semblée des  notables,  le  préambule  s'exprime  en  ces 
termes  :  a  II  nous  a  été  représenté  n'y  avoir  moyen  plus 
tolérnble  et  plus  égal  pour  le  soulagement  de  notre 
peuple,  attendu  que  l'ancien  aide  de  12  deniers  pour 
livre  est  presque  anéanti^  que  de  faire  lever  sur  toutes 
les  denrées  et  marcbandises  un  droit  modéré ,  ainsi 
qu'aucuns  rois  nos  prédécesseurs  avaient  fait  lorsqu'ils 
étaient  travaillés  de  guerres.  » 

L'édit  indique  d'une  manière  très-précise  où  et  com- 
ment le  droit  sera  acquitté.  Il  sera  perçu  :  «  i"  à  l'entrée 
de  toutes  les  villes,  faubourgs  d'îcelles,  gros  bourgs  et 
bourgades  oii  il  y  a  foire  ou  marcbé  ordinaire,  et  sur  les- 
quelles la  solde  de  cinquante  mille  bommes  ou  la  subven- 
tion équîpollente  a  accoutumé  de  se  lever;  2°  a  en  toutes 
foires  et  marchés  qui  se  tiendront  en  pleine  campagne 
ou  en  autres  bourgs  et  villages.  >>  Le  payement  du  droit 
est  à  la  charge  du  vendeur.  Les  ventes  en  gros  seules 
sont  atteintes.  Les  ventes  au  détail,  faites  dans  les  bou- 
tiques, dans  les  marchés  publics  ou  autre  part,  sont 
exemptes  ;  il  en  est  de  même  des  ventes  par  autorité  de 
justice. 

>  Fontanon,  11,  p.  S32-533. 
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Sorqaels  objets  porte  la  taxe?  D'après  l'avis  des  nota- 
bles et  le  préambule  de  l'édit,  il  semble  que  ce  eoit  a  sur 
toutes  les  marchandises  et  denrées.  »  Mais  l'article  14  de 
l'édit  annonce  des  exceptions,  et  le  tarif  annexé  énumère 
d'mie  part  les  objets  soumis  au  droit,  d'autre  part  les 
objets  non  soumis. 

Parmi  les  objets  soumis  au  droit,  figurent  en  première 
bgQe  les  vins  et  les  cidres,  puis  les  bœufs,  veaux,  mou- 
tons, chèvres  et  porcs,  le  lord,  le  suif  et  la  chandelle,  les 
harengs,  mornes,  sanmoas  et  maquereaux;  les  huiles, 
GÎTes,  drogueries  et  épiceries;  les  toiles  et  merceries, 
les  draps  de  laine,  les  draps  de  soie,  les  cuirs,  le  pastel, 
les  tapisseries,  les  pelleteries,  le  fer,  l'acier,  le  cuivre,  le 
plomb,  l'étain,  le  charbon  de  terre,  etc.  Les  draps  ou 
passementeries  d'or  et  d'argent  sont  prohibés  ;  ce  qui  est 
entré  est  soumis  à  un  droit  double. 

Les  droits  sont  en  général  spécifiques,  c'est-à-dire  pro- 
portionnés au  volume  ou  au  poids,  d'après  différentes  ca- 
tégories ;  deux  ou  trois  fois  seulement  (à  propos  des  pelle- 
teries et  des  draps  de  soie]  il  est  ad  valorem^  et  alors  on  le 
fixe  à  1  son  pour  livre  en  prenant  pour  base  d'appréciation 
les  anciennes  évaluations  faites  pour  la  traite  foraine. 

Les  marchandises  ou  denrées  exemptes  sont  :  les  ma- 
tières premières,  telles  que  laines  et  soies  crues,  lins  et 
chanvres,  etc.  ;  puis  certains  objets  de  consommation,  les 
blés  et  grains,  les  légumes,  les  foins  et  pailles,  le  boisa 
brûler  (sauf  le  droit  de  bûche  es  villes  où  il  so  lève],  la 
volaille,  le  gibier,  les  œufs,  fruits  et  herbages,  le  beurre 
frais  et  le  lait,  les  chevreaux,  cochons  et  agneaux  ;  enfin 
les  chevaux,  quand  ils  sont  amenés  au  marché  par  les 
paysans. 

Cettetaxe,ainsiréglée,  futappelée  «pancarte»,  àcause 
da  tarif  qui  en  fut  publié  dans  tout  le  royaume.  Un  auteur 
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estimable  ^  cfu  y  voir  une  innovation*.  C'^t^t  b|ea  plu- 
'  tôt  un  retour  vers  le  passé.  Au  fond,  et  malgré  les  tem- 
péraments c|ui  en  adoucissent  les  rigueurs,  la  pancarte 
n'était  autre  chose  qije  l'aocieime  imposition  suï  les 
ventes,  établie  d'abord  au  profit  des  9eigneur3  féodaux, 
puis  au  profit  de  la  royauté,  supprimée  par  le  judicieux 
Louis  XI  dans  les  campagpes,  et,  même  dans  les  villes, 
restreinte  h  pn  petit  nombre  d'objets,  4opuis  lors  tonjonrs 
repoussée  par  le  mécontentement  populaire  à  chaque  ten- 
tative de  restauration  *.  Henri  III,  qui  avait  doublé  les 
tailles,  et  qui,  en  matière  fiscale,  avait  tapt  osé,  n'osa  pas 
rétablir  l'imposition  sur  les  ventes. 

Indépendamment  des  raisons  qui  militent  contre  les 
impôts  indirects  quels  qu'ils  soient,  des  motifs  particuliers 
expliquent,  dans  ce  cas  spécial,  la  répugnance  des  popu- 
lations-Une  taxe  indirecte  est  d'autant  plus  coûteuse,  et 
par  suite  d'autant  plus  vc^^toire,  que  ^es  objets  atteints 
par  elle  sont  disséminés  sur  un  plus  vaste  espace.  D'autre 
part,  à  mesure  que  les  moyens  de  transport  se  perfec- 
tionnent, à  mesure  que  le  commerce  grandit,  il  se  fait 
dans  les  villes  une  concentration  de  plus  en  plus  forte  des 
denrées  et  marchandises  de  toute  espèce.  Les  denrées  et 
marchandises  ainsi  accumulées  se  divisent  de  nouveau, 
et  se  répandent  au  dehors  ;  mais  le  fait  de  l'accumulation 
précède  cette  diffusion.  Au  moyen  &ge,  le  conunerce  étant 
moins  facile,  moins  sûr  et  moins  étendu,  chaque  pays 
étant  plus  isolé  et  plus  morcelle,  ce  mouvement  de  con- 
centration était  moins  sensible  ;  les  foires  et  marchés  des 
campagnes  avaient  relativement  uue  plus  grande  impor- 
tance. D'ailleurs,  le  régime  féodal  tout  entier  était  un  sys- 


t  H.  Poirson,  Bitloin  du  règne  de  Betwi  17,  U,  p.  272. 

*  Voir  Bodin,  ntUUdu  finança,  et  notre  chapitre  sur  Louis  XI. 
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lème  de  bsrrïèresj  d'entraves,  de  mainmiie  perpétnelle 
sur  les  deorées  et  marchandises.  L'imposition  sur  les 
ventes  étendue  aux  campagnes  comme  aux  villes  conve- 
nait donc  au  moye^i  ^q,  ou  du  moins  elle  n'était  pas  in- 
lolérable  à  cette  époque.  Elle  ne  convenait  nullement  aux 
temps  modernes,  et  elle  devenait  surtout  odieuse,  après 
QD  loQg  siècle  d'a^ranchjssement. 

Sully  n'approuvait  pas  la  taxe,  et  la  preuve,  c'est  qu'il 
la  laissa,  non  sans  quelque  perfidie^  dans  les  attributions 
ia  coifseil  de  raiaoq  '.  Toutefois,  il  consentit  à  en  faire 
l'essai  ;  mais  il  sut  le  tort  de  prolonger  beaucoup  trop  le 
temps  de  l'épreuve. 

Pour  compenser  la  charge  de  la  pancarte,  on  avait 
aboli  t  toutes  autres  impositions  et  tous  péages  mis  de- 
puis 1585  »  ;  on  avait  déchargé  les  villes  et  bourgs  de  la 
sobvention  des  cinquante  mille  hommes  ;  çn&n  on  avait 
proiqia  une  diminution  de  tailles,  si  le  produit  du  nou- 
veau droit  dépassait  le  montant  des  dettes  assignées  sur 
les  recettes  des  généralités  '. 

Ces  avantages  et  ces  promesses  n'empêchèrent  pas  les 
nurmores.  On  attendait  ^vpc  impatience  le  terme  fixé 
pour  la  suppression  de  la  pancarte,  c'est-à-dire  la  troi- 
âème  année  '.  Le  terme  vint^  et  la  pancarte  subsista.  Le 
mécmtciitement  augmenta.  -La  remise  des  arrérages  et 
même  la  réduction  des  tailles  CQ  l'année  1600  n'apai- 
sèreut  pas  les  esprits.  Au  commencement  de  1602,  un 
soulèvement  éclata  dans  les  provinces  de  l'Ûuest,  dans 
le  limousin,  le  Poitou,  la  Saintonge.  Les  chefs  du  sou- 
lèvement avaient,  à  coup  sûr,  d'autres  griefs  que  la 
pancarte  et  d'autres  mobiles  que  le  soulagement  des  con- 

*  Voir,  [dus  haut,  p.  341, 
'  Art.  2  et  5  (le  l'édit. 

•  Art.  i"  de  l'édil. 
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tribiiables.  Hais  la  persistance  de  la  pancarte  leur  four- 
nissait un  point  d'appui  dans  les  campagnes  ;  elle  autori- 
sait une  foule  de  suppoaitîoDH  malveillantes;  elle  faisait 
craindre  le  rétablissement  de  la  gabelle  dans  les  pays  ré-- 
dimés.  La  préseuce  de  Henri  IV  et  de  Sully  étouffa  la 
rébellion  naissante.  La  perception  de  la  pancarte,  suspen* 
due  par  les  mécontents,  fut  remise  en  vigueur  *.  Mais  le 
10  novembre  1602  elle  fut  déSuitivement  supprimée  par 
édit  du  roi*. 

Après  avoir  rappelé  les  diverses  réductions  consenties 
pour  le  soulagement  de  ses  sujets  *,  Henri  IV,  dans  le 
préambule  de  l'édit,  se  déclare  prêt  i  faire  un  nouveau 
sacrifice.  «  Voyant,  dit-il,  de  plus  en  plus,  combien  notre 
pauvre  peuple  a  été  appauvri  et  ruiné  par  les  calamités 
et  misères  passées,  reconnaissant  qu'jl  n'y  a  charge  qui 
lui  soit  plus  insuppoirtable  et  odieuse  que  l'imposition  du 
sol  pour  livre,  quoiqu'elle  ait  été  estimée  de  tous  les  sub- 
sides Je  plus  juste  et  équitable,  et  le  plus  à  la  décharge 
des  pauvres  et  nécessiteux.  » 

La  pancarte  avait  duré  cinq  ans  et  huit  mois  ;  elle  fut  ' 
remplacée  par  une  augmentation  des  aides  et  autres  im- 
positions sur  les  denrées  ou  marchandises,  jusqu'à  con- 
currence [de  ,400,000"",  et  une  augmentation  de  pareille 
somme  sur  les  tailles  '.  D'où  ou  peut  conclure  que  son 
produit  ne  dépassait  guère  800,000*^. 

*  Èam.  roy.,  chap.  cis. 

*  Isambert,  XV,  p.  276. 

*  Le  texte  parle  d'une  réduction  de  4,200,000  livres  (1 ,400,000  écitt) 
sur  les  tailles  :  en  réalité,  elle  n'était  que  de  2,929,000  livres  pour  l'an- 
née 1602  ;  mais  il  y  avait  en  plus  la  remise  de  20  millions  d'arrérages, 
soit,  sur  le  pied  de  6  et  demi  pour  100,  l'équivalent  d'une  décharge 
annuelle  de  1,300,000  livres;  2,929,000  et  1,300,000  —  4,229,000. 

*  Lettre  de  Henri  IV  à  messieurs  de  son  censal,  11  août  1604  (£am. 
roy.,  ctiap.  cxui).  —  Edit  préùlé. 
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Aides.  —  Les  aides,  nous  venons  de  le  voir,  furent 
augmentées  eo  J602.  Paris,  qui  s'était  afTraQchi  en  1597 
du  demi-doublement  (c'est-k-dirc  de  10  sols  par  muid) 
moyennant  600,000",  paya  30  sols  par  muid  au  lieu 
de  20  '. 

RéaSermées  plusieurs  fois  d'une  manière  avantageuse, 
les  aides,  en  1607,  rapportaient  2,210,000^  50  pour  100 
déplus  qu'en  1588,  et  72  pour  100  de  plus  qu'en  1596'. 

Outre  les  aides,  il  se  percevait,  à  titre  de  traites,  de 
péages,  de  devoirs,  do  droits  de  sortie  et  d'entrée,  une 
foole  de  taxes  sur  les  boissons.  En  1598,  la  Bretagne  avait 
augmenté  les  t{ixes  de  ce  genre  pour  fournir  le  don  gra- 
tuit. Vers  la  même  époque,  Sully  établit  une  imposition 
de  3  écus  par  tonneau  de  vin,  40  sols  par  tonneau  de 
cidre,  et  20  sols  par  tonneau  de  poiré,  &  Rouen,  Dieppe 
et  le  Havre  '.  Elle  rapportait,  en  1609,  108,432  livres  '. 

Gabelles.  —  Sully  trouva  le  droit  de  gabelle  dans  les 
pays  do  grandes  gabelles,  c'est-à-dire  dans  les  généralités 
de  Paris,  Caen,  Rouen,  Amiens,  Chàlons,  Soissons, 
'  Tours,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Dijon  et  une  partie  de 
Blois,  fixé  à  305"  le  muid,  dont  300**  pour  le  droit  de  ga- 
belle ordinaire  et  pour  diverses  augmentations  assez  ré- 
centes. Il  l'augmenta  d'abord  de  36"  pour  l'exécution  du 
traité  fait  avec  le  duc  de  Guise;  puis,  en  avril  1597,  de 
36  autres  livres  pour  le  remboursement  des  emprunts 
occasionnés  par  le  siège  d'Amiens;  en  octobre  1597, 

'  Eton.  roy.,  chap.  Lixvu.  —  Edit  du  10  novembre  1602. 

*  Traiti  du  revenu,  ap.  Manuscrits  DupEFf,  t.  89,  f  243-350. 

*  Hajer,  XVII,  Etats  de  16U,  Cahier  du  Tiers,  art.  443. 

'  Voir  le  compte  de  l'épargne  publié  par  Fortwanais  (I,  p.  US); 
cecDDipte  ne  donne  que  le  revenu  net,  mais  le  Traité  du  revenu  pré- 
cité nous  apprend  que  Vimposition  des  3  écus,  etc.,  ne  supportait  pas 
^ chaires. 
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^e  28  sols,  et  en  octol>re  1S98,  de  20"  i  sols.  Bn  dé- 
cembre 1S98,  lors  du  bail  fait  à  Claude  Josse  pour  cinq 
vas,  le  montant  d\i  droit  était  de  3^7"  12  sp]s  [132  écus 
32  so]s)  par  muid  '.  Eii  1602,  il  y  eut  une  aouv<îlle  aug- 
mentation de  48  sols  par  muid  '.  Le  montant  du  droif 
fut  alors  de  iOO". 

f^n  1898,  on  estimait  la  conspmmation  de  7,D00  à 
8,000  muids,  mais  oq  espérait  qu'elle  auguiçnterait  (ce 
qui  eut  lieu),  et  on  attribuait  au  roi  les  trois  quarts  dn 
bénéfice  que  donnerait  le  suif^lus. 

Le  prix  du  bai|  i^es  grandes  gabelles,  qi^i,  fp  1596, 
était  encore,  coii^me  en  1 588,  à  2,400,000",  monta  en  dé- 
cembre 1598  à  3,3p8,000",  et  ep  IÇOi,  à  4,621,000;  h, 
partir  de  1604  jusqu'^  la  î\n  du  règne,  il  ne  varie  plfis  *. 

Le»  gabelles  du  Languedoc  étaient  un  peu  plus  modé- 
rées. En  1599,  le  droit  f^t  réglé  it  4  écus  le  quintal  (double 
fninot),  c'est-à-dire  à  96  écus  ou  288  li\Tes  te  iiiuid  *. 
Deux  crues  eurent  lieu  :  l'une  de  40  sols  par  quintal, 
l'autre  de  16  sols  ;  ce  qui  porta  le  moptant  total  d^  droit 
h  3S5"le  muid^ 

Les  gabelles  de  Languedoc  rapportaient,  en  1607, 
460,601'';  celles  du  Lyonnais,  165,410";  celles  de  Dau- 
pbiné,  277,000-;  celles  de  Provence,  208,OOÇ!  livres  V 

Si  l'on  joint  au  produit  des  grandes  et  petites  gabelles 
le  produit  des  taxes  particulières  établies  à  firouage 
(159,000"),  à  Ingrandç  (69,000"),  ii  Rouen  (100,000")  et 

'  FoDtanon  11,  p.  1095,  1096  et  suiv. 

*  Isambert,  XV,  p.  270. 

*  FontanoB,  II,  p.  1096.— Econ.roy.chap.  cu.iv  (Lettre de  Villeroy 
à  Sully).  —  Traité  du  rn>«iu,  f-  247. 

*  But.  du  Languethc,  livre  XLII,  chap.  ix. 
»  Econ.  roy.,  chap.  CLXXXU  et  CLxxxvn. 

*  Traité  du  rnwnu,  f  248. 
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dsD?  djvers  autres  endroits,  on  trouve  une  somme  totale 
de  6,07S,Q^8'',  à  peu  près  lu  cinquième  du  budget  d'a- 
lors. 

On  remarquera  que,  dans  l^g  pays  de  grapdes  ga- 
belles, la  hausse  du  taux  de  la  taxe,  depuis  1S96,  était  de 
31  pour  100;  la  hausse  du  produit  étant  de  92  pour  100,  il 
en  résulte  que  la  consommation  s'était  développée  ;  mus 
elle  n'était  pas  encore  revenue  qu  chiOre  de  17,000  muids, 
comme  en  1585,  car  si  oi^  se  reporte  ^  cpl\^  époque,  la 
hausse  du  taux  de  la  taxe  est  d@  166  pour  100,  bien 
inférieure,  par  conséquent,  à  la  hausse  du  produit 
qni  reste  la  même,  soit  que  \'o^  prenne  pour  point  de 
départ  ^i^laée  159G,  soit  que  l'on  remonte  jusqu'à 
l'année  ^585.  On  voit  que  Sully  usa  et  abusa  de  l'im- 
pAt  sur  le  sel.  Les  parleu^eafs  protestèrent  ei^  v^ia 
contre  les  crufs  successives  qu'il  prdouna  '.  Bt  cfi- 
peudant  il  reconnaissait  que  «  cet  impdt  était  une  vé- 
ritable capitation,  qu'il  n'y  en  avaif  point  de  plus  oné- 
reux *.  »  Il  se  Imssa  entraîner  par  çettç  dangereifso 
facilité  avec  laquelle  un  pareil  impôt  se  prête  è^  une  ex- 
tension très-lucrative  pour  le  fisc ,  et  en  apparence  peu 
sensible  pour  }e  contribuable ,  si  elle  n'est  pas  trop 
brusque.  Il  chercha  du  moins  à  adoucir  la  rigueur  du 
droit  en  modérant  les  poursuites  dirigées  contre  ceux  qui 
faisaient  usage  du  sel  de  contrebande,  sans  se  livrer  eux- 
mêmes  à  la  contrebande  du  sel.  Il  s'etTorçU  aussi  de  suivre 
la  voie  déjà  indiquée  par  un  édît  du  13  août  1579,  et  qui 
tendait  à  la  transformation  d'une  taxe  fixe  en  une  taxe 
proportionnelle  :  il  recommandait  aux  lieutenants  et  aux 
commissaires  du  roi  de  ne  pas  augmenter  a  l'impôt  du 

>  Voir s^  letup  àHenri  |V,  du 27  avrjj \W7  (Çcon. r(iy.,ctui(i.CLXTi]^ 
*  Eemt.  roy.,  cofiTersation  de  Sully  avec  Henri  IV,  cbap.  <x. 

Do,l,.cdbyGoOglc 


372  I.1VBE  lir,  CHAPITRE  I. 

sel  a  par  généralités,  mois  bien  par  paroisses,  «selon 
leurs  facultés,  en  augmentant  celles  qui  sont  enrichies 
ci  diminuant  à  proportion  celles  qui  sont  appaumes  *.  * 

Traites,  péages  et  douanes.  —  Parmi  les  divers  traites 
ou  droits  de  passage  qui  existaient  alors  en  France ,  il 
couvient  de  distinguer  les  traites  générales  et  les  traites 
particulières . 

Les  traites  générales,  désignées  sons  les  anciens  noms 
de  traite  foraine,  rêve,  haut-passage,  traite  domaniale,  et 
sous  le  nom  plus  moderne  de  dottane,  atteignaient  toutes 
les  marchandises  &  leur  sortie  ou  à  leur  entrée  sur  toutes 
les  frontières  du  royaume,  et,  à  leur  sortie  seulement,  sur 
les  frontières  des  provinces  soumises  aux  aides.  SuUy 
n'augmeuta  leur  produit  que  par  une  mise  en  ferme  plus 
avantageuse  ;  le  taux  des  droits  resta  le  même ,  ot  l'é- 
valuation des  marchandises  faite  en  1S9S  ne  fut  pas 
changée. 

Elles  étaient  affermées  pai'  deux  baux  d'une  impor- 
tance très-inégale  ;  le  premier  comprenant  seulement  la 
traite  foraine  de  Languedoc  et  de  Provence  ;  le  second, 
toutes  les  autres  traites  du  royaume.  On  appelait  celui-ci 
le  bail  des  cinq  grosses  fermes.  En  4607,  il  rapportait 
671,000". 

Les  traites  particulières  ou  locales  étaient  très-nom- 
hreuscs.  Sully  les  augmenta  presque  tontes,  notamment 
les  impositions  levées  à  l'embouchure  ou  au  confluent  des 
rivières,  de  la  Loire,  de  la  Charente,  de  la  Dordogne,  de  la 


'  Voir  uae  lettre  au  lieutenaat  de  Blois,  23  octobre  160tt,  et  deux 
jeltros  à  un  commissaire,  datées  de  1607  (£con.  my.,  chap.  CLXm, 
CLXxvui  et  €LXXix].Par«iiDpOt  du  8el,«  il  foutentmdre  non  la  taxe 
du  sel,  mais  celte  (lortion  de  sel  taxée  que  cliaque  tiabitaut  était  tean 
de  preodre. 
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Gironde,  de  la  Garomie  ';  en  1 607 ,  on  en  tirait  un  revenu  de 
769,597  livres  *.  À  la  même  époque,  les  péages  de  la  haute 
Loire  rapporlaîent  149,321"  et  la  traite  d'Anjou  62,999  '. 

Des  péages  très-rapprochés  entravaient  le  cours  du 
Rbdne  depuis  Lyon  jusqu'à  Valence  et  au  delà.  Ds  étaient 
le  prétexte  d'une  multitude  de  recherches  vexatoires  et 
caosaient  parfois  des  retards  de  plusieurs  semaines  *. 

De  toas  ces  péages,  le  plus  redouté  était  la  douane  de 
Vienne. 

Mo  avait  été  établie  le  10  mai  1595  et  devait  durer 
jusqu'au  moment  où  elle  aurait  produit  une  somme  de 
60,000",  qui  devait  être  payée  au  gouverneur  pour  prix  de 
la  reddition  do  la  ville.  Toutes  les  marchandises  venant  du 
Daupbiné,  de  la  Provence,  du  Ijanguedoc  ou  du  Vivarais 
pour  aller  à  Lyon,  et,  réciproquement,  toutes  celtes  qui 
partaient  de  Lyon,  du  Forez,  du  Beaujolais,  de  la  Bresse  et 
delà  Savoie  pour  se  rendre  en  Provence,  en  Languedoc, 
en  Dauphiné  et  en  Vivarais,  devaient  passer  par  Vienne 
pour  acquitter  les  droits  de  douane.  Il  en  résulta  que  le 
commerce  du  Levant,  gêné  dans  ses  voies  naturelles, 
s'ouvrit  d'autres  routes.  Le  commerce  des  provinces  voi- 
sines n'ayant  pas  la  même  ressource,  souffrit  beaucoup. 
Ces  soutTraqces  se  firent  vivement  sentir  à  Lyon,  qui 
réclama  par  la  bouche  d'un  de  ses  députés  aux  États  du 
Dauphiné,  en  1600  ';  mais  ce  fut  on  vain.  La  douane  de 

■  Voir  la  lettre  de  Henri  IV  jt  Sully,  du  9  octobre  1S98  (Econ.  roy., 
àa.p.  Lxxxiii). 

*  Traili  du  revmu,  ap.  Manuscrits  Dupuy,  t.  189,  f>  348. 

■  Ibid. 

*  Voir  le  Journal  de  Casaubon,  publié  par  le  docteur  John  Russell, 
et  cité  par  H.  Philaiëte  Cbasles  (Journal  du  DébaU  du  9  sep- 
tembre 1860). 

■  Voir  le  discours  remarquable  de  ce  dépulé,  dans  Forbonnais  (1, 
p.  4ft-*2). 
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Tienne  fnt  affennée  41,000*  en  1598,  et  qtieltjues  annCet 
plus  tard,  M,000  livres  *. 

Sully  lie  vit  Jamais  danà  les  traites  autre  chose  qu'un 
instrument  fiscal.  Persuadé  que  les  «  impositions  réelles 
sur  les  marchandises  *  o  étaient  les  meilleures  dé  totites, 
il  re[iorta  sur  le  boinmerce  une  partie  du  fdrdeau  qui 
pesait  sur  l'agriculture  ;  maïs  il  ne  tfaercba  pas  à  eiitraver 
le  commerce  dans  le  but  chimérique  de  favoriser  soit  la 
production,  soit  la  consommation  intérieure. 

Le  lihre  échadgé  lui  paraissait  conforme  aux  l6is  pro- 
tidcntielles  qui  régissbnt  lé  monde.  On  connaît  ces  belles 
paroles  par  lesquelles  il  en  espOsait  le  principe  et  la 
raison  d'être  :  a  Autant  il  y  h  de  divers  climats,  régions 
fit  Contrées,  antant  semble^t-it  que  Dieu  les  ait  voulu  di- 
versement &tre  abonder  en  certaihes  propriétés,  com- 
modités, detiréei,  matières,  arts  et  métiers  spéciaux  et 
particuliers,  qui  ne  sont  polùt  communes  ou  pour  le 
moins  de  telle  bonté  aux  autres  lieux,  afin  que,  par  le  trafic 
et  commerce  de  ces  choses,  dont  les  uns  ont  abondance 
et  les  antres  disette,  les  h'éqiientation,  conversation  et 
société  humaines  soient  entretenues  entré  les  nations  *.  » 

Ce  fut  contre  son  avis  qu'en  jdnvier  iS99  Henri  lY, 
cédant  aux  requêtes  des  fabricants  de  Tours,  prohiba 
l'entrée  en  France  des  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie. 
Les  plaintes  des  négociants  de  Ljon  répondireht  aux  re- 
quêtes des  marchands  de  Tours.  Au  bout  de  six  mois,  on 
fat  obligé  dé  lever  l'interdiction  «  à  causé  Bks  idcommo- 
dités  que  quasi  toute  la  France  en  recevait  ".  » 

'  Forbonnais,  I,  p.  113. 

*  Eeon,  toy.,  cbap.  fcL. 

»  Coniersation  ayec  Henri  IT  à  propos  dès  magnaneries  et  manu- 
factures de  soie.  Econ.  rog.,  chap.  cxxiv. 

^  Btsm.  ro^., «hap.xCil-— Palm» Cayèt,Ckfoflolo!r<Jtf«^(Mr#.-et 
FontonoD,  I,  p.  tOM. 
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Sully  n'approuva  pas  non  plus  l'interdiction  du  com- 
merce avec  l'Espagne,  qui  eut  iteu  en  février  460i.  Cette 
interdiction  était,  il  est  vrai,  une  mesure  de  repré- 
sailles, le  gouvernement  espagnol  frappant  d'Un  droit 
de  30  pour  100  lés  mai*cbandises  qui  sortaient  de  ses 
pro^-ïnces  pour  entrer  dans  les  nôtres,  ou  qui  sortaient 
des  nAtre^  pour  entrer  dans  les  siennes.  L'événement, 
celte  fois.  Justifia  Henri  IV.  L'Espagne  céda,  le  droit 
de  30  pour  100  fut  supprimé  et  le  commerce  entre  les 
deux  pays  repnt  son  cours  '. 

D'bàbileSQégociatidns,auxqiiellesëuily  prit  une  grande 
part,  maintîlirent  avec  l'Angleterre  de  bonnes  relations, 
tant  au  poitli  de  vue  coincoercial  qu'au  point  de  vue  po- 
litique '. 

L'exporUtidn  des  blés,  ijui  avait  été  défendue  en  1S95, 
par  crainte  dés  disettes,  redevint  libre  en  février  1601  '. 
Sully  tenait  beàiicoup  à  cette  liberté  d'exportation,  qu'il 
considérait  avec  raison  cdbiine  une  condition  nécessaire 
de  la  prospérité  de  l'agritulluré.  Le  27  avril  1607,  il  écri- 
vait h  Henri  IV  :  «  Le  Juge  de  Sauulùr  a  faii  défense  de 
transporter  les  blés  bors  dé  votre  royaume  et  d'en  vendre 
dans  l'étendue  de  la  juridiction.  Si  cbaquo  officier  en 
faisait  autant,  votre  peuplé  serait  bientôt  sans  argent,  et 
par  conséquent,  Votre  Majesté.  Nous  dvons  cassé  le  ju- 
gement et  donné  ajournement  personnel  aux  officiers  ([m 
l'ont  donné  *.  a 

'  Traité  d'octobre  1804.  —  Econ.  roy.,  chap.  GlLiv.  —  L'Estoile, 
p.  353. 

'  Voir  UQ  travail  de  M.  Wolowski  intitulé  :  lei  Droits  de  douaiu  et 
Ut  aïKxtn»  traitie  âe  commerce  entre  la  France  et  l'Anglelerre  (compte 
Koda  des  séances  et  travaux  de  l'Acad.  des  sciences  morales  et  polîti- 
qiies,  par  H.  Vergé,  livraisoil  dé  novembre  1860). 

>  Isambert,  XV,  p.  216. 

'•  Eam.  nnf.fCbap.  CLXVi. 


b,Gi^oglc       _^ 


ïl«  LIVRE  III,  CHAPITRE  I. 

Sur  un  seul  point,  Sully  abandonna  le  principe  âc  U 
liberté  commerciale.  L'exportation  de  l'or  et  de  l'argent 
fut  interdite  comme  autrefois,  sous  peine  de  mort.  Ou 
croyait  retenir  ainsi  ime  monnaie  qui  s'écoulait  au  de- 
hors parce  que  sa  valeur  intrinsèque  était  plus  grande 
que  sa  valeur  nominale.  En  même  temps,  on  rehaussa  la 
valeur  des  monnaies  françaises,  ce  qui  était  le  vrai  re- 
mède ;  mais  comme  il  y  avait  entre  la  valeur  de  l'argent 
et  celle  de  l'or  un  écart  plus  considérable  en  réalité  que 
l'écart  officiellemeiit  admis,  l'or  continua  d'émigrer'. 

Domaine  et  revenus  casuels,  —  Sully  ne  changea  rien 
aux  anciens  droits  domaniaux,  véritables  taxes  sur  les 
actes  de  procédure,  les  mutations  de  propriétés,  les  con- 
trais et  autres  faits  de  la  vie  sociale.  Il  remit  en  vigueur 
le  droit  de  franc-fief,  qui  avait  été  non  pas  aboli,  mais 
négligé.  Ce  droit  consistait  &  exiger  du  roturier  acqué- 
reur d'une  terre  noble  une  année  de  revenu  tous  les 
vingt  ans  ;  destiné  dans  le  principe  &  compenser  pour  le 
suzerain  le  service  féodal  dont  le  privait  l'aliénation  du 
Jief,  il  n'était  plus  en  harmonie  avec  le  régime  des  temps 
modernes.  Quels  motifs  décidèrent  Sully  à  ne  pas  le 
laisser  tomber  en  désuétude  ?  Était-ce  simplement,  comme 
le  dit  Forbonnais  *,  le  désir  de  soustraire  les  biens  nobles 
aux  envahissements  de  la  bourgeoisie? 

n  est  possible  qu'il  entrât  daus  ses  vues  de  rattacher 
au  sol  la  noblesse,  si  disposée,  dès  cette  époque,  à  quitter 
la  campagne  pour  la  cour  et  à  vivre  aux  dépens  du 
Trésor.  Si  tel  était  son  but,  il  se  trompa  singulièrement 
sur  l'efficacité  du  moyen.  Le  droit  de  franc-fief  pouvait 
bien  diminuer  la  valeur  vénale  des  terres  nobles ,  il  ne 

'  Voir  cdits  de  1601  et  1602.  —  Isambert,  XV,  p.  270  et  suit.  — 
Forbonnais,  I,  p,  32. 
'  T.  I,  p.  B4. 
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pouvait  empéclier  que,  sous  Veiupire  de  nécesBités  ur- 
gentes, ces  terres  ue  tombassent  aux  mains  des  roturiers. 
Sully,  daas  cette  circonstance,  fut  peut-être  plus  préoc- 
cupé du  passé  que  de  l'avenir.  A.  la  faveur  des  trouble», 
beaucoup  de  fiefs  s'étaient  vendus  à  vtl  prix.  Le  retour 
de  la  paix  et  de  la  sécurité  donnait  aux  biens  ainsi  ac- 
quis une  plus-value  énorme.  Que  l'État,  invoquant  un 
droit  rigoureux  mais  positif,  prit  une  part  de  cette  plus- 
value,  il  n'y  avait  là  rien  d'inique,  ni  même  rien  de  très- 
onéreux  pour  les  acquéreurs,  si  on  compare  la  gène  qui 
en  résultait  avec  les  souffrances  causées  par  les  gabelles, 
les  aides,  les  trûtes  et  les  tailles. 

Les  maîtrises  des  arts  et  métiers  donnèrent  lieu  à  une 
série  de  mesures  beaucoup  plus  bl&mables  que  la  mise 
en  vigueur  du  droit  de  franc-fief  '.  Nous  avons  fait  voir, 
dans  nn  autre  cbapitre,  quelles  étaient  les  tendances  de 
l'édit  do  1S81  ;  nous  avons  montré  qu'il  imposait  les 
maîtrises  là  où  elles  étaient  restées  inconnues  jusqu'alors, 
qu'il  en  rendait  l'accès  plus  difficile,  qu'il  introduisait 
dans  le  régime  des  corporations  le  pire  de  tous  les  élé- 
ments, le  privilège,  et  enfin  qu'il  aggravait  les  an- 
ciennes taxes  sur  l'industrie  :  taxes  établies,  non  sur  les 
friiits  du  travail,  mais  sur  le  travail  lui-même;  non  sur 
les  bénéfices  d'une  profession,  mais  sur  l'entrée  dans 
cette  profession.  L'édit  de  1S81  fut  confirmé  par  un  édit 
d'avril  1S97,  qui  le  déclara  applicable  aux  marchands 
comme  aux  artisans  ',  Il  ne  tarda  pas  à  être  mis  h  profit. 
En  décembre  1600,  deux  maîtrises  furent  créées  dans 
cluque  ville  du  royaume,  à  l'occasion  du  mariage  du  roi. 
En  novembre  IfiOi,  on  en  créa  quatre  pour  la  oaissance 

*  Forfoonnais  )e  reconnaît,  p.  65, 

*  FontMon,  I(,  p.  l\Q\,  —H.  Levasseur,  11,  p.  128. 


b,Googlc 


?n  LitttE  itl,  CIlAt>lTllE  1. 

dii  Dauphin;  ëii  avril  1607,  deux  pour  la  naissance  du 
dbb  d'OrléaDij;  en  mai  1608,  dettz  encore  pour  la  nais- 
sance âa  dllc  d*Anj6U.  Enfin,  en  juillet  1608,  on  révoqua 
toutes  les  lettres  de  didttrises  adtérieures  par  la  date  dé 
leur  cbnceselon,  ttials  postérieures  par  la  date  de  lent 
délivruilbe  à  l'iiyéneuient  du  roi.  Bien  entendu,  lès  nou- 
velles maîtrises  n'étaient  accordées  qu'à  prix  d'argent'. 

A  côté  du  traSc  des  maîtrises;  il  faut  placer  la  vente 
des  bfficcs.  Cette  tente  cbHslituait,  depuis  près  d'uu 
idibcle,  l'an  de^  teveilus  \eé  {llds  importants  de  l'État. 
Elle  figurait  en  pi-cmibré  ligné  au  nombre  de  ces  res- 
sources irrégiilières  et  non  périodigubâ  qu'dn  Appelait 
parties  casvettes.  Sully  désap|)r6uvait  plutôt  la  multiplicité 
des  offices  que  lent  ténalité.  Il  kit  vrai  qùe  la  vénalité 
amenait  presque  fatalenletit  la  indltiplicité.  Lui-mèmë, 
nous  l'avons  vu,  n'hésita  pas  au  thoment  du  siège  d'A- 
mienâ;  en  avril  1897;  à  se  prbciirer  utie  grosse  somme 
par  la  bréatiori  d' offices  Inutiles.  Maiâ  il  supprima  plus 
tard  eesl  nouveaux  offices  et,  de  1601  jt  IBOI,  âimititi& 
peu  à  peu  le  nombre  des  anciens.  En  1604,  Henri  lY 
s'opposa  à  de  ttouvelles  suppressions,  et,  en  1609,  beau- 
coup d'offices  furent  accordés  aux  sollicitations  des  cour- 
tisaas  ;  mais  les  édit^  qoi  les  instituaient  lie  furent  pas 
enregistrés  '. 

Ea  I60B,  Sully  iniagina  d'afagmenter  par  ilrie  nûDvèlle 
taxe  le  produit  qu'on  titait  dés  offices  conservés.  D'après 
rite  ordonnance  de  ndvemWe  1867,  (e  titulafre  d'un  office 
ponvsàt  le  transmettre  k  une  personne  de  son  choix  sotis 
dènx  conditions  :  1"  qde  le  tîttftsîre  survécût  quarante 
jotirs  après  avoir  résigné  ;  2*  que  le  succéssenr  payât  le 

'  Fontanon,  II,  p.  H04,  H05,  llft«,  UtO,  (Ht. 

»  Bam.  roa-ycMap.cIv.CXMI.cxLni—  forbonnals,  r/p.54  et  It9. 
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tiers  de  la  valeur  de  l'office.  Sully  maintînt  la  seconde 
condition.  (Juant  à  la  première,  11  t'abolit;  en  tuteur,  il 
voulut  qne  chaque  officier  payAt  par  an  le  soixantième 
de  la  valeur  de  l'office.  Ce  fut  l'origine  du  «  droit  an- 
nuel, s  appelé  aussi  poulette,  le  partisan  Paulet  l'ayant 
le  premier  pris  à  ferme'.  Ainsi  se  trouva  consacrée  d'tine 
minière  définitive  l'hérédité  des  charges  de  judicatnre 
et  de  finance,  hérédité  nlàuvaise  en  elle- mémo,  niais 
préférable  au  système  de  transmission  conditionnelle  qui^ 
dans  certains  cas,  livrait  à  ta  merci  de  la  cour,  sans 
profit  pour  lé  hîeU  public,  le  patrimoine  d'une  famille. 
Mieux  aurait  valu  sans  doute  se  disperiscr  du  reinède 
en  supprimant  le  mal,  c'est-à-dire  la  Vénalité.  Sully  né 
songea  pas  k  cette  réforme,  qui  eût  été  trës-coûteuso  et 
qui,  d'ailleurs,  ne  lui  paraissait  pas  désirable.  Il  pensait, 
sans  donte,  ce  que  Montesquieu  a  écrit  depuis,  à  savoir 
que,  o  dans  une  monarchie,  quand  les  charges  ne  se  ven- 
draient pas  par  un  règlement  public,  l'indigence  et  l'avi- 
dité des  courtisans  les  vendraient  tout  de  même  *.  n 

Quoi  qu'il  en  soît,  au  point  do  vue  purement  fiscal,  la 
taxe  sur  les  offices  ne  doit  pas  être  confondue  avec  là 
vente  des  offices.  La  taxe,  bien  qde  figurant  dans  les  par- 
tics  casuelles,  était  iiri  tevcnti  Hgulier.  La  vente  dc^  of- 
fices était  une  ressource  anormale,  plutôt  encore  un  em- 
prunt qu'un  revenu. 

Les  exemptions  de  taille,  rendues  en  1604,  sur  les  in- 
stances et  au  profit  de  là  reine  Marie  de  Médicisj  avaiedt 
le  même  cal-actère*. 

Les  9  ou  6  tnilllons  ^rbdulls  ^ar  les  f'cchërches  coiitro 

■  VEMaOe;  lotiraal  de  Henri  IV  (coU.  Uictiand,  2*  sér.,  1. 1,  p.  3do;. 
»  Btprit  de  loU,  Hvre  V;  chap;  XÉX. 
*  Eetm.  roy.,  chap.  cxlv. 
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les  fÎDaDciers  peuvent  être  considérés  aussi  comme  une 
ressource  anormale,  mais  non  comme  un  emprunt,  puis- 
que le  roi  n'accordait  ni  privilège  ni  gnges  en  retour  des 
sommes  reçues. 

Nous  venons  de  montrer,  par  le  détail,  ce  que  devin- 
rent les  revenus  publics  pendant  les  treize  années  qui  s'é- 
coulèrent  de  1597  à  1609.  Avant  d'apprécier,  dans  son 
ensemble,  l'administration  de  Sully,  il  est  nécessaire  d'en 
préciser  les  derniers  résultats.  Nous  essayerons  de  re- 
composer le  budget  de  1 607  et  celui  de  1 609  ' . 

Il  importe  d'abord  do  distinguer  le  revenu  hrut  et  le 
revenu  net.  Le  revenu  brut  comprend  tout  ce  qui  est 
exigé  des  particuliers  au  nom  du  lise  royal  à  titre  de  par- 
ties cosuelles,  droits  domaniaux,  décimes,  dons  gratuits, 
tailles  et  taillons,  aides,  gabelles  et  traites.  Le  revenu 

'  fous  nous  sommes  servi  pour  ce  travul  de  pluùeurs  documents: 
I*  le  compte  de  l'épargne  de  l'année  1609  reçu  à  la  chambre  des 
comptes  le  H  fémer  4610  (Forbonnais,  I,  p.  lOfl  et  suit.)  ;  —  2*  les 
comptes  rendus  de  l'administration  des  finances,  ouvrage  posthume  de 
Hallet,  premier  commis  des  finances  sous  Desmaretz  *.  ces  comptes 
rendus  commencent  à  l'année  1600  ;  le  compte  rendu  de  l'année  1609 
est  d'accord,  sur  les  points  essentiels,  avec  le  compte  de  l'épargne, 
publié  par  Forbonnais;  l'un  et  l'autre  document  ne  donne  que  Vu 
revenu  net  et  la  dépense-,  —  3°  le  traité  du  revenu  et  dépense  pour 
l'année  1607  (Manuscrits  Dupuy,t.  189,  P"  243-250);  ce  document  est 
le  seul  qui  donne  le  revenu  brut,  mais  il  renferme  des  interversions, 
des  omissions  et  des  îd exactitudes  qui  doivent  itre  rectifiées,  et,  pour 
la  plupart,  peuvent  l'être  k  l'aide  des  autres  documents;  —  4*  le 
compte  de  l'épargne  et  le  compte  des  décimes  ecclésiastiques  pour  l'an- 
née 1607,  cités  par  l'Estoile  (coll.  Michaud,  2*  sér.,  I,  p.  459);  — 
S°  les  chiffres  de  la  taille  et  de  la  crue,  sans  le  taîllon,  donnés  par 
Sully  depuis  1599  jusqu'en  1609  {£flm.rov.,ctaap.  CLXXXTll)  ;  —  «■le 
l»il  des  grandes  gabelles  reproduit  dans  le  recueil  de  Foatanon,  (II, 
p.  1096). 
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net'  comprend  seulement  la  partie  du  revenu  brut  qui 
entre  à  l'épargne  (c'ost-à-dire  au  Trésor),  déduction 
faite  des  charges  (rentes,  gages  des  officiers  et  autres 
dettes  assignées  sur  le  domaine  ou  sur  les  impôts),  revenu 
Applicable  aux  dépenses  personnelles  du  roi,  ou  aux  dé- 
penses générales  du  royaume  :  maison  du  roi  et  de  la 
reine,  maison  des  princes,  b&timents,  menus  pimsirs,  ar- 
mée, marine,  diplomatie,  grandes  routes,  canaux,  forti- 
fications, etc. 

Le  revenu  brut,  en  4607,  montait  à  31,437,671',  qui 
se  décomposent  ûnsi  : 

Tiilleet  cnie U,S5e,679 

Tiilkra 1,530,000 

DoD gratuit  du  lAugaedoc ISO.OOO 

ImfôU  Ureets  sur  le  pmpk 16,'23e,«79    16,436,879 

WcMMf  eeeUnailiqiui 1 ,386,223 

Gabelles  et  autres  revenos  tirés  du  sel 6,07S,02S 

Aides 2.210,000 

Drails  divers  sur  les  boissons,  non  compris 

dans  les  aides 1,086,950 

Traites,  douanes  et  péages 1,802,996 

Police  des  drapg,  droits  sur  tes  cartes  et 

taies  dÎTerses 331,000 

ImfôU  tU  contommation 1  <  ,60S,974     1 1  ,B(»,974 

Parties  cattelUi 1 ,842,638 

Domaine ,19,200 

Bois 447,957 

DoMo^iw  el  boit 467,157         467,157 

31,437,671 

De  1607  à  1609,  les  seules  différences  qu'on  puisse  si- 
gnaler sont  les  suivantes  : 
Dimiiuition  de  261,000*  sur  les  tailles  ; 

*  On  disait  alors  i  *  deniers  revenant  bons.  ■ 
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Rabais  de  200,000"  ,  obtenu  par  le  ferpiier  général 
^es  aides  *  ; 

DioiiDution  de  165,686''  dans  le  produit  des  bois  ; 

par  contre,  augmentation  de  9,804''  sur  le  domfùne,  et 
de  421, ti3  sur  les  parties  c^^uelles. 

Le  résultat  final  est  une  diminution  ^e  163,689" 
(31,271,985,  au  lieu  de  31,437,671). 

Ainsi,  dans  l'espace  de  treize  ans,  le  revenu  brut  qui, 
en  1596,  était  à  peine  de  28millions,  et,  en  1S97,  était  des- 
cendu à  24  millions  et  demi,  se  trouvait  porté,  vers  la  fin 
du  règne  de  Henri  IV,  t  plus  de  31  millioi^s  ;  il  s'était  ac- 
cru de  3  millions  et  quelques  centaines  de  mille  livres  *. 

Les  tailles  ayant  été  diminuées  d'abord  de  3  millions 
par  les  notables,  puis  de  2  millions  par  Sully,  on  voit  que 
les  autres  revenus  avaient  été  augmentés  de  8  millions. 
Eu  elFetj  les  impôts  de  consommation  passent  de  5  mil- 
lions à  11  millions  et  demi,  et  les  parti^^  çi^^elle^  4'u^ 
cbilîre  insigpifiaut  à  près  de  2  millions. 

Cette  augmentation  de  revenu  est  due  à  deux  causes  : 
1°  l'augmentation  du  nombre  et  du  taux  des  taxes  sur  le 
sel,  sur  les  boissons,  sur  les  marchandises  de  toutes  sor- 
tes, sur  les  offices  et  les  maîtrises  ;  2°  l'augmentation  na- 
turelle du  produit  de  toutes  les  taxes  indirectes  par  l'ac- 
çrpissemeot  du  commerce,  de  la  sécurité  et  de  l'aisance, 
par  une  perception  mieux  assurée,  et  une  gestion  plus 
honnête  ;  d'où  une  mise  en  ferme  plus  avantageuse  pour 

•  EcOTi.rotf.,  chap.  clxsxv. 

*  La  valeur  absolue  de  la  livre,  à  cette  époque,  est  de  2  Tr.  92  c. 
(voir  M.  Natalis  de  Wailly,  Mém.  de  l'Acad.  ^s  inscript.,  XXI, 

2'  partie,  p.  403].  La  valeur  relative  peut  Être  estimée  à  7  francs. 
Le^  31,2'7|,985  de  revenu  brut  en  1609  représentent  donc,  comme 
valeur  absolue,  91,314,240  francs;  et,  comme  valeur  relative,  en- 
viron 219  millions  de  dos  jours. 
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~  le  Trésor.  Les  de|]x  causes  agissant  ^n  piêf^e  temps,  il 
est  difficile  dp  déinè|cr  les  effets  propres^cbacimo  d'elles. 
Cepeijdant  noi^s  voypn^  qiio  l'équivalent  du  Languedoc, 
dont  lj3  taux  r^sta  invjiriatile,  f^t  affermé  ttu  profit  delà 
province  sur  le  pied  de  (50,000"  en  JS99,  et  spr  le  pied 
de  200,000  en  1608  '.  Dapslaméme  pTppqr^ion,  les  S  iqil- 
lioDS  qui  représentent  l'impdt  de  consommation  en  1596_, 
donneraient  seulement  6,666,666,  tandis  qu'pn  réalité  oq 
obtiot  il  millions  et  demi. 

Hais  il  faut  tenir  compte  des  deux  annexa  antérieures 
à  1599;  il  est  probable  aussi  que  l'équivatetit  du  Ltio- 
^cdoc  était,  ^  1S9^,  relativement  mieux  aiferipé  que 
les  autres  taxes  du  royaume;  enfm,  on  doit  supposer 
Çue  les  provinces  du  Nord,  plus  éprouvées  par  la  guerre 
civile  et  par  la  guerre  étrangère,  profiteront  ^avantage 
de  la  paix.  L'augmentation  du  taux  de  la  gabeUc,  une 
des  plus  fortes  qui  aient  eu  lieu,  nofgtquede  ^1  pour  {00. 
Od  peut  donc  admettre,  pour  les  itqpôts  d«  coDsfKQpna- 
tion,  une  augmentation  dons  Ifi  taux  des  taxe?  d'environ 
25  ou  30  ppurlpO,  e|  une  augmeqtation  naturellf)  d'un 
peu  plus  ^e  10()  pour  100. 

Cette  dernière  augmentation  n'est  pas,  comme  on  le 
croit  généralement,  sans  danger  pPf^r  les  ressqprces  d'un 
pays,  car  elle  correspond  plutôt  à  la  circulatipn  qu'&  la 
production  de  la  richesse,  et  la  richesse  produite,  biçn 
qu'elle  augmente  en  mémo  temps  que  la  circulation,  n'aug- 
mente pas  toujours  dans  la  u^ëmE)  propojliqn  '-.  Toutefois, 
plie  est  évidemment  moins  o^^éreuse  qu'une  augmenta- 
tion par  élévatjoa  du  taux  dç  la  taxe. 
Voyons  maintenant  le  revenu  net.  Forbonnais*  l'évar- 

'  Hitl.  du  Langtudoe,  livre  XLU,  cbap.  X  et  xxy. 
'  Voir  notre  première  (tartie,  (^froductioa,  p.  \\i^. 
*  Rtehercha  et  coiuidiraiitnu  tur  Ut  financei,  I,  p.  127, 
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lue,  pour  l'année  ]  60d,  à  une  somme  roade  de  20  millions; 
mais  si  l'on  aualyse  avec  soin  le  compte  de  l'épargne 
reçu  à  la  chambre  des  comptes  cnfévrierl6iO,  oq trouve 
que  sur  untotal  de  32,589,659*,  les  recettes  extraordi- 
naires étant  déduites,  il  ne  reste  pour  le  revenu  net  or- 
dinaire que  19,556,261".  Mallet,  dans  ses  tableaux', 
donne  un  chiffre  à  peu  près  semblable  :  19,376,574  ;  la 
différence  provient  de  l'omission  do  quelques  petites  re- 
cettes. 

Depuis  1596,  le  revenu  net  avait  été  doublé.  Il  est 
curieux  d'en  suivre  la  progression.  En  1S96,  il  n'était 
guère  que  de  10  millions.  De  1596  à  1599  (années  sur 
lesquelles  nous  ne  possédons  pas  de  chiffres  exacta),  il  se 
relève.  En  1600,  il  est  déjà  de  16,208,823";  il  redescend 
un  peu  dans  les  deux  années  suivantes,  puis  remonte  à 
17,474,821  en  1603;  il  atteint  sonnwmmum— 20,721,631' 
en  1606;  sa  moyenne,  pendant  les  dix  années  qui  s'é- 
coulent do  1600  à  1609,  est  de  17,953,000  livres*. 

Lie  revenu  net,  rapproché  du  revenu  brut,  nous  donne 
le  montant  des  charges.  Elles  se  trouvent  réduites,  en 
1609,  à  1 1,715,000"  ;  comme  elles  se  montaient,  en  1596, 
à  19  millions  ot  demi,  la  diminution  est  de  40  pour  iOO. 
Elle  est  seulement  d'un  tiers,  si  l'on  considère  non  pas  le 
revenu  absorbé  par  les  charges,  mais  le  capital  qu'elles 
représentent  ;  naturellement  on  avait  éteint  d'abord  les 
dettes  les  plus  onéreuses,  celles  qui  portaient  l'intérêt  le 
plus  élevé.  Sur  une  somme  de  296  millions,  on  avait  rem- 
boursé 100  millions,  et  par  ce  remboursement  on  avait 
rendu  libre  un  revenu  de  7  millions  et  demi'. 

*  Comptes  rendus  de  l'administratioa  des  finances,  p.  IVl. 
■  Mallet,  Jm.  eU. 

*  Voir  la  lettre  de  Sully  &  la  Régeate,  arril  1611  [Eeon.  roy., 
chap.  ccix). 
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Pour  connaître  l'ensemble  des  ressources  disponibles, 
il  faat  joindre  au  revenu  net  les  a  deniers  extraordinaires.  » 
Ceux-ci,  «a  1609,  montaient  à  13,023,398\  Le  total 
da  revenu  net  et  des  deniers  extraordinaires  était  de 
32,579,659  livres  •. 

Dans  les  tableaux  dressés  par  Mallet,  les  deniers  ex- 
traordinaires de  1600  à  1609  figurent  pour  une  somme  de 
69,461 ,792".  Cette  somme  considérable  doit  être  expli- 
quée. M.  Poirson  suppose  qu'elle  provenait  en  grande 
partie  de  recettes  mystérieuses,  dissimulées  aux  contem- 
porains par  une  entente  secrète  du  roi  avec  Sully,  et  dé- 
couvertes uu  siècle  plus  tard  par  le  premier  commis  de 
Desmaretz  *.  Quand  on  y  regarde  de  près,  ou  voit  qu'il  est 
inutile  de  recourir  à  une  pareille  supposition.  On  inscri- 
vait chaque  année  au  compte  de  la  recette,  à  titre  de  de- 
niers extraordinaires,  les  a  restes  des  années  précé- 
dentes »,  c'est-à-dire  tous  les  excédants  de  recettes  que  le 
bon  ordre  desfinauces  avait  permis  de  réaliser.  Ces  restes, 
an  commencement  de  1609,  s'élevaient  à  12,350,000" 
(S,350,000  entre  les  mains  du  trésorier,  7  millions 
déposés  à  la  Bastille  ').  Au  commencement  de  1610, 
ils  atteignaient  le  chiffre  de  14,564,000  livres^.  Dans 
le  courant  de  l'année  (609,  on  avait  fait  une  économie 
de  2,214,000".  Des  économies  analogues  avaient  eu  Ueu 
dans  les  années  antérieures  :  divers  indices  portent 
k  croire  qu'elles  remontaient  à  l'année  1602.  Le  mon- 

'  Ces  cbiffi^  résulteat  du  compte  de  l'épargne,  publié  par  Forbou- 
nais.  Hallet  indique  pour  les  deniers  extraordinaires,  13,0S6,864  ;  et 
pour  le  total,  32,4^3,438. 

*  HUtoire  du  règne  dt  Btnri  lY,  IIl,  p.  14J. 

'  Voir  le  compte  de  l'épargae,  publié  par  Forbonnais,  1,  p,  116  et 
117. 

'  îbid.,^.  HB. 
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tant  exact  de  la  réserve  ainsi  accumulée  est  indiqué  par 
le  cbiffiiB  de  la  dernière  année  ;  l'addition  des  chiffres 
d'une  fléne  d'années  donne  un  total  (sus ,  puisque  les 
mêmes  sommes  s'y  trouvent  répétées  plusieurs  fois. 
L'économie  réalisée  en  1602  figure  d'abord  aUx  recettes 
de  1603,  puis  à  ceUes  de  1604,  160S,  1606,  1607,  160S, 
1609  et  1610  ;  l'économie  réalisée  en  1603  figure  d'abord 
aux  recettes  de  1604,  puis  à  toutes  les  autres  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  la  dernière.  D'où  il  résulte  que,  dans  les 
69,461,792"  qui  expriment  le  total  des  deniers  extraordi- 
naires inscrits  en  recette  depuis  1600  jusqu'à  1609,  les 
économies  réalisées  et  accumiilées  figurent  pour  une 
sonune  bien  supérieure  à  leur  montant  réel  :  leur  mon- 
tant réel  est  de  12,350,000";  elles  figurent  vmisembla^ 
blement  pour  une  somme  d'wviron  43  millions.  Le  reste, 
c'est-^-diro  environ  26  millions  et  demi ,  provenait  de 
diverses  sources,  telles  que  les  compositions  des  finan- 
ciers, les  remises  faites  par  Ifls  fermiers  généraux  comme 
complément  du  prix  de  leur  bail  *,  accessoirement  quel- 
ques créations  d'offices  ou  de  maîtrises,  quelques  con- 
cessions de  privilèges,  et,  dans  une  très-forte  proportion, 
les  reventes  de  biens  domaniaux. 
Les  deniers  extraordinaires  suivent  dans  leur  pro- 
.  gression  une  marcbe  assez  semblable  à  celle  du  revrau 
net,  ce  qui  prouve  bien  que,  contrairement  à  ce  qui  ar- 
rive presque  toujours,  l'emprunt  cette  fois  n'est  pas  la 
source  principale  de  leur  produit.  Le  minimum  (1  million) 
estenl601,lem(i;nmumenl609(13  millions);  la  moyenne 
est  de  6,946,0Û0\ 
Le  total  officiel  des  dépenses  pour  l'année  1609  est  an 

*  Le  ferniier  général  des  graades  gibcUai,  an  déoanUire  ISW,  remit 
comptant  une  somme  de  150,000  livres  avant  d'entrer  en  joui 
(Fonlaiion,  U,  p.  1096). 
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peu  inférieur  au  total  des  recettes  :  SS.tSïljSiS",  au  lieu 
de  32,579,659  ';  mais  daus  ce  total  figure  une  somme 
de  2,214,000",  qui  ne  représeate  pas  une  dépense  réelle 
et  qui  sert  seulement  à  la  balance  des  comptes  ;  c'est  le 
montant  de  l'épargne  réalisée  dans  le  courant  de  l'année. 
Ëa  réalité,  les  dépenses  sont  inférieures  aux  recettes  de 
jdas  de  2  millious. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  est  beaucoup 
pins  grand,  si  l'on  considère  à  part  le  budget  ordinaire 
et  le  budget  extraordinaire.  H  est  vrai  que  la  distinction 
entra  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordi- 
naires est  assez  délicate,  et  que  souvent  les  financiers  en 
abusent  pour  établir  on  équilibre  mensonger.  Cependant 
la  distinction  est  légitime  ;  il  faut  seulement  qu'elle  re- 
pose sur  des  données  solides.  Forbonnais  ne  range  dans 
les  dépenses  extraordinaires  que  les  remboursements 
conslatéa  par  la  cbambre  des  comptes  (1,162,112"),  et 
quelques  payements  d'une  nature  tout  à  fait  exception- 
nelle (3i4^867");  il  arrive  ainsi  au  cbifire  de  1,S06,979", 
qui,  ajouté  au  montant  de  la  réserve  (14,564,021"),  forme 
une  sooune  de  16,071,000"  i  déduire  du  total  des  dé- 
penses. II  reste  alors,  pour  les  dépenses  ordinaires, 
16,500,000\  Le  revenu  net  étant  de  19,556,261",  l'excé- 
dant des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  orâinairat 
serait,  pour  l'année  1609,  de "3,056,261».  Mallet  porte 
l'excédant  à  8,200,121"(  mais  il  comprend  à  tort  dans 
l'extraordinaire  une  somme  de  2,299,426"  que  Forbon- 
nais en  exclut.  Cette  somme  représente  ce  qu'on  appe- 
lait alors  le  comptant  du  roi,  c'est-à-dire  les  dépenses 
secrètes  ordonnées  par  le  roi  lui-même  sans  justification, 
dépenses  qui  servaient  quelquefois  à  opérer  des  rem- 

'  Compte  de  l'^arpw  [«éctté.  -  D'apite  lUkt,  »ifil3M*. 


b,Googlc 


aSB  LITRE  III,  CHAPITRE  1. 

boarsemeats  utiles  ou  à  couvrir  des  non-valeurs ,  mais 
qui  pouvaient  avoir  un  tout  autre  but  et  se  renouvelaient 
chaque  année  pour  une  somme  plus  ou  moins  forte.  Sur 
ce  point,  la  méthode  de  Forbonnais  est  préférable. 

Halfaeureusement ,  nous  ne  connaiEsons  d'une  ma- 
nière exacte  le  comptant  du  roi  que  pour  l'année  1609  ; 
pour  les  années  précédentes,  nous  sommes  obligé  de 
suivre  la  méthode  de  Mallet.  D'après  cette  méthode, 
les  dépenses  ordinaires  de  1600  à  (609  peuvent  être 
évaluées  à  131  millions  de  livres  ;  la  différence  entre 
les  dépenses  et  les  recettes  est  de  46  millions  et  demi. 
La  moyenne  des  dépense»  est  de  13,104,000";  le  maxi- 
mum se  trouve,  en  1606  (14,469,000),  le  minimum  en 
1604  (10,149,000).  La  moyenne  de  la  différence  est  de 
4,849,000";  le  maximum  en  1604  (6,527,000);  le  mi- 
nimum en  1601  (2,772,000).  On  voit  qae,  même  en 
ajoutant  le  comptant  du  roi,  qui  ne  devait  guère  dépasser 
2  millions,  un  écart  considérable  subsiste. 

Le  total  des  dépenses  extraordinaires  pourles  dix  der- 
nières années  est'de  119  millions.  Il  convient  de  répéter 
ici  l'observation  déjà  faite  à  propos  des  deniers  extraor- 
dinaires :  les  mêmes  sommes  figurent  plusieurs  fois  dans 
le  total  ;  on  inscrirait  eD  dépense  comme  en  recette  les 
restes  des  années  précédentes,  et,  en  dépense  seulement, 
ceux  de  l'année  couraute.  Ces  restes,  à  la  fin  de  l'an- 
née 1609,  se  montaient  à  14,864,000*  ;  mais  dans  le  total 
des  dis  années,  ils  figurent  vraisemblablement  pour  une 
somme  d'environ  S6  millions  et  demi.  Ce  retranchement 
opéré,  nous  avons  à  l'extraordinaire  68  millions  et  demi 
de  dépenses  contre  26  millions  et  demi  de  recettes  :  le  dé- 
ficit de  34  millions  qui  en  résulte  se  trouve  comblé  par 
les  48  millions  et  demi  d'excédant  sur  les  recettes  ordi- 
naires, et  cet  excédant  fournit  encore  une  somme  de 
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li  millions  et  âemi,  qni  est  précisément  la  somme  de  1r 
réserve'. 

Si  l'on  examine  les  dépenses  non  plus  dans  leur  rap- 
port avec  left  recettes,  mais  dans  leur  rapport  avec  le  bien 
da  pays,  le  résultat  est  moins  favorable. 

AncoiDpte  de  1609, les  ponts  et  chaussées  figurent  pour  l,149,IMliv. 

Les  bUimenUpour 633,298 

LesToyageaet  ambassades 4S9j3S9 

U  marine 4ft5,175 

là  guerre  (artillerie,  fortifications,  troupes  ordinaires, 

suisKS,  gardes) 4,118,486 

La  cour  (maison  du  roi,  maison  de  la  reine,  vénerie, 

Prennes,  etc.) 2,293,692 

Les  pensions 2,056,486 

Les  dons 1,684.S22 

Le  cnnptant  du  roi 2,299,226 

On  est  épouvanté  de  voir  h  queUe  somme  s'élèvent  les 
dépenses  de  cour,  les  pensions  et  les  dons  réunis  au  comp- 
tant du  roi.  Cette  somme  dépasse  8  millions.  Elle  em- 
porte la  moitié  du  budget.  Qu'eàt-ce  été  sans  la  présence 

•  Le  chiffre  de  14,964,000  donné  par  le  compte  de  l'épargne  est 
lefvodnit  par  le  Parlement  dans  ses  remontrances  de  1619  (Mijer, 
L  XVII)-  Sully,  dans  sa  lettre  à  la  Régente,  parle  d'une  somme  supé- 
rieure k  20  millions;  il  prétend  que  S  millioos  étaient  dus  par  les  fer- 
miers ou  receveurs  {Eeon.  roy.,  chap.  ccn).  Dans  ses  Mémoires,  il  dit 
qa'il  J  avait  à  la  Bastille,  —  an  commencement  de  1610,  — 
33.400,000  lÎTres  aident  comptant,  et,  qu'en  outre,  il  était  dA  par  le 
trésorier  de  Tépargne,  par  le  clei^ ,  par  les  receveurs  et  les  fer- 
miers :  17,885,000  ;  en  tout  41,345,000  livres  de  réserve  {Eetm,  roy., 
chap-  ccxvi).  Aucun  autre  document  ne  permet  de  contrôler  ces 
affirmatioas,  et  elles  nous  paraissent  suspectes  tout  au  moins  d'exa- 
géïïmtien. 
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Ae  ce  rode  ministre  qui  faisait  rougir  le  monarque  de 
ses  fantaieies  et  glaçait  le  zèle  des  solliciteurs  '  I 

Le  chiffre  des  dépenses  relatives  aux  travaux  pnbUcs 
doit  Atre  remarqué.  C'est  la  contre-partie  des  dépenser  de 
cour.  On  fit  en  effet  beaucoup  sons  le  rfegne  de  Henri  IV 
pour  l'entretien  des  routes  et  dos  ponts,  surtout  à  partir 
de  1603  *.  On  ajouta  m^me  aux  routes  ordinaires  du  vmei 
nouvelle!  :  en  160i,  le  canal  qui  devait  unir  la  Loire  àU 
Seine  fut  commencé  '. 

Quant  aux  dépenses  militaires,  elles  ne  paraltroot  pas 
excessives  (un  quart  du  budget),  si  l'on  envisage  les  iin< 
menses  préparati&  qui  se  fusaient  eu  1609  contre  la  mai- 
son d'Autricbe.  Sutly  n'était  pas  'partisan  des  années 
nombreuses  en  temps  de  paix  ;  il  s'efforçait  surtout  de 
supprimer  les  garnisons  inutiles,  entretenues  dans  l'inté- 
rêt des  commandants  militaires  plutôt  que  dans  l'intérêt 
du  royaume.  Après  le  traité  de  Vervins,  il  avait  demandé 
de  grandes  réductions  sur  l'effectif  des  troopaa  i  il  les 
avait  obtenues  en  partie*.  Mus  depuis  quelques  années, 
voyant  imminente  la  guerre  avec  l'Autnche,  et  la  jugeant 
nécessaire  pour  l'accomplissement  des  vastes  plans  poli- 
tiques que  Henri  IV  et  lui  avaient  conçus,  il  dlsposùl 
toutes  cboses  de  manière  à  procurer  un  succès  prompt  et 
décisif. 

Nous  n'avons  pas  h  examiner  si  l'espoir  d'un  pareil 

*  Voir,  dans  les  Eeon.  roy ,  passlm,  la  correspoodaece  de  Sull;  anc 
Heori  IV.  Henri  IV  demande  sans  cesse  de  l'argent  pour  son  jeu,  pour 
ses  plaisin,  pour  ses  amis  ;  mais  il  s'en  excuse  :  cela  même  était  ua 
tnln. 

■  D'âpre!  Mallet,  la  moyenne  des  ponts  et  chaussées  de  IBOO  i  ItM 
estdelS.SST  livres;  de  I60S  à  1809,  —  910,389. 

•  Voir  H.  Poirson,  111,  chsp.  vi. 

'  Voir  sa  lettre  à  Benri  IV,  Eeon,  rojf.,  cbap.  lxxxi. 
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saec%s  étut  légitime.  Ce  qui  est  indahitahle,  c'est  qne  la 
guerre  menaçait  nos  ftnanceB  d'une  épreuve  périllense. 
Déjà,  dans  tes  projets  de  Sully,  on  voit  apparaître  des  ex- 
pédients de  mauvais  augure  <  : 

Une  nouvelle  évaluation  des  marofaandises  soumises  aux 
traites  foraines  ou  domaniales  et  aux  péages  des  rivières  ; 

Une  augmentation  dos  droita  d'entrée  dans  les  villes  ; 

Une  augmentation  des  aides  ;  leur  établissement  en  Bre- 
tagne ; 

Des  mesures  inquiétantes  pour  les  propriétaires  de  ma- 
rais salants  ; 

Une  cme  d'un  écu  par  muid  de  sel,  ou  lil"  par  muid  ; 

De  nombreuses  créations  d'offices. 

De  tous  ces  projets,  le  dernier  seul  souriait  au  roi.  Sans 
les  repousser,  il  accueillait  les  autres  avec  méfiance  :  «  Il 
y  aura  bien  des  crieries,  »  disait-il  k  propos  des  gabelles  ; 
et  à  propos  des  aides  :  «Regardons,  je  vous  prie,  au  sou- 
lagement du  peuple  autant  qu'il  se  pourra,  n 

n  est  juste  dédire  quenous  ne  savons  pas  jusqu'à  qoel 
point  et  dans  quelle  mesure  Sully  aurait  exécuté  ce  qu'il 
proposait.  Il  avait  l'esprit  fertile  en  expédients  finan- 
ciers ;  mais  il  étut  d'une  grande  réserve  dans  la  pratique. 
D  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  guerre  au  debors 
contre  l'Eepagae,  c'était  la  guerre  au  dedans  contre  les 
amis  de  la  politique  espagnole,  tes  favoris  de  la  reine,  les 
anciens  ligueurs,  les  jésuites,  contre  tous  ceux  enfin  qui 
détestaient  l'édit  de  Nantes  et  regrettaient  les  vieux  abus. 
Henri  IV  écbappant,  par  une  lutte  nouvelle,  aux  in- 
fluences de  la  cour,  Sully  pensait  peut-être  que  ce  qu'on 
donnerait  de  plus  aux  armées  on  te  donnerait  en  moins 
aux  parasites,  aux  fanatiques  et  aux  intrigants. 

■  Èton.  roy.,  chsp.  ci. 
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Le  coup  de  poignard  de  Ravaillac  prévint  cette  lutte. 
Le  lendemain  du  sacre  de  la  reine ,  le  14  mai  1610, 
Henri  IV  périt  assassiné.  La  mort  du  loi  entraîna  la 
chnte  du  miaistre  et  livra  leur  œuvre  commune  à  la 
merci  de  leurs  ennemis. 

Laissant  de  cAté  des  projets  étouffés  dans  leur  germe, 
revenons  aux  faits  accomplis. 

De  ces  faits  et  des  chiffres  qui  en  expriment  les  résul- 
tats définitifs,  une  chose  ressort  avec  évidence  :  la  di- 
minution progressive  des  charges  et  l'augmentation 
croissante  des  revenus  aboutissant  à  un  budget  qui  se 
solde  par  un  excédant  de  recettes  considérable  avec  une 
réserve  équivalente  à  la  dépense  d'une  année  entière. 
Certes,  cela  seul  suffirait  pour  distinguer  Sully  de  la 
foule  des  ministres  qui,  avant  lui  ou  après  lui,  ont  manié 
les  finances  de  l'État.  Rien  n'est  plus  commun,  dans  les 
budgets,  qu'un  équilibre  apparent  obtenu  par  des  arti- 
fices de  comptabilité;  rien  n'est  plus  rare  qu'un  équilibre 
réel  établi  sur  une  base  large,  solide  et  durable. 

Si  l'on  considère  non  pas  seulement  l'état  des  revenus 
publics,  mais  leur  source,  à  ce  point  de  vue,  qui  embrasse 
tout  &  la  fois  les  intérêts  des  contribuables  et  ceux  du 
Trésor,  la  supériorité  de  Sully  est  moins  éclatante. 

On  chercherait  vùnement  dans  son  œuvre  administra- 
tive une  grande  innovation.  On  n'y  trouve  rien  de  com- 
parable au  système  suivi  par  Louis  XI  pour  rendre  plus 
facile  la  perception  des  aides  et  celle  des  tailles,  con- 
finées chacune  dans  des  régions  distinctes,  ni  aux  me- 
sures adoptées  par  Colhert  pour  simplifier  le  tarif  des 
douanes,  ni  à  l'impôt  du  vingtième  étabh  en  1710  sous 
l'influence  des  idées  de  Vauban,  ni  aux  courageux  ef- 
forts de  Turgot  pour  abolir  les  corvées  et  les  maîtrises. 
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A  plus  forte  raisou,  aocune  de  ces  réformes  radicales 
qui  do  loin  en  loin  sortent  des  cotrailles  du  peuple, 
comme  la  restrictioa  des  droits  féodaux  par  les  com- 
munes du  douzième  siècle,  ou  l'abolition  de  la  taille 
seigneuriale  par  les  États  de  1439,  ou,  enfin,  le  doq- 
Teau  régime  inauguré  par  la  BévoluttOQ.  On  n'y  ren- 
contre pas  non  plus  une  réduction  d'impdts  qui  paisse 
soutenir  le  parallèle  avec  cette  réduction  prodigieuse 
opérée  à  la  suite  des  États  de  1484.  Sully  réduisit  les 
tailles  d'uQ  neuvième,  mais  il  aggrava  les  gabelles,  les 
aides  et  plusieurs  traites  locales  ;  sous  Charles  Vm  et 
Louis  Xn,  les  tailles  avaient  été  réduites  de  plus  de  moi- 
tié sans  la  moindre  aggravation  des  taxes  indirectes  pen- 
dant près  de  vingt  ans, 

A  défaut  de  changements  profonds,  Sully  fit  subir  à 
l'impAt  un  certain  eoBomble  de  modifications  trop  super- 
ficielles pour  avoir  une  grande  portée  dans  l'avenir,  assez 
graves  néanmoins  pour  exercer  une  heureuse  influence 
sur  le  présent. 

La  plupart  de  ces  modifications  ne  sont  qu'un  retour 
vers  le  passé,  mais  un  retour  judicieux.  C'est  ainsi  qu'a- 
près avoir  toléré  quelque  temps  la  pancarte,  il  la  sup- 
prima et  sous  ce  rapport  rentra  dans  les  voies  tracées 
par  Louis  XI.  C'est  ainsi  que,  reprenant  une  idée  déjà 
exprimée  dans  un  édit  de  1S79,  il  rendit  moins  inique 
la  capitation  du  sel.  C'est  ainsi  qu'il  rétablit  dans  sa  ri- 
gueur le  principe  de  la  réalité  des  taOles  en  Languedoc, 
principe  salutaire  compromis  par  les  récentes  francbises 
de  quelques  villes.  C'est  ainsi  que,  par  une  confirmation 
nouvelle  et  une  application  plus  scrupuleuse  des  an- 
ciennes ordonnances,  il  améliora  l'assiette  des  tailles. 
C'est  ainsi  qu'U  restaura  la  liberté  du  commerce  des  cé- 
réales, liberté  si  souvent  proclamée,  si  souvent  refusée 
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dans  notre  histoire.  C'est  ainsi,  enfin,  qu'il  ramena  entre 
les  revenus  affermés  et  les  revenus  non  affenués  une 
proportion  conforme  aux  traditions  fiscales  de  la 
royauté. 

On  sait  qu'à  la  fin  du  moyen  âge,  quand  les  revenus 
de  la  monarchie  française  commencèrent  à  se  consolider, 
la  permanence  des  aides  levées  sous  forme  de  droits  sur 
les  marchandises  précéda  la  permanence  des  aides  levées 
sous  formes  de  taille.  Depuis  1439,  toutes  deux  devinrent 
permanentes  et  grandirent  ensemble  h  peu  près  égale- 
ment. Telle  est  du  moins  la  tendance  générale,  sinon 
constante,  qu'on  observe  &  travers  bien  des  vicissitudes 
pendant  plus  d'un  siècle.  Dans  les  dernières  années  du 
règne  de  François  I"  et  sous  Henri  II,  l'équilibre  fut  dé- 
rangé par  une  augmentation  excessive  des  tmltes,  par 
l'importance  croissante  des  subventions  sur  les  villes  et 
le  chi&e  énorme  des  décimes  ecclésiastiques.  Henri  III 
réussit  à  doubler  les  tailles  ;  ses  efforts  pour  élever  an 
même  niveau  le  produit  des  taxes  indirectes  échouèrent 
en  partie  :  insuccès  qui  s'explique  suffisamment  par  l'in- 
certitude des  relations  commerciales ,  le  désordre  du 
royaume  et  la  corruption  des  fonctionnaires  chargés  de 
'la  mise  en  ferme.  Les  mêmes  causes  produisirent  des 
effets  analogues  dans  les  premières  années  du  règne  de 
Henri  IV.  Elles  cessèrent  peu  à  peu  à  partir  de  JS97, 
grAce  à  des  circonstances  exceptionnelles  dont  Sully  pro- 
fita avec  habileté. 

En  1687,  la  proportion  des  taxes  indirectes  avec  les 
impAts  directs  est  de  34  pour  100.  En  1609,  elle  est  de 
7a  pour  100. 

Ce  résultat  est  un  des  traits  les  plus  saillants  de  l'ad- 
ministration de  Bully.  Considéré  en  lui-même,  abstrac- 
tloa  ftdte  du  système  auquel  il  se  rattache,  il  n'anrait. 
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jBelon  nona,  qu'une  valeur  très-contestable.  Beaucoup 
d'économistes,  depuis  les  récents  progrès  de  la  science 
sociale,  repoussent  le  principe  qui  consiste  à  varier  l'im- 
pAt  soDs  prétexte  d'en  rendre  le  poids  moins  sensible. 
Os  admettent  bien  que  varier  l'impôt  soit  un  moyen 
efficace  pour  en  dissimuler  le  montant,  mais  ils  pensent 
que  rillnsion  ainsi  produite  cache  derrière  elle  des  maux 
d'autant  plas  graves  qu'ils  sont  plus  obscurs.  Ébranlé 
anjourd'hoi  dans  l'esprit  de  quelques  hommes  d'État 
et  d'un  grand  nombre  d'hommes  d'étude,  le  principe 
de  l'impôt  varié  a  toujours  été  la  maxime  favorite  des 
gens  du  fisc.  Sully  en  était  imbu  comme  tant  d'autres 
finaaàers  ;  il  devait  donc  être  enclin  &  augmenter 
l'impôt  le  plus  &ible  et  à  diminuer  l'impôt  le  plus 
fort. 

D'autres  motifs  encore  l'engageaient  à  relever  l'im- 
portance des  taxes  indirectes,  motifs  tirés  de  la  situation 
du  royaume  et  des  vices  d'une  organisation  fiscale  dont 
il  maintenait  les  bases.  A  l'issue  des  guerres  religieuses, 
les  campagnes  étaient  ruinées,  l'agriculture  languissait. 
Diminuer  les  tailles,  c'était  en  quelque  sorte  rendre  la 
vie  aux  paysans.  Or  les  tailles  étant  diminuées,  qucllea 
ressources  s'olTnùent  pour  combler  le  déficilT  On  ne 
pouvait  demander  au  clergé  plusieurs  décimes,  comme 
an  temps  des  persécutions  contre  les  hérétiques.  Les 
villes  n'étaient  guère  disposées  à  fournir  des  subventicos 
volontaires  sous  forme  d'impôt  direct.  On  ne  respectait 
pas  leurs  libertés;  elles  se  retranchaient  dans  leurs  pri- 
vilèges. Restaient  les  taxes  indirectes.  C'était  le  seul 
moyen  de  faire  contribuer  dans  une  large  mesure  la  no- 
blesse, le  clergé,  les  officiers  du  roi,  les  bourgeois  des 
villes  franches,  en  un  mottousles  privilégiés.  Ces  motifs, 
insuffisants  pour  justifier  un  novateur,  justifient  Solly, 
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qoi  voulait  détruire  les  abus,  mais  qui  ne  voulait  pas 
changer  les  institutions. 

Les  taxes  indirectes  avaient  en  outre  cet  avantage  aux 
yeux  de  Sully  qu'elles  permettaient,  dans  certains  cas, 
d'atteindre  les  objets  de  luxe;  de  \h  sa  persistance  à 
soutenir  la  douane  de  Vienne,  si  funeste  au  commerce 
du  Levant.  Malheureusement,  elles  atteignaient  bien  plus 
encore  les  denrées  ou  marchandises  destinées  au  pauvre 
peuple,  le  sel,  la  viande,  les  vins  de  qualité  inférieure, 
tes  draps  grossiers,  le  bois  à  brûler  et  autres  du  même 
genre. 

Tout  en  admettant  la  nécessité  de  ces  taxes  et  de  leur 
aggravation,  on  doit  regretter  que  Sully  n'ait  pas  entre- 
pris de  les  rendre  plus  simples,  moins  inégales  et  moins 
vezatoires.  L'assemblée  de  Saint-Germain,  en  1574, 
avait  fait,  dans  ce  sens,  des  propositions  qu'il  no  devait 
pas  ignorer,  et  qu'il  aurait  dû  mettre  à  profit  s'il  les  con- 
nùseait. 

A  vrai  dire,  il  était  plus  préoccupé  d'exploiter  ces 
taxes  que  de  les  perfectionner.  D  aimidt  à  calculer  leur 
produit  futur,  h  discuter  le  prix  de  leur  mise  à  ferme, 
n  trouvait  dans  ces  sortes  de  marchés  on  certain  pUusir, 
où  l'homme  d'affaires  avait  plus  de  part  que  l'homme 
d'État. 

Ed  ce  qui  touche  l'organisation  de  l'impAt,  l'ceuvre 
de  Sully  témoigne  d'un  rare  talent,  qui  dépasse  de  beau- 
coup l'habileté  vulgaire  des  financiers  à  expédients, 
mais  qui  ne  s'élfeve  pas  jusqu'au  génie.  La  grandeur 
y  manque.  Elle  se  montre,  au  contraire,  avec  une  ma> 
jesté  souveraine,  dans  une  autre  partie  de  son  œuvre, 
qu'on  peut  appeler  ia  partie  morale,  je  veus  parler  de 
88  lutte  contre  les  usurpateurs  des  revenus  de  l'État. 
Inaccessible  à  la  comiptiou,  inaccessible  à  la  crainte. 
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il  repousse  ces  usurpateurs  [quels  qu'ils  soient  :  grands 
seigneurs  de  la  cour,  favoris  de  la  reino ,  riches  par- 
tisans, serviteurs  et  maîtresses  du  roi.  Non-seulement 
il  résiste  aux  usurpations  présentes ,  mais  il  annule , 
autant  qu'il  dépend  de  lui ,  les  usurpations  passées, 
n  brise  sans  pitié  les  situations  créées  ou  tolérées 
avant  lui  par  les  ministres  de  Henri  III,  ou  par  ceux 
de  Henri  IV.  Il  respecte  en  murmurant  les  traités  faits 
avec  les  chefs  de  la  Ligue.  Haïs  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  le  permettent ,  que  le  bien  de  l'État  le 
commande  et  que  la  justice  l'autorise,  il  n'hésite  pas  & 
froisser  les  intérêts  des  gouverneurs  de  provinces,  des 
commandants  de  places  fortes,  des  officiers  do  finances, 
des  détenteurs  de  biens  domaniaux,  des  pensionnaires  et 
même  des  rentiers  munis  de  titres  équivoques.  Partout 
et  toujours,  il  est  l'ennemi  implacable  de  la  fraude  et  du 
désordre.  L'esprit  de  la  Renaissance  n'a  fait  que  l'ef- 
flenrer;  mais  on  sent  en  lui  le  souffle  de  la  Réforme.  Sa 
conscience  droite  et  ferme  proteste  contre  le  trafic  des 
choses  saintes,  et  la  chose  sainte,  pour  lui,  c'est  la  chose 
publique. 

Quant  à  Henri  IV,  bien  qu'il  ^t  quelquefois  entravé 
les  efforts  de  son  ministre,  on  doit  reconnaître  que  parmi 
ses  prédécesseurs  et  parmi  ses  successeurs  on  n'en  voit 
aucun  qui  eût  prêté  h  Sully  un  concours  plus  sûr  et  plus 
efficace. 

Une  grande  faute  cependant  pèse  sur  leur  mémoire. 
Ils  n'ont  pas  voulu  associer  les  États  généraux  à  leurs 
desseins.  Us  ont  tenu  la  natiou  à  l'écart  ;  ils  ont  fait  pis 
que  de  méconnaître  ses  droits  :  ils  s'en  sont  moqués. 
Comme  Louis  XH  et  comme  Charles  V,  ils  ont  bAti  sur 
le  sable,  c'est^-dire  sur  le  principe  de  la  monarchie 
pure,  n  a  suffi  que  l'un  d'eux  mourût  pour  faire  éva- 
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nouir  le  bien  qu'ils  avaient  accompli  ensemble.  Sully 
survivant,  mais,  après  une  lutte  pénible,  exilé  de  la 
scène  politique  où  il  avait  joué  un  si  noble  râle,  eut  la 
douleur  de  voir  le  £ruit  de  ses  longs  travaux  dévoré  par 
les  rapines  des  grands  seigneurs  et  des  courtiBaus. 
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Si  jamais  peuple  fut  puni  de  s'être  abandonné  sona  ré- 
serve à  la  foi  monarchique,  certes  ce  fut  le  peuple  fran- 
çais dans  cette  triste  période  qui  de  Sully  conduit  & 
Colbert.  Les  affaires  publiques  passent  successivement  par 
trois  phases  distinctes,  et  à  chacune  de  ces  phases  le  mal 
s'aggrave  :  d'abord  un  gouvernement  faible,  qui  dissipe 
les  ressources  extraordinaires  accumulées  depuis  dix 
ans,  compromet  les  revenus  actuels,  entame  les  revenus 
futurs,  crée  un  pénible  état  de  gène;  puis  un  gou- 
vernement fort,  qui  tente  vainement  quelques  réformes, 
double  les  charges  des  contribuables,  écrase  les  résistances 
quelles  qu'elles  soient,  justes  ou  injustes,  et,  en  exaltant 
la  puissance  militaire  au  préjudice  de  la  puissance  pro- 
doctrice,  tarit  presque  les  sources  de  la  vie  ;  enfin  l'anar- 
chie achève  l'œuvre  de  la  compression  et  la  misère,  par 
son  excès  même,  produit  une  sorte  de  liquidation  hor- 
rible, condition  cruelle  mais  nécessaire  du  rétabhssement 
de  la  prospérité  sous  le  régime  de  la  monarchie  absolue. 

Le  meurtre  qui  mit  sur  le  trdne  un  enfant  de  neuf  aos 
k  la  place  d'un  prince  énergique,  habile  et  expérimenté, 
montre  bien  oe  qu'il  y  a  de  précaire  et  de  honteux  dans 
la  condition  des  peuples  qui  n'ont  pas  su  s'affranchir  des 
hasards  de  l'hérédité.  Le  fermer  des  misérables  dispose 
de  leur  sort,  il  a  entre  ses  mains  un  pouvoir  étranga, 
tpû  se  manifeste  par  un  acte  unique  et  décisif.  Il  dépend 
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de  lui  de  faire  soa  coup  d'État  ;  ce  coup  d'État,  il  est 
vrai,  no  brise  point  les  institutions,  mais  il  brise  ce  qui 
est  en  dehors  d'elles,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  soumis 
à  la  volonté  du  monarque  :  il  atteint  ou  menace  la  poli- 
tique étrangëre  et  la  politique  intérieure,  la  fortune  pu- 
blique et  la  fortune  privée,  la  sécurité  des  persoDueSj 
leur  travail,  leur  commerce,  leur  religion,  en  un  mot 
leur  développement  moral  et  matériel. 

Il  y  eut  alors  en  toute  chose  un  brusque  revirement. 
On  était  dans  la  voie  de  l'ordre  et  du  progrès  ;  on  eatra 
dans  la  voie  du  désordre  et  de  la  décadence.  Abstraction 
faite  de  ceux  à  qui  il  était  échu  de  diriger  les  affaires,  les 
circonstances  n'offraient  rien  qui  ne  fût  favorable.  La  na- 
tion entière,  hormis  quelques  individus,  pénétrée  d'une 
douleur  sincère  et  profonde,  entourant  d'une  sorte  de 
culte  la  mémoire  du  roi  défunt,  nullement  disposée  à  la 
révolte,  ne  demandant  aucune  réforme  impraticable, 
attendait,  non  sans  crainte  mais  sans  hostilité,  les  résolu- 
tions de  la  régente  :  aucun  signe  do  fanatisme,  au  con- 
traire un  esprit  de  concorde  très-manifeste  ;  au  dehors 
un  grand  prestige,  des  alliances  solides  et  des  ennemis 
affaiblis;  au  dedans  des  arsenaux  bien  garms,'des  troupes 
disciplinées,  commandées  par  de  bons  ofEciers,  des  routes 
bien  enta-etennes,  le  conmierce  florissant,  l'agriculture 
prospère,  des  revenus  assurés,  les  dépenses  inférieures 
■aux  revenus,  quoique  largement  réglées,  une  réserve 
considérable  dans  les  caisses  de  l'épargne. 

Â  tous  ces  éléments  de  force,  d'union  et  de  prospérité, 
se  mêlaient,  sans  doute,  des  éléments  de  faiblesse  et  de 
discorde  :  les  esprits  soupçonneux  cherchaient  jusque  sur 
les  marches  du  trAne  des  complices  du  crime  de  Ra- 
vûllac  ;  les  vieux  préjugés  et  les  vieilles  haines,  qui  ten- 
daient à  disparaître  du  sein  des  masses,  trouvaient  encore 
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asile  au  sein  des  parlementa  ;  les  protestants  étaient  alar- 
més et  inquiets  ;  les  grands  seigneurs,  avides  de  privilèges, 
de  domination  et  d'argent  ;  les  gens  de  finances,  impa- 
tients desecouer  le  joug  du  devoir.  Il  fallait,  par  une  at- 
titude ferme  et  énergique,  contenir  les  grands  seigneurs, 
rassurer  les  protestants  par  des  garanties  sérieuses,  dis- 
siper les  soupçons  par  l'éloignemeat  de  certains  aventu- 
riers, justement  suspects,  et  surtout  écarter  avec  soin  les 
amis  de  l'Espagne.  Contre  les  parlements,  on  avait  la  res- 
source des  États  généraux,  loyalement  consultés  ;  contre 
les  financiers,  Sully  suffisait. 

Malheureusement,  tout  autre  fut  la  politique  de  la 
régence.  Déjà,  du  vivant  de  Henri  IV,  Marie  de  Médicis 
avait  exercé  une  influence  funeste.  Aifiranchie  de  l'auto- ■ 
rite  maritale  et  régente  du  royaume,  elle  se  livra,  sans 
frein,  à  ses  penchants  pour  les  disciples  de  Philippe  II, 
les  aventuriers  italiens  etles  jésuites.  Elle  livra  son  inti- 
mité aux  Concini  ;  on  vit  siéger  dans  ses  conseils  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  et  le  père  Gotton.  En  1612,  elle  conclut 
ces  fameuxmariages  espagnols  qui  furent  la  cause  de  tant 
de  (roubles.  En  1613,  elle  fit  de  Concini  un  maréchal  de 
Praoce  *.  Par  ses  alliances  antinationales,  elle  fournissait 
des  prétextes  aux  mécontents,  et  irritait  les  huguenots, 
901,  malgré  la  confirmation  formelle  de  l'édit  de  Nantes, 
ne  pouvaient  s'empêcher  de  voir  dans  une  entente  avec 
l'Espagne  le  prélude  d'une  Saint-Barthélémy.  Par  k 
bassesse  de  ses  inclinations,  elle  dégradait  la  dignité  du 
pouvoir  suprême,  et  se  mettait  k  la  merci  des  ambitieux  ; 
comment  refuser  aux  exigences  des  grands  seigneurs  ce 
qu'on  accordait  aux  convoitises  d'un  favori?  De  là  tous 
les  désordres  de  cette  épdque. 

'  {te  Tapp^  le  maréchal  d'Ancre.' 
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loeapaUe  de  oommtaâer  l'obAiasanM  et  ind^e  ai 
Tobteiiir,  la  i^geote  l'acheta. 

Loi  penaioDS  furent  portées  de  a  mlllioDS  &  S  *.  GocdA, 
d'Épemon,  Bellegarde,  Bouillon,  Mayenne,  Goise,  Ven- 
ddme,  et  beaucoup  d'autres,  reçureat  des  sommes  énor* 
mes.  Jeannin  estime  le  montant  de  ces  dons  k  9  nulliona*. 
Â  ce  prix,  on  évita  la  guerre  civile  pendant  quelques  an- 
nées ;  et  le  prix  ne  paraîtrait  paa  excessif,  si  aucun  autre 
moyen  de  maintenir  la  paix  n'e6t  été  possible,  et  si  cette 
paix  eût  été  définitive. 

Avec  un  pareil  système  de  gouvernement,  l'adminis- 
tration des  finances  ne  pouvait  se  maintenir  telle  qu'elle 
avut  été  pendant  lei  treiia  deniitevi  années  du  rfegne  de 
•Henri  IV. 

Dès  la  fin  de  mai  1610,  Snlly  avait  offert  sa  démissicn. 
Elle  De  fut  pas  acceptée.  Il  l'offrit  de  nouveau  au  mois 
d'octobre,  et  elle  futeuoore  refusée.  On  hésitait  de  part 
et  d'autre  devant  une  rupture  irrévocable.  Mais,  de  plu 
en  plus,  les  Ueni  sa  rel&chaient.  Sully  conservait  en  ap- 
parence le  maniement  des  affaires.  L'autorité  réelle  lui 
échappait.  On  te  consultait  avec  nue  certaine  déférence-; 
on  la  sollicitait  même.  Seulement  on  se  dispensait  de 
suivre  ses  avis  quand  ils  déplaisaieut,  et  on  néf^igeait 
d'exécuter  ses  ordres  quand  ils  contrariaient  les  intérêts 
de  ta  cour.  Dans  le  sein  du  conseil,  on  faisait  revivre  de 
vieilles  dettes  acquittées  ou  prescrites  ;  on  accordait  dea 
rabais  aux  fermiers  t  on  supprimait  le  bureau  de  la  traite 
domaniale  &  Sedan,  parce  qu'il  gênait  le  duc  de  Booillon; 
on  augmentait  sans  cesse  les  pensions  et  les  dons  ;  on  pro- 
posait sana  cesse  la  »éation  de  nouveaux  offices,  la  vente 

'  Hayer,  XVII,  compte  rendu  de  Jeannin. 

>  Voir  sa  lettre  du  26  juin  1615,  rapportée  dans  ses  Nêgodations 
{coll.  Michaud,  S*  sér.,  t.  IV,  p.  «W). 
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it  ËmdÛHs  fiscaloB,  la  révocafioo  des  «  partis  b  faits 
pour  le  rachat  des  rçntes  et  da  dontaiao.  Sully  était  seul 
faut  oembattra  oes  projets.  Il  luttait  en  vain-,  à  vrai  dire, 
la  lutte  n'é^t  qa'ume  protestation,  flors  du  conseil,  il 
Hùi  «ssttiUi  par  «ne  tonrbe  de  personnages  divers  qoi, 
sninmt  l'exemple  des  grands  seigneurs  et  des  favoris  de 
k  raiBe,  se  précipitaient  pgur  prendre  leur  part  des  dé- 
niera publics*. 

Ud  jour,  la  tvésorier  de  l'épargne  lui  présenta  pour  értre 
■tRiié  on  acquit  de  comptant  qui  l'étonna  ;  il  a'agiasùt 
d'ans  somme  de  8O0,0W*.  Un  billet  écrit  de  la  propre 
siaio  de  la  reine  déclarait  que  cette  dépense  avait  été  or- 
ionoée  pu  le  fes  roi.  Bully  savait  le  contraire.  Il  refusa 
designer'.  Dégoûté  de  ses  fonctions,  il  se  retira  à  lacam- 
pa(pie.  Cependant  il  <iit  rappelé  avec  instance  et  revint. 
S  espérait  peut-^tre  iittérosser  au  bien  de  l'État  quel» 
f&es-ons  des  vieux  oofkaelllers  de  Henri  IV.  Il  se  retrouva 
plus  isolé  qaejamais.  Il  était  oomote  un  étranger  »u  milieu 
de  ces  gens  de  cour  si  peu  soacieux  de  la  chose  publique. 
l£»  iniérèts  privés  dominaient  tout.  Inflexible,  mais  im- 
paissant,  Snlly  défendait  one  cause  perdue  à  l'avance.  H 
uâatait,  le  eteor  navré,  à  la  destruction  de  son  osuvre. 

Un  fies  abus  les  plus  f&cheux  de  cette  époque  consistait 
i  multiplier  les  garnisons  inutiles  afin  de  mnltipliw  les 
commandants  do  place.  Villeroy,  dans  l'intértt  de  son  fils, 
proposa  d'en  établir  une  à  Lyon.  Elle  devtdt  coûter 
1,200,000";  mais  on  trouverait  la  somme  par  l'annula- 
tion de»  traités  conclus  pour  le  rachat  des  domaines  du 
hymmaié.  Sully  essaya  en  vain  de  faire  repousser  le  pro- 
jet. Il  se  lassa  alnro  d'une  résistance  «ans  espoir,  et,  ne 

'  Eeon.  roy.,  chap.  CGVU  et  ccvm, 
•  tkid.f  cbsp.  ccnii. 
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voulant  plus  couvrir  de  son  nom  des  actes  que  sa  con- 
science flétrissait,  il  sortit  du  conseil  '. 

Le  26  janvier  1611,  sa  démission  de  surintendant  des 
finances  fut  acceptée.  Le  même  jour,  il  reçut  décharge 
des  deniers  de  la  Bastille.  Le  lendemain,  on  lui  remit  un 
don  de  300,000",  et,  le  20  mai,  une  pension  de  48,000' 
(au  lieu  de  24,000)  lui  fut  accordée.  Loin  de  dédaigna 
ces  récompenses,  il  insista  pour  les  obtenir  *.  Il  ne  crai- 
gnait pas  d'être  confondu  avocceuxqui,  sans  avoir  rendu 
aucun  service,  vivaient  aux  dépens  de  l'épargne.  En 
effet,  U  y  avait  entre  eux  et  lui  une  différence  profonde; 
sans  la  méconnaître^  on  doit  regretter  que  Sully,  dont  la 
probité  fut  irréprocbable,  n'ait  pas  donné  l'exemple  du 
désintéressement. 

A  cette  époque,  il  était  encore  dans  la  vigueur  de  l'&ge 
et  dans  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles.  Il  se 
résigna  difficilement  au  repos.  Mais  il  n'était  pas  homme 
d'opposition.  11  était  trop  royaliste  pour  tenter  quelque 
entreprise  sérieuse  sans  le  concours  de  la  royauté.  Il  ne 
prit  aucune  part  aux  États  de  1614.  Pendant  plusieurs 
années,  il  intervint  dans  les  affaires  des  huguenots;  ses 
démarches  conciliatrices  n'obtinrent  qu'un  succès  éphé- 
mère. Â  partir  de  1622,  il  renonça  tout  &  fait  &  la  vie  pu- 
blique, et  se  retira  sur  sa  terre  de  Vïllebon,  en  Beauce. 
Tout  entier  désormais  au  souvenir  du  passé ,  il  fît  ré- 
diger, par  ses  secrétaires,  les  Mémoires  des  sages  et 
royales  économies  cCÈtat  de  Henri  le  Grand,  et  des  ser- 
vitudes utiies,  obéissances  convenables  et  admimstnUions 
loyales  de  Hlaximilien  de  Béthune,  mémoires  si  précieax, 
malgré  leurs  imperfections.  H  mourut  le  22  décem- 
bre 1641,  &gé  de  quatre-vingt-deux  ans. 

'  £eoii.  n^.,  chap.  ccviii. 

*  Voir  sa  lettre  du  mois  d'aTfil  èi  la  r^eute.—  Ibid.,  chap,  Gcvm. 
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Après  SuUy,  il  n'y  eut  pas  de  surintendant.  Les  finances 
furent  confiées  à  trois  conseillers  d'État  :  Jeannin,  Ch&- 
leauneuf  et  de  Thou,  Jeanoin  ayant  la  haute  direction 
sDos  le  titre  de  contrôleur  général  '. 

Il  est  indispensable,  pour  apprécier  leur  administra- 
tion, de  distinguer  les  revenus  ordinaires  des  revenus 
extraordinaires. 

Les  premiers  embrassent,  outre  le  domaine,  la  taille 
avec  ses  accessoires,  les  gabelles,  les  aides,  les  cinq 
grosses  fermes  et  les  autres  droits  sur  la  circulation  des 
marchandises,  c'est-à-dire  tous  les  impAts  proprement 
dits.  Sans  trop  s'écarter  du  syslëmo  suivi  par  Sully,  on 
Dc  laissa  pas  de  les  modifier  d'une  manière  assez  sen- 
sible. Les  modifications  portent  sur  les  tailles,  sur  les 
gabelles  et  sur  les  traites. 

Au  sujet  des  tailles,  deux  ordonnances  doivent  être 
signalées.  L'une,  du  mois  de  juillet  161 1 ,  fait  remise  des 
arrérages  des  tulles  antérienres  à  l'année  1603'.  C'était  en 
quelque  sorte  la  continuation  de  l'édit  de  mars  1600,  qui 
avait  fût  remise  des  arrérages  antérieurs  h  l'année  1897  ; 
Reniement,  cette  fois,  la  perte  tombait  &  la  charge  du  Tré- 
sor, et  la  remise  des  arrérages  anciens  no  fut  pas  accom- 
pagnée d'une  réduction  des  tailles  courantes.  Par  l'exten- 
sion donnée  à  l'édit  do  mars,  on  espérait  ramener  à  la 
culture  de  ta  terre  un  grand  nombre  do  paysans  qui,  pour 
échapper  aux  poursuites  des  sergents  du  fisc,  se  condam- 
aaient  &  une  vie  errante  ;  mais  on  ne  pouvait  atteindre  ce 
résultat  d'une  manière  complète  que  par  un  ensemble  de 
mesures  qui  ne  fut  {)as  adopté. 

La  seconde  ordonnance,  relative  aux  tailles,  est  du 

'  Mémoires  de  Pootcbartrain  (coll.  Hichaud,  2*  sér.,  t.  V,  p.  31l]> 
ir».  II,  1»  132. 
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mois  de  joio  1614'.  Elle  aupfnme  certains  privilé^s, 
parmi  lesqoels  c«ux  des  collecteurs  et  greffiers  dea  tailles, 
eeuz  des  onvriera  en  soie,  des  Terriers,  des  maîtres  de 
mines  ou  forges  de  fer.  Elle  limite  à  la  somme  de  10"  le 
prrrilége  des  élus  et  autres  officiers  attachés  i  une  élec- 
tion particuli^.  Les  officiers  domestiques  da  roi  et  pln- 
sieurs  officiers  de  l'armée  sont  maintenus  dans  leurs 
franchises,  mais  à  condition  de  faire  nu  service  réel,  et 
d'avoir  leurs  noms  couchés  sur  les  états  du  jour.  D'aprfes 
l'article  13,  a  nul  ne  pourra  être  exempt  des  tailles  par  le 
seul  consentement  des  habitants  du  lieu.  »  Que  d'abus 
laisse  entrevoir  un  pareil  article  I  II  7  avait  donc  des  ha- 
bitants qui  consentaient  &  sopporter  la  charge  des  autres; 
et  sans  doute  ceux  qui  acceptdent  la  surcharge  n'étaient 
pas  les  plus  riches,  car  alors  pourquoi  défendre  ee  gmre 
4' exemption? 

Le  chilfre  des  tailles  ne  parait  pas  avoir  varié  jnsqu'en 
16U.  En  1614,  il  y  eut  one  aogmentatlon  de  1,118,000", 
soit  environ  7  pour  100  ;  car,  en  1609,  les  tailles,  y  com- 
pris le  taillon,  montaient  à  15,825,000%  et,  en  1614,  elles 
montèrent  à  16,940,000  *. 

A  l'inverse  des  tailles,  les  gabelles  et  les  traites  fnrent 
l'objet  de  quelques  dégrèvements.  Dès  la  fin  de  1610, 
Sully  ét&nt  encore  ministre,  le  prix  du  sel  fut  diminué 
de  SO  sols  dans  les  pays  de  grandes  gabelles,  de  S3  sols 
4  deniers  dans  te  Lyonnais  et  de  37  sots  par  quintal  (16  sols 


'  Enregistrée  par  la  Cour  des  aides  six  moù  après,  en  décembre.— 
Isàmbert,  XVI,  p.  47. 

*  Forbonnais  (1,  p.  140)  parle  d'une  augmentation  de  3  deniers 
pour  livre,  soit  197,812  lÎTres.  Hias  la  comparaison  des  chî&es  indique 
une  augmentation  beaucoup  plus  Torte.  —  Voir  7\mté  du  revetw  et 
dépmuet  pour  l'année  1614  (Uayer,  XVIl). 
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6  deniers  par  miaot)  en  Languedoo  '.  Malgré  cette  réduc- 
tion, les  baux  furent  renouveléa  au  mêmes  prix.  Cepen- 
dant, en  1614,  on  constate  une  diminution  de  310,000* 
sur  le  revenu  des  «  gabelles  de  France  »  'ou  grandes  ga- 
belles (4,311,000  au  lien  de  4,631 ,000)'.  Le  fermier  avùt 
obtenu  sans  doute  quelque  rabais,  motivé  par  le  dévelop- 
pement de  la  contrebande.  Le  faux-saunage,  encouragé 
par  les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  prenait  dea  propor^ 
tioDfl  énormes.  En  1611,  on  avait  va  un  gentilhomme  du 
Bory,  poursuivi  à  la  requête  de  l'adjudicataire  général 
des  gabelles,  aoutenir  un  siège  en  règle  contre  les  troupes 
dn  roi.  Il  fut  condamné  &  mort  et  exécuté  te  2  jan- 
vier 1612  *.  Mais  combien  d'autres,  sans  aller  jusqu'à  la 
révolte  ouverte,  se  rendaient  coupables  de  fraudes  qu'on 
ne  pouvait  ou  qu'on  n'osait  atteindre  l  Un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  ordonna,  au  mois  de  septembre  1613,  une 
■  recherche  dans  toutes  les  maisons  a  pour  découvrir  le 
sel  de  contrebande  ^. 

On  supprima,  en  1611,  la  douane  de  Vienne,  et  cette 
suppression,  si  importante  pour  le  commerce  du  Rhdne, 
fut  également  avantageuse  pour  le  Trésor.  Il  se  rencontra 
on  fermier  intelligent,  nommé  Lamothe,  qui  oomprit  que 
la  douane  de  Vienne  noisait  an  produit  régulier  des 
traites  foraine  et  domaniale.  En  conséquence,  il  de- 
manda la  suppression  de  cette  donane^  qui  était  affermée 
à  port  et  rapportait  à  peine  200,000";  en  retour^  il  con- 


n,  ^  HO.  —  Rapport  de  leuinin  aux  Etats  de  1614.  — 
{MajFer.  XVll),  et  BW.  du  Languedoc,  livre  XUl,  chap.  xl. 

*  Comparer  le  Traité  de  1007  (MaDuserils  Dupuy.  t.  8B)  et  le 
{«Koptede  1609  [Forbonnata,  I,  p.  109),  avec  le  Traité  de  tSIl  (Mayer, 
XVD). 

■  jrcrmirf,  11,  f"  99S-aOO. 

*  Iblaiion  de  Rapine  aui  Etais  de  1014  (Hayer,  XVI,  p.  103). 
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sentit  une  aa^entatîon  de  429,000**  sur  le  pris  du  bail 
des  cinq  grosses  fermes  (1,100,000*  au  lieu  de  671,000  li- 
vres) '. 

•  Od  essaya  de  rétablir  l'ancienne  pancarte,  c'est-à-dire 
la  taxe  d'un  sol  pour  livre  sur  toute  espèce  de  marchan- 
dise ;  on  y  réussit  dans  quelques  provinces ,  mais  on 
n'en  tira  qu'an  profit  médiocre,  après  avoir  cruellement 
tourmenté  les  populations  '. 

'  Le  produit  des  aides  reste  à  peu  près  le  même  qu'en 
1607  et  1609.  On  constate,  au  contraire,  une  diminution 
assez  sensible  sur  le  produit  de  quelques  traites  locales. 
Les  droits  sur  le  vin  de  Picardie  et  de  Champagne  ne  rap- 
portent plus,  en  1614,  que  123,000"  au  lieu  de  169,950  ; 
—  différence  :  46,900".  —  Le  péage  de  Bordeaux,  connu 
sous  le  nom  de  connétablie,  donne  73,500"  au  lieu  de 
83,ÎS00  ;  —  différence  :  10,000".  —Il  n'est  pas  certain  que 
1b  différence  provienne  de  l'abaissement  des  tarifs  *.  En 
tout  cas,  elle  fut  compensée  par  des  augmentations  sur  le 
produit  d'autres  taxes  du  même  genre. 

Les  détails  qui  précèdent  montrent  que  les  revenus 
ordinaires  pendant  les  cinq  années  de  la  régence  furent 
administrés  avec  une  certaine  prudence.  Il  en  fut  autre- 
ment des  revenus  ou  deniers  extraordinaires.  C'est  là  que 
se  fit  sentir  l'influence  des  gens  de  cour. 

On  commença  par  dissiper  la  réserve  qui  était  entre 
les  mains  du  trésorier  de  l'épargne  et  qui  se  montait  au 

'  Forbonnais,  I,  p.  43  ;  —  et  Traité  du  dèpeMtt  H  rme»ut  cotn- 

*  Remontrances  du  ParlementeD  161S.  —  Art.  455^57  du  Cahier 
da  Ti^  aux  Etats  de  1614  [Mayer,  XVII). 

*  Jeannin  le  dit  dans  son  rapport  à  propos  des  droits  perçus  à  Bor- 
deaux; mais  il  ledit  aussi  à  propos  delà  trail«  d' Anjou, et  leschifli'es 
du  traité  du  revenu  ne  confirment  pas  cette  allégation. 
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moins  à  T,ïi6i,Q(iO*,  peut-être  à  9  millions.  Oe  cette  ré- 
serve, il  ne  restait,  en  janvier  1611,  que  3,600,000";  en 
1614,  plus  rien  '.  Une  seconde  réserve  se  tronvait  déposée 
à  la  Bastille.  Le  compte  de  l'épargne,  pour  l'annéo  1609, 
constate  qu'au  commencement  de  1610  elle  était  de  7  mil- 
lions. 11  n'est  pas  probable  qu'on  y  ait  toucbé  en  1610, 
.car  elle  était  alors  sous  la  garde  immédiate  de  Sully  et 
Sully  tenait  à  la  conserver  intacte.  Cependant,  à  partir 
de  1611,  elle  ne  figure  plus  dans  les  comptes  que  pour 
S  millions.  Comment  disparurent  ]es  deux  autres  mil- 
lions? On  l'ignore.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  février 
et  mai  1&14,  on  prît  à  la  Bastille,  malgré  la  résistanco 
de  la  cour  des  comptes,  2,800,000*.  Au  commencement 
de  1618,  la  réserve  était  réduite  à  2  millions  et  demi*. 
Dans  l'espace  de  cinq  années,  on  avait  dissipé,  de  ce 
chef,  plus  de  12  millioDS. 

Les  ressources  fournies  par  la  réserve  de  l'épargne 
devinrent  bientôt  insuffisantes.  On  eut  reconrs  alors  à 
l'expédient  habituel  des  offices.  Au  mois  de  juin  1610, 
on  avait  supprimé  d'un  seul  coup  quarante-cinq  édits 
liDrsaux,  et,  pour  rendre  la  liste  plus  imposante,  on  y 
avait  ajouté  quatorze  édita  déjà  supprimés  en  1607.  La 
plupart  de  ces  édits  (38  sur  4S)  portaient  création  d'of- 
fices; ils  établissaient,  à  titre  héréditaire,  de  nouveaux 
conseillera,  procureurs  du  roi,  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers, sergents,  voyers,  courtiers,  jàugeurs,  mesureurs, 
chaogeurs,  contrôleurs,  receveurs,  etc.  Cette  suppression 

'  Voir  et  comparer  le  compte  du  Trésor  de  1600  (Forbonnais).  — 
ReouQtmices  du  Parlement  en  t615  (Mayer  XVII).  —  Les  assertions 
de  Sully  [Eeon.  roy.,  passim).  —  Le  rapport  de  Jeannin  aui  Elats 
de  1614. 

*  Voir  les  pièces  officielles  dans  les  Manuscrits  Dupuy  (Bibl.  imp.j, 
TOI.  91,  f"  103  et  son.  —  Et  le  rapport  de  Jeannin  (Majer,  XVII). 
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était  une  mesui-e  excellente  ;  elle  aura  troia  ans  &  psine. 
JMs  1613,  sur  les  quarante-cinq  édits  supprimé!  qnaraatfl 
furent  rétablis;  des  a  préambuIeH  magnifiquei  en  parolei 
et  vides  de  sens  afTeotdflnt  d'intéresser  le  bon  ordre  h 
leur  rétablissement'.  »  Conolni  seul  en  profita.  On  créa 
de  plus  cent  offices  de  secrétaires  du  roi  avec  gages.  Un 
fait  remarquable,  et  très-rare  dans  notre  histoire,  c'est 
que  ces  nouveaux  offices  ne  furent  pas  recherchés 
avec  empressement  ;  on  fut  obligé  de  les  répartir  comme 
une  sorte  d'impdt  entre  «  les  plos  aisés  *.  »  On  en  tira 
1,700,000  livres'. 

Le  clergé,  outre  les  décimes  de  chaque  année  (fixées  à 
1,300,000"),  accorda  un  don  gratuit  de  300,000  livres '. 

Les  contlrmatious  des  chartes,  dipMmes,  lettres  de 
privilège  et  autres  litres  appartenant  aux  partionliera  et 
aux  communautés,  rapportèrent  7BO,000  livres*,  eux* 
quelles  il  faut  ajouter  le  produit  de  deux  maîtrises  créées 
en  chaque  métier  et  en  chaque  ville,  à  l'occasion  de  l'ip* 
véncment  du  roi  &  la  couronne  '. 

EnHn,  en  1611,  à  bout  de  ressources,  on  emprunta 
600,000"  et  on  fit  banqueroute  aux  rentiers  de  l'Hôtel  dfl 
ville,  qui  ne  reçurent  que  moitié  de  leurs  renies  :  on  se 
procura  ainsi  environ  1  million  de  livres',  sans  pirveiùr 
à  combler  le  déficit. 

Les  diverses  sommes  que  nous  venooi  d'énumérer 
donnent  un  total  de  19,3K0,000\  Ce  chiffre  ne  doit  pat 
être  accepté  comme  l'expression  complète  des  dépeiwtta 

'  Forbonnals,  H,  p.  132. 

*  Ibid.,  p.  (34. 

*  Rapport  Jeannin. 

'  Isamlwrt,  XVI,  p.  4S.  —  Ord.  de  mai  1610. 

*  Forboanaia,  p.  140.  —  Lm  nelet  mit  l'Hdtel  de  Vuia  monlaient, 
en  1009,  k  3,038,955  Uvrea  [IM.,  p.  IXI). 
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eztnor£naires  qui  earmt  lieu  de  1610  à  1614.  D'a- 
près les  tableaux  de  MaDet,  ces  dépenses  montèrent  à 
83,356,961  livres  *.  Il  feu!  remarqner  qu'ellea  sont  toute» 
u>uB  forme  de  •>  comptant  n ,  c'est-à-dire  secrètes  et  non 
JEislifiées.  U  n'est  pas  probable  que  dans  le  nombre  il  y 
eAt  beaucoup  de  remboursements,  car  les  chargea,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  loin  de  diminuer,  augmentèrent 
dans  d'énormes  proportions.  L'augmentation  des  charges 
bit  même  supposer  que  le  chiffre  officiel  des  dépenses 
eitraordinaires  ne  trahit  qn'une  partie  des  dilapidations 
âe  cette  époque  :  des  revenus  considérables  durent  être 
aliénés  ou  engagés  sans  que  cette  opération  laissât  de 
trace  dans  les  comptes  du  trésor  central,  les  seuls  que 
Hatlet  résume  dans  ses  tableaux.  Les  favoris  de  ta  reine 
ftûaient  argent  de  tout.  Ils  trafiquaient  ouvertement  des 
arrête  du  conseil  :  ils  allèrent,  dit-on,  jusqu'à  fausser  le 
dispositif  des  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  ci- 
vile, et  soumis  eu  sceau  de  l'État  *. 

Après  avoir  montré  l'administration  de  la  régence 
MDs  soD  double  aspect,  avec  ses  impôts  timidement  aug- 
mentés et  ses  profusions  extravagantes,  it  nous  reste 
i  faire  voir  le  résultat  définitif  où  elle  aboutit,  c'est- 
à-dire  à  rassembler  les  principaux  éléments  du  budget 
de  1614. 

Des  communications  faites  aux  États  généraux,  en  jan- 
vier 1615,  il  ressort  que  les  charges  se  montaient  à 
18,100,000",  le  revenu  net  à  17,800,000  et,  par  consé- 
quent, le  revenu  brut  à  35,900,000'*.  Les  dépenses  étant 

'  Le  total  donné  par  le  texte  est  de  49,450,971  livres;  il  en  faut 
retrancha  26,100,000  livres  pour  la  réierre,  qui  va  toujours  décrois- 
mt,  mais  qui  figure  encore  dans  le*  comptes  en  recette  et  en  déponse 
JMqo'en  1814. 

'  Forboonais,  I,  p.  134. 
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deSl.SOOjOOO",  il  y  avait  un  déficit  de  3,700,000  livres'. 

Pour  apprécier  esactcment  la  siguificatioD  de  ces  chif- 
fres, il  importe  de  les  comparer  avec  ceux  de  1609.  Les 
parties  casuelles  ne  figurant  plus  dans  les  revenus  ordi- 
naires à  partir  de  1611 ,  nous  les  retrancherons  des 
cfaitTres  que  nous  avons  donnés  au  chapitre  précédent 
Déduction  faite  des  parties  casuelles,  le  dernier  budget 
de  Sully  se  résume  ainsi  :  11,715,000*  de  charges, 
17,713,000*  de  revenu  net,  29,428,000'  de  revenu  brut 
et  16,500,000"  de  dépenses.  Le  revenu  brut  se  trouvait 
donc  augmenté,  en  1614,  d'environ  6  millions  et  demi; 
les  charges,  de  plus  de  6  millions  ot  les  dépenses  de  5;  le 
revenu  net,  légèrement  diminué. 

L'augmentation  du  revenu  brut  et  des  charges  paradt 
inexplicable  au  premier  abord.  En  effet,  les  impôts  pro- 
prement dits  ne  donnaient  guère  que  3  millions  de  plus  : 
les  tailles  donnaient  16,940,000*  au  lieu  de  13,825,000; 
les  gabelles,  les  aides  et  les  trmtes,  13,185,000*  au  lieu 
de  11,305,000*.  D'où  provenaient  les  trois  autres  mil- 
lions? Même  difficulté  au  sujet  des  charges.  Six  millions 
de  charges  annuelles  représentent  un  capital  de  60  mil- 
lions sur  le  pied  de  10  pour  100;  or  la  somme  totale  des 
deniers  extraordinaires  reçus  de  1610  à  1614  et  portant 
intérêt  ne  monte  qu'à  12  millions  et  demi  *;  cette  somme 

■  Jtf«rciir«  franfai*,  année  1615,  t.  III,  p.  200.  —  Les  chiffres  da 
Merewt  sont  à  peu  près  d'accord  avec  ceux  de  Hallet.  Hallet  donne, 
pour  le  revenu  net,  18,046,000  livres ,  et  pour  les  dépenses,  21 ,7I>(,000. 

*  Voir  ap.  H&yer  XVII,  le  Traité  dn  reveniu  et  dèpmtei  }ioiir  ron- 

«it  leu. 

'  Voir  les  tableaux  de  Mallet,  Nous  avons  ajouté  aux  deniers  extra- 
ordinaires la  portion  des  parties  casuelles  qui  ctHrespond  à  la  créa- 
tion d'offices,  et  nous  en  avons  déduit  la  réserve,  le  don  du  clergé  et 
les  sommes -payées  pour  confirmation  de  privilèges,  recettes  extraordi- 
naires qui  n'entraînaient  point  de  charges. 
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pouvait  donner  liou  tout  au  plus  à  uu  surcrott  de  charges 
de  1,2SO,000".  11  reste  cuviron  5  millions  dont  il  faut 
chercher  l'origine. 

Oo  se  rappelle  que  Sully  avait  préparé,  par  des  traités 
ïabUement  conclus,  le  rachat  d'une  masse  considérable 
de  biens  domaniaux;  en  1609,  oo  lui  offrait  12  millions 
pour  la  continuation,  pendant  quatre  ans,  des  traités  qui 
alluent  expirer.  Les  revenus  ainsi  engagés,  et  sur  le 
point  d'être  libérés,  ne  pouvaient  être  inférieurs  à  3  mil- 
lions. Ce  sont  ces  revenus  qu'on  ajoute,  en  1614,  au  re- 
venu brut  ;  mais,  en  même  temps,  on  les  fait  figurer  au 
nombre  des  charges  et  avec  raison,  car,  à  mesure  qu'ils 
étaient  libérés,  on  les  engageait  de  nouveau  et  l'on  se 
proposait  déjà  de  rompre  complètement  les  traités  con- 
clus par  SuUy,  projet  qui  fut,  en  effet,  accompli  en  1619. 
Les  réengagements  ne  profitaient  point  au  Trésor  -,  on  les 
obtenait  par  faveur,  à  titre  gratuit.  Le  surpins  des  char^ 
ges,  c'est-à-dire  environ  2  millions,  correspond  aux  non- 
voleurs,  qui  se  multipliaient  par  suite  d'une  mauvaise 
administration. 

Ainsi,  en  1614,'les  contribuables  payaient  3  mil- 
lions de  plus  qu'en  1609;  le  revenu  net  était  resté  sta- 
tionnaire  et  les  dépenses,  bien  loin  d'être  inférieures  au 
revenu,  le  dépassaient  de  3  millions  et  demi.  Il  est  vrai 
que  le  déficit  était  comblé  par  le  produit  des  parties  ca- 
suelles,  qui  s'élevait  à  3,766,285  livres  *;  mais,  dans  ce 
produit,  il  y  avait  au  moins  2  millions  provenant  do  la 
Tente  des  offices,  ressource  anormale,  aléatoire  et  com- 
promettante pour  Pavenir. 
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{^février  16<i,le  princtt)*  Condé avait  laDci  ua  ma- 
nifeste où  it  réclamait  les  États  généraux.  Par  ud  article 
du  traité  de  Sainte-Méoehould,  conclu  le  4S  mai,  la  ré- 
gente promit  de  les  convoquer.  Ub  devaÎMit  se  réunir  à 
Sena  le  S5  aoAt;  mue  «a  les  retarda  de  deux  mois,  et  - 
dans  l'intervalle  le  jnune  Lovm  XIII,  qui  entrait  dans  sa 
quBtomfeme  année,  M  déclaré  iBaj«ur.  Les  députés  de 
la  nation,  mis  en  face  d'un  roi  q«i  était  censé  goareniM- 
par  lui-même,  paraissaient  moins  redoutaUes.  D'aatreg 
ciroonstances  contribuant  à  rassurer  le  gouvememMit, 
.  OQ  obangea  le  lieu  de  U  rénnten  ;  oette  (ois,  or  ne  a-aà^t 
pas  de  choisir  la  capitale  du  paymaot. 

Les  députés  des  trois  ordres  s'assembftreitt  à  Pem 
dans  le  couvent  des  Augustins,  à  partir  du  14  octobre  '. 
Q  y  avait  140  membres  pour  le  (dorgé,  133  pour  la  no- 
blesse et  192  powle  tiers.  Ces  derniers  étaient  presque 
tous  des  magistrats  ;  des  avocats,  des  officiers  de  SasDces 
et  des  officiera  numcipaux  figuraient  «assi  parmi  eux, 
mfds  en  petit  nombre  '.  Le  clergé  prit  pour  président  le 

>  Voir,  sur  kt  EUIs  généraui  de  m*-iMli  :  U  Jkrnm  fraiv^, 
t  III;  le  Recueil  des  pièces  originales  sui'tes  Elala  géoéraia  da 
France,  l.  VI,  VU  et  VIU  ;  les  Etats  généraux  et  autres  assemblées 
politiques,  par  Mayer,  t.  XV[  et  XVII  ;  Manuscrits  Brienne,  u*  282, 
Bibl.  imp.;  Mètnoira  d«  RKhettnt,  p.  73  et  suit.  (coll.  Uicbaud, 
2'Bér.,t.  VII). 

*  Vnr  la  liste,  Mereun,  UI,  p.  8-29. 


b,GoOQlc 


LES  fiTATS  GËHKfUn  DB  IBU.  «5 

cvdisil  de  JoyeuMt  U  noblesse,  le  baron  de  Sénecé;  le 
tien,  Aobert  Miron,  prévdt  des  marchands. 

Laiéance  royale  d'ouverture  eut  lieu  le  27  octobre. 

Pea  de  jours  après,*  le  clergé  proposa  de  délibérer  en 
commoD  les  principaux  articles  des  cahiers.  Par  un  seu- 
timeot  de  méfiance  peut<ëtre  exagéré,  le  Tiers  refusa. 
C'était  un  premier  succès  pour  la  reine  mère,  qui  comptait 
Uso  aiploiter  à  son  profit  les  divisions  des  trois  ordres. 
Chacun  des  trois  ordres  continua  donc  à  délibérer  sépa- 
rément, et  dans  chaque  assemblée  travota,  comme  autre- 
foii,  non  par  tètes,  mais  par  gouvernements. 

Cepeitdaot  les  délibérations  isolées  n'excluaient  pas 
toute  eommutiioaUon.  Diverses  propositions  furent  échau- 
géss;  malheureusement,  peu  d'entre  elles  aboutirent  à 
un  accord;  la  plupart  provoquèrent  des  luttes  très-vives. 

Sntre  la  séance  d'ouverture  (37  octobre  1611]  et  la 
diuolutiou  des  États  (24  février  1615),  il  s'écoula  quatre 
niois;  ce*  quatre  mois  furent  absorbés  parla  rédaction 
des  cahiers,  par  la  discussion  des  finances  et  par  une 
foule  d'incidents  qui  vinrent  se  jeter  à  la  trarerse. 

Plusieurs  incidents  sont  étrangers  à  notre  sujet.  Tels 
■ont  les  débats  relatifs  au  concile  de  Trente,  &  l'indépen- 
duMe  dn  pouvoir  temporel,  «i  rang  du  tiers  État  da,ns  la 
Mérarchie  sociale.  D'autres,  au  contraire,  plus  nombreux 
ri  [vasque  aussi  graves,  touchent  aux  affaires  du  fisc. 

Dès  le  début  de  ses  travaux,  le  Tiers  reçut  la  plainte 
d'un  trésmrier  qui  avait  voulu  s'opposer  aux  exactions 
ctHomises  par  le  due  de  Nevers  dans  le  Réthelois,  et  qui, 
m  rteompense  de  son  eèle,  avait  été  saisi,  meUacé  do 
mort  et  bafoué  publiquement.  Le  gouvernement  n'avait 
pas  osé  faire  respecter  ses  droits  dans  la  personne  du 
pauvre  trésorier.  Les  députés  du  Tiers  n'osèrent  pas 
non  plus  prendre  en  main  cotte  cause.  I^s  grandi  sei- 
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gneurs  restèrent  convaiacns  qu'ils  étaient  au-dessus  du 

lois. 

Le  Tiers  so  montra  moins  timide  en  d'autres  circon- 
stances, li  proposa  le  sursis  des  levées  extraordinaires  et 
créations  d'offices  récemment  ordonnées.  Sur  les  iostancet 
de  la  cour,  on  excepta  de  la  liste  des  nouveaux  offices, 
qui  devaient  rester  en  suspens,  les  charges  de  trésoriers 
des  pensions.  Marie  de  Médicïs  se  réservait  d'en  disposer 
elle-même  ;  elle  les  céda  en  effet  au  marquis  d'Ancre,  qui 
les  vendit  près  de  2  millions  *.  Ainsi  restreinte,  cette  pre- 
mière proposition  du  Tiers  fut  appuyée  par  le  clei^é  et 
la  noblesse.  Les  trois  ordres  s'accordèrent  également 
ponrdemaadcr  l'établissement  d'une  chambre  de  justice 
contre  les  financiers. 

Entre  ces  deux  demandes,  qui  réunirent  les  vœux  una- 
nimes des  États,  se  place  la  grande  lutte  qui  éclata  entre 
eux  &  propos  de  la  vénalité  des  charges.  Elle  dura  plus 
de  trois  semaines  (du  13  décembre  au  5  novembre).  La 
question  de  la  vénalité  des  charges  était  alors  une  ques- 
tion brûlante.  Elle  inquiétait  une  foule  d'intérêts  divers, 
elle  irritait  les  passions,  elle  agitait  l'opinion  publique  *. 
Elle  avait  une  telle  importance,  elle  était  si  bien  le  fo;er 
de  toutes  les  difficultés,  que  toutes  les  autres  questions 
vinrent  s'y  concentrer. 

L'ensemble  des  charges  de  judicature  et  de  finance 
était  estimé  à  200  millions  *.  Des  moyens  connus  permet^ 
talent  d'en  augmenter  le  nombre  peu  à  peu  dans  des  pro- 
portions considérables  et  jusqu'à  une  limite  presque  in- 
définie. La  vénalité  des  charges  était  donc  une  sorte  de 
mine  inépuisable  où  l'on  pouvait  puiser  et  où  l'on  puisa 

■  D'après  Richelieu  (p.  7SJ,  1,800,000  livres. 

'  Voir  les  pamphlets  pour  et  contre,  dtés  par  le  Meratn,  t.  lU. 

*  Forbonnais,  1,  p,  1*3. 
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en  effet,  année  par  année,  des  millions.  Si  on  la  suppri- 
mait, il  fallait  d'abord  trouver  200  millions  pour  rcm- 
boarser  le  prix  des  charges  actuelles  ;  et  ce  sacrifice  une 
fois  accompli,  on  privait  le  gouvernement  d'une  res- 
source dangereuse,  mais  commode  ;  on  lui  interdisait 
l'emprunt  sous  sa  forme  la  plus  attrayante,  aucune  chose 
n'étant  capable  d'attirer  l'argent  des  riches  comme  les 
privilèges,  les  titres  et  les  fonctions. 

Ainsi,  au  point  de  vue  gouvernemental,  l'abolition  de 
la  vénalité  des  charges  supposait  ou  une  resù'iction  très- 
étroite  des  dépenses  extraordinaires,  ou  l'établissement 
dn  crédit  public  sur  des  bases  nouvelles  ;  dans  les  deux 
cas,  uQ  changement  de  système  complet,  une  véritable 
révolution.  Au  point  de  vue  des  différentes  classes  de  la 
société,  elle  tendait  à  diminuer  l'influence  de  la  haute 
bourgeoisie,  dans  le  sein  de  laquelle  ee  rencontraient  les 
détentenrs  de  gros  capitaux.  Au  point  de  vue  des  intérêts 
généraux  de  la  nation,  elle  promettait  plusieurs  résultats 
salataires.  Quelques  sujets  fidèles  et  naïfs  croyaient  que 
de  cette  réforme  sortirait  une  administration  meilleure  de 
la  justice  et  de  l'impôt.  Leur  espérance  eût  été  sans  doute 
déçue,  car  la  faveur  est  encore  plus  aveugle  dans  ses 
chois  que  la  fortune  ;  et,  k  une  époque  si  profondément 
monarchique,  la  royauté  n'aurait  certes  pas  abandonné, 
ce  qu'il  est  toujours  si  difficile  de  lui  enlever,  la  nomina- 
tion des  magistrats.  Mais,  à  côté  de  ce  résultat  problé- 
matique, il  yen  avait  d'autres  presque  certains  :  moins 
d'offices  inutiles  et,  par  suite,  moins  de  règlements  veza- 
toires  et  de  gènes  administratives;  moins  de  dépenses 
extraordinaires,  et  par  suite  moins  d'impôts.  D'atUeurs, 
en  dehors  et  au-dessus  de  ces  considérations,  la  vénalité 
des  charges  of&ait  quelque  chose  d'immoral  qui  révol- 
tait le  sentiment  public. 

T.  u.  «r 
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Les  charges  n'étaient  pas  seulement  véottlea,  ellu 
étaient  héréditaires.  L'hérédité  s'était  introduite  à  la 
suite  de  la  Vénalité  ;  elle  avait  étâ  consacrée  sous  le  mi- 
nistère de  Sully  par  l' établissement  de  la  paulette  ou  droit 
annuel,  redevance  fixée  aii  soixantième  de  )b  valeur  de 
l'office.  Elle  était  U  cooséquenco  naturelle,  mais  non  la 
conséquence  nécessaire,  de  la  vénalité.  À  la  rigueur,  elle 
pouvait  être  abolie  sans  que  1»  vénalité  te  f&t.  I^  ques- 
tion des  offices  se  présentait  alors  sous  un  aspect  tout 
différent. 

Si  on  se  homait  à  supprimer  l'hérédité  sans  abohr  la 
vénalité,  on  privait  le  gouvernement  d'un  revenu  de 
1,600,000*,  mats  on  ne  lui  fitait  pas  l'énorme  ressource 
des  créations  d'oCSoes  ;  an  contraire,  on  mettait  à  sa 
disposition  un  plus  grand  nombre  d'offices,  puisqu'on 
joutait  h  ceux  qui  pourraient  £tre  créés  plus  tazd 
tous  ceux  qui  l'étaient  déjà,  pèj}  lors,  la  réforme  était 
facile.  Il  est  vrai  qu'elle  perdait  du  même  coup  oe  qu'elle 
contenait  d'utilité  réelle.  Le  gouffre  des  emprunts  et  des 
dépenses  extraordinaires  était  ouvert  i  l'immense  réseau 
des  ingérences  officielles  restait  intact.  Les  intérêts  du 
peuple  étaient  mis  hors  de  cause  t  mais  la  cour  était  sa- 
tisfaite, le  tiers  État  abaissé  dans  la  personne  de  MS 
membres  les  plus  élevési  la  noblesse  de  robe  anéantiet 
Sous  le  prétexte  spécieux  de  rendre  au  mérite  ce  qui  était 
donné  au  hasard  de  la  naissance,  les  gens  d'Église  et  le* 
gens  d'épée  allaient  disposer  par  leur  crédit  de  tous  les 
offices  du  royaume. 

Cette  riche  proie  tenta  la  noblesse  et  le  clergé,  ils  pro- 
posèrent d' abohr  non  la  vénalité  des  charges,  mais  <  la 
paulette  »,  c'est-à-dire  l'hérédité.  A  cette  première  de- 
mande ils  en  joignirent  une  seconde,  pour  faire  révoquai 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  septembre  ifiiS^  qui  aU'* 
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toTiuit  les  fermiers  des  ^aibellsa  à  p^étret  dans  toutes  Les 
maisons,  à  fouilter  les  endroita  les  plus  secrets  et  k  le- 
cbercber  le  faax  ael  jusqu'au  coia  du  feu.  11  se  s'agissait 
jMi^  de  faire  cesser  toute  espèce  de  visites  domiciliaires, 
mais  celles-li  seslemsat  qu'^  iiD{M>8ait  aux  noUes  et 
aaf  eMlésiastiqiiès.  D  s'agissait  de  censaerer  les  privi- 
lèges de  «  &wifr-aaié  »,  dob  de  réformer  les  abus  de  ki 
gabejle.  Le  tiers  État  ae<5epta  vol^^ttiers  cette  seconde 
demandé,  quoique  empreinte  d'un  caractère  aristocra- 
tie; l^t  plupart  de  &^  membres  figuraîent  parnai  les  pri- 
vilégiés, et  coBUBe  tel»  8«  sentaient  atteints  {>ar  l'arrit 
de  la  cour  des  aides;  mus  la  première  partie  de  La  propo- 
sition l'irrit^.  U  répofidit  par  uiie  contre-propoEBkion  qui 
(«iduait  i  la  surséance  des  jpensions,  à  la  réduction  des 
tailles  sur  le  pied  de  l'année  1576,  et  là  s^prAsaioa  de  la 
vénalité.  C'était  un  tr^ile  coup  dirigé  contre  la  sobiesse, 
La  Boblesse  tenait  aux  pensions,  comme  le  ^ers  État  aux 
o^es  liéEé^iWres.  Les  telles  ne  pouvaient  &ti:e  ré" 
daites  sans  que  le»  garniseos  et  les  compagnies  de  gens 
d'ansies  coMKMVïdéeB  par  les  uoUes  le  fussent  aussi.  Enfin, 
en  substituant  sur  la  question  des  offices  une  léforme 
absolue  et  radicale  ji  ««e  réforme  iacomplète,  on  rendait 
la  réfionae  trèflrdifficile,  presque  impossible,  e^,  en  tout 
eas,  OD  âtaàt  à  la  noblesse  le  bénéfice  qu'elle  en  attendait.  - 
La  ooatre-proposition  du  Tiers  fut  soutenue  avec  v^é- 
flUiBce  dans  l'asseivblée  des  styles,  par  Savac<m,  lieuter 
naot  général  et  député  de  la  sénéchaussée  de  Clermont 
(en  Auvergne).  Il  déclara  que,  si  on  les  poussait  k  bout, 
tes  Français  seeoneraient  le  joug  de  la  féodalité  seigneu- 
Eiale,coQune  ils  avaient  «ecoué  jadis  le  joug  desRomains. 
Son  discours  excita  un  véritable  tumulte  (15  novembre). 
Les  insolences  du  duc  d'Épernon  h  l'égard  des  mem- 
bres du  Parlement  envenimèrent  la  querelle  des  denx 
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ordres.  Après  avoir  échangé  des  paroles  hautaines ,  ils 
finirent  cependant  par  se  réconciher  le  S  décembre. 

La  cour  avait  reçu  séparément  la  requête  du  Tiers  et 
celle  des  ordres  privilégiés.  Elle  répondit  d'abord  par 
des  promesses  vagues,  mais  la  réconciliation  du  Tiers 
avec  la  noblesse  fit  cesser  les  hésitations,  et,  le  16  dé- 
cembre, parut  une  ordonnance  qui  accordait  deux  choses  : 

1°  La  révocation  des  édits  bureaux  supprimés  en  1610 
et  rétablis  en  1614; 

2°  La  surséance  de  trente-six  commissions  extraordi- 
naires ayant  pour  objet,  entre  autres  procédures  fiscales, 
la  recherche  du  sel,  la  poursuite  des  tailles  antérieures  à 
l'année  1607,  et  la  perception  dn  sol  pour  livre  sur  les 
denrées  et  marchandises,  taxe  impopulaire  qui  reparaît 
toujours  dans  tes  moments  de  crise. 

Le  20  décembre,  la  cour  promit  d'étabUr  une  chambre 
de  justice  contre  les  financiers.  La  question  des  offices 
resta  eu  suspens  jusqu'au  24  mars.  Dans  l'intervalle,  elle 
,  fut  discutée  de  nouveau  au  sein  des  États.  Un  sicnr  de 
Beaufort,  au  nom  d'une  compagnie  de  trûtants,  offrit  de 
rembourser  tous  les  offices,  aux  conditions  suivantes  :  la 
compagnie  payerait,  non  la  valeur  actuelle  des  offices, 
mais  leur  prix  d'acquisition;  le  nombre  des  officiers  se- 
Tfùt  réduit  au  strict  nécessaire,. c'est-à-dire  diminué  au 
moins  des  cinq  sixièmes  ;  les  gages  des  offices  sup- 
primés seraient  attribués  pendant  douze  ans  à  la  compa- 
.  gnie;  pendant  le  même  délai,  on  rétablirait,  au  profit  de 
la  compagnie,  la  crue  de  50  sols  par  minot  de  sel.  Ces 
conditions  parurent  inacceptables  an  tiers  État  et  au  gou- 
vernement. Malgré  l'appui  de  la  noblesse,  le  traité  Beau- 
fort  ne  fut  pas  conclu. 

Au  milieu  de  ces  propositions  et  contre-piopositioiu. 
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de  ces  iDcidents  et  de  ces  luttes,  les  députés  des  trois  or- 
dres continuaient  la  rédaction  de  leurs  cahiers  :  mois  avant 
de  l'achever,  ils  voulurent  coan^tre  l'état  des  finances. 
Yers  le  milieu  de  décembre,  le  Tiers,  prenant  l'initiative, 
demanda  commonication  des  comptes  de  recettes  et  de 
dépenses.  Jeaonin  trouva  la  demande  indiscrète.  Révéler 
le  secret  des  finances ,  c'était ,  selon  lui ,  mettre  l'État  en 
péril.  Il  avait  raison,  à  son  point  de  vue.  La  publicité  no 
convient  pas  aux  Étals  purement  monarchiques  ;  ils  se 
dissolvent  sous  l'action  de  la  lumière.  La  publicité  est  liée 
par  un  lien  indissoluble  à  la  Ubcrté  ;  dès  que  l'une  pa- 
rait, l'autre  se  montre.  Voilà  pourquoi  la  presse,  qui  est 
l'organe  le  plus  puissant  de  la  publicité ,  est  aussi  l'in- 
Btrament  le  plus  énergique  de  la  liberté.  Jeannin  redou- 
tait la  divulgation  des  finances,  comme  aujourd'hui  on 
redoute  la  presse,  et  par  les  mêmes  motifs. 

Il  n'osa  pas  cependant  refuser  d'une  manière  absolue. 
La  demande  du  Tiers  était  conforme  à  de  vieilles  tradi- 
tions qtii  remontaient  jusqu'au  moyen  &ge.  Un  refus  con- 
Inu're  aux  précédents  pouvait  fùre  soupçonner  des  dé- 
sordres plus  grands  encore  que  les  désordres  réels  ;  il 
aurait  excité  obe  légitime  indignation  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  peut-être  des  révoltes  dans  les  provinces.  Il 
tilt  donc  décidé  qu'on  ferait  des  communications,  mais 
on  s'efforça  de  les  rendre  illusoires. 

On  communiqua  d'abord  deux  documeata  très-som- 
maires  aux  présidents  des  trois  ordres,  avec  défense  d'en 
prendre  copie  et  sous  condition  de  les  restituer  au  bout 
de  deux  jours.  Le  Tiers  réclama  le  droit  d'enregistrer  ces 
documents  et  de  les  discuter  b  loisir  ;  malheureusement, 
sa  fermeté  ne  tint  pas  contre  les  réprimandes  du  chance- 
lier. Le  clergé  se  montra  concihant.  La  noblesse  seule  fit 
preuve  d'énergie  jusqu'au  bout. 
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Après  uoe  résistance  assez  6^«  et  assez  longue,  It 
cour  céda  ca  fiartie  :  le  22  décembre ,  les  éteto  de  recettes 
et  de  dép^tseS  furent  remis  «ut  trois  (H-dres.  On  autori- 
sait les  députés  à  les  garder  et  à  les  consulta  aussi  long- 
temps qu'ils  le  jugeraient  con*enabl«,  mais  non  h  les 
eopier,  ni  même  à  les  discuter  dens  leurs  owemblées.  Ia 
discussion  devait  avoir  lieu  au  conseil,  enbr«  les  gens  du 
roi  et  une  commission  de  trente-six  membres,  dont  douze 
élus  par  le  clergé,  douze  par  la  noblesse  et  autant  par  le 
Tiers. 

Cette  discussion  eut  lieu  en  effet;  ^le  dura  pendant 
tout  le  mois  dé  janvier  et  quelques  jours  au  delà.  Elle  ne 
produisit  aucun  résultat  pratique.  Isolés  de  leurs  collè- 
gues, face  à  face  avec  les  hommes  du  gouvernement,  les 
Trente-Six  se  sentaient  faibles.  Hs  ne  purent  obtenir  des 
communications  complètes  ;  on  refusa  de  leur  faire  voir 
le  a  menu  i  des  affaires.  Oti  eut  1010  surtout  de  leur 
cacher  la  liste  des  pensions^ 

On  leur  remit,  il  est  vrai,  un  mémoire  justificatif  ;  mais 
on  se  garda  bien  d' j  joindre  le6  pièces  qui  auraient  permis 
de  le  contrôler.  Ce  mémoire  nous  a  été  conservé  '.  En 
Toid  les  principaux  éléments  : 

On  reconnaissait  que  les  dépenses,  depuis  la  mort  du 
roi,  avaient  été  excessives  ;  seulement,  on  prétendftit  que 
l'excès  des  dépenses  avait  eu  pour  cause,  non  une  admi- 
nistration vicieuse,  mais  des  nécessités  ui^entes.  En 
1610,  le  sacre  de  la  reine,  son  entrée  è  Paris,  puis  les 
funérailles  de  Henri  IV,  te  sacre  de  Loiils  XIII  et  enfin 
la  guerre  de  Juliers  avaient  routé  des  sommes  considé- 
rables. Il  avait  fallu  s'assurer,  par  des  largesses,  la  fidé- 
lité des  princes  et  des  gnuidq  du  royaume. 

'  Majer,XVI,  Etat  du maniementpeadaotlarégencedela reine. 
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Ile  dtic  àe  Sully  avait  vu  et  approuvé  toutes  ces  âé- 
penses,  «  excepté  le  quatrièiùe  et  le  cinquième  rôle  comp- 
tant  et  le  denier  d'asAignation.  n  H  auriùt,  Sans  doute, 
ordonné  lui-même  e  la  plupart  n  des  dépenses  ^u'il  n'a- 
valtpas  vues. 

Au  commencement  de  l'année  I6ii,il  ne  restait  de 
fonds  disponibles ,  outre  le  courant  de  l'année ,  que 
3,S60,000*  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'épargne.  C'est 
alors  que  le  président  Jèannin,  avec  deuiautres  conseil- 
ten,  avait  pris  le  manfement  des  finances.  Us  n'avaient 
pn  parveuir  à  arrêter  l'accroissement  des  dépenses.  Les 
pensions  étaient  de  3  millions  en  1610;  eu  1614,  elles 
montaient  ft  5,650,000".  Les  sommes  destinées  aux  dons 
et  gratifications  avaient  été  augmentées  de  700,000*  par 
an.  On  avait  dû  augmenter  la  solde  des  troupes  ;  le  nom- 
bre des  garnisons  et  dès  compagnies  de  chevau-légers 
avait  été  accru  ;  d'où  il  résultmt  une  nouvelle  dépense  do 
1,047  jOOOlivres*.  Les  frais  de  voyages  et  ambassades  s'é- 
taient multipliés  par  suite  db  négociations  nombreuses.  Lu 
maison  de  Madame,  sœut  du  roi,  avait  été  établie.  Elle 
coûtait  120,000**  par  an.  L'ensemble  des  dépenses  en  1614 
dépassait  de  plus  de  4  miUiotis  les  dépenses  du  feu  roi. 
Tout  en  augmentant  certaines  dépenses,  on  avait  diminué 
certaines  recettes.  On  t)6rdait  par  la  suppression  de  la 
douane  dO  Tienne  138,000"-,  parla  suppression  de  la 
douane  de  Paris,  29,000'  ;  par  la  remise  de  SO  sols  sur  les 
gabelles  de  France,  1,300,000";  par  la  remise  surlea  ga- 
belles du  Languedoc,  sur  les  gabelles  du  Lyonnais,  sur  le 
convoi  de  Bordeaux  et  la  traite  fot-mne  d'Anjou,  2  mil- 
lions. En  tout,  3,460,000". 

■  Le  texte  meDlioane  d'abord  847,0001ivrea,  puis,  dans  un  autre 
passage,  200,000  livres  déduites  du  revenu  net  du  laillon  pour  dé- 
penses de  guerre. 
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Comment  avait-ii  été  pourvu  au  surcroit  de  dépenses 
avec  des  recettes  diminuées?  i'  Par  «  bon  ménage  b  ; 
2°  par  des  a  moyens  extraordinaires  qui  n'avaient  ap- 
porté aucune  charge  sur  le  peuple.  » 

Ces  moyens  extraordinaires  consistaient enStSâOrOOO", 
réserve  de  l'épargne  au  mois  de  janvier  1611  ;  100,000% 
restes  des  années  précédentes  ;  300,000  données  par  le 
clergé;  750,000,  produit  des  confirmations;  1,700,000, 
produit  des  offices;  enfin,  2,500,000"  tirées  de  la  Bas- 
tille, et  600,000  empruntées  en  1611.  Le  tout  se  montait 
à  9,810,000*. 

On  affirmait  que  le  trésor  de  la  Bastille  au  mois  de  jan- 
vier 1611  était  seulement  de  5  mêlions;  la  moitié  de  cette 
somme  ayant  été  prélevée  en  I6l4,  il  restait  encore 
2,500,000". 

On  repoussait  comme  calomnieuse  l'accusation  de  dé- 
penses irrégulières. 

Jeannin  et  les  deux  autres  directeurs  des  finances  dé- 
claraient n'avoir  fait  aucun  payement  sans  l'approbation 
du  grand  conseil,  qui,  au  commencement  de  l'année,  ar- 
rêtait l'état  général  des  dépenses,  et  se  réunissait  ensuite 
le  samedi  de  chaque  semaine  pour  régler  les  dépenses 
non  comprises  en  l'état  général.  Conformément  aux  an- 
ciens édits,  les  dons  excédant  3,000*  avaient  été  inscrits 
sur  un  registre  spécial,  et  soumis  à  la  chambre  des 
comptes.  La  chambre  des  comptes  avait  vu  également 
toutes  les  autres  dépenses. 

Aucuns  a  comptants  s  n'avaient  été  faits,  sinon  par  certi- 
fication, c'est-à-dire  avec  le  détail  de  la  dépense  ordonnée 
sous  cette  forme. 

Revenant  sur  l'excès  des  dépenses  et  en  particulier  sur 
les  dons,  les  conseillers  directeurs  faisaient  remarquer 
qu'il  ne  &Uait  pas  compter  conune  dons  effectifs  ceux  qui 
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avaient  été  assignés  sur  des  recettes  iacertaioes ,  mais 
seulement  ceux  qui  étaient  assignés  sur  des  recettes  déjà 
réalisées.  Ces  derniers,  sans  doute,  étaient  considéi'ables ; 
toutefois,  on  ne  devut  pas  oublier  que,  gr&co  k  eux,  la 
paix  avait  été  maintenue  :  «  pas  une  seule  goutte  do  sang 
n'avait  été  épanchée,  n 

Enfin,  comme  conclusion,  ondemandait  aux  trois  ordres 
de  voter  une  somme  de  3,100,000"  pour  couvrir  l' em- 
prunt de  600,000''  et  rétablir  le  trésor  de  la  Bastille  dans 
son  intégralité.  On  promettait  pour  l'avenir  a  te  retran- 
chement des  dépenses  trop  excessives,  sans  préjudîcier  à 
la  sûreté  du  royaume  ou  au  repos  du  public.  » 

Telle  fut  la  défense  de  Jeannîn.  Elle  n'était  pas  de  na- 
ture à  dissiper  les  soupçons,  ni  à  diminuer  les  inquiétudes 
des  députés.  Beaucoup  de  choses  restaient  dans  l'ombre 
et  n'en  étaient  que  plus  effrayantes.  Sur  une  foule  de  points 
trËs-graves ,  le  mémoire  justificatif  était  démenti,  soit  par 
le  simple  bon  sens,  soit  par  les  états  sommaires  de  1614, 
comparés  avec  ceux  de  1609  et  de  1607. 

Les  chifires  les  plus  importants  étùent  passés  sous  si- 
lence, foussés  ou  présdhtés  d'une  manière  inexacte.  Si  on 
ajoute  aux  augmentations  de  dépenses  les  diminutions  de 
recettes,  on  trouve  une  somme  de  9  millions,  soit  en 
quatre  ans  36  milUons  ;  si  on  déduit  de  cette  somme  envi- 
ron 10  millions  de  ressources  extraordinaires,  il  reste 
26  millions  dont  la  source  demeure  obscure,  car  le  «  bon 
ménage  s,  même  à  l'époque  de  Sully,  n'aurait  pu  produire 
un  pareil  résultat. 

Quant  aux  diminutions  de  recettes  sur  les  gabelles  et 
quelques  auti^s  taxes,  elles  étaient  en  réalité  minimes; 
on  les  avait  enflées  outre  mesure  ;  elles  étaient  d'ail- 
leurs compensées  et  au  delà  par  l'accroissement  du 
produit  des  cinq  grosses  fermes  et  la  crue  des  tailles. 
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Z^e  produit  total  de  TimpAt  avait  augmenté  de  3  millions; 
mais  les  charges  et  les  dépenses  s'étaient  accrues  bien 
davantage. 

Le  mémoire  ne  dit  absolument  rien  des  charges  nou- 
velles qui,  par  l'énormité  de  leut  chiffre  et  la  soudaî- 
nelé  de  leur  appariùon,  accusaient  ta&t  de  désordres. 
n  diminue  de  plus  de  moitié  le  montant  de  la  réserve 
accumulée  par  Sully  et  dissipée  par  la  régence.  Il  dissi- 
mule enfin  une  partie  notable  des  dépenses  :  les  dépenses 
avaient  été  augmentées,  non  de  4  millions,  miûs  de  8  ;  c« 
n'était  pas  seulement  4  million  qu'on  avait  ajouté  aux  dé- 
penses militaires,  c'était  plus  de  3  millions  ;  ce  n'était  pas 
seulement  les  pensions  et  les  ambassades  qui  étaient  de- 
venues plus  onéreuses  pour  le  Trésor,  c'était  aussi  l'en- 
tretien des  maisons  royales  :  la  maison  du  î^oi  Louis  Xm 
et  celle  de  la  reine  rafero  coûtaient  4,268,000*,  tandis 
qu'en  1609  2,341,000"  snFÛsaient  pour  la  maison  do 
Henri  IV  et  celle  de  la  tcine '. 

Tant  de  réticences  et  d'inexactitudes  rendent  suspectes 
les  assertions  des  conseillers  directeurs  relatives  à  la  ré- 
gularité de  l'administration  financière  sous  la  régence. 
L'autorité  de  Sulty,  te  contrôle  de  la  chambre  des  comptes 
et  les  autres  garanties  dont  ils  essayaient  de  se  couvrir 
paraîtront  bien  faibles,  si  l'on  considère  que  Sully  n'avait 
pas  vu  les  derniers  rôles  de  1611,  que  la  chambre  des 
comptes  n'examinait  pas  les  dépenses  faites  sous  forme 
d'iicquits  au  comptant,  que  ces  ordonnances  de  comptant 
étaient  payées  sans  aucune  formalité  intermédiaire  sur 
les  recettes  do  l'épargne,  qu'il  était  facile  d'en  dissimuler 

'  VoirMallet,  p.  193  et  219.  Pourla  comparaisoD  avec  l'année  1609, 
les  dépenses  par  comptant  ont  été  retranchées  de  part  et  d*autre. 
En  1609,  elles  éUieut  de  2,300,000  livres;  en  IttU,  de  1',e«0,0(H>. 
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noiHenleinent  le  détail,  mais  le  montant,  parce  que  les 
recettes  extraordinaires  de  l'épargne  n'étaient  pas  tou- 
jours soumises  avec  une  entière  exactitude  à  la  connais- 
Baocede  la  chambre  des  comptes,  et  qu'enfin  le  grand 
Eonscîl,  où  se  décidaient  les  affaires  de  finances,  était  com- 
posé des  princes,  des  grands  seigneurs  et  des  favoris  de 
Ift  reine,  c'est-à-dire  de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  intérêt 
an  désordre. 

U  noblesse  et  le  clergé  exprimèrent  leur  mécontente- 
fflcnt  en  termes  très-vifs.  Dans  une  série  d'articles  qu'ils 
adoptèrent  en  commun,  ils  mirent  le  passage  suivant  : 
«  S'il  eût  plu  k  Votre  Majesté  faire  donner  aux  députés  des 
provinces  communication  par  le  menu  de  l'état  de  vos 
finances,  ils  vous  auraient  représenté  en  particulier  les 
causes  du  désordre  dont  ils  sont  contraints  venir  faire 
très-hambles  remontrances  en  général.  Si  ne  peuvent-ils 
celer  i.  Votre  Majesté  qu'il  s'y  commet  un  grand  abus,  .tant 
m  la  recette  qu'en  la  dépense  '.  »  Entre  autres  remèdes, 
il»  proposaient  de  diviser  les  recettes  en  deux  parties  ; 
l'une  remise  à  trois  intendants  choisis  par  Sa  Majesté, 
l'autre  à  trois  députés  choisis  par  les  États.  La  première 
Mrait  affectée  à  l'entretien  de  la  maison  royale,  aux 
dépenses  militaires,  frais  d'ambassades,  pensions  des 
étrangers,  etc.  Le  seconde  serait  affectée,  d'une  part,  aux 
piges  d'officiers  et  aux  rentes  ;-d'aUtrc  part,  à  l'entretien 
des  ponts,  des  routes,  et  en  général  aux  travaux  publics. 
La  première  recette  étant  épuisée,  on  aurait  recours  à  la 
seconde  pouf  les  dépenses  assignées  sur  la  iircmiëre,  sans 
jamais  rienimposerd'extraordinaire.  —  Cette  proposition 
éfraoge  est  un  trait  de  mœurs.  On  y  retrouve  la  trace  des 
sentiments  et  des  idées  qui  dominaient  à  celte  époque  : 

*  Memrt  frmtfaU,  III,  p.  S02. 
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crainte  trfas-légitime  des  impositions  extraordinaires,  mé- 
fiance extrême  à  l'égard  des  administrateurs,  confiance 
aveugle  à  l'égard  du  roi,  ignorance  ou  mépris  des  condi- 
tions du  crédit  public.  C'était  une  bonne  idée  de  mettre 
un  frein  aux  dépenses  imprévues.  Mais  c'était  un  triste 
moyen  pour  la  réaliser,  que  d'établir  un  droit  do  vire- 
ment aussi  absolu.  A  quoi  bon  scinder  en  deux  parties 
les  finances,  si  les  recettes  enlevées  aux  hommes  pratiques 
du  conseil  et  remises  aux  commissaires  des  États,  pou- 
vfdent  être  détournées  de  leur  destioation  par  un  caprice 
du  roi  ?  On  cherchait  avec  raison  des  garanties  contre  les 
abus  ;  mais  le  pire  de  tous  les  abus,  n'était-ce  pas  de  su- 
bordonner les  dettes  aux  dépenses,  car  on  sacrifiait  ainsi 
une  obligation  posilive  et  fixe  à  des  besoins  variables? 

Le  clergé  et  la  noblesse  repreuEÛent  ensuite  diverses 
demandes  déjà  émises  par  le  Tiers  :  l'abolition  de  la  vé- 
nalité des  charges,  la  suppression  des  pensions,  l'établis- 
sement d'une  chambre  de  justice  contre  les  financiers, 
la  diminution  de  la  gabelle  et  la  remise  des  tailles  sur  le 
pied  de  1576.. Malgré  ces  concessions,  ils  ne  purent  ob- 
tenir l'adhésion  du  Tiers. 

On  serait  peut-être  parvenu  à  se  mettre  d'accord  sur  la 
question  financière  ;  mais,  dans  les  vingt-quatre  articles 
présentés  par  le  clergé  et  la  noblesse,  la  question  finan- 
cière était  mêlée  à  des  questions  politiques  et  ecclésias- 
tiques, sur  lesquelles  il  fut  impossible  de  s'entendre. 

Deux  jours  après  ce  dernier  débat,  le  23  février,  les 
cahiers  des  trois  ordres  furent  remis  entre  les  mains  du 
roi.  L'évéque  de  Lu<;on,  Armand  du  Plessis  de  Richelieu 
prit  la  parole  au  nom  du  clergé,  le  baron  de  Senecé  au 
nom  de  la  noblesse,  et  Robert  Miron,  prévôt  des  mar- 
chands, au  nom  du  Tiers.  Le  discours  du  baron  de  Sénecé 
est  insignifiant.  Le  discours  de  Robert  Miron  ofiro  quel- 
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qn«s  traita  vigoureux  sur  les  corvées,  sur  les  excès  des 
gens  de  guerre,  sur  la  misère  des  paysans,  et  sur  quel- 
ques points  étrangers  à  notre  sujet.  Mais  l'événement  ca- 
pital de  la  séance  fut  le  discours  du  jeune  évèque  de 
LacoQ.  Richelieu  avait  alors  trente  ans  Ml  se  révéla,  non 
par  des  vues  originales,  mais  par  des  idées  nettes,  expo- 
aécB  avec  méthode  et  dans  un  style  précis.  Après  un  long 
exorde  tout  empreint  de  cette  idolâtrie  monarchique  qui, 
au  dix-septième  siècle,  devient  de  plus  en  plus  la  véritable 
nligion  de  la  France ,  l'orateur  dn  clergé  pose  en  prin- 
cipe que  a:  la  plupart  des  maux  de  toutes  les  communau- 
tés dn  monde  tirent  leur  origine  des  excessives  dépenses, 
et  des  dons  immenses  qui  se  distribuent  sans  règle  et  sans 
mesore.  n  De  là  l'excès  des  impôts. 

De  là  aussi  la  vénalité  des  charges.  «  Et  comme  on  a  vu 
qne,  vendant  les  offices,  plus  il  y  en  aurait,  plus  pour- 
nit-on  avoir  d'argent,  on  les  a  multipliés  par  une  infinité 
de  nouvelles  créations.  Et  ainsi,  les  maux  s'entre-suivant 
et  se  prêtant  la  mùn,  la  vénalité  des  charges  en  a  apr 
porté  la  multiplicité  qui  achève  d'accabler  le  peuple,  aug- 
Bunfant  le  faix  qu'on  lui  impose,  à,  raison  des  gages  at- 
tribués h  tous  les  offices,  et  diminuant  les  forces  qiii  lui 
unt  nécessaires  pour  porter  tel  fardeau  ;  attendu  que  plus 
i)  y  a  d'officiers  exempts  de  subsides  et  de  tailles,  moins 
wste-t-ilde  sujets  pour  les  payer;  et  ceux  qui  demeurent 
sent  tous  pauvres,  les  riches  se  tirant  du  pair  par  le 
moyen  de  lenr argent  qui  leur  donne  des  charges,  a 

Ces-  maux  atteignent  la  noblesse  comme  le  peuple  : 
■  Ponr  peu  qui  s'en  enrichissent,  tout  le  commun  des 
nobles  en  p&tit.  * 

'  H  était  né  en  «85.  —  Voir  eoU.  Michand,  S"  sér.,  t  Vn,  Mé- 
■Mm  d«  Ridielieti,  p.  8Ï-92. 
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L'Église  en  souffre  également.  Ici  Richelieu  6 
tous  les  griefs  du  clergé  :  les  personnes  ecclésiaatiqna 
éloignées  des  conseils,  coatrairement  «ux  ancieniMa  tra- 
ditions; leurs  bénéfices  misa  la  disposition  du  pourrai 
temporel,  grevés  de  pcosioas  au  profit  des  luqnes;  leun 
biens  roturiers  assujettis  iudirecteoient  à  la  taille  ;  leui 
domicile  ouvert  aux  agents  des  gabelles,  U  réclame  arei 
force  le  maintien  des  privilèges  de  son  ordre,  «  Le  vrei 
tribut  qu'on  doit  tirer  des  ecclésiastique  9st  la  priàre.  » 
Ce  n'est  pas  à  titre  d'impfit,  «'est  à  titEB  de  don  gFatuil 
qu'ils  abandonnent  au  roi  la  dime  de  leurs  revenus. 

Aux  griefs  qui  se  rapportent  à  l'adninistration  fiseak, 
Richelieu  en  ajoute  d'autres,  relatifs  il»  juridictioB ds 
clergé,  à  la  profanation  des  lieux  saints,  à  l'usurpaUmi 
des  églises  par  les  hérétiques.  À.  ce  propos,  il  déclar»  qu'on 
doit  respecter  les  hérétiques  paisibles  ;  qu'oa  ne  doit  pas 
le»  convertir  par  la  vinlence,  mais  por  las  examples,  les 
instructions  et  les  prières.  Sage  dpcirint  qiû  eût^arg&i 
&  la  France  bien  des  malheurs,  si  on  l'eù^  ii^ise  en  pra- 
tique I  Hélas  !  Richelieu  lui-méma  dément  ses  propres  pa^ 
rôles,  et  prépare  la  guerre  civile  en  proposant  de  létablir 
dans  le  Béarn,  devenu  presque  tout  entier  huguenot,  le 
domaine  d«  l'Église  tel  qu'il  était  avant  la  Réforme. 

L'orateur  du  clergé  examine  ensuite  ^lels  sont  les 
remèdes  au;  maux  qu'il  vient  d'exposer.  Il  ne  denaande 
pas  des  ordonnances  nouvelles.  Les  anciennes  suffisent, 
pourvu  qu'elles  ne  restent  pas  i  l'état  de  Lattre  moite  ( 
qu'on  les  exécute  religieusement,  que  les  actes  répon- 
dent aux  prescriptions  de  la  loi,  et  «  l'oi^  verra  le  règne 
de  la  raison  puissamment  étabh.  »  La  vénalité  des  ofSâes 
diparaltra.  Les  finances  seront  ménagées  avec  épargne; 
les  dépenses  retranchées  ;  les  pensions  réduites.  «  Le  ' 
peuple  sera  délivré  des  oppressions  qu'il  sooifiFe  pw  la 
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corroptioD  à»  qusiques  ofQcien,  préservé  des  outrages 
qu'il  retoit  de  plus  puissants  que  lui,  et  soulagé  en  ses 
impAlt  k  mesure  que  les  aécessîtés  de  l'État  lo  pourront 
penaettre.  »  Telle  est  la  codcIusîoq  du  discours.  La  fin 
tntue  en  longueur.  Les  corapliments  à  l'adresse  de  la 
reine  «oraboodent,  tout  le  pathos  royaliste  revient.  Seuls, 
les  deiniers  mots  méritent  d'être  cités  ;  Richelieu  repré- 
sente le  roi  comme  étant  déjà  ce  qu'il  sera  un  jour,  grâce 
k  ma  uûnistre,  a  la  terreur  de  tous  ses  ennemis.  » 

Les  oabiers  une  fols  remis,  restait  à  attendre  la  réponse 
de  la  ooor.  En  attendant,  les  députés  du  Tiers  voulaient 
coatinner  à  se  réunir.  On  le  leur  interdit.  On  ferma  leur 
uUe,  et,  pour  plus  de  sûreté,  on  la  démeubla.  Us  subirent 
Htte  humiliation  avec  des  sentiments  divers  :  les  uns  ne 
MHigeant  qu'à  la  joie  du  retour  dans  leur  famille  ;  les 
SDtras  indignés,  ae  proclamant  «  les  mêmes  qu'ils  étaient 
hier  I,  c'est-i-dire  les  députés  du  peuple,  prêts  à  pro- 
tester énergiquement  contre  la  violence  ;  la  plupart  abat- 
tu, découragés,  triitea,  se  reprochant  leur  l&cheté  en 
&oe  du  pouvoir,  regrettant  avec  amertume  le  temps 
perdn  à  ne  rien  faire  '.  Malgré  la  défense  officielle,  quel- 
ques réunions  eurent  lieu.  La  cour  les  toléra,  espérant 
luser  le  Tiers  k  force  d'inertie.  ËUa  laissa  s'écouler  on 
grand  mois  avant  d'annoncer  la  réponse  des  cahiers. 

Bofin,  le  S4  mars  16IS,  les  présidents  de  bureaux  fu- 
rent mandée  au  Louvre  en  présence  de  Leurs  Majestés  *. 
Le  chancelier  leur  dit  que  le  rui  et  son  conseil  avaient 
va  lenra  cahiers  )  que  la  multitude,  la  diversité  et  l'im- 
pralanee  des  articles  ne  permettaient  pas  une  réponse 
immédiate  ;  que  dès  k  présent  l'abolition  de  la  vénalité 

'  Voir  U  |l«lati«R  de  FtpnnMHuT  de  ItaelDe  dans  JiMS^,  i  XV|, 
'  Voir  le  J(«nww,  UI,  f.  m. 


b,Googlc 


433  LIVRE  III,  CHAPITRE  III. 

des  cbarges;  rétablissement  d'uoe  chambre  de  justice 
contre  les  financiers,  et  la  réduction  des  pensions  étaient 
accordés;  que,  pour  le  surplus  des  demandes,  il  y  serait 
pourvu  le  plus  promptement  qu'il  serait  possible,  Aprèi 
ces  paroles,  les  États  furent  dissous. 

Cependant  les  députés  du  Tiers  se  présentèrent  encore 
une  fois  au  Louvre.  Ils  venaient  réclamer  contre  un  projet 
dont  il  était  question  depuis  plusieurs  jours.  Il  s'agissait 
de  remplacer  la  paulette  [qui  rapportait  {,600,000*]  pv 
un  droit  de  30  sols  sur  chaque  mînot  de  sel.  Le  roi  leur 
fit  des  promesses  vagues,  les  bl&ma  de  s'être  réunis  sans 
sa  permission,  et  leur  interdit,  à  l'avenir,  toute  nouvelle 
réunion  :  s  II  y  avait  longtemps  qu'ils  étaient  &  grandi 
frais  à  Paris  ;  ils  pouvaient  faire  procéder  à  leurs  taxes 
et  se  retirer  en  leurs  provinces  ',  » 

Ainsi  congédiés,  les  députés  se  dispersèrent,  laissant 
leurs  cahiers  à  la  discrétion  du  pouvoir  royal  *. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  cahiers  du  clergé  et  de 
la  noblesse.  Nous  avons  fait  connaître  ceux  de  leurs  ar- 
ticles qui  concernent  l'administration  des  finances  et  qui 
furent  admis  en  commun  par  les  deux  ordres.  Ceux-là 
seuls  se  rapportent  à  des  intérêts  généraux.  Les  autres 
ne  touchent  qu'à  des  intérêts  de  classes. 

Le  dergé  demande  qne  l'Église  soit  rétablie  dans  tons 
ses  anciens  droits  féodaux  ;  que  l'on  abolisse  les  restric- 
tions Apportées  par  les  Parlements  à  la  dlme  ;  que  les 

*  Sous  Cbarles  VII,  sous  Louis  XIII  et  depuis,  toujours  le  même 
prétexte  pour  écarter  le  contrôle  et  discréditer  les  nganes  de  la  natioa. 
En  Utâet  CD  16IB,  les  taxes;  en  1851,  les  2e  francs  par  jour. 

*  Le  cahier  du  Tiers  a  été  publié  dans  le  recueil  Majer,  t.  XVH. 
Les  autres  sont  inédits  (yoir  Bibl.  imp.,  manuscrits  Brienne,  d**  280 
et  rail.).  —  H.  Henri  Hartin  en  a  donné  une  analyse  très-complèle 
{Biit.  dt  Fratut,  t.  XI,  EelatreiitmenU,  U,  p.  SK-«02). 


b,  Google 


LES  ËTATS  GÉNÉRAUX  DE  1614.  433 

ecclésiastiques  jouissent  d'une  franchise  absolue,  pour 
les  charges  municipales  comme  pour  les  charges  de  l'État; 
que  le  don  gratuit  soit  révoqué  le  plus  tôt  possible. 

La  noblesse  réclame  une  foale  de  privilèges,  les  uns 
purement  honorifiqoes,  les  autres  k  la  fois  honorifiques 
et  lucratifs  ;  parmi  ces  derniers,  l'exemption  des  charges 
municipales,  et,  dans  les  pays  de  taille  réelle,  l'exemption 
de  la  taille  poiu-  les  biens  de  roture  possédés  par  les 
nobles.  Elle  demande  que  les  paysans  ne  puissent  être 
imposés  par  le  Tiers  sans  l'aveu  des  autres  ordres  ;  ce  qui 
signifie  que,  dans  les  pays  d'État,  les  ordres  privilégiés 
doivent  votet  l'impôt  dont  ils  sont  exempts,  et  que,  dans 
les  pays  d'élection,  les  seigneurs  et  les  prêtres  doivent 
intervenir  dans  l'assiette  des  tailles.  Un  de  ces  articles 
est  dirigé  contre  le  clergé;  d'après  cet  article,  le  sixième 
des  revenus  ecclésiastiques  devrait  être  consacré  aux 
b&timents  et  aux  pauvres. 

Le  volumineux  cahier  du  Tiers  a  une  tout  autre  im- 
portance '.  Il  y  règne  un  certain  seqtiment  de  la  vie  pu- 
blique qui  échappe  aux  étroitesses  de  l'esprit  de  corps. 
Les  différentes  matières  qu'il  embrasse,  et  les  matières 
fiscales  entre  antres,  y  sont  traitées  avec  de  larges  déve- 
loppements. Aucun  abus  ne  reste  dans  l'ombre.  A  côté 
des  abus,  de  nombreuses  réformes  sont  mises  en  avant, 
réformes  presque  toujours  judicieuses,  et  quelquefois 
d'une  étonnante  hardiesse. 

On  peut  ranger  en  quatre  groupes  les  charges  qui  pe- 
saient sur  le  peuple  à  cette  époque  :  1°  droits  féodaux; 
2*  redevances  ecclésiastiques  ;  3°  charges  municipales  ; 
4*  charges  établies  au  profit  de  l'État.  Nous  examinerons, 
.successivement,  chacon  de  ces  groupes. 


*  689  alinéas  on  artides  ;  275  pages  in-8>. 

T.  II. 
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I.  Droits  féodaux.  —  Le  Tiers  demande  que  les  an- 
ciennes ordonnances,  notamment  celles  d'Orléans  et  de 
Blois,  soient  observées.  Les  juges  doivent  informer 
d'office  contre  les  seigneurs  qui  exigent  des  prestatiooi 
non  dues.  Lés  seigneurs  seront  tenus,  sons  peine  de  dé- 
chéance, d'exhiber  les  titres  de  corvées,  péages  et  hans- 
lîféft  auxquels  ils  prétendent  ;  et  ce  dans  le  délai  de  sii 
mois  pour  les  corvées  et  banalités,  dans  le  délai  d'an 
mois  pour  les  péages.  La  possession  ne  suppléera  pas 
aux  titres.  Même  en  vertu  de  titres  vérifiés  dans  le  délai 
voulu,  les  péages  ne  pourront  être  levés  qu'à  la  condition 
d'entretenir  les  ohemins,  ponts  et  passages;  le  tarif  sent 
déterminé  par  un  tableau  public  signé  du  bailli  on  du 
sénéchal. 

L'article  168  parle  des  seigneurs  qui  ont  <  droit  de 
tailles  et  aides  sur  leurs  vasaaox  et  tenanciers.  »  Lenr 
droit  sera  limité  aux  cas  suivants  :  s'ils  marient  leurs  flUes, 
s'ils  sont  reçus  chevaliers  dans  l'ordre  du  Stdnt-Esprit, 
s'ils  sont  faits  prisonniers  ou  s'ils  font  un  voyage  d'outre- 
mer pour  le  service  du  roi.  La  somme,  quand  les  titres 
la  laissent  indécise,  sera  réglée  par  te  bailli.  On  voit, 
d'après  cet  article,  que  la  taille  arbitraire,  légalement 
abolie  par  les  États  de  li39,  s'était  perpétuée  an  fait  au 
profit  de  certains  seigneurs. 

Un  droit  plus  odieux  encore  que  la  taille  arbitraire, 
c'était  le  droit  de  mainmorte  personnelle,  ou,  en  d'autres 
tenues,  le  servage.  Le  Tiers  'demande  qu'il  soit  aboli 
moyennant  indemnité  fixéepar  les  juges. 

II.  Redevances  eecUsiastiques.  —  L^  sépultures  et  les 
sacrements  doivent  être  gratuits.  Le  payement  des  dîmes 
ne  pourra  être  poursuivi  au  delà  d'un  an. 

Du  reste,  aucune  protestation  contre  le  principe  même 
'  de  la  dlme  ;  aucune  proposition  du  genre  da  eallea  qui, 
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Ml  tMO  et  lS6f ,  avoiaot  «lamé  1«  clergé.  Le  Tiers  se 
borne  à  demsnder,  comme  eompenxation  de  la  dtme  et 
astres  avantagM  teraporele,  un  prélèvement  du  quart  au 
profit  dei  pauvres  sur  le  revenu  des  bénéfices  qui  np* 
portent  plus  de  6dO*. 

IB.  Ckargu  numidpakt.  —  Le  liera  revendique  avec 
éD£i^  les  eacitHaaea  libertés  monicipsles,  qui  permet- 
tMit  auE  villas,  bourgs  et  bour^i^ades  du  royaume  ds 
régler  cllea-mèmes  leur  propre  budget. 

Le»  charges.  aÏDsi  éltabUea  dans  l'intérêt  commun  de 
tous  les  habitants,  ne  comportent  pas  d'exemption.  «  Que 
tous  lee  privilégiés,  quels  qu'ils  soient  (dît  l'art.  632), 
eontrihuent  aux  charges  et  levées  de  deniers  qui  se  font 
pour  le  payement  des  munitionfi,  fortifications,  r^ara- 
lioDS  des  poots  et  ports,  gardes,  collèges,  hôpitaux, 
églbes,  puits,  Eontûaes,  pavé  de  rues,  police  des  pau- 
vres et  dettes  con^ap tées  poui'  les  oeuvres  susdites,  ou 
pour  la  conservation  et  ]'orncm£nt  des  viUes.  « 

IV.  Charges  établies  au  profit  de  FÈtal.  -r-  Les  nom- 
breux  articles  relatifs  au  budget  de  l'État  présejotent,  si 
(m  les  rapproche  couvenablemeat,  tout  un  plan  de  ré" 
forme  financière. 

Avant  tout,  il  s'agissait  de  réduire  les  dépenses.  Les 
réductions  requises  portent  priacipaleuent  : 

Sur  la  maison  du  roi  ; 

Les  pensions  ; 

Les  dons  ; 

Les  offices  ; 

Les  garnisons  et  ch&teaux  forts. 

Aucune  réduction  n'est  demandée  sur  les  travaux  pu- 
blics, qui  étaient  alors  eu  suspens  *, 

*  En  ldtW,oadépen»it«33,W0  livres  pour tebAtimeats;  en  1614, 
328,000  lirrei  :  diflérmce  ea  iDoiiu,  809,000  linw;  —  en  1009, 
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La  réduction  des  garnisons  et  des  châteaux  forts  avait 
une  très-grande  portée  ;  toutes  les  forteresses  situées  à 
l'intérieur  du  royaume  devaient  être  rasées  ;  par  là,  non- 
seulement  on  réalisait  une  économie  considérable,  mais 
on  frappait  au  cœur  la  noblesse  féodale. 

La  réduction  des  offices  avait  une  portée  plus  grande 
encore;  elle  pénétrait  plus  profondément  dans  la  vio  in- 
time de  la  société.  Elle  décimait  cette  immense  armée  de 
fonctionnaires  inutiles  qui  couvrait  la  France  ;  elle  la  dé- 
cimait dans  ses  rangs  les  plus  élevés  et  dans  ses  rangs 
les  plus  humbles,  depuis  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne et  les  gouverneurs  de  province,  jusqu'aux  mesu- 
reurs et  contrôleurs  de  denrées,  sans  épargner  les  rangs 
intermédiaires,  les  gouverneurs  de  place,  les  membres 
dos  cours  souveraines,  les  officiers  de  justice  et  de  finance 
h  tous  le  degrés,  les  notaires,  huissiers  et  sergents  *. 

Les  dépenses  une  fois  réduites,  les  impôts  pouvaient 
être  diminués  et  réformés. 

L'article  420  s'exprime  ainsi  :  «  Plaise  à  Votre  Majesté 
décharger  vos  pauvres  sujets  do  toutes  tailles,  tfdllon, 
crues,  aides,  gabelles,  subventions  généralement  quel- 
conques mises  sur  vos  sujets,  denrées,  vivres  et  mar- 
chandises pour  quelque  cause  que  ce  soit  et  occasion, 
depuis  1576,  et  les  réduire  au  prix  de  ce  qui  se  levait 
dans  ladite  année,  a  C'était  demander  une  diminution  de 
plus  de  moitié,  car.  depuis  1576  l'impôt  avait  plus  que 
doublé.  Une  diminution  analogue  avait  été  obtenue  jadis 
par  les  États  généraux  de  1484  ;  mais,  en  1484,  les  dette» 

1,149,000  livres  pour  les  pools  et  chaussées;  en  1614,  796,000  livres: 
différence  en  moins,  .132,000  livres. 

'  Voir  les  articles  139-137,  641-992,  633-631.  —  La  liste  des  petits 
offices  à  supprimer  occupe  SI  pages  in-S"  (p.  88  k  108). 
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étaient  minimes  :  il  n'y  avait  pas  de  déficit  et  la  baisse  de 
la  valeur  monétaire  ne  se  faisait  pas  encore  sentir.  Les 
circonstances,  en  161i,  étaient  bien  ditFérentcs.  Une  di- 
minution n'était  possible  que  dans  une  mesure  plus 
restreinte.  Le  Tiers  faisait  ce  que  font  les  gens  qui  ont 
conscience  de  leur  faiblesse  ;  il  demandait  beaucoup  pour 
obtenir  Un  peu. 

Dans  le  détail  des  impôts,  le  cahier  propose  des  ré- 
formes plus  pratiques. 
Au  sujet  des  tailles,  on  demande  : 
Qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  levées  que  celles  établies  par 
le  brevet  des  tulles  au  commencement  de  chaque  année; 
Qu'on  abolisse  les  levées  extraordinaires  ordonnées 
pour  les  canaux  de  la  Loire,  les  ponts  de  Paris,  de  Saint- 
Cloud,  de  Mantes,  de  Rouen,  de  Bayonne,  la  tour  de 
Cordonan  et  autres  ouvrages  publics.  ;  «  puisque  ces  ou- 
vrages cessent,  o  que  tous  les  arrérages  des  tailles  anté- 
rieures soient  remis; 
Que  le  règlement  de  mars  1600  soit  observé; 
Que  le  privilège  des  officiers  du  roi  soit  limité  à  ceux 
qui  servent  réellement; 

Qne  le  privilège  des  ofRciers  du  roi  ou  des  princes  ne 
dépasse  pas  la  somme  de  S*,  s'ils  touchent  moins  de  200*^ 
de  gages  ; 

Que  les  usurpateurs  de  noblesse  soient  punis;  que  les 
anoblissements  faits  a  &  prix  d'argent  et  sans  causes  vala- 
bles » ,  depuis  Henri  II,  soient  révoqués  ; 

Que  les  ecclésiastiques  roturiers  soient  soumis  i.  la 
taille; 

Que  les  gouverneurs  de  province  et  les  seigneurs  n'in- 
terviennent point  dans  l'assiette  de  la  taille  ; 

Que  les  officiers  de  justice  subalternes,  les  fermiers 
des  ecclénastiqnes  et  des  gentilshommes  soient  cotisés 
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par  les  élus,  afin  qa'iU  ne  puisseot  s'exempter  de  toat  où 
partie  de  la  taille  par  l'asceadant  que  leur  donne  sor  les 
asséeurs  et  coUooteurs  leur  propre  aatoiité  on  l'autorité 
de  leurs  mahres  ; 

Qne  les  élus  soient  déclarés  contribuables  aux  tailles 
et  cotisés  par  les  trésoriers  de  France  ; 

Que,  81  l'on  exempte  certains  villages  des  frontièrea, 
leur  tùlIe  soit  rejetée  non  sur  les  antres  villages  du  même 
pays,  mais  sur  l'ensemble  du  royaume; 

Que,  dans  les  pays  de  taillerésile,  il  n'y  ait  d'exemption 
ni  pour  les  personnes,  ni  pour  les  villes  ;  mais  que  cha- 
cun soit  imposé  s  à  proportion  du  bien  rural  qu'il  po»- 
sëde  •  ;  que,  dans  les  pays  d'Ëtats,  le  nombre  des  dépotés 
du  Tiers  soit  doublé  pour  l'assiette  des  tailles; 

Que  les  taxes  ajoutées  à  la  taille  pour  signature  des 
rôles,  droit  de  borjdoreau,  droit  de  quittance,  droits  de 
collecteur,  droits  de  greffier^  port  de  commissions,  fév, 
bois  et  cbandelle,  etc.,  soieut  réduites  et  simpliQéei. 
L'article  434  constate  qu«  ces  taxes  sont  excessires  et 
que  le  peuple  en  est  inâniment  foulé. 

D  est  à  remarquer  que  la  tfûlle,  malgré  ses  défauts,  ne 
paraissait  pas  alors,  aut  députés  du  Tiers,  un  imp6t  par- 
tioalièrement  odieux  ;  ce  sont  de»  abus  qu'ils  signalent 
plutôt  que  des  vices  inhérents  à  la  nature  même  de  cette 
contribution. 

Des  abus  non  moins  graves  sont  signalés  au  sujet  des 
gabelles.  Le  Tiers  demande  : 

Que  la  vente  du  sel  à  petite  mesure  soit  libre  et  qu'en 
conséquence  les  <  regrattiers  »  soient  supprimés  ; 
Que  le  sel  soit  vendu  sec  i 

Que  les  recherches  de  sel  ne  puissent  se  faire  ni  daiu 
les  pays  de  franc^alé  ni  dans  les  paya  oîi  le  sel  se  paye 
par  impôt.  En  effet,  les  recherohes  ont  pour  but  de  con- 
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stater  si  la  consommation  de  sel  n'excède  pas  la  quantité 
prise  eux  greniers  :  ces  recherches  ne  sont  donc  néces- 
Mires  que  dans  les  pays  dits  de  petites  gabelles,  où 
l'on  est  tenu  d'acheter  le  sel  aux  greniers  du  Jiso,  mais  où 
l'on  est  libre  d'en  acheter  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  ;  elles  sont  superflues  etvexaloires  dans  les  pays 
dits  de  franc-salé,  où  l'on  n'est  pas  tenu  de  prendre  le 
sel  aux  greniers  du  fisc  et  dans  ceux  dits  de  grandes 
gabelles,  où  l'on  est  tenu  d'y  prendre  une  certaine  quan- 
tité fixée  à  l'aTance  ; 
Dans  les  pays  où  le  sel  se  lève  par  impôt,  des  peines 
es  contre  ceux  qui  exigent  une 
a  quantité  imposée  ; 
{ui  s'introduisent  dans  les  pro- 
it  être  punis  comme  «  voleurs 
9  public  »  i  c'est  à  tort  qu'ils 
e  la  cour  des  «ides  qui  défen- 
dent les  approvisionnemeota  de  sel  à  une  distance  de  six 
lieues  des  pays  de  gabelles.  Ces  arrêts  sont  nuls  comme 
contraires  aux  privilèges  des  provinces  exemptes  ; 

Même  dans  les  pays  dits  de  grandes  gabelles,  les  mar- 
cbandises  salées  venant  soit  des  terres  neuves,  soit  des 
paya  de  franc-talé,  soit  des  pays  de  petit  sel,  doivent 
eircaler  librement  ; 

Les  marchands  qui  vont  à  la  pêche  de  Terre-Neuve 
doivent  être  exempts  deB  droits  sur  le  sel  ; 

Enfin  aucune  visite  domiciliaire  ne  doit  être  faite  sans 
)a  pmrmission  déjuges  ordinaires  et  l'assistance  des  écho- 
vins  des  villes  ou  marguillers  des  paroisses. 

Ce  dernier  article  s'applique  aux  commis  des  aides 
comme  aux  commis  des  gabelles,  et  en  général  à  tous  les 
agents  du  fisc. 

lie  cahier  déclare  que  «  le  peuple  se  sont  grandement 
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travaillé  par  les  fermiers  ou  acquéreurs  â«s  aides  pour 
les  droits  de  quatrième,  huitième,  douzième,  viugti&me 
des  vins  vendus  par  les  partîcuHers.  »  X^a  taxe  est  bop 
lourde  et,  de  plus,  elle  est  perçue  d'une  manière  vexa- 
toire.  En  conséqueuce,  on  demande  : 

Que  le  quatrième  du  via  o  es  lieux  auxquels  il  est  éta- 
bli D  soit  réduit  au  huitième  ; 

Que  les  marchands  de  vin  ne  soieut  plus  obligés  d'aller 
faire  leurs  déclarations  d'entrées  et  de  ventes  par-devaot 
les  élus,  juges  favorables  aux  fermiers  et  souvent  éloi- 
gnés de  sept  à  huit  lieues  des  parties  ;  dorénavant,  il  leur 
suffira  de  se  présenter  devant  les  juges  des  lieux,  devant 
un  notaire  ou  même  devapt  le  curé  ou  son  vicaire  ;  dans 
chaque  paroisse,  il  y  aura  un  bureau  des  aides  pour  le 
];èglement  des  droits  ; 

Les  mêmes  facultés  seront  accordées  aux  marchands 
bouchers,  drapiers  et  autres  redevables  ; 

Le  tarif  des  droits  sera  imprimé  et  enregistré  au  bu- 
reau de  chaque  élection  ;  des  copies  seront  déhvrées  à 
tous  ceux  qui  en  demanderont  a  pour  le  soulagement  da 
peuple  B ; 

Le  droit  de  vingtième  sera  exigé  an  lieu  de  la  vente 
et  non  au  lieu  du  cru  ;  aucun  droit  ne  sera  perçu  là  oti  les 
denrées  ne  font  que  passer;  la  production  et  la  circulation 
seront  libres;  la  consommation  seule  sera  grevée  ; 

Enfin  les  communautés  des  villes  pourront,  si  elles  le 
jugent  convenable,  se  substituer  aux  acquéreurs  on  aux 
fermiers  des  aides,  en  les  remboursant  de  leur  finance  ou 
de  leurs  avances. 

Au  sujet  des  traites,  le  Tien  demande  une  réforme 
d'une  importance  capitale  :  la  suppression  des  douanes 
intérieures. 

a  Bien  que  les  droits  de  traite  foraine  (dit  l'article  387) 
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oe  doivent  être  levés  que  sur  ces  marchandises  qui  sor- 
tent hors  du  royaume  pour  être  portées  k  l'étranger,  ce 
qui  est  clairement  établi  parla  signification  du  mot  de 
forcàne,  néanmoins  ces  dits  droits  sont  levés  sur  ce  qui 
va  de  certaines  provinces  de  votre  royaume  à  autres 
d'icelui,  tout  ainsi  que  si  c'était  en  pays  étranger,  au 
grand  préjudice  de  vos  sujets,  entre  lesquels  cela  con- 
serve ces  marques  de  division  qu'il  est  nécessaire  d'ôter, 
puisque  toutes  les  provinces  de  votre  royaimie  sont  con- 
jointement et  inséparablement  unies  à  la  couroone,  pour 
ne  faire  qu'un  même  corps  sous  la  domination  d'un  même 
roi  et  que  vos  sujets  sont  unis  sous  une  même  obéissance. 
Pour  ces  causes,  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  ordonner 
qu'ils  jouiront  d'une  même  libéré  et  ftanchise  ;  et,  en  ce 
faisant,  qu'ils  pourront  librement  négocier  et  porter  leurs 
marchandises  dans  l'étendue  de  votre  royaume,  en  quel- 
que endroit  que  ce  soit,  comme  concitoyens  d'un  même 
état,  sans  payer  aucuns  droits  de  foraine.  » 

Qael  vif  sentiment  de  l'unité  nationale  éclate  dans  ces 
paroles  I  La  royauté  était  loin  de  l'avoir  an  même  degré. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  ici  même  au  cœur  de  notre 
sujet. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  traite  foraine  qu'on  levait  à 
l'intérieur  du  royaume,  mids  encore  la  traite  domaniale. 
Or,  on  ne  pouvait  invoquer  en  faveur  de  la  traite  doma- 
niale, comme  on  le  faisait  pour  la  traite  foraine,  les  an- 
ciens édita.  De  tout  temps,  la  traite  domaniale  avait  été, 
par  les  ordonnances,  restreinte  au  commerce  avec  l'étiau- 
ger.  U  s'agissait  donc  ici  non  d'une  institution  consacrée 
depuis  près  de  trois  siècles,  mais  d'une  pratique  récente 
et  abusive. 

Le  Tiers  demande  que  la  traite  domaniale  et  la  traite 
foraine  soient  perçues  aux  frontières  ;  que  là  se  trouvent 
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les  boréaux  aveo  les  torib  affichés,  et  que  là  seulement 
tes  visites  corporelles  ou  domiciliaireB  soient  autoriséei. 

Il  demande  aussi  que  les  marchandises  puissent  cir> 
culcr  à  l'intérieur,  sans  que  les  marchands  soient  tenu 
de  donner  cautioa  pour  des  droits  non  encore  exigibles: 

Que  les  droits  sur  les  indigos  nécessaires  aux  teintures 
soient  supprimés  i  ceux  sur  le  pastel  réduite  &  l'ancieDoe 
estimation  de  9  sols  par  balle; 

Que  les  droitA  de  douane  levés  à  Lyon  n'atteignent  que 
les  marchandises  volontairemeut  amenées  en  Cette  vtUe; 
qu'on  punisse  comme  cononssionnaires  les  fermiers  qoi 
se  permettent  de  contraindre  au  passage  de  Lyon  tout  le 
commerce  des  provinces  voisines  ; 

Que  ces  droits,  dont  le  taux  est  de  3  et  demi  pourlOQ, 
soient  imposés  conformément  aux  édita  sur  les  dnpt 
d'or,  d'argent  et  de  soie  venant  de  l'étranger,  mais  non 
sur  les  étoFTes  fabriquées  &  l'intérieur  du  royaume. 

Les  traites  locales,  les  péages,  le  sol  pour  livre  et  quel- 
ques autres  taxes,  donnent  lieu  à  une  longue  série  de 
réclamations. 

Doivent  être  abolis  i 

Le  «  convoi  de  Guyenne  u  (imposition  qui  se  lève, 
contrairement  aux  privilèges  de  la  province,  sur  les  vins, 
le  sel,  les  prunes  et  le  pastel  portés  parles  rivières  de 
Garonne  et  de  Dordogne); 

L'imposition  de  9"*  18  sols,  qui  se  paye  pour  l'entrée 
de  chaque  tonneau  de  vin  es  provinces  de  Picardie  et 
Champagne,  l'imposition  de  1  sol  par  pot  de  vin  vendu 
au  détail  en  Picardie  ; 

Les  9  deniers  pour  livre  qui  se  lèvent  depuis  six  ans 
en  la  généralité  do  Moulins  pour  le  rachat  du  domaine, 
«  d'autant  qu'outre  que  les  deniers  sont  divertis,  ce  n'est 
au  peuple  de  racheter  le  domaine  ;  n 
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Les  6  deniers  pour  livre  qui  se  lèvent  sur  toutes  mar- 
chandises à  la  douane  de  Lyon  ; 

L'imposition  sur  les  c&rtes  et  tarots  ; 

Les  licences  des  cabaretiers;. 

Les  impositions  mises  sur  les  bestiaux  en  quelques 
villes  depuis  1S90,  outre  l'ancien  droit  de  12  deniers  par 
tète; 

Les  corvées  pour  réparation  de  forteresses  ) 

L'obligation  do  guet  sur  les  côtes  de  la  mer,  et  un 
grand  nombre  d'antres  cbargee  accessoires;  enfin,  tous 
péages  et  toutes  impositions  établis  en  vertu  de  lettres 
non  enregistrées  au  Parlement. 

Les  franchises  des  foires  doivent  être  maintenues  dans 
tonte  leur  intégrité.  (Art.  640.) 

Quant  an  sol  pour  livre ,  le  Tiers  demande  non  qu'il 
soit  aboli,  mais  qu'il  soit  levé  une  seule  fois.  Le  sot  pour 
livre,  limité  par  Louis  XI  et,  dans  beaucoup  de  pays, 
remplacé  par  un  équivalent,  avait  été  rétabli  dans  toute 
«on  extension  primitive  en  1097.  En  J603,  oo  nouveau  sol 
pour  livre,  connu  sous  le  nom  de  pancarte,  avait  été  sup> 
primé  et  remplacé  en  partie  par  une  augmentation  de  la 
taille,  en  partie  par  une  subvention  sur  les  villes.  Le 
fisc,  en  1614,  prétendait  cumuler  dans  les  villes  l'ancien 
sol  pour  livre,  soit  avec  la  subvention ,  soit  avec  l'équi- 
valent; et,  dans  les  campagnes,  lever  la  pancarte  comme 
«ï  elle  n'avait. pas  été  abolie  *. 

Parmi  les  droits  domaniaux,  il  en  est  qui  peuvent  être 
considérés  comme  de  véritables  taxes.  Par  exempte,  le 
droit  de  frane-Sef  et  nouveaux  acquêts,  n'est  autre  qu'une 
espèce  de  droit  de  mutation.  Ce  droit  est  l'objet,  dans  le 
cahier  do  Tiers,  d'une  requête  digne  d'intérêt  i 

'Voir  les  aiticlw4BM«7. 
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«  Votre  Majesté,  dit  l'article  373,  a  déchargé  du  droit 
de  franc-fief  et  nouveaux  acquêts  les  ecclésiastiques,  ea 
considération  des  deniers  qu'ils  payent,  hien  qu'ils  pos- 
sèdent les  plus  beaux  fiefs  et  terres  de  votre  royaume 

lui  plaise  décharger  dudît  droit  les  biens  des  villes,  com- 
munautés et  particuliers  du  tiers  État,  en  considératioa 
des  grandes  tailles,  nouveaux  subsides  et  crues  extraor- 
dinaires dont  ils  se  trouvent  surchargés du  moins 

ordonner  que  la  recherche  dudit  droit  ne  sera  faîte 
que  de  quarante  ans  en  quarante  ans  par  les  officiers 
des  lieux,  sur  le  pied  de  la  taxe  faite  du  temps  «  du  roi 
Charles  IX.  » 

Il  nous  reste  encore  b  mentionner  une  charge  bien 
lourde  que  la  ttûlle  aurait  dû  supprimer  et  qu'elle  de 
supprima  pas.  Je  veux  parler  des  logements  militaires  et 
des  réquisitions  pour  le  service  des  armées.  À  ce  propos, 
l'article  169  signale  uh  étrange  abus.  Les  seigneurs  in- 
fluents disposaient  à  leur  gré  des  logements  militaires  ;  ils 
avaient  ainsi  entre  les  mains  un  moyen  de  domination 
très-efficace.  Le  Tiers  demande  contre  eux  la  peine  de  la 
dégradation,  Les  ordonnances  qui  réglementent  le  loge- 
ment das  troupes  et  l'exwcice  do  droit  de  prise,  doivent 
être  remises  en  vigueur. 

La  réduction  des  dépenses  et  la  réduction  des  charma 
qui  pèsent  sur  le  peuple  ne  sont  pas  les  seules  réformes 
que  le  Tiers  sollicite.  Il  se  préoccupe  aussi  de  certaines 
réformes  administratives  propres  t  augmenter  ou  à  pré- 
server les  recettes  du  Trésor,  sans  accroître  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  peuple. 

On  peut  placer,  dans  cette  catégorie,  les  nombreux 
articles  relatifs  à  la  direction  générale  des  finances  et 
à  la  comptabilité.  La  plupart  rappellent  d'aociennes  or- 
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doimances  qui,  par  négligence  ou  par  fraude,  restaient 
inexéçatées. 

Le.conseil  des  finances  doit  être  composé  de  trois  ou 
quatre  pereonnes  seulement,  et  ne  s'occuper  que  d'af' 
fsiresde  finances. 

Les  ministres  et  conseillers  d'État,  les  membres  des 
cours  souveraines,  ne  doivent  rien  recevoir  des  fermiers 
et  partisans. 

Le  système  des  fermes  générales  doit  être  abandonné. 
Les  revenus  affermés  doivent  être  divisés  autant  que 
possible  et  perçus  par  des  fermiers  particuliers.  Ainsi, 
su  lieu  d'un  seul  fermier  pour  les  gabelles  de  France,  il 
budrait  autant  de  fermiers  que  de  greniers  à  sel  '.  Par  le 
moyen  des  fermes  particuliëres,  on  espérait  sans  donte, 
d'une  pari,  diminuer  le  crédit  des  gens  de  finance  ;  d'au- 
tre part,  remettre  entre  les  mains  de  l'État  la  différence 
entre  le  prix  des  fermes  générales  et  le  prix  des  sous- 
fermes,  différence  qui  constituait  le  bénéfice  des  fermiers 
généraux. 

Tous  u  comptants  »  doivent  être  abolis,  s  sauf  à  Votre 
Majesté,  dit  l'article  488,  par  l'état  général  de  vos  finan- 
ces d'ordonner,  dès  le  commencement  de  l'année,  quelle 
somme  il  lui  plaira  être  mise  en  ses  coffres  pour  en  dis- 
poser ainsi  qu'il  lui  plaira.  »  C'était  limiter  les  fonds  se- 
crets, si  cbers  aux  souverains  de  tous  les  temps,  et  par 
cela  même  limiter  l'arbitraire. 

On  limite  également  les  libéralités  du  prince  :  «r  Au 
mois  de  décembre  de  chaque  année  on  fera  état  des  reve- 
nants-bons, toutes  les  charges  du  royaume  acquittées  ; 
la  moitié  sera  consacrée  aux  pensions  qu'il  plaira  à  Votre 
Majesté  ;  l'autre  moitié  réservée  pour  les  nécessités  im- 
prévues de  l'État.  1)  (Art.  491.) 

■  Voir  les  articles  381-^89, 404,  470. 
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Quant  aux  dons  et  aux  oonditioos  de  leur  valtdiU,  on 
reproduit  les  règles  si  sages  en  théorie,  mais  si  vaines  en 
pratique,  tant  de  fois  proposées  par  les  États  généraux, 
tant  de  fois  consacrées  par  les  ordonnaDces,  et  tant  de 
fois  violées. 

Les  articles  qui  co&eernent  les  parties  casnelles  et  les 
deniers  extraordinaires,  nous  montrent  que  les  a  comp- 
tants »  n'étaient  pas  le  seul  moyen  d'échapper  an  con- 
trôle de  la  chambre  des  comptes.  Outre  la  caisse  de  l'é- 
pai^e,  il  y  avait  alors  plusieurs  caisses  de  deniers 
extraordinaires;  colle  de  l' extraordinaire  des  guerres, 
et  celle  des  parties  casnelles.  Mille  abus  se  commettaient 
à  propos  de  ces  deniers  extraordinaires.  Ainsi,  par 
exemple,  les  trésoriers  des  parties  casnelles  expédiaient 
des  quittances  pour  des  sommes  qu'Us  a'avùent  pas  re- 
çues. Pour  couper  court  à  tous  ces  désordres,  le  cahï» 
dn  Tiers  (art.  490  et  498)  demande  que noo-seulemeat  les 
coupables  soient  punis,  mais  que  les  deniers  extraordi- 
naires soient  supprimés,  et  que  tous  les  deniers  uÀ«dL 
portés  à  l'épargne.  Tel  était,  nons  l'avons  vo,  le  système 
adopté  par  Sully  '. 

Le  rachat  des  domaines,  l'abolition  de  la  vénalité  dei 
offices,  l'établissement  d'une  chambre  de  justice  «mtre 
les  financiers,  le  payement  exact  des  rentes,  sont  recom- 
mandés par  le  cahier  du  Tiers.  Toutes  ces  mesures  ten- 
daient soit  à  obtenir  des  ressources  immédiates,  soit  k 
préparer  des  ressources  dans  l'aveDir  par  des  sacrifices 
momentanés,  et  à  consolider  le  crédit  public. 

A  toutes  les  réformes  qui  vienn^at  d'être  énnmiréea,  fl 
convient  d'ajouter  l'abolition  des  monopoles  indostiiels  et 
commerciaux.  On  supprimait  ainsi  un  des  revenus  de 

1  Voir  le  chapitre  i  du  litre  111,  p.  3A0-35t, 
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l'Ëtat,  car  tes  lettres  de  monopole  se  payaient,  et  souvent 
fort  cher;  mais  en  proclamant  les  vrais  principes  de  toute 
société  civilisée,  on  vivifiait  les  sources  de  tous  les  autres 
reveons  par  l'impulsion  nouvelle  donnée  à  l'activité  na- 
tionale. 
Voici  le  texte  des  articles  614,  615  et  647  : 
Art.  614.  a  Que  toutes  maîtrises  de  métiers  érigées 
depuis  les  États  tenus  en  la  ville  de  Blois  en  l'an  1S76, 
soient  éteintes,  sans  que  ci-apr6s  elles  puissent  être  re- 
mises ni  aucunes  autres  établies  ;  et  soit  l'ezeniice  deadits 
métiers  laissé  libre  à  vos  pauvres  sujets,  sons  Visitation 
de  leurs  ouvrages  et  marchandises  par  experts  et  prud'* 
hommes  qui  à  ce  seront  commis  par  les  juges  de  la  po- 
hcfl.  D 

Aht.  61S.  «  Que  tous  édits  d'arts  et  métiers,  ensemble 
tontes  lettres  de  maîtrises  ci-devant  accordées  en  faveur 
d'entrées,  mariages,  naissances  des  rois,  reines  et  leurs 
enfants,  ou  d'autres  causes  quelles  qu'elles  soient,  soient 
révoqués,  sans  qu'à  l'avenir  il  soit  octroyé  aucune  lettre 
de  maîtrises,  ni  fait  aucun  édit  pour  lever  aucuns  deniers 
aor  les  artisans  pour  raison  de  leurs  arts  et  métiers  et  ofi 
aucunes  lettres  de  maîtrises  seront  faites  et  concédées, 
an  contraire  soit  enjoint  à  vos  juges  n'y  avoir  égard. 

Art.  616.  «  Que  tous  marchands  ou  artisans  de  métiers 
jetés  ou  an&es  métiers  soient  exempts  des  droits  de 
réception,  banquets,  confrérie,  etc. 

Abt.  647.  «r  Soit  permis  à  tous  marchands  de  faire  tra- 
fic en  Ij  NouveUe-France  de  Canada,  et  par  toute  l'éten- 
due du  pays,  en  quelque  degré  et  situation  que  ce  soit, 
et  en  tous  autres  lieux  tant  au  dedans  que  dehors  votre 
royaume,  de  tontes  sortes  de  denrées  et  marchandises  ; 
et  à  tous  artisans  et  autres  d'ouvrir  toutes  sortes  de  ma- 
nufactures, nonobstant  tous  privilèges  concédés  à  aucuns 
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OU  partis  faits  sur  le  trafic  et  manufacture  des  castors, 
aluns,  tapisseries,  eaux-de- vie,  vinaigre,  moutarde  et 
autres  quelconques  qui  seront  cassés...  et  la  liberté  du 
commerce,  trafic  et  manufacture  remise  en  tous  lieux,  et 
pour  toutes  choses.  » 

Les  députés  du  Tiers  admetteot  cependant  deux  excep- 
tions à  la  liberté  de  commerce.  La  première  «  en  cas  de 
nécessité  et  clameur  populaire  sur  la  cherté  et  enlève- 
ment des  blés  »  ;  en  ce  cas,  il  doit  être  ■  permis  aux  of- 
ficiers de  justice  (sur  avis  des  maires,  écbevins  et  no- 
tables des  villes)  de  faire  ouvrir^  lea  greniers  des  ecclé- 
siastiques, gentilshommes  et  autres,  faire  vendre  les  blés 
y  contenus,  et  défendre  l'exportation  des  blés  hors  des 
provinces,  s  (Art.  610.)  La  seconde  à  l'égard  des  mar- 
chandises ouvrées  qui  entrent  dans  le  royaume,  et  à  l'é- 
gard des  matièrcspremièresquien  sortent;  l'importation 
des  unes  et  l'exportation  des  autres  doivent  être  égale- 
ment  prohibées. 

Par  ce  prétendu  régime  de  protection,  on  reconstrui- 
sait en  partie  ce  qu'on  venait  de  détruire.  Le  monopole 
reparaissait  sous  nne  forme  indirecte.  La  liberté  des 
échanges  était  entravée.  Il  faut  reconnaître  néanmoins 
que  la  destruction  des  monopoles  individuels,  le  travail 
émancipé,  le  commerce  limité  par  la  provenance  des  mar- 
chandises, mais  ouvert  à  tons  les  sujets  du  royaume,  c'é- 
tait là  déjà  de  notables  progrès. 

Ces  progrès  se  seraient  réalisés  sans  doute,  et  avec  eux 
tout  un  ordre  do  choses  nouveau,  si  l'intervention  des 
États  dans  les  affaires  publiques  avùt  pu  se  maintenir  et 
se  régulariser.  , 

Dès  le  début  de  leur  cahier,  dans  le  second  article  du 
chapitre  relatif  aux  «  lois  fondamentales  de  l'État  »,  le 
Tiers  demande  a  que  dorénavant,  de  dix  ans  en  dix  ans, 
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il  soit  fait  assemblée  générale  du  royaume,  a  Périodicité 
însufBsante,  à  coup  9Ùr,  mais  qui  pouvait  cooduiro  peu  à 
pen  à  la  pcrmaaenco  du  régime  représentatif.  Chacun 
sait  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  que  même  la  périodicité 
restreinte  ne  fut  pas  accordée.  A  partir  do  164S,  les  États 
généraux  disparaissent  de  notre  histoire  pendant  ud  es- 
pace  de  cent  soixante-quatorze  années.  Ils  ne  devaient 
reparaître  que  le  S  mai  1789.  Depuis  la  domination  ro- 
maine, c'est  peut-être  la  plus  grande  interruption  de 
vie  politique  qui  se  soit  faite  dans  notre  pays.  Entre  ces 
deux  dates,  1615  et  1789,  il  y  a  une  vaste  lacune;  un 
abime  se  creuse,  au  fond  duquel  s'agite  la  France  tour  à. 
tour  enivrée,  fatiguée  et  révoltée  par  le  despotisme  mo- 
narchique. 

Heureusement,  si  les  volontés  fléchissent,  les  esprits 
restent  libres.  Nulle  part  les  conséquences  de  ce  double 
fait  ne  sont  plus  visibles  qu'en  matière  d'impôt.  Les  idées 
économiques  se  développent  de  plus  en  plus  nettes  et 
vives  k  côté  du  mécanisme  fiscal  de  plus  on  plus  lourd  et 
rade. 
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LOUIS  Xllt    AVANT  RICBELIED    (161^-1623). 

Les  États  géaéraas  une  fois  dissous,  od  oublia  leurs 
cahiers.  Od  ae  tint  même  pas  tes  promesses  solennelles 
qui  avaient  été  faites  le  24  mars.  Les  pensions  ne  furent 
pas  réduites.  Aucune  cliambre  de  justice  ne  fut  instituée 
contre  les  financiers,  et  le  droit  annuel  sur  les  offices  fiil 
rétabli  le  13  mai  1615,  moins  de  deux  mois  après  son 
abolition. 

Le  Parlement  de  Paris  essaya  de  se  substituer  aux  États 
généraux.  Il  prétendait  avoir  le  droit  de  délibérer,  en 
assemblée  générale,  sur  les  aflaires  publiques.  Le  grand 
conseil  contestait  ce  iltoit.  De  1&  une  lulle  qui  commença 
dès  la  fin  de  mars,  et  se  prolongea  jusqu'en  juin,  sans 
aboutir  aune  solution  précise. 

Le  22  mai,  le  Parlement  fit  entendre  au  roi  des  remon- 
trances très-énergiques  '.  C'était,  à  beaucoup  d'égards,  un 
écho  des  plaintes  du  Tiers,  une  réponse  an  mémoire  jus- 
tificatif de  JeannJD.  La  situation  financière  y  est  exposée 
d'une  manière  incomplète,  on  y  parle  peu  des  recettes; 
m^s  on  donne  sur  l'emploi  des  fonds  des  détails  précis  et 
curieux  ;  sur  plusieurs  points,  hs  vrais  chiffres  sont  réta- 
blis,  notamment  le  chiffre  relatif  à  la  réserve  de  la  Bas- 
tille. Sans  nommer  Sully,  on  le  loue  par  le  contraste 
des  désordres  actuels  avec  «  le  bon  ordre  établi  aux  fi- 
nances, qui  a  rendu  le  règne  du  feu  roi  heureux  et  abon- 

'  Mercure,  IV,  p.  53  et  suit. 
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itàÀ.  »  Enfin  dn  proteste  contre  «  la  DonreDe  levée  du 
wl  pour  ËTre  aoT  toute  marchKiidise  dont  le  peuple  a 
été  infiniment  traraillé  Rj  et  contre  toutes  autres  levées 
faites  ea  vertn  de  eominisaions  non  vérifiées  par  le  Par- 
lement. Ces  remontrances  blessèrent  Jeandin  an  vif.  Dans 
une  lettre' écrite  le  26  juin  au  maréchal  de  Bouillon,  l'nn 
des  mécontents,  il  reproduit  )ea  excuses  qa'il  avait  déjà 
présentées  aux  dépotés  des  États.  Il  attriboe  l'excès  des 
dépenses  aux  âispositiona  turbulentes  des  grands  sei- 
gneurs. Il  dit  qu'on  a  exagéré  les  réserves  laissées  par 

le  feu  roi  :  mais  il  se  garde  bien  d'en  indiquer  le  montant; 

Il  UAme  la  publicité  donnée  aux  remoutrances.  Suivant 

lui,  «  les  abus  et  désordres  sont  plutôt  en  l'imAgination 

que  les  intérêts  particuliers  mettent  en  nos  esprits,  qu'en 

la  chose  même*.» 
Le»  remontrimees  du  Parlement  eurent  le  même  sort 

9ue  les  cabiers  des  Étals. 
Après  iachitte  de  Concinî,  une  assemblée  de  notables  fut 

convoquée*.  Elle  se  réunit  à  Rouen  le  4  décembre  1617; 

Le  14,  le  surintendant  prit  la  parole*. 
Cette  fois,  le  frudent  Jeannin  avoue  «  la  détaesnrée 

amMboB  et  l'àrarioe  insatiable  dn  maréchal  d'Ancre  »  ; 

il  reconnaît  «  ie  désordre  commis  dans  les  finattces  à 
l'occasion  »  de  ce  personna^.-  D'où  ■  tant  de  levées 
extraordinaires,  et,  avant  sa  mort,  2  nùlliens  de  livres  pris 

■  Voir  Négocâtiom  du  président  Jeaim in  (coll.  Iticbaud,  S*  aér., 
I.  IV),  p.  679  et  siiiv. 

*  L'assassinat  du  maréchal  d'Ancre,  commandé  par  le  roi  et  ap- 
prouvé après  coup  par  le  Parlement,  eut  lieu  le  24  avril  1617  ;  il  fut 
accueilli  dans  le  sein  de  Fà  population  parisienne  par  une  joie  sauyage 
et  frénétique. 

»  Voir  MtnKte.  t.  T,  et  Mayer,  XVll.  —  Fontenay  Mareuii,  Pont- 
ttertrain  (eoU.  Hichaud,  2*  sér.,  V,  p.  t2fU12e  et  397). 
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par  anticipation  sur  les  deniers  de  juillet  et  octobre  1617, 
et  1,800,000  sur  ceux  de  1618,  de  1619  et  1620.  »  Les 
yeux  de  Jcannin  s'étaient  dessillés.  Le  mal,  purement  fictif 
en  juin  161S,  était  devenu  très-réel  en  décembre  1617. 
Mais  on  promettait  do  le  réparer.  Les  moyens  extraordi- 
naires cesseraient.  Le  peuple  serait  soulagé.  A  cet  effet, 
une  série  d'excellentes  propositions  furent  présentées  aux 
notables.  Les  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  des  gar- 
nisons devaient  être  réduites  sur  le  pied  de  l'année  1610; 
les  pensions,  qui  s'élevaient  &  6,100,000*,  diminuées  de 
moitié,  les  dons  et  les  privilèges  contenus  dans  des  limites 
étroites,  les  tailles  réparties  d'une  manière  plus  égale; 
la  paulotte  supprimée  en  attendant  l'abolition  complète 
de  la  vénalité  des  oflices. 

Les  notables  remirent  leurs  réponses  au  roi  le  26  no- 
vembre. Ces  réponses  étaient  naturellement  favorables 
aux  propositions  des  ministres.  Sur  un  seul  point,  il  y 
avait  une  réserve.  L'assemblée  refusait  de  donner  son 
avis  SUT  le  moyen  de  remplacer  le  droit  annuel  ;  et,  non 
sans  malice,  elle  recommandait  qae  le  moyen  adopté, 
quel  qu'il  fût,  n'imposât  aucune  nouveUe  charge  sur  le 
peuple.  Pour  tout  le  reste,  elle  se  contentait  de  compléter 
et  de  développer  les  projets  officiels.  A  propos  des  tailles, 
elle  demandait  que  les  commissions  expédiées  du  consàl 
dans  chaque  généralité  et  de  chaque  généralité  dans 
chaque  élection  portassent  mention  de  toutes  les  sommes 
imposées  dans  le  royaume.  Chaque  province  pourrait 
ainsi,  en  connaissance  de  cause,  apprécier  la  répartition 
des  charges  communes. 

Le  28  décembre,  le  roi  promit  aux  notables  que  les 
réformes  soumises  k  leur  examen  seraient  prochainement 
réalisées  par  un  édit  ;  il  leur  donna  rendez-vous,  à  Paris, 
pour  la  fîn  de  janvier.  Le  29  janvier,  il  les  manda  de 
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nouveau  en  sa  présence  et  les  cODgédia.  L'édit  n'avait 
pas  paru  ;  Sa  Majesté  assurait  qu'il  paraîtrait  bientôt.  Il 
fut,  en  effet,  adressé  au  Parlement  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  ;  mais  il  ne  fut  pas  promulgué.  Contraire- 
ment  au  vœu  des  notables,  l'unique  réforme  qui  sortit  de 
tons  ces  projets  fut  la  suspension  du  droit  annuel  pen- 
dant trois  ans. 

Ainsi  échouèrent,  l'une  après  l'autre,  toutes  les  tcnta- 
.   tives  qui  pouvaient  faire  espérer  quelques  résultats  sé- 
rieux. 

Sous  le  règne  do  Louis  XIII,  devenu  majeur,  comme 
sons  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  avec  le  duc  de 
Luynes,  comme  avec  le  maréchal  d'Ancre,  la  conduite 
des  affaires  resta  la  même  et  te  mal  ne  fît  que  s'accroître. 
Le  court  passage  de  Richelieu  au  ministère  (30  novem- 
bre 1616-24  avril  1617)  n'y  changea  rien.  «  Le  roî  avait 
les  maios  ouvertes  pour  tous  ses  sujets  ',  d  pour  tous 
ceux  du  moins  qui,  par  force  ou  par  ruse,  attiraient  vers 
eux  ces  mains  prodigues. 

Pour  comble  de  malheur,  les  prodigalités  royales 
n'empêchèrent  ni  les  mécontentements,  ni  les  troubles, 
ni  les  guerres  civiles.  En  16IS  et  1616,  éclata  la  guerre 
avec  Condé  ;  en  1620, 1621  et  1622  (jusqu'au  19  octobre), 
la  guerre  avec  la  reine  mère,  puis  avec  les  huguenots 
du  Béarn,  puis  avec  les  huguenots  de  Guyenne  et  do 
Languedoc,  commandés  par  l'intrépide  Rohan  :  nou- 
velle cause  de  dépenses  qui  vient  se  joindre  è  toutes  les 
autres. 

En  1617,  les  troubles  civils  avEÛent  déjà  coûté  30  mil- 
lions. En  1620,  ils  en  avaient  coûté  40.  La  soumission 

■  Eipressions  de  Richelieu  dans  sa  réponse  au  manifeste  du  duc  de 
Neyers,  18  février  16)7  (voir  ses  Hémoires,  p.  14*). 
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du  Béam  poùta  9  millioDs  ^  Les  ffuerres  de  16S1  et  tfiSI 
foreat  encore  plue  dispendieiuss.  Les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  s'élevèrent  jusqu'à  50  millions  '. 
En  16<)3,  année  de  paix,  le  surintendant  La  Vieuvills 
ramena  les  dépenses  au  chifTre  de  32,59K,OO0  *.  Ainn 
réduites,  elles  dépassaient  de  5,6^0)000'  celles  de  1614*. 
Les  dépenses  ordinaires  avaient  dépassé  33  millions 
en  1621  et  33  millions  et  demi  en  1622;  en  1623,  elles 
furent  ramenées  k  21  millions  ;  la  moyenne,  depuis  161S, 
est  de  26,26K,000.  La  moyenne  des  dépenses  extraor- 
dinaires par  comptant,  constatées  niEÙs  non  vérifiées  par 
la  chambre  des  comptes,  est  de  9,566,000  livres  '. 

L'accroissement  des  recettes  ne  suivait  que  de  trto- 
loin  l'accroissement  des  dépenses. 

Nous  avons  vu  que  les  tailles,  en  161  i,  montaient  k 
16,940,000.  En  1617,  elles  étùent  estimées  (7  millions. 
En  1621  et  1622,  elles  furent  augmentées  de  19  deniers 
pour  livre,  soit  1,348,833  livres*.  La  Vicuville  les  haussa 
de  1,2S5,000*.  Au  commencement  de  1624,  elles  mon- 

'  Discours  de  Jeannia  aux  Dotables,  décembre  1617  (vqir  Négocia- 
tions  de  Jeannin,  p.  684).  —  Discours  de  l'intendant  Caumartin  ain 
Buts  de  Pézenas,  novembre  1620  {BUl.  du  LangHedoc,\me  lUI, 
diap.  Lxvni). 

*  Voir  le  rapport  du  surintendant  d'Effiat  aui  DOtabiea  de  lOîB 
(Forbonnais,  I,  p.  ISS  et  suiv.).  —  40  millions  seulement,  d*aprés  le 
discours  du  garde  des  sceaux  ilarillac,  et  49,291,000  liyres  d'^rès 
HaUet(p.  221]- 

*  C'est  le  (tbtBK  donné  par  Hallet.  Le  rapport  du  surintenduil 
d'Effiat  dit  3S,5OO,000  livres. 

*  D'après  Mallet,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  en  1614 
se  montaient  à  29,423,000  livres;  mais  il  en  faut  déduire  2,liOO,000 li- 
vres pour  le  restant  de  la  réserve, 

■  Hldlet,  p.  ai9-221. 
;  *  Forbonnais,  p.  166, 160  et  170. 
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taient  à  19,600,000  '.  Dans  tes  provinces  gji  Revissait  h 
guene  civile,  les  paysans  supportaient  une  double  taille, 
payant  tour  à  tour  aux  agents  des  rebelles  et  ai)x  officiers 
du  roi.  Pour  percevoir  les  tailles,  le  roi  eipployait  vingt- 
deux  mille  collecteurs,  cent  soixante  receveurs  particu- 
liers et  vingt  et  un  receveurs  généraux  '. 

Le  produit  des  gabelles  augmenta  considérablenienf  & 
la  fois  par  une  plus  grande  consommation  du  ael,  p^ 
des  recherches  plus  rigoureuses  et  par  le  rétablissement 
des  andeimes  crues  de  50  sols  sur  chaque  minot  dms  les 
pays  de  grandes  gabelles  et  de  37  sols  dans  les  provinces 
de  Languedoc.  La  crue  de  50  sols  fut  réimposée  pure- 
ment et  simplement  pur  l'édit  de  Loudun ,  en  mai  I6I6  *• 
La  crue  de  37  sols,  proposée  aux  États  de  Languedoc, 
en  {617,  fut  d'abord  repoussée-,  puis  consentie  moyen- 
nant le  rachat  de  certains  offices  en  janvier  1618  '. 

Un  fait  qui  montre  que  la  consommation  du  sel  s'étMt 
accrue,  c'est  qu'en  1616,  avant  le  rétablissement  de  la 
crue  de  37  sols,  les  États  de  Languedoc  avaient  prpr 
posé  au  roi  de  prendre  à  leur  compte  les  gabelles  de  la 
province  pour  le  prix  annuel  de  875,000*;  en  161ij  le 
prix  de  la  ferme  était  seulement  de  470,000  livres  *. 

En  1621,  de  nouvelles  impositions  sur  le  sel  furent 
consenties  par  les  provinces  de  Lyonnais  et  Dauphîné  à 
condition  que  la  douane  du  Valence  serait  abolie;  la 
douane  fut  rétablie  en  16S5,  mats  les  impositions  sur  lo 
sel  restèrent  *.  Les  gabelles  de  France,  c'est-à-dire  seule- 

'  Rapport  du  suriatendant  d'Efliat. 
'  Mtreure,  IV,  p.  123. 

*  HUt.  du  Languedoc,  XLII,  ehap.  XL  et  XLil. 

*  Ibid.,  chap.  xxxviu.  —  Ct  avec  le  TraUi  <Ui  rtcttU*  it  dipetua 
tu  un. 

'  Farbonnais,  p.  162  et  (83.  —  7  sols  par  minot  en  Dui[^iiiâ,  20  à 
Ljon  et  B  dans  |ès  autrp;  greqipre  4»  i-jonn^is. 
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ment  les  grandes  gabelles,  prodtiisirent,  en  1624', 
7,400,000"  — 3,089,000  de  plus  qu'en  16*4,  déduction' 
fuite  des  &ais  des  fenniers,  qui  étaient  de  2  millioDs,  soit 
21.27  pour  100. 

Aucune  augmentation  n'eut  lieu  dans  le  taux  des  aides. 
On  continua  de  lever  le  sol  pour  livre  ;  mus  il  ne  parait 
pas  qu'on  ait  persisté  h  le  percevoir  partout  comme  la 
pancarte  de  1S97.  L'édit  de  février  1624,  qui  ordonne  la 
continuation  de  la  taxe,  exempte  les  livres  et  les  tableaux; 
les  draperies,  les  vins,  les  cidres  et  les  bois  sont  au 
nombre  des  marchandises  taxées  '. 

Les  traites  établies  sur  les  grandes  rivières  de  France 
furent  doublées  par  le  même  édit  qui  rétablit  la  crue  du 
sel  eu  juin  1616*. 

La  douane  de  Tienne,  supprimée  en  1611,  fut  rétablie 
en  1621  et  racbetée  aussitôt  après  par  les  provinces  de 
Dauphiné  et  de  Lyonnais*. 

Quant  aux  traites  foraines  on  douanes  intérieures,  on 
proposa  aux  diverses  provinces  qu'elles  affectaient  de  les 
reculer  à  la  frontière  du  royaume.  La  Bourgogne  ac- 
cepta. Toutes  les  autres  provinces,  la  Bretagne,  le  Poi- 
tou, ie  Limousin,  la  Saintonge,-  la  Guyenne,  le  Lan- 
guedoc, le  Dauphiné,  Metz,  Toul  et  Verdun  refusèrent*. 
Les  États  généraux  seuls  avaient  le  sentiment  de  l'unité 
de  la  nation;  la  royauté,  en  les  dissolvant,  perpétuait  par 
cela  même  l'antagonisme  des  provinces. 

'  Le  Rapport  de  d'EIBat  dit  ea  1 6S6  ;  mais  il  est  probable  qu'il  en 
était  de  même  en  4024. 

■  Isambert,  XVI,  p.  i 46.  — 11  cite  Néron,  1, 763,  et  FiUeau,  part.  3. 
tit.  I,  chap.  Lxn,  p.  71. 

'  Mercure,  IV,  p.  123,  et  Forbonnais,  p.  154. 

*  Forbonnais,  p.  163. 

*  Déclaration  du  roi  du  20  février  1622,  citée  par  Fortnnnais,  p.  145. 
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Les  droits  de  sceau  furent  augmentés  par  un  édit  du 
16  mars  1619*. 

Le  droit  annuel  passa  par  des  phases  très-diverses. 
Aboli  le  24  mars  1614,  il  fut  rétabli  le  13  mai  1615,  aboli 
derechef  le  IS  janvier  1618  et  définitivement  rétabli  le 
3  avril  1621 .  Il  rapportait  environ  1 ,600,000  livres  '. 

A  ces  diverses  recettes,  régulières  et  périodiques,  il 
convient  d'ajouter  les  ressources  suivantes,  ressources 
véritablement  anormales  et  pour  la  plupart  non  périodi- 
quesj  mais  qui  se  distinguent  des  autres  moyens  extraor- 
dinaires en  ce  qu'elles  no  nuisent  ni  au  revenu  ni  aux 
réserves  du  trésor  : 

Oq  créa  deux  maîtrises  dims  chaque  métier,  au  mois 
d'avril  1616,  h.  l'occasion  du  mariage  du  roi,  et  au  mois 
de  décembre  1624,  à  l'occasion  du  mariage  de  la  sœur  du 
roi*; 

Au  mois  d'août  161S,  le  clergé,  outre  ses  décimes 
«onuelles,  accorda  400,000";  et,  en  juin  1621, 3,636,000"; 
cette  dernière  somme  était  destioée  au  siège  de  La  Ro- 
chelle*; 

Od  obtint  aussi  des  États  provinciaux  des  sommes  im- 
portantes. Les  États  de  Languedoc  votèrent,  en  1620, 
400,000*;  et,  eo  1622,  200,000"  payables  en  deux  ans  *. 
En  1621,  les  États  de  Bretagne  votèrent  600,000"  à  titre 
d«  don  gratuit  ;  ce  don  gratuit  fut  renouvelé  d'année  en 
année  jusqu'en  1629,  sans  augmentation  ni  diminution*; 

'  Mtnwre,  V,  p.  lU. 

*  Hémoires  de  Richelieu,  UTres  IX  et  XII. 

*  Isombert,  XVI,  p.  83  et  U8. 

'  Richelieu,  livre  XII  ;  Forhonoais,  1,  p.  1S3  et  15». 

'  Hitt.  du  Langutdoc,  livre  XLII,  dup.  XLii,  XLvni  et  Lxxix. 

*  Procis-Terhaui  des  Etats  de  Bretagne,  cités  par  M.  de  Carnii  {Revue 
ia  Deux  MiMdtt,  15  novembre  1867). 
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En  1616,  on  voit  reparaître  un  vieil  expédient  fiscal, 
triste  débris  du  moyen  âge,  qn'on  pouvait  croipo  à  jamais 
rejeté.  Un  édit  expulsa  les  juifs  du  royaume,  ce  qui 
signifie,  sans  doute,  qu'on  leur  ât  payer  très-cher  des 
permissions  de  séjour'. 

Toutes  ces  ressources,  ajoutées  aux  revenus  ordinaires, 
ne  pouvant  suffire  pour  combler  le  déficit,  qui  était  chaque 
année  en  moyenne  de  6  ou  7  millions  et  plus  dans  les 
temps  de  guerre,  on  eut  recours  aux  moyens  extraordi- 
naires. 

Le  30  juillet  161S,  malgré  Topposition  de  la  chambre 
des  comptes,  le  roi,  conduit  par  samëre,  prit  à  la  Bastille 
ce  qui  restait  de  la  réserve  accumulée  par  Sully*. 

On  abandonna  les  traités  conclus  pour  le  rachat  du 
domaine  ;  l'édit  du  12  mars  I6l9  annula  ceux  de  ces  traités 
qui  subsistaient  encore  *. 

Les  avances  faites  par  les  comptables  et  les  partisans 
prirent  une  extension  qu'elles  n'avaient  pas  eue  jusqu'a- 
lors. Ces  avances  portaient  intérêt  à  15,  18,  20  et  quel- 
quefois 25  pour  (00  *.  On  prit  ainsi  l'habitude  de  con- 
sommer par  anticipation  les  revenus  futurs  :  on  empiétait 
non-seulement  sur  l'année  suivante,  mais  sur  la  seconde 
et  la  troisième  année,  quelquefois  même  au  delà  ;  de  telle 
sorte  que,  pour  régler  les  comptes  du  Trésor,  il  allait 
remonter  de  cinq  et  six  années  en  arrière. 

On  créa,  en  1621,400,000"  de  rentes  payables  àl'Hôtel 
de  ville  de  Paris  et  assignées  sur  la  recette  des  aides  ; 


I  Edit  du  23  avril,  enregistré  le  18  mai  (Inmbert  XVi,  p. '76), 

*  H.  Henri  Harlin,  X,  p.  82. 
'  Mercure,  V,  p.  13*. 

*  Voir  le  Mémoire  d'Effiat,  à  la  Bibl,  imp.  [Guite  des  ManuscriU 
Oupuy,  t.  47]. 
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lei  anciennes  rentes  montant  à  3,036,997",  le  tetal  s'éle- 
viit,  en  16â3,  à  8,438,937  livres  '. 

A  la  même  époque,  le  droit  annuel  ayant  été  fétahli, 
on  imposa  aux  officiers  an  prêt  du  quinziëme  de  la 
valem*  de  leurs  offices  ;  tes  membres  des  cours  souve- 
raines en  furent  exempt»  *. 

Enfin,  sans  écouter  les  remontrances  du  Parlement,  on 
mnltiplia  les  offices  de  toute  espèce.  On  les  vendait  au 
denier  10  tout  au  plus,  c'est-à-dire  que,  pour  1,000*  de 
gages  annuels  payables  &  perpétuité,  le  Trésor  recevait 
J&,000  livres'. 

On  peut  juger  de  l'accroissement  du  nombre  des  offices 
et  de  l'augmentation  des  gages  qu'on  leur  attribuait  par 
le  montant  des  parties  casuelles.  La  montant  total  de 
16U  k  4623  est  de  90,344,448";  si  l'on  retranche  de 
cette  somme  le  produit  annuel  de  la  paulettti ,  soit 
14,400,000",  et  3  ou  4  millions  pqur  le  produit  des  m^- 
(rises  et  -autres  privilèges,  il  veste  environ  7S  millions 
provenant  des  créations  d'offices  et  grevant  le  pays  d'iino 
charge  de  7,200,000  livres  *. 

Las  émissions  de  rentes  et  les  avances  des  fîn^naiers 
avuent  procuré  une  somme  de  67  millions  *  ;  mais  le  ser- 
vice des  rentes  constituées  figure  seul  dans  les  charges; 
tes  intérêts  des  avances  étaient  payés  sous  forme  de 
comptant  et  englobés  dans  li^  masse  des  dépenses  extra- 
ordinaires. 

'  Forimonais,  p.  ItV. 

■  n>ul.,  p.  IM. 

'  Rapport  d'Effiat  précitd. 

*  Voir  t£s  tabkaiu  de  Uallet,  p.  SOD. 

■  Haliet,  ibid.  Nous  avoBs  tUdoit  du  total  qu'il  donne  (e&,8l3>aOO  li- 
TTM)  2,500,000  livres  représentant  le  reste  de  la  réserva  inacrite  aux 
mettes  delOIS. 
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Les  charges  proprement  dites,  comprenant  les  rentes 
et  les  gages  d'offices,  s'élevaient  en  1624,  à  24,360,000*. 
dont  ]  3  millions  assignés  sur  les  tailles,  6,300,000"  sur 
les  gabelles,  1,080,000  sur  les  aides,  et  environ  4  millions 
sur  les  autres  fermes  '.  En  ajoutant  les  non-valeurs,  on 
arrive  au  chiSre  de  27  millions  pour  l'ensemble  des 
charges,  ce  qui  suppose  une  augmentation  de  9  millions. 

Le  revenu  net,  qui,  en  1614,  était  de  16  millions,  après 
s'être  élevé  un  peu  au  delà  de  23  millions  etdemieal619, 
était  descendu,  en  1623,  à  15,S6i,000  livres*. 

Le  produit  brut  des  recettes  ordinaires  peut  être  estimé 
à  42  millions  et  demi;  on  l'avait  accru  de  plus  de  6  mil- 
lions depuis  1614. 

Si  l'on  ajoute  aux  produits  ordinaires  le  produit  de  la 
paulette,  que  les  financiers  de  cette  époque  n'y  font  point 
figurer,  mais  qui  cependant  constituait  im  revenu  constant 
et  annuel,  on  trouve,  pour  le  revenu  brut,  un  peu  plus  de 
43  millions  et,  pour  le  revenu  net,  un  peu  plus  de  17  mU- 
liohs.  Avec  ces  17  millions,  il  fallait  faire  face  &une  dé- 
pense ordinaire,  momentanémentrestreinte  à  21  millions, 
mais  qui  avait  atteint,  dans  les  neuf  dernières  années,  une 
moyenne  de  26  millions,  et  devait  l'atteindre  encore  dans 
les  quatre  années  suivantes  '. 

De  1614  &  1624,  les  finances  avaient  été  successivement 
gérées  par  Jeannin,  parBarbin,  puis  de  nouveau  par 

'  Le  Rapport  d'EtOat  (Forbonnus,  1,  p.  1S8]  dit  3  millions  sur 
les  aides;  mais  il  faut  en  retrancher  920,000  JiTresde  rentes  créées  en 
1 62S  et  1 620  ;  te  rapport  ne  donne  pas  le  cbiSte  eiact  des  charges  sur 
les  autres  fermes,  il  dit  seulement  que  tes  deux  tiers  étaient 
absorbés;  or,  en  1614,  les  fennesautres que  les  gabelles  et  les  aides 
produisaient  5,200,000  livres;  en  1623,  elles  devaient  rapporter  an 
moins  6  millions. 

*  Mallet,  p.  2Se. 


b,  Google 


LODIS  X(II  AVANT  RICHELIEU  (IQI5-1623).  461 

JeaDDÎD,  puis  par  Schomherg,  et  enfin  par  LaVieuviUe 
(janvier  1623-24  avril  1624).  Ce  dernier  seul  fit  quelque 
effort  pour  rétablir  le  bon  ordre.  Il  semble  avoir  voulu 
imiter  Siilly,  que  Bassompierre  proposait  de  rappeler.  H 
réduisit  les  pensions;  il  restroignit,  dans  des  limites  assez 
étroites,  ses  propres  dépenses  d'abord,  et  ensuite  celles 
de  la  maison  du  roi  ;  au  lieu  d'emprunter,  il  osa  aug- 
menter la  taille.  Mais  il  s'attira  des  haines  violentes  par 
cesystème.  Onl'accusade  complicité  avec  son  beau-père 
Beanmarchais,  trésorier  do  l'épargne  qui,  disait-on,  rece- 
vait des  pots-de>vin  illicites  et  trafiquait  des  payements 
de  sommes  assignées  sur  l'épargne.  Fondées  ou  non,  ces 
accusations  triomphèrent.  Richelieu,  introduit  an  conseil 
par  La  Vieuville,  se  hAta  de  le  renverser. 
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RICHELIEU    (24    AVRIL    1624  —  4    DÉCEMBRE    1642). 

Entré  au  conseil  Ie24avril4624,  Richelieu  acquit  de 
suite  une  prépondérance  qui  alla  toujours  grandissant  et 
qui  ne  fut  jamais  ébraalée  que  d'uue  manière  passagère. 
Le  21  novembre  1629,  il  reçut  le  titre  de  principal  mi- 
nistre d'État  ;  il  conserva  la  direction  suprême  des  affaires 
publiques  jusqu'à  sa  loorl,  arrivée  le  4  décembre  1&42. 

Dès  le  mois  d'août  1624,  le  surintendant  La  VieHTiUe, 
qui  le  gênait ,  fut  écarté.  Les  finances  furent  remises  à 
Michel  de  Mariltac  et  Cbampigny.  Au  mois  de  juin  1626, 
elles  passèrent  aux  mains  du  marquis  d'Effiat,  depuis 
maréchal  de  France.  Après  la  mort  du  marquis  d'Effitt 
(27  juillet  4632],  Builion  et  Bouthillier  devinrent  surin- 
tendants. Bniitbillier  resta  seul  en  1640. 

Il  y  eut  donc,  sous  le  ministère  de  Richelieu,  trots 
administrations  successives  :  la  première,  qui  dura  deux 
ans  ;  la  seconde,  six  ans  ;  et  la  troisième,  dix  ans  et  quel- 
ques mois. 

Toutes  les  trois  offrent  des  traits  communs  :  insuffi- 
sance des  recettes  normales  pour  couvrir  les  dépenses, 
emploi  des  moyens  extraordinaires  pour  combler  le  dé- 
ficit, progrès  de  l'intervention  du  pouvoir  central  dans 
la  levée  de  l'impât,  augmentation  constante  des  charges 
publiques  ,  oppression  des  contribuables,  suivie  de  ré- 
sistances et  de  révoltes  ;  puis,  à  travers  ces  abus,  quel- 
ques tentatives  de  réforme,  la  plupart  impuissantes  ou 
éphémères. 
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A  cdté  de  ces  traits  oommuos,  chactine  d'elles  présente 
dfls  caractères  distinctifs.  L'aggravation  des  charges  pu- 
bliques, trës-faible  sous  l'administration  de  Harillac  et 
Cbanipigi>y,dflvietit  déjà  plus  sensible  sous  l'administra- 
tion du  maripiis  d'Ëfilat)  sous  l'administration  de  Butlion 
et  Bouthillier,  elle  prend  tout  &  coup  des  proportions 
gigantesques.  Sous  l'administration  du  marquis  d'Effîat, 
ikgae  an  certain  ordre  relatif  qui  ne  se  retrouve  ni  avant 
ni  après  lui  ;  les  emprunts  se  font  à  un  taux  plus  modéré  ; 
les  anticipations  sur  les  revenus  futurs,  autrement  que 
Wus  forme  d'emprunts,  sotit  évitées;  on  liquide  les  dé- 
penses arriérées  ;  les  dépenses  actuelles  se  payent  avec  v 
exactitude  ;  les  comptes  des  tréBoriers,  des  receveurs,  des 
ttùiëtitB  et  des  fermiers  sont  réglés  avec  soitl  '. 

^  i:  —  Harillac  et  Champion;  (1624-4626)^ 

La  cbtite  de  La  Ylelivilte  avait  eu  pour  prétexte,  si- 
non potit  (iause  réelle,  les  désordres  dont  on  l'accusait 
d'être  tiompUce.  Un«  fUule  de  pamphlets  publiés  à  cette 
époque  attestent  tlbe  sorte  de  soulfevement  contre  les 
finaocieiv  ;  soulèvement  presque  universel  dans  les  divefs 
rangs  de  1*  société  *. 

PoUi*  répondre  attx  clameUfs  de  l'opinion,  Hlchelieu 
proposa  rétablissement  d'utlti  cbatnbre  de  justice  *.  H 
était  bien  aise  db  fàit-e  ainsi  ticté  de  vigileur  i  il  espérait, 

'  Yoir  Forbonnais,  1. 1,  années  1627-1632;  —  Coiresp.  de  Riche- 
Hen,  t.  III  ;  —  État  des  finances,  <629  ;  —  Mémoire  sur  les  finances, 
(632;  —  kianuscrils  de  U  Blbl.  imp.,  suite  de  la  collection  Dupuy, 
t.47,  («fiee-î»». 

'  Voir  dans  le  Mereure.  t.  X,  les  pamphlets  intitulés  :  Vn  mot  à 
VatiOU  4H  nur^tlM  ée  La  VUuullle.  ~  La  foUc  d»  pmipb  ott  roi. 
—  La  Frohe*  «t  emwéUKOiee. 

*  Voir  ses  Mémoires,  livre  XV. 
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par  ce  moyen,  contenir  tout  ii  la  fois  et  les  contribuables 
et  ceux  qui  les  exploitaient,  effrayer  les  uns  et  endormir 
les  autres  :  «  Les  peuples  chargés  &  l'extrémité  estime- 
raient être  soulagés  par  la  saignée  de  telles  gens.  »  La 
cbambre  de  justice  fut  établie  en  effet  au  mois  d'octobre. 
Elle  fut  révoquée  au  mois  de  juin  1625.  Les  recherches 
judiciûrcs  aboutirent,  comme  d'habitude,  à  une  taxe 
réglée  par  le  conseit  Cette  taxe  rapporta,  dit-on,  près  de 
11  millions  '. 

Très -fructueuse  comme  ressource  pécuniaire,  la  re- 
chercho  dos  financiers  ne  produisit  aucun  résultat  d'un 
ordre  plus  élevé.  Les  comptes  arriérés  et  embrouillés,  les 
avances  fictives,  les  remises  illicites,  les  emprunts  à  gros 
intérêts  continuèrent  avec  plus  de  scandale  que  jamais. 

Au  commencement  de  1626,  on  obtint  deux  secours 
extraordinaires  :  l'un  du  clergé,  l'autre  des  États  de  Bre- 
tagne. 

Le  clergé,  outre  les  1,300,000"  des  décimes,  vota 
1,745,000  autres  livres  pour  le  siège  de  La  Rochelle  *. 

Les  États  de  firetagne  votèrent  800,000*  pour  le  roi, 
1S0,000"  pour  la  roino  mère,  et  100,000*  pour  les  dé- 
penses de  la  province.  Cette  somme  ne  fut  pas  Routée 
aux  fouages,  mais  levée  par  une  taxe  sur  les  boissons.  La 
taxe  était  fixée  dans  le  principe  à  42  sols  6  deniers  par 
pipe  de  vin  du  cru,  transporté  d'évèché  en  évéché  ;  66  sols 
8  deniers  par  pipe  de  via  sortant  de  Bretagne,  et  8"  1 0  sols 
par  pipe  de  vin  ou  eau-de-vie  entrant  en  Bretagne. 
Atteints  dans  leur  commerce  d'exportation,  les  habitants 
de  l'Anjou  se  plaignirent  au  conseil  du  roi.  Les  États  de 
Bretagne  furent  obligés  de  modifier  leur  tarif.  On  établit 

>  Mercure,  X,  p.  095  à  702  et  726  ;  Xi,  p.  541 ,  654  à  S60  et  5$S. 
*  ForboDDais,  année  1620,  p.  180.  —  Le  Kerairt  dit  t,5W,000  li- 
vres (1.  XIV,  p.  172). 
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une  série  de  taxes  sur  le  vin  vendu  au  détail  ;  taxes  très- 
onéreoses  pour  la  consommation  locale  (elles  montaient  ii 
peu  près  au  double  des  précédentes) ,  mais  qui  ne  frap- 
paient pas  les  expéditions  destinées  h  l'étranger  '. 

A  la  même  époque  se  rapporte  un  règlement  fiscal  qui 
touche  à  une  des  grandes  industries  modernes  et  qui  fut 
le  point  de  départd'une  taxe  assez  importante.  Unéditde 
février  4626  soumit  à  une  «  marque  »  particulière  te  for 
importé  en  Franco.  La  marque  coûte  10  sols  par  quintal 
de  fer  doux  et  42  sols  par  quintal  de  fer  aigre  (acier). 
L'exportation  du  fer  doux  est  interdite.  Le  fer  aigre  peut 
être  exporté,  mais  il  doit  être  marqué;  il  ne  paye,  du 
reste,  d'autres  droits  que  les  droits  do  traite  ordinaires. 
Le  fer  extrait  des  mines  du  royaume  est  soumis  à  un  droit 
de  10  sols  par  quintal;  ce  droit  remplace  l'ancien  droit 
domanial  du  dixième  sur  le  produit  brut  des  mines'. 

Malgré  l'extrême  pénurie  du  Trésor,  on  crut  devoir 
diminuer  de  600,000"  la  taille  pour  l'année  1627  ';  dimi- 
nution illusoire,  car  elle  devait  augmenter  le  déficit  et 
nécessiter  plus  tard  des  aggravations  d'autant  plus  fortes 
qu'elles  seraient  plus  tardives. 

§  2.  —  Le  marquis  d'Effiat  (1626-1632). 

Lorsque  le  marquis  d'Ëffiat  entra  en  charge,  c'est-à-dire 
le  7  juin  1626j  il  trouva  les  recottes  de  l'année  courante 
presque  entièrement  épuisées,  celles  de  l'année  suivante 
entamées  pour  près  d'un  tiers  ;  il  n'y  avait  à  l'épargne 
aucuns  fonds  disponibles  ;  le  roi  partait  pour  son  voyage 
de  Bretagne,  sans  argent.  Trois  années  de  solde  étaient 

■  ForlwDiiais,  année  1626,  p.  160;  et  JUereure,  XII,  p.  417-419. 

*  Isambert,  XVI,  p.  183. 

*  Voir  discours  du  marquis  d'Ëffiat  aux  notables,  en  1 627. 
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dues  aux  ^arnisoDs;  huit  mois  aux  armées  en  campagne; 
deux  années  entières  aux  pensionnaires  les  mieux  payés. 
La  somme  nécessaire  pour  couvrir  l'arriéré  et  faire  &ce 
aux  dépenses  courantes  s'élevait  à  Bt  millions.  Dans  une 
pareille  détresse,  le  nouveau  surintendant  se  vit  forcé 
d'emprunter  sur  son  crédit  penonnel  une  somme  de 
3  millions  d'or,  soit  9  millions  de  livres:  On  lui  prêta  au 
denier  10,  c'est-à-dire àlO  pour  JOO,  tandis  que  l'on  pré- 
tait à  ses  prédécesseurs  sur  le  pied  de  IS,  18,  30  et  même 
2S  pour  100  '.  Un  (feu  plus  tard,  il  mit  à  profit  la  con- 
fiance qu'il  inspiriùt,  potir  négocier,  au  nom  du  roi,  un 
emprunt  de  6,720,000*' au  denier  1 6  (6  un  quart  pour  100); 
en  conséquence,  on  créa  420,000*  de  rentes  constituées 
sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  '. 

Après  avoir  pourvu  auk  nécessités  les  plus  urgentes, 
il  fallait  songer  &  l'avenir,  sortir  du  chaos,  abandonner 
les  expédients  ruineux,  a  trouver  moyen  de  diminuer  la 
dépense  et  augmenter  la  recette  pour  mettre  les  choses 
en  égalité  *.  »  On  convoqua  une  assemblée  de  notables. 

'  Voir  l*  Discours  de  d'Etfiat  aux  notables  (Mercure,  III}  ;  t>  Corresp. 
de  Richelieu,  éUt  des  finances  en  1629  (t.  III);  3°  Etat  des  afTaircs 
du  roi  {ibid.,  t.  II,  p.  £07),  pièce  datée  du  1"  juin  1636  et  attribuée 
à  Richelieu;  en  réalité,  cette  pièce  est  une  note  du  marquis  d'EEQat, 
retouchée  peut-être  par  Richelieu  ;  elle  parie  de  faits  évidemment  pos- 
térieurs à  l'année  1626  [par  exemple  :  le  revenu  net  porté  k  20  nul— 
lions)  ;  sa  véritable  date  doit  être  1629  ;  elle  se  retrouTe  avec  de  plus 
grands  développements  dans  la  pièce  suivante  ;  4°  «  Mémoire  qu'a  fait 
Monsieur  le  U.  .,  lors  de  son  décès,  pour  présenter  au  roi...  le  cardi- 
nal, 1632.  >  (Hanuserits  Bibl.  Imp.,  suite  de  la  coll.  Dupuy,  vol.  47, 
(••  2I}6-2S0],  pièce  très- curieuse,  qui  renferme  une  histoire  résumée 
du  maniement  des  Gnances  de  1626  à  1630,  rédigée  par  le  maréchal 
d'Effiflt  BOUS  l'inspiration  de  Richelieu. 

*  t'orbonoais,  I,  p.  182. 

•  Héminre  du  nuiécbal  d'Efflat,  1633,  nuDiucrit  [védtâ. 
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L'assemblée  seréaDitàPorisleS  déceoibre  16&6.BUe 
compreaait  cinq  archevêques,  Beptévèques,  douze  sei- 
g:nears,  vingt-oeuf  officiers  de  justice  et  de  finance.  SUe 
avait  pour  président  Gaston  d'Orléans,  frbre  du  roi,  et 
pour  vioe-préeldents  le  cardinal  de  La  Valette ,  arche- 
vêque de  Lyon,  le  màréGhal  de  La  forée  et  le  maréchal 
ie  Bassompierre'. 

Dans  la  séance  d'ouverture,  après  quelques  mots  pro- 
noncés par  le  roi,  M.  de  Marillac,  devenu  gat^e  des  sceaux, 
le  maréchal  de  Schomberg  et  Richelieu  parlèrent  au  nom 
du  gouvernomeiit  :  le  premier  président  du  Parlement, 
M.  de  Verdun,  fit  réponse  au  nom  de  l'assemblée. 

La  question  financière  fut  abordée  par  H.  ,de  Marillac 
et  par  Richelieu.  Le  ï^venu  public,  grevé  de  charges 
énormes,  se  trouvait  réduit  à  16  millions  :  une  dette  exi- 
gible  de  KO  millions  s'ajoutait  aux  charges,  doiit  le  prin- 
cipal était  constitué  en  l'entes  ou  on  offices.  La  dépense 
s'élevait  à  10  milliotia.  Néanmoins,  on  n'avait  ni  acCru 
Jes  tailles  ni  rien  retranché  sur  les  rentes  et  les  gages  des 
officiers;  on  avfdt  même  diminué  la  taille.  On  était  entré 
déjà  dans  la  voie  des  économies;  on.  avait  stipprîmé  la 
comiétablie  et  l'amirauté,  qui  coùtûent  400,000"  par  an. 
On  se  proposait  de  continuer  dans  cette  vole;  mais  le 
remède  vraiment  efficace  serait  le  rachat  des  domaines 
engagés  i.  vil  prix  et  des  droits  aliénés  sur  les  tailles  et 
les  gabelles.  R  faudrait  aussi  vérifier  les  titres  des  créan- 
ciers de  l'État.  Enfin ,  pour  augmenter  la  richesse  da 
royaume,  on  s'appliquerut  à  développer  le  commerce  ; 
et,  pour  développer  le  commerce,  on  aviserait  &  la  créa- 

'  Voir  VÀaseaAAée  des  natablee  tenue  à  Paria  en  isee,  Paris,  1652; 
—  Meratre,  t.  Xll;  ~  Miwi.  dé  Riehelieu,  livre  XVlll ;  —  Forbonnai^ 
p.  183-20»  ;  —  Procès-yerbam  maniacrils,  suite  Dupuy,  vol.  39-40. 
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tion  d'une  forte  marine  de  g;uerre ,  capable  de  protéger 
les  navires  nationaux.  Tels  sont  les  traits  principaux  da 
discours  du  cbancolier. 

Richelieu  insista  particulièrement  sur  k  nécessité  da 
rachat  des  domaines  et  droits  aliénés  :  par  une  série  d'o~ 
pératians  bien  conduites,  on  pouvait,  dans  un  espace  de 
six  années,  rendre  libre  un  revenu  de  20  millions,  sans 
porter  atteinte  au  respect  des  contrats.  «  Le  plus  grand 
gain,  dit-il,  que  puissent  faire  les  rois  et  les  États  est  de 
garder  la  foi  publique,  qui  contient  en  soi-même  un 
fonds  inépuisable,  puisqu'elle  en  fait  toujours  trouver,  s 
Paroles  plus  rassurantes  en  apparence  qu'en  réalité  ;  car 
il  en  est  de  la  foi  publique  comme  de  toiis  les  autres 
fonds  :  elle  s'épuise  bien  vite,  dès  qu'on  la  croit  inépui- 
sable. 

RicheUeu  indiqua,  la  perspective  consolante  d'une 
économie  de  3  millions  sur  lus  dépenses  de  la  cour. 

Étaient-cc  là  tous  ses  projets  en  matière  de  finances? 
N'avait-it  pas  d'auti'ea  pensées  qu'il  se  réservait  de  mûrir 
en  secret  jusqu'au  jour  où  il  jugerait  convenable  de  les 
mettre  à  exécution? 

Dans  un  mémoire  présenté  au  roi,  en  1625,  ilavait.ex- 
posé  quelques-uns  de  ses  desseins  *.  Parmi  eux,  il  en  est 
qu'il  abandonna  parce  qu'il  les  crut  non-seulement  im- 
praticables, mais  mauvais  en  oùx-mèmes  :  par  exemple, 
l'aboUtiou  de  la  vénalité  des  offices'.  Quelques-uns  re- 
parurent sous  forme  de  proposition  aux  notables  et 
furent  en  partie  exécutés  :  ainsi,  le  règlement  des  gens  de 
guerre,  la  réduction  du  nombre  des  privilégiés,  la  sup- 

'  VoirCorrcsp.  de  Richelieu,  t.  II,  p.  iS9,  publiée  par  M.  Aveoel, 
collection  des  documents  ioédils  sur  l'histoire  de  France. 
*  Voir  son  testament  [wlitique. 
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pression  des  forteresses  mutiles  ,  In  diminution  des  dé- 
penses. D'autres  furent  réalisés  sans  avoir  été  présentés 
aux  notables  :  par  exemple,  l'imposition  sur  le  tabac. 
Le  plus  important  de  tous  au  point  de  vue  fiscal  ne  fut 
jamais  avoué  en  public;  il  fut  même  démenti  par  do 
aolennelles  déclarations;  il  ne  passa  point  du  domaine 
de  la  théorie  dans  le  domaine  des  faits  ;  mais  il  subsista 
toujours  dans  l'esprit  de  Richelieu  '  :  il  s'agissait  d'nbolir 
les  gabelles  et  de  soumettre  k  un  droit  uniforme  le  sel  à 
l'issue  des  salines.  C'eût  été  reprendre  la  tentative  de 
François  I"  '.  Les  obstacles  qui,  au  seizième  siècle, 
avaient  rendu  vaine  cette  tentative,  étaient  loin  d'être 
anéantis  au  dix-septième  siècle.  L'unité  française  n'était 
pas  faite,  et  ce  n'était  pas  &  la  monarchie  absolue  qu'il 
était  réservé  de  la  faire.  Les  provinces  exemptes  devaient 
s'attacher  d'autant  plus  àprement  à  leurs  privilèges,  que 
le  droit  commun  se  confondait  de  plus  en  plus  avec 
l'arbitraire. 

Richelieu  ne  se  dissimulait  pas  les  résistances  qu'il 
rencontrerait  devant  lui  ;  mais,  u'ea  comprenant  pas  les 
véritables  causes,  il  n'en  comprenait  pas  non  plus  toute 
la  {gravité.  II  ne  désespérait  pas  de  les  vaincre.  Aussi 
laissa-l-il  percer  son  dessein  dans  une  lettre  qu'il  lit 
adresser  au  roi  par  le  prince  de  Condé'.  Le  prince  do 
Condé,  dans  cette  lettre,  écrite  à  propos  de  l'assemblée 
des  notables ,  semble  prendre  l'initiative  dn  projet.  11 
l'appelle  le  grand  dessein  du  sel,  tunique  moyen  de  sou- 
lager le  peuple.  U  propose  de  compenser,  pour  les  pro- 
vinces exemptes,  le  privilège  de  &anc-salé  par  un  dégrè- 
vement de  tulle.  R  s'approprie  de  piêmo  les  projets  de 

'  Voir  son  testameat  politique. 

*  Voir  livre  I,  cliap.  v,  p.  120,  et  cbap.  vi,  p.  i41-143. 

■  Voir  Mimoint  de  AiCfteliw,  lÎTre  XVIll,  p.  439. 
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Richelieu  relatifs  au  rachat  des  droits  aliénés.  Il  désap- 
prouve seulement  les  éconoiuies  sur  les  dépenses  de 
la  cour.  Il  pense  qu'on  mécontentera  beaucoup  de  gens 
pour  se  procurer  à  peine  1,SOO,000". 

Les  notables  connurent  sans  doute  n  le  grand  dessein 
du  sel  s  ;  mais,  comme  on  ne  leur  fit  à  cet  égard  aucune 
communication  officielle,  ils  s'abstinrent  d'en  parler.  On 
leur  remit,  sur  leur  demande,  les  états  de  recettes  et  de 
dépenses.  Le  11  janvier,  le  surintendant  d'Effiat  fit  de- 
vant eux  l'exposé  de  la  situation  financifere,  confirmant 
et  complétant  par  de  nouveanx  détails  ce  qui  avait  été 
dit  dans  la  séance  d'ouverture'.  Pour  expliquer  l'origiae 
des  embarras  actuels,  il  remonte  jusqu'à  la  régence.  Cette 
espèce  de  préambule  historique  est  le  côté  faible  du  rap- 
port. Les  faits  et  les  chiffres  y  sont  quelquefois  altérés, 
presque  toujours  présentés  sous  un  faux  aspect.  On  y 
sent  la  préoccupation  constante  de  justifier  à  tout  prix 
les  ministres  précédents  :  préoccupation  coupable  qui, 
passant  ft  l'état  de  tradition  administrative,  c  perpétue 
d'Age  en  Age  les  mauvais  principes*,  a  Du  reste,  si  le  sur- 
intendant cherche  k  voiler  la  source  du  mal,  il  n'hésite 
pas  à  mettre  en  pleine  lumière  le  mal  Ini-méme.'U  montre 
combien  il  est  difficile,  avec  le  système  des  anticipations, 
de  régler  les  comptes  des  recettes.  Ces  comptes  embras- 
sent un  espace  de  cinq  années,  pendant  lesquelles  dix 
trésoriers  de  l'épargne,  plus  de  cent  receveurs  généraux, 
plus  de  cent  vingt  fermiers  et  un  nombre  égal  de  traitants, 
ont  eu  entre  leurs  mams  les  deniers  pubhcs.  Quant  aux 
dépenses,  il  est  presque  impossible  de  les  vérifier  ;  ici, 
noD-seulement  les  années  empiètent  l'une  sur  l'autre  et 

'  Mereun,  XH,  p.  TSÛ  «t  luîv. 
*  Foii>OQiiaiB,  I,  p.  2Q3. 
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les  comptes  arriérés  s'accumulent  outre  mesure,  mais  la 
plupart  des  officiers  chargés  des  dépenses  prétendent  ne 
pas  relever  du  sorintendant  ;  ils  ne  reconnniseent  d'au- 
tres sapérieuTS  que  dos  «  chefs  de  charge  a  qui,  eux- 
mêmes,  invoquant  leur  naissance  et  leurs  titres,  déclarent 
n'avoir  de  compte  k  rendre  qu'au  roi.  A  ce  point  de  vue, 
comme  au  point  de  vue  de  l'économie,  d'Effist  approuve 
la  suppression  des  grandes  charges  de  )a  conoélabUe  et 
de  l'amirauté.  Pour  éviter  les  anticipations,  il  propose 
qn'à  l'avenir  «  tons  les  états  de  finances  soient  formés 
sur  le  modèle  de  ceux  de  1608,  et  que  dans  la  recette  on 
laisse  une  somme  suffisante  pour  remplacer  les  non- 
valeurs  et  les  parties  inopinées  ;  si  nous  nous  contentons 
d'égaler  la  dépense  à  la  recette,  il  est  indubitable  qu'au 
lieu  dé  guérir  nos  désordres,  nous  les  accroîtrons,  ■f  Oette 
Fègle  de  prudence,  si  fermement  pratiquée  par  Sulty  et 
si  justement  rappelée  par  le  ministre  des  finances  en  1627, 
ne  serait  pas  h  dédaigner  même  de  nos  jours. 

11  est  certain  que  le»  dépenses  d'un  État,  comme  celles 
d'un  particulier,  comportent  une  sorte  d'imprévu  probable 
qu'il  est  sage  de  déterminer  k  l'avance,  parce  qu'une 
limite  quelconque,  même  facile  à  franchir,  vaut  mieux 
que  l'absence  de  toute  limite.  Il  n'y  a  pas  de  svstëme  qui 
dispense  de  faire  une  part  à  l'imprévu  ;  mais  la  part  de 
l'imprévu  ^te  à  l'avance  est  toujours  plus  restreinte  que 
si  elle  est  faite  aprës  coup  ;  elle  no  se  présente  plus  alors 
avec  le  prestige  trompeur  d'une  charge  exeeptionnello  ; 
on  sent  qu'elle  est  bien  réelteinenl  une  charge  pério- 
dique qu'il  faut  supporter  avec  des  ressources  régulières. 
Les  ressources  régulières  dout  ou  pouvait  disposer  en 
1627  étaient  d'une  insuffisance  notoire.  Le  surintendant 
en  fournit  la  preuve  â'u^B  miinière  surabondante.  Los 
fûts  et  les  chitfres  qu'il  cite,  complétés,  sinon  restifiés 
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par  d'autres  documeDls ,  ont  déjà  trouvé  leur  place  ail- 
leurs '  ;  nous  ne  les  reproduirons  pas.  Ils  se  résumeat  en 
ceci  :  UQ  revenu  net  de  16  millions  à  peine,  une  dépense 
aannellc  de  40  millions  ;  d'où  un  déficit  de  2i  millions, 
san^  compter  un  arriéré  de  dépenses  s' élevant  au  delà 
de  SO  millions.  D'Ëf&at  ne  s'explique  pas  sur  la  question 
capitale  des  moyens  propres  à  combler  le  déficit.  Il  aban- 
donne au  zèle  de  l'assemblée  cette  recherche  difficile  et 
compromettante.  Il  déclare  que  le  roi  veut  agir  d'accord 
avec  les  notables  du  royaume;  que,  bien  loin  de  n  fouler 
son  peuple,  il  l'a  déchargé  de  600,000"  par  le  brevet  de 
la  taille  de  cette  année,  qu'il  pouvait  augmenter  autant 
qu'il  eût  plu  à  sa  souveraine  autorité.  »  Ainsi  se  mêle 
aux  projets  de  réforme  et  aux  témoignages  do  confiance, 
le  dogme  de  la  monarchie  absolue.  Le  roi  consulte  ses 
sujets  ;  mais  il  tient  en  réserve  le  droit  de  décider  sans 
oux  et  contre  eux.  Conseillé  ou  non,  l'impôt  n'est  pas 
consenti,  mais  subi. 

Les  résolutions  des  notables,  privées  de  force  législa- 
tive, n'en  avaient  pas  moins  une  importance  réelle.  Dons 
tous  les  temps,  par  cela  seul  qu'il  existe  au  sein  d'une 
nation  un  certain  mouvement  intellectuel,  à  côté  de  l'au- 
torité officielle  qui  se  fonde  sur  la  force  ou  sur  la  tradi- 
tion, sur  la  coutume  ou  sur  la  loi,  l'opinion  crée  nue 
autorité  purement  morale  qui  contre-balance  la  première. 
Cette  sorte  d'autorité  appartenait  aux  notables.  Divers 
écrits  qui  parurent  à  cette  époque  attestent  qu'on  s'a- 
dressait à  eux,  qu'on  tenait  &  les  éclairer  et  à  les  in- 
ilucncer,  parce  qu'on  attendait  d'eux  quelque  chose  de 
salutaire  et  d'efficace. 


'  Voir  la  ftu  du  chapitre  précédent  et  au  chapitre  présent  les  pages  403, 
46ftetM7. 
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Parini  ces  écrits,  il  en  est  deux  qui  méritent  d'être 
signalés.  Le  premier  est  intitulé  :  Remontrances  des  gens 
des  comptes  adressées  ou  rot  dans  rassemblée  des  notables  de 
1636  '.  n  est  dirigé  principalement  contre  les  financiers  ; 
il  dénonce  les  abus  dont  ils  profitent,  les  ordonnances  de 
comptant,  les  remises,  les  rabais,  les  pots-dc-vin,  les 
tarifs  de  frais  exagérés,  l'association  des  officiers  comp- 
tables avec  les  traitants  ;  il  montre,  avec  une  indignation 
mêlée  d'envie,  les  splcndides  maisons  qu'ils  so  font  b&tir, 
leur  train  fastueux  et  tout  ce  luxe  qui  contraste  arec  la 
gène  des  autres  classes. 

Le  second  émane  d'auteurs  inconnus.  Il  est  intitulé  : 
Avis  à  messieurs  de  rassemblée  des  notables.  Il  traite  k 
fond  la  question  financière. 

n  rappelle  d'abord  eux  notables  quelle  est  leur  véri- 
table mission,  a  Souvenez-vous ,  leur  dii-il ,  que  vous 
n'êtes  pas  assemblés  pour  trouver  de  nouveaux  expé- 
dients à  espreindre  et  tirer  la  dernière  goutte  de  la  sub- 
stance du  peuple,  mus  bien  pour  le  soulager  des  maux 
qu'il  y  a  si  longtemps  qu'il  endure.  > 

n  recherche  ensuite  les  causes  de  la  misère  du  peuple  ; 
il  en  indique  cinq  :  les  tailles,  les  logements  des  gens  de 
guerre,  le  sel,  les  aides  et  la  maugerie  des  officiers.  Le 
remède  consiste  :  1°  à  réduire  les  dépenses;  2°  à  modifier 
les  impositions. 

La  réduction  des  dépenses  peut  et  doit  porter  sur 
qnatre  points  : 

La  maison  royale,  qui  est  dix  fois  plus  coûteuse  que 
celle  de  François  I"  :  «  Représentez  donc  au  roi  que  s'il 
veut  faire  quelque  réformation  dans  son  État,  U  faut  qu'il 
donne  l'exemple  le  premier  et  qu'il  commence  par  sa 


*  Mtmtre,.Tai,  p.  762  et  suiv. 
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Les  pensions,  qui  ont  ruiné  la  noblesse  en  l'obligeant 
ji  vivre  à  la  cour,  qui  ont  habitué  les  gentilsbommes  h  ne 
pas  servir  le  roi  sans  être  payés  à»  leurs  services,  et  qui 
entretiennent  l'eepril  de  turbulence,  parce  qu'à  côté  d'un 
satisfait,  il  y  a  cent  mécontents  ; 

Les  gens  de  guerre  ;  le  nombre  d'hommes  qui  suffissit 
à  Henri  IV  pourrait  suffire  aujourd'hui,  à  condition  d'or- 
ganiser dans  chaque  province  une  milice  générale  qui 
s'exercerait  deux  ou  trois  fois  l'an  sous  des  cfaefe  nommés 
par  le  roi  ;  on  pourrait  aussi  supprimer  plusieurs  capilair 
neries  et  garnisons  en  rasant  les  forteresses  inutiles  ; 

Les  gages  d'officiers  ;  on  maintiendrait  seulement  les 
officiers  utiles,  on  supprimerait  tous  les  autres,  c'est-àr 
dire  l'immense  majorité,  et  on  les  rembooraerait  de  la 
finance  par  eux  versée,  au  moyen  de  rentes  sur  l'Hdtel 
de  ville. 

Quant  aux  impositions,  «  l'Avis  »  propose  de  les  modi-  - 
fier  ainsi  :  diminution  des  tailles,  «  dont  le  fiurâeau  est 
presque  insupportable  s  ;  aggravation  des  droits  sur  l'ex- 
portation des  matières  premières  et  sur  l'importatipn  des 
objets  manufacturés.  On  reconnaît  que  le  sel  et  les  aides 
sont  aussi  m  deux  rudes  charges,  la  premiër-e  bien  plus 
grande  que  la  seconde  »  ;  mais  il  serait  inopportun  de  les 
abolir  ou  même  de  les  diminuer. 

L'Avis  recommande  plusieurs  autres  mesures  qui  se 
rattachent  indirectement  aux  questions  fiscales  i  par 
exemple,  des  édits  somptuaires  sur  les  carrosses,  la  pro- 
hibition à  l'entrée  du  royaume  des  draps  de  soie,  d'or  et 
d'argent  venant  d'Italie,  la  création  svec  privilèges  de 
grandes  compagnies  de  marchands,  à  l'iqstar  dos  compa- 
gnies d'Amsterdam  ;  ces  mesures  favoriseraient  l'indue- 
trie  nationule  et  le  commerce  extérieur.  Le  commerce 
intérieur  se  rétablirait  de  lui-mèqtp  si  ^a  }e  a  purgeait 
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de  cette  vermine  d'ofticiers  qui  pillent  les  marchands.  » 

L'écrit  qui  vient  d'être  analysé  costeuait,  on  le  voit, 
des  erreurs  assez  graves,  rachetées  par  nn  ensemble 
d'idées  justes  et  fécondes.  Il  est  triste  d'ajouter  que  les 
erreurs  relatives  aux  monopoles  et  aux  tarifs  de  douane 
pénétrèrent  de  plus  en  plus  dans  les  esprits  et  dans  les 
^ts  ;  les  idées  justes  furent  écartées  ;  d'une  part,  on  créa 
des  monopoles  et  on  éleva  les  tarifs  de  douane  ;  d'autre 
part,  hieo  loin  de  diminuer  les  offices,  les  pensions,  les 
armées,  les  frais  de  cour  et  les  tailles,  on  les  augmenta. 

Au  sein  de  l'assemblée,  il  se  produisit  une  idée  qui  ne 
manquait  pas  de  hardiesse.  Le  premier  président  de  la 
cour  des  aides,  Nicolas  Chevalier,  proposa  d'étendre  à 
toutes  les  provinces  du  royaume  le  système  de  la  taille 
réelle,  pratiqué  depuis  des  sibcles  avec  avantage  dans  le 
Languedoc,  le  Dauphiné  et  la  Provence.  La  proposition 
resta  sans  écho. 

En  somme ,  après  mûr  examen,  l'assemblée  des  no- 
tables aboutit  aux  conclusions  suivantes  : 

Création  d'une  marine  de  guerre  pour  protéger  le  com- 
merce; 

Rasement  des  forteresses  inutiles; 

Rachat  des  rentes  et  droits  aliénés  sur  le  pied  dn  de? 
nier  14  ou  16  ; 

Sappression  des  acquits  de  comptant  ; 

Réduction  des  pensions  à  3  piillions  ; 

Réduction  des  dépenses  de  la  maison  royale  sur  le  pied 
où  elles  étaient  en  1609  ; 

Libre  transport  des  grains  h  l'intérieur  du  royaume  en 
tout  temps  ;  en  cas  de  disette,  défense  de  les  exporter 
hors  du  royaume  ;   , 

Règlement  sue  la  diacipUne,  la  marche,  le  logement  et 
l'approvisionnement  des  troupes  ; 
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Doublemèntdu  tailloQ, porté  de  l,200,000''à2,400,000; 

Contribution  de  é  million  30,000"  sur  ]es  villes,  et  de 
1  jKdOjOOO"  BUT  les  pays  d'États  [Bourgogne,  Bretagne, 
Languedoc,  Provence  etDauphiné). 

he  doublement  du  taillon  était  destiné  au  payement  de 
la  cavalerie  ;  il  devait  être  supporté  dans  les  villes  sans 
aucune  déduction  ;  dans  les  campagnes,  il  devait  être  dé- 
duit de  la  taille.  La  surcharge  imposée  aux  villes  et  aux 
pays  d'États  devait  servir  à  la  solde  et  k  l'entretien  des 
troupes  ordinaires,  dont  les  deux  tiers  seulement  pou- 
vaient être  payés  sur  les  tailles  ;  les  troupes  do  la  maison 
du  roi  (k  peu  près  9,000  hommes)  devaient  être  payées  sur 
l'épai^ne,  c'est-à-dire  sur  le  revenu  net. 

Le  24  février  1627,  eut  lieu  la  séance  de  clôture.  Le  roi 
promit  d'accomplir  les  réformes  demandées  pw  les  no- 
tables, et  de  réduire  les  tailles  de  3  millions  dans  l'espace 
de  cinq  années'. 
Voici  comment  cette  promesse  fut  tenue  : 
On  diminua  en  elFet  les  tailles  de  600,000"  en  1627,  et 
de  400,000''  en  1628  ',  ce  qui  les  fit  redescendre  au  chiffre 
de  18,600,000^  Elles  avaient  été,  depuis  l'année  1623  jus- 
qu'en 1626,  de  19  millions.  Mais  cette  diminution  fut  com- 
pensée et  au  delà  par  le  doublement  du  taillon,  la  contri- 
bution des  villes  et  celle  des  pays  d'États  '.  Â  partir  de  1629, 
la  taille  elle-même,  qui  pesait  particulièrement  sur  les 
campagnes,  fut  sans  doute  augmentée.  Nous  voyons,  par 
un  état  dressé  en  1632,  qu'en  1651  le  revenu  net  des  tulles, 
crues  et  taillons,  se  montait  à  10,730,000",  sans  y  com- 

>  Mercure,  p.  34. 

*  Voir  Code  ttidoM,  art.  410.  —  Isambert,  XVI. 

*  Hitt.  du  tanguedoe,  livre  XLUI. 
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prendre  les  dons  extraordÎDÛres  des  pays  d'États'.  Les 
charges,  qui  étùcntde  13  millions  en  1626,  avaient  été 
plutôt  accrues  que  diminuées  dans  l'intervalle.  On  arrive 
ainsi  à  un  chiffre  total  d'environ  24  millions,  5  millions  de 
plna  qu'en  1626.  II  est  peu  probable  que  les  villes  seules 
supportassent  une  aussi  lourde  surcharge. 

En  1629,  on  remit  les  arrérages  antérieurs  à  1624  '. 

Quant  aiix  autres  réformes,  on  exécuta  avec  empresse- 
ment celles  qui  pouvaient  donner  une  force  plus  grande 
au  pouvoir  royal  :  par  exemple,  la  création  d'unq  marine 
de  guerre  et  le  rasement  des  forteresses.  Celles  qui  con- 
cernaient les  finances  furent  insérées  dans  l'ordonnance 
de  janvier  1629,  connue  sous  le  nom  de'  Code  Michau^. 

A  vrai  dire,  ces  réformes  consistent  presque  toutes  dans 
la  confirmation  d'anciens  édits  sur  l'assiette  des  tailles, 
sur  les  privilèges,  sur  les  titres  de  péage,  les  dons,  les  pen- 
sions. Si  réellement  ces  édits  furent  mieux  observés  que 
par  le  passé,  ce  dut  être  un  grand  bienfait  pour  les  popu- 
lations ;  mais  le  fait  parait  douteux,  car  on  fut  obligé  do 
tes  renouveler  quelques  années  plus  tard.  (Ord.  de  1634.) 

Le  Code  Micbau  renferme  en  outre  des  règles  nom- 
breuses sur  la  comptabilité,  et  quelques  articles  sur  le 
transport  du  blé  et  du  vin  à  l'intérieur  du  royaume,  sur 
l'exportation  et  Timportatioa  des  marchandises.  Le  trans- 
port du  blé  et  du  vin  de  province  à  province  n'est  permis 
que  si  les  officiers  des  lieux,  les  maires  ou  échevins  des 
villes,  le  jugent  convenable. 

Un  édit  de  juin  1627  *  avait  interdit  l'exportation  des 

'  Bibl.  irap.,  maDUScrits,  suite  de  la  coll.  Dupuy,  toI.  47,  f**  285- 
29S.  D'après  HaUet  (p.  210},  I0,096,S94. 

*  Code  Micbau,  ibid. 

>  Voir  art.  344-429  (I»ambert,  XVf,  p.  223-342).  \&  garde  des 
sceaux  s'appelait  Micbau  Marillac. 

*  Isambert,  t.  XV!. 
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laines  et  l'importation  des  draps  de  manufoctare  étam- 
gère.  Ou  renouvelle  cette  interdiction.  L'importation  des 
marchandises  non  prohibées  est  soumise  aox  mêmBB 
droits  qui  sont  imposés,  dans  les  pays  d'où  elles  provien- 
nent, aux  marchandises  analogues  venant  de  France. 
Au  moyen  des  prohibîtionB  et  des  tarifs  réciproques,  on 
espbre  retenir  dfuis  le  royaume  les  sommes  énormes  qui. 
s'en  échappent,  on  veut  faire  cesser  «  l'asserviBsemeat 
insupportable  auquel  nos  voisins,  par  leur  vigilance  et 
notre  nonchalance,  nous  ont  réduits.  » 

Sans  se  faire  illusion  sur  la  valeur  des  réformes  ten- 
tées ou  opérées  à  la  suite  de  l'assemblée  des  notables,  on 
doit  reconnaître  qu'une  amélioration  positive  eut  lieu  de 
1626  à  1631. 

M^gré  le  siège  de  La  Rochelle  (qui  coûta  plus  de 
40  taillions),  la  dépense  totale  pendant  cinq  années  (1626- 
1630)  ne  dépasse  pas  204,400,000,  soit  environ  41  mil- 
lions par  an.  8ur  ces  204  millions  et  demi,  les  moyens 
extraordinaires  fournissent  63.900,  le  revenu  ordinaire  90 
et  le  n  bon  ménage  »  51  '. 

'  Voir  le  mémoire  présenté  au  roi  en  1638  (manuscrits  Dupny,  suite, 
val.  47).  Hallet  donne  des  chiffres  un  peu  différents  i  pour  le  total 
des  dépenses,  221  ,.^39,000  livres  au  lieu  de  204,900,000  livres  ;  pour 
les  recettes  ordinaires,  86,097,1)00  livres,  au  lieu  de  90  millions  ;  pour 
les  deniers  extraordinaires,  57,070,000  livres  et  pour  les  parties  ca- 
suelles,  60.333.000  livres;  mais  Mallet  comprend  dans  les  Repenses 
celles  qui  étaient  assignées  par  suite  d'anticipations,  et  qui  eo  réalité 
se  rapportaient  h.  des  budgets  antérieurs  ;  il  comprend  dans  les  parties 
casuelles  et  exclut  des  recettes  ordinaires  le  produit  du  droit  annuel 
sur  les  onices;  enfin,  parmi  les  deniers  extraordinaires,  il  ne  dis- 
tingue pas  ceui  qui  proviennent  de  restitutions  et  ceux  qui  pro- 
viennent d'emprunts.  Le  mémoire  de  d'Etfiat,  peut-être  un  peu  trop 
justificatif,  exprime  mieux  la  situation  que  les  chiâres  trop  concis  de 
Mallet. 
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n  faut  eDteadre  par  bon  menace  le  règlement  scrupu- 
leux des  comptes  présentés  par  les  trésoriers,  les  rece- 
veurs, les  fermiers  et  traitants.  Ils  se  prétendaient  créan- 
ciers de  l'État,  mais  «  après  examen,  il  se  trouva  qu'ils 
étaient  au  contraire  revevables  de  sommes  énormes;  Ces 
5<  mUlioQs  restitués  k  l'épargne,  à  force  de  peines,  sont 
un  beau  titre  pour  ta  mémoire  du  marquis  d'Ëfllat,  en 
même  temps  qu'ils  accusent  chez  ses  prédécesseurs  un 
singulier  oubli  de  leurs  devoirs. 

LecbiSre  des  aifaires  extraordioaires  est  énorme,  puis- 
qu'il dépasse  les  deux  tiers  du  revenu  ordinaire,  et  qu'il 
s'élève  en  moyenne  à  12,700,0(10"  par  an  ;  mais,  tel  qu'il 
est)  il  est  encore  inférieur  de  moitié  au  chiSre  des  années 
précédentes,  qui  variait  de  20  h.  24  millions  par  an,  et 
quelquefois  montait  k  34. 

On  eut  recoure,  comme  à  l'ordinaire,  aux  oonstitutions 
de  rentes  et  aux  créations  d'offices  ;  mais  on  le  lit  avec 
plus  de  réserve  et  dans  de  ineîlleures  conditions.  On  ob- 
tint du  clergé,  en  1636,  Un  don  de  3  millions,  destinés  au 
siège  de  La  Rocbelle }  des  États  du  Languedoc,  760,000* 
an  1637  i  des  États  de  Bretagne ,  600,000"  en  1628, 
700,000"  en  1629,  et  1  million  en  1630'.  En  janvier  1630^ 
leeofliciers  de  finance  et  do  justice  furent  astreints  à  payer, 
outre  le  droit  annuel,  le  quart  delà  valeur  de  leurs  offices; 
on  leur  accorda,  en  retour,  l'hérédité.  Nous  ne.  savons 
quel  fut  le  produit  de  cette  taxe  exceptionnelle  ;  on  doit 
supposer  que  l'estimation  ne  fut  pas  faite  avec  une  ex- 
trême rigueur,  car  il  eût  été  dangereux  de  pousser  à 
bout  la  magistrature.  Même  dans  cette  hypothèse,  le 

'  Merevre,  HV)  —  Hitt.  du  tanguedoc,  livra  XLIII,  chap.  X  et  XX) 
—  Procès-verbaui  des  Etats  de  Bretagne,  cités  par  H  de  Carné  {Rtlnu 
dtt  Deux  jUond»,  iS  novembre  1867), 


b,Googlc 


4S0  LITRE  III,  CHAPITRE  V. 

produit  de  la  taxe  dut  ètro  de  plusieurs  millioiis.  Les 
sommes  ainsi  obtenues  n'entraînaient  aucune  charge  sur 
les  revenus  futurs.  A  ce  point  de  vue,  elles  doivent  être 
déduites  des  63  millions  et  demi  qui  représentent  le 
chifîre  des  affaires  extraordinûres. 

La  moyenne  du  revenu  ordinaire,  qui  n'était  que  de 
15,120,000"  do  1623  à  1625 ,  monta,  dans  les  cinq  an- 
nées suivantes,  à  17,211,000";  puis,  eu  1631  et  1632,  à 
18,395,000'.  Cette  augmentation  de  3  millions  dans  le 
revenu  net  suppose  une  augmentation  de  8  ou  9  uiillions 
dans  le  produit  hrut  des  recettes  générales  et  des  fermes, 
car  non -seulement  on  se  diminua  pas  les  chaînes, 
mais  on  les  accrut  d'une  somme  qu'on  peut  estimer  il 
S  ou  6  millions. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  dès  1627,  le  taillon  avait  été 
doublé  et  la  contribution  des  villes  augmentée  pour  com- 
penser la  diminution  de  la  taille  dans  les  campagnes.  La 
taille  rurale,  apiës  avoir  été  abaissée,  fut  vraisembla- 
blement rehaussée  vers  l'année  1631  '. 

Les  impôts  indirects  contribuèrent  pour  une  large  part 
à  l'accroissement  du  revenu. 

Conformément  aux  vues  do  Richelieu,  un  droit  de 
30  sols  fut  établi  sur  chaque  livre  de  tabac  introduite  dans 
le  royaume  ;  on  exempta  seulement  le  tabac  des  lies 
Saint- Christophe,  do  la  Barbade  et  autres  appartenant  à 

<  Mdlet,  p.  226. 

*  Le  Mémoire  de  d'Efitat  n'en  parle  pas  ;  mais,  bien  qu'écrit  en  163i, 
il  De  donne  pas  de  détails  sur  les  faits  postérieurs  &  1630.  Ce  qui  rend 
celle  augmentation  vraisemblable,  ce  sont  les  chiffres  énormes  des 
années  qui  suivent  :  39,649,000  livres  en  1636,  tandis  qu'en  1626,  on 
n'était  encore  qu'à  i  9,600,000  livres.  Les  villes  ne  pouvment,  &  elles 
seules,  supporter  une  telle  surcharge. 
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la  Compagnie  des  îles  '.  On  comptait  sur  une  consom- 
matioa  réelle  de  2  millions  de  livres  et,  à  cause  de 
la  contrebande,  sur  8  on  900,000*  payant  la  taxe  '. 
Ces  prévisions  ne  furent  pas  justifiées  par  l'événement. 
En  167&,  la  ferme  du  tabac  ne  rapportait  encore  que 
SOOjOOO";  elle  ne  prit  une  importance  véritable  qu'au 
clix'huitiëme  siècle.  Cette  nouvelle  taxe  était  donc  et  de- 
vait être,  d'ici  longtemps,  une  faible  ressource.  Les  an- 
ciennes taxes,  eu  contraire,  furent  réaffermées  à  des 
conditions  très-avantageuses. 

Le  prix  du  bail  des  cinq  grosses  fermes  monta  de 
1,650,000%  en  1624,  à  2,347,000  en  1632';  différence 
en  plus,  697,000*.  Le  prix  du  bail  des  aides  monta  de 
2.7S5  à  3.985  ;  différence  en  plus,  1 .200  \  Le  convoi  de 
Bordeaux  et  le  trespas  do  Loire  donnèrent,  en  1631, 
on  revenu  net  supérieur  de  919,000*  au  revenu  de 
1626'. 

B  ne  parait  pas  qu'il  y  ut  eu  aggravation  de  tarif  sur 
ces  taxes,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
compris  dans  le  bail  des  cinq  grosses  fermes,  droits  de 
douane  qui  lurent  haussés  plutôt  dans  un  intérêt  de  pro- 
tection que  dans  un  intérêt  fiscal,  mais  qui  ne  le  furent 
pas  &  ce  point  oii  la  bausse  du  tarif  amène  la  baisse  da 
produit.  Le  progrès  qui  vient  d'être  constaté  était  dû 
snrtout  à  la  vigilance  du  surintendant  et  au  développe- 
ment dn  commerce. 

On  ne  saurait  en  dire  autant  des  gabelles.  Le  prix  du 

*  Isambert,  XVI,  p.  347.  —  Edit  du  17  novembre  162S. 

'  Corresp.  de  Richelieu,  t.  II,  p.  159,  Mémoire  au  roi,  1623. 
■  Voir  Foitoonais,  année  1626  (l,p.  IT7},et  le  projet  de  recettes  et 
dépenses  pour  1632  (suite  Dupuy,  t.  47,  P"  285-2(13). 
^  Xém.  manuscrit  de  1632. 

•  lUmoire  d'EtOat  combiné  avec  le  projet  de  recettet  pour  1632, 

T.  11.  It 
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sel  fot  augmenté,  eo  1637,  âe  388*  par  muid  (6*^  par  mi- 
not),  ce  qui  donnerait,  pour  10,000  muids,  près  de  3  mil- 
lions. Mais,  en  1630,  la  crue  fut  réduite  de  moitié  dans 
le  ressort  de  la  cour  des  tddes  de  Paris.  Malgré  cette 
réduction  partielle  et  des  aliénations  nombreuses 
(pour  gages  d'offices  ou  rentes)  le  produit  net  monta  de 
1,160,000^  en  1626;  à  2,304,000,  en  1629.  En  1632,  on 
nouveau  bail  eut  lieu.  L'adjudicataire  était  tenu  de  payer 
6,650,000**  par  an  ;  on  lui  garantissait  une  vente  de 
10,250  muids  ;  chaque  muid  vendu  en  plus  devait  rap- 
porter au  Trésor  600";  les  diminutions  de  receltes  causées 
par  les  privil^es  de  franc-salé  n'étaient  pas  déduites  do 
pris  du  bail'. 

Du  reste,  aucun  changement  n'eut  Heu  dans  le  régime 
des  gabelles.  Les  provinces  exemptes  (Bretagne,  Poitou, 
Aunis  et  Saintonge)  conservèrent  leurs  privilèges.  Au 
commencement  de  1627^  elles  eurent  quelque  soupçon 
des  projets  secrets  de  Richelieu,  Elles  avaient  vu  com- 
ment on  avait  accaeilU  leS  réclamations  des  habitants  de 
La  Rochelle,  qui  se  prétendaient  exempts  des  droits  de 
douane.  La  libre  exploitation  des  salines  était  pour  elles 
ce  que  la  liberté  du  commerce  était  pour  les  Rochellois. 
Elles  se  sentirent  tnenacées  dans  leur  intérêt  vital.  Elles 
firent  entendre  des  murmures  qui  pouvaient  être  le  pré- 
lude d'une  agitation  terrible,  s'ils  n'avaient  été  de  suite 
apaisés.  Richelieu  voulait  avant  tout  isoler  La  Rochelle, 
n  voulait  enlever  aux  huguenots  ce  pays  des  salines, 
cette  terre  classique  de  la  résistance,  où  la  révolte  des 
consciences  avait  trouvé  si  souvent  un  point  d'appui  dans 
les  intérêts  matérieb.  Il  se  hâta  de  dissiper  les  craintes 

'  ForboniMds,  1,  p.  209.  —  Mereme,  XIV.  —  AMyrf.  iu  ft^mcet, 
v°  Gakllbs,  p.  313. 
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dtii  provinces  de  l'OOest.  Par  nne  lettre  datée  du  7  février, 
le  roi  mande  au  Parlement  de  Rennes  «  qu'il  a  ca  avis 
de  diverti  endroits  qu'aucuns  mal  affectionnés  à  son  ser- 
vice sèment  ef  font  courir  des  bruits  dans  celte  province 
de  Bretagne,  qu'il  y  vent  établir  la  gabelle,  tAcfaant,  par 
cet  urtifice,  de  porter  le  menu  peuple  et  les  gens  qui 
n'ont  eonnaissauce  des  affaires  à  une  sédition  *;  le  roî 
déclare  «  que  c'est  nne  chose  fausse  et  du  (ont  éloignée 
de  mm  intentfoD,  qui  est  de  conserver  ses  sujets  desdits 
pay»'  ea  la  jouissance  de^  privilèges  et  exemptions  qui 
leur  oik  été  accoidés  par  les  rois  ses  prédécesseurs  et  par 
lui.  »  En  conséquence,  des  poursuites  sont  ordonnées 
conti^  tes  propagateurs  de  bruits  alarmants.  Le  12  avril, 
décIarati<Hi  analogue  en  faveur  des  autres  provinces  de 
l'Ouest,  qui  étaient  sinon  exemptes  comme  la  Bretagne, 
àa  moins  souinises  à  dés  droits  modérés,  s  Ne  voulons 
établir,  £t  le  roi,  ni  laisser  établir  aucuue  noirvelle  im- 
pORitioB  sur  té  sel  qni  se  tire  de  Brouage  et  lies  en  dé- 
pmâance  au  pr^udice  des  exemptions  dont  ont  accou- 
tamé  de  jomr  nos  st^ets  desdits  lieux  et  ceux  de  nos 
provinces  de  6nyenne,  Poiton,  Saintonge,  Annis  et  autres 
ànniiToistns  '.  » 

Même  apT^s  la  prise  de  La  Rochelle  (38  octobre  1628), 
Richelieu  n'osa  pas  revenir  sur  ces  déclarations.  Il  se 
contenta  d'eiderer  à  Saint-Luc  le  gouvernement  de 
Brouage,  qu'il  plaça  sotts  sonautorité  directe.  Il  put  ainsi 
sorveâler  de  plus  près  la  contrebande  du  sol;  mais  on 
ne  saoreit  admettre,  comme  il  l'affirme  dans  ses  Mé- 
rmoireg*,  que  cette  mesure  ait  procuré  au  Trésor  nu 
revem  de  4  millions. 

L»  earditaal  se  montra  moins  prudent  ii  l'égard  d'autres 

»  ifcraire,  XUI. 
•  Livre  XX. 
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provinces  qui  possédaient  aussi  de&  privilèges  et  qui 
étuent  disposées  à  les  défendre.  Je  veux  parler  des  pro- 
vinces du  Midi  et  de  l'Est,  telles  que  le  Languedoc,  la 
Provence,  le  Dauphiné  et  la  Bonrgogne,  où  la  taille  était 
votée  par  les  États  et  répartie  par  leurs  commissaires.  Ici 
l'intérêt  fiscal  n'était  pas  seul  en  jeu;  derrière  l'intérêt 
fiscal,  il  y  avait  l'intérêt  politique.  Là  où  les.contribuft- 
bles  interviennent  de  quelque  manière  dans  la  levée  de 
l'impôt,  1»  principe  de  la  liberté  subsiste  et  l'œuvre  de  la 
monarchie  absolue  est  imparfaite.  Richelieu,  suivant  la 
ponte  naturelle  du  gouvernement  mouarchique,  tenta 
d'introduire  les  élections  dans  les  pays  d'États,  c'est-^- 
dire  de  ftùre  lever  la  taille  dans  tout  le  royaume  par  les 
officiers  du  roi. 

Une  tentative  do  ce  genre  avait  eu  lieu  en  1624,  sous 
le  ministère  de  La  Yieu  ville.  On  avait  établi  des  élus  dans 
le  Quercy,  sous  prétexte  que  les  députés  chargés  de  la 
taille  se  laissaient  corrompre  par  des  présents  et  que  les 
frais  des  États  étaient  onéreux  pour  le  peuple.  Les  par- 
tiaans  des  États  répondirent  qu'au  contraire  le  peuple 
serait  surchargé  par  deux  motifs  :  d'abord  parce  qu'il 
faudrait  acquitter,  outre  la  taille  ordinaire,  les  diverses 
sommes  attribuées  aux  élus  à  titre  de  gages,  émoluments, 
signatures  de  rôles,  etc.  ;  ensuite  parce.que  les  plus  im- 
posés, ceux  dont  la  taille  s'élevait  à  -lOO  ou  400",  achète- 
raient les  offices  d'élus  pour  obtenir  privilège  d'exemp- 
tion et  que  leur  quote-part  serait  rejetée  sur  les  antres 
contribuables.  L'administration  passa  outre.  Les  paysans 
se  soulevèrent  au  nombre  de  seize  mille  ;  mais  ils  furent 
écrasés  par  les  troupes  du  maréchal  de  Thémines,  le 
7juin  1624;  Donat  et  Barau,leur3  chefs,  fnrentmisàmort'. 

>  Mtrmri,  X,  p.  413  et  suir. 
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Ce  qu'on  avait  fait  avec  succès  dans  les  étrottos  limites 
d'une  petite  province,  on  voulut  le  faire  sur  une  plus 
vaste  échelle.  Laissant  de  côté  la  Bretagne,  on  s'adressa 
aux  grande  du  Midi  :  la  Bour- 

gogne, le  r  et  le  Languedoc.  On 

commença  ;  ictions  y  furent  éta- 

blies dès  l'a  ze  n'alla  pas  au  delà 

d'une  protei  innée  suivante,  co  fut 

le  tour  du  Languedoc.  Le  chef  intrépide  des  huguenots, 
le  duc  de  Rohan,  venait  d'être  vaincu.  On  était  en  train 
de  raser  les  fortifications  des  places  protestantes.  Nimes 
avait  ouvert  ses  portes  au  roi.  Le  cardinal  l'emportait 
au  dedans  comme  au  dehors.  Les  circoustanccs  pnrais- 
uaient  favorables  pour  frapper  un  grand  coup.  Un  édit 
daté  de  Nîmes,  juillet  1629,  créa  dons  le  Languedoc  vingt- 
deux  bureaux  d'élections,  u  afin,  dit  le  roi,  qu'aucuns 
deniers  n'y  soient  imposés  que  par  notre  ordre  et  que 
l'égalité  y  soit  observée  '.  » 

L'assemblée  de  Pézénas  refusa  àa  se  soumettre  à  l'édit 
des  élus.  Déjà,  au  mois  de  mai,  elle  avait  donné  l'exemple 
d'une  noble  résistance.  Les  200,000**  du  taillou  ayant  été 
réparties  par  les  trésoriers  du  royaume,  les  États  avaient 
déclaré  qu'Us  n'auraient  aucun  égard  à  ce  département, 
a  qui  est,  disaient-ils,  la  plus  pernicieuse  introduction  qui 
ait  jamais  été  tentée  dans  la  province,  où  aucune  impo- 
sition ne  peut  être  faite  qu'elle  n'ait  été  consentie  par  les 
États  et  le  département  fait  par  iceux.  o  Ils  s'étaient 
plaints  aussi  de  la  licence  effrénée  des  gens  de  guerre, 
qui  volaient,  pillaient,  brûlaient  et  vivaient  impunément 
à  discrétion  dans  le  pays.  Au  mois  d'août,  l'assemblée, 

'  H.  Caillet,  t'Adm.  en  France  ions  Itichelitu,  chap.  n. 
»  *em(«,  XV,  p.  522. 
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toujours  ferme,  «  voyant,  dit  le  procès-verbal  de^  séan- 
ces, que  l'établissement  des  élus  dans  la  province  anéao- 
tissait  toutes  les  franchises  et  libertés  dopt  elle  avait 
joui  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  j>  nomma  une 
députation  chargée  de  d  évocation  de 

l'édit  de  Nîmes  '.  Les  î  s.  Deux  ans 

après,  en  décembre  1631  i  nouveau  de 

80  réunir  et  on  leur  anr  seraient  sup- 

primés, moyennant  une  s  payée  par  la 

province.  Plus  royaliste  que  le  roi,  le  surintendant  re- 
poussait toute  concession.  Mais  Richelieu ,  en  homme 
pratique,  reconnut  les  difficultés  de  la  lutte  ;  îl  modifia 
son  dessein  primitif  et  le  tourna  en  affaire  purement  fis* 
cale.  La  révolte  de  Montmorency,  appuyée  par  les  Ëtat£, 
et  la  victoire  de  Castelnaudary  ne  le  firent  pas  revenir  sur 
les  concessions  qu'il  avait  faites.  Un  édit  du  roi,  lu  au^ 
États  de  Bézters,  le  11  octobre  1632,  supprima  définiti- 
vement les  élus  en  Languedoc.  Par  contre,  la  province 
dut  payer  une  somme  de  4,285,000";  on  régi»  ses  an- 
ciennes impositions  au  chiflre  de  1,200,000";  et  comme 
ces  impositions  étaient  toutes  absorbées  p^r  les  dépenses 
locales,  on  y  ajouta  une  surcharge  annuelle  de  1,OSO,000  li- 
vres '. 

L'introduction  des  étus  fut  tentée  également  en  Bour- 
gogne et  en  Provence;  elle  amena  les  même  résultats. 
En  Provence,  elle  excita  une  agitation  violente  :  à  Dijon, 
une  émeute  de  vignerons,  qui  voyaient,  dans  cette  mesure, 
le  prélude  de  l'établissement  des  aides.  L'émeute  de 
Dijon  fut  réprimée  par  le  roi  en  personne.  La  Provence 
donna  1,800,000*  pour  se  racheter  des  élus.  L&  Bout- 


'  But.  dv  Languedoc,  livre  XUII,  ch^.  XXXI  et  XXTTin. 
*  ibid  ,  livre  XLlîl,  ctiap.  lx. 
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gogne  offrit  1,800,000**',  qui  [ureot  r^Béea  par  le  surin- 
tendant, ce  dont  Rich4liou  le  falAma.  Plus  tard,  elle  fut 
admise  &se racheter  moyennaot  use  somme  de  1 ,600,000** 
(mars  1631)'. 

Sur  ces  entrefaites,  le  marquis  d'Ëffiat  mourut  (27  juil-' 
let  1632).  Dans  un  mépioire  rédigé  peu,  de  temps  avant 
sa  mort,  d'après  des  notes  préparées  depuis  plusieurs 
aimées,  il  se  félicite  de  l'état  dans  lequel  il  laisse  les 
finances  :  toutes  les  dépenses  courantes  sont  acquittées, 
tous  les  comptes  réglés  ;  rien  de  si  aisé  que  de  continuer 
l'ordre  rétabli;  si  Dieu  nous  donne  la  paix  et  si  le  roi 
maintient  aux  affaires  ceux  qui  en  ont  la  direction  prin- 
dpale,  on  pourra  facilnnent,  par  l'épargne  et  le  rachat, 
augmenter  de  iO  millions  le  revenu  actuel  ;  cinq  années 
suffiront  pour  obtenir  oe  résultat  ;  mais  a  un  pareil  fruit 
ne  saurait  mûrir  dans  les  changements  de  la  cour  ;  il  ne 
se  donne  que  duis  un  calme  fout  assuré.  »  Il  faudra 
a  s'exposer  k  la  haine  des  gruide^  puissances  de  l'État  d, 
il  faudra  traiter  avec  des  financiers  que  les  incertitudes 
de  l'avenir  épouvantent  ;  l'unique  moyen  de  rassurer  las 
uns  et  de  oontaoir  les  autres,  c'est  de  rendre  inébranlable 
la  poeîtioQ  des  serriteurs  fidèles  du  roi  i  il  importe  donc 
que  le  roi  donne  &  ses  serviteurs  des  marques  non  équi- 
voques de  sa  bonne  volonté  '. 

Les  vœux  du  maréchal  furent  exaucés  eu  partie.  Ri- 
chelieu affermit  de  pluï.en  plua  son  pouvoir;  on  racheta 
plusieurs  millions  de  rentes  ;  les  revenus  du  roi  doublè- 
rent, mais  la  paix  ne  vint  pas  ;  le  désordre  s'introduisît 
de  nouveau  dans  les  finances  i  les  ordonnances  de  oomp- 

'  Hist,  du  Lanfuedoe,  cbàp.  xLUi- ^  If «rnin,  XVI,  p.  148  etsuiv. 

—  Forbonaais,  I,  p.  214.  —  Mim.  de  Riektiieu,  livres  XXI  et  XXII. 

—  H.  Caillet,  chap.  vi,  sect.  II. 

<  Manuscrits  Dupuy,  suite,  vol.  47,  f"  296-299. 
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tsnt  prirent  une  extension  de  plus  en  pins  grande  ;  les 
anticipations  recommencèrent  '  ;  les  contribuables,  pour 
qui  on  avait  oublié  de  faire  des  vœux,  succombant  sons 
le  poids  de  l'impAt,  se  virent  réduits  au  désespoir. 

§  3.  —  BuUion  el  Boathillier  (4632-1642). 

La  situation  des  finances,  en  1632 ,  était  loin  d'être 
aussi  bonne  que  la  présentait  le  mémoire  du  maréchal 
d'Effint.  C'est  quelque  chose,  sans  doute,  que  des  comptes 
en  règle,  des  dépenses  acquittées  sur  les  recettes  de 
l'aonéo  courante;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore 
qu'il  y  ait  une  certaine  proportion  entre  les  recettes  ordi- 
naires et  les  recettes  extraordinaires  ;  que  l'écart  entre 
ces  deux  sortes  de  recettes,  même  en  présence  de  dé- 
penses extraordinaires,  ne  soit  pas  excessif;  qu'enfin,  les 
dépenses  ordinaires  et  les  recettes  ordinures  soient  en 
équilibre.  Or,  en  1632,  le  revenu  net  et  assuré  ne  dépas- 
sait guère  21  millions  '.  Le  total  des  dépenses  montait  à 
87  millions.  Il  y  avait  donc  un  écart  de  36  millions  entre 
les  recettes  ordinaires  et  les  dépenses;  les  recettes  ordi- 
naires couvraient  à  peine  37  pour  100  de  la  dépense  ;  le 
reste  devait  être  couvert  par  des  moyens  extraordinaires. 
Les  recettes  ordinaires  ne  couvraient  pas  même  les  dé- 
penses ordinaires;  celles-ci  se  montaient  à  27,316,000*; 
ici  encore,  il  y  avait  déficit,  déficit  de  plus  de  6  mil- 
lions *. 

'  Forboonais,  1,  p.  246.  —  Correep.  de  Richelieu,  t.  IV,  p.  45fi.  — 
Lettre  de  Bullion  au  cardinal.  26  avril  1633. 

*  D'après  Hallet,  18,854.000  livres;  mais  il  faut  y  jouter  le  pro- 
duit annuel  des  taies  sur  les  offices  compris  dans  les  parties  caimelles, 
soit  un  peu  plus  de  S  millions. 

'  Hallet,  p.  223. 
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On  prévoyait,  pour  j633,  une  dépense  de  39,600,000  li- 
vres '.  Ce  cfai&e  fut  bien  vite  atteint  et  bien  vite  dépassé. 
La  moyenne,  de  163S  à  1640,  fut  au-dessus  de  60  mil- 
lions *.  Les  dépenses  ordinaires,  qui  n'étaient  encore  que 
de  27  millions  en  1632,  passèrent  à  31  millions,  de  1633 
à  1634  -,  à  42  millions  et  demi,  de  1635  à  1640,  et  un  peu 
plus  en  1641  et  1642  *.  La  plus  grande  partie  de  ces  dé- 
penses eut  pour  cause  la  guerre  que  la  France  soutint 
contre  la  maison  d'Autriche  :  en  163S,  on  estimait  à 
36  millions  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  des  ar^ 
mées,  et  l'on  se  renferma  à  grand'  peine  dans  ces  limites  ', 

Ainsi,  une  dépense  inmùnente  de  60  millions  et  un 
reveau  net  de  21  millions,  tel  était  l'état  des  choses, 
quand  Bullion  et  Bouthillier  reçurent  des  mains  de  Riche- 
lieu 1b  charge  de  surintendants.  Il  s'agissait  de  trouver 
40  millions  par  an,  soit  par  la  diminution  des  charges, 
soit  par  l'accroissement  du  revenu  ordinaire,  soit  par  des 
moyens  extraordinaires. 

Depuis  longtemps  on  avait  signalé ,  comme  mesure 
salutaire,  le  rachat  de  tout  ou  partie  des  charges.  Ces 
charges  consistaient  en  droits  ahénés,  rentes  consti- 
tuées, gages  et  créances  diverses  assignées  sur  les  re- 

*  Projet  de  recettes  et  dépeDaes,  ap.  Manuscrits  Dupuy,  suite,  t.  47, 

*  Voir  la  «  succincte  narration  »  qui  lUt  suite  aux  Ménwira  de  Ri- 
ekititu  (coU.  Hichaud,  2'  sér.,  1.  IX,  p.  343). 

*  HaUet,  p.  223-SS9.  Pour  le  total  des  dépenses  ordinaires  et  eitra- 
OTdinaires,  nous  avons  suivi  d'autres  indications  que  les  «ennes.  Les 
cbiSres  qu'il  donne  sont  infiniment  plus  élevés  (90  raillions  en  moyenne 
an  lieu  de  60)  ;  mais  ils  comprennent  une  masse  considérable  de  rem- 
boursements qui  ne  constituent  pas  de  vraies  dépenses. 

*  Lettre  du  cardinal  &  M.  de  Bullion,  30  avril  463S  [Corresp.  de  Ri- 
chelieu, 1 IV]. 
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venus  publioa.  L'easemble  peut  être  estimé,  pourTaDDée 
1633,  à  30  millions  '.  Nous  avons  le  chif&e  exact  de  celles 
qui  pesaient  sur  les  tailles  et  les  gabelles  ;  elles  mon- 
taient à  20  millions.  Parmi  elles  figuraient  des  créances 
douteuses,  des  rentes  constituées  d'une  façon  irrégulière, 
des  aliénations  faites  au  dénier  5  et  6  (30  et  t6.66  pour 
100).  Leur  réduction  offirait  tout  4  ]4  fois  de  grands 
avantages,  à  cause  de  leur  masse,  et  de  grandes  facilitéG, 
à  cause  de  leur  origine. 

On  commença  par  les  soumettre  à  tme  vérifioation 
rigoureuse.  Les  litres  irréguliers  furent  éliminés ,  et  da 
20  millions  le  chiffre  des  charges  sur  les  tailles  kt  les 
gabelles  descendit  à  13,800,000*'.  Ce  résultat  était  obtenu 
dès  le  mois  de  décembre  1633.  £n  janvier  1634,  l'opéra- 
tion du  rachat  fut  entreprise  sur  les  bases  suivantes  :  ftts 
rentes,  gages  et  droits  aliénés  furent  déclarés  rembout^ 
sables  au  denier  14  (7.85  pour  100);  on  créa  imttiédiate- 
ment  1 1  millions  de  rentes  pour  racheter  tout  ce  dont  tes 
tailles  et  gabelles  étaient  grevées;  enfin,  par  le  même 
édit,  qui  réalisait  le  rachat  partiel,  on  voulut  consacrer 
à  l'avance  le  rachat  mtégral  des  revenus  engagés,  os 
autorisa  la  création ,  sans  limites ,  de  toutes  rentes  qui 
servent  reconnues  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  *. 
Ainsi  conçue,  l'opération  du  rachat  était  vicieuse  :  t*  parce 
qu'elle  remboursait,  d'après  un  mode  uniforme,  des  titres 
de  diverse  nature  constitués  à  des  taux  plus  ou  moins 
élevés  et  dans  des  circonstances  plus  ou  moins  favorables  ; 
les  diatinotions  observées  par  Sully^  en  ièùit  étaient  à  la 

*  Les  charges  prupremeot  dites,  abstraction  taite  des  non-ialeure, 
moutaisntà  24,380,000  livres  en  1624;  de  1624  à  1632,  on  les  btùI 
augmentées  de  S  à  6  millions,  ce  qui  donna  pour  1933  environ  30  mil- 

liODS. 

'  Forbonnais,  I,  p.  222  et  suiv. 
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fois  plMS  hahitet  et  fliu  juijtes-,  S*  pfunc»  que,  wui  pré- 
texte de  liquider  le  passé,  elle  compromettait  l'aveuir  ; 
l'édit  de  163i  pouvait  devenir,  et,  en  efE»t,  il  âevùt  le 
prétexte  légal  d'une  multihul«  d'abuB.  £d  vertu  de  cet 
édi(,  on  créa,  peudant  w  q«art  de  siècle,  uoe  quantité 
prodigieuse  de  rentes  soustraites  au  coirirâle  du  Perle- 
ment  ;  ces  rentes,  mal  constituées  et  mal  payées,  tom- 
bèrent bientôt  en  discrédit  :  on  lies  vit  au  denin-  3  et 
même  au  denier  2  (30  pour  100)  ;  on  en  fit  l'oT^jet  d'un 
trafic  honteux  -,  leur  valeur  dépendait  de  l'influence  per- 
sonnelle du  rentier,  beaucoup  plus  que  du  crédit  de 
l'État  '. 

n  faut  ajouter  qu'une  opération  de  ce  genre  n'est  véri- 
tablement fructueuse  que  dans  un  milieu  convenable  ;  si 
le  budget  n'est  pas  en  équilibre,  si  l'on  ne  peut  ni  relever 
le  crédit  public,  ni  sa  pas^ier  de  l'emprunt,  les  financiers, 
devenus  plus  exigeants ,  repreoneut  après  le  rachat  tout 
ce  qu'on  a  cru  leur  enlever,  et  le  bénéfice  de  l'opération 
est  illusoire. 

Réduites  de  30  millions  à  33,800,000,  en  1633,  et  à 
S!  millions,  en  16^i,  les  charges  remontèrent,  en  1640,  à 
46,810,000  livres';  ainsi,  dans  l'espace  de  six  années, 
bien  que,  par  le  rachat,  on  se  fût  procuré  un  revenu  an- 
nuel de  9  millions,  on  créa  près  de  26  millions  de  chargea 
nouvelles.  Aux  rentes  rachetées  succédèrent  de  nou- 
velles rentes,  pour  un  chiffre  trois  ou  quatre  fois  plus 
considérable  ;  aux  ofOces  supprimé^,  de  nouveaux  offices 
non  moins  v^atoires  et  plu;  nombreux  '.  Les  sommes 

'  Forbonnab,  1,  p.  222  et  S|iiT. 

*  Etal  général  de  la  valeur  des  finances  eu  1640  [Bibl.  imp.,  Ha- 
Duscrits  S.  G.  F.,  vol.  354-366). 

'  Voir  Répertoire  des  créations  d'offices  (Hanuscrita,  suite  Dupuy, 
Tol.  41,  !)>■  210-295). 
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obtenues  par  ces  moyens  peuvent  être  évaluées  à  300  mit- 
lions  '. 

On  usa  aussi  des  uiticipations,  et,  dans  les  dernières 
années  du  ministère  de  Richelieu,  on  eu  abusa  à  ce  point 
que  la  régente,  en  1643,  trouva  les  revenus  des  années 
1614,1645  et  1646  entièrement  consommés  *. 

Le  clergé  accorda,  outre  les  décimes  ordinaires,  3  mil- 
lions 600,000"  en  1636  (9  avril),  et  5,500,000'  en  1640 
(27  mai).  Cette  demière  somme  ne  fut  accordée  qu'après 
une  longue  résistance.  Le  clergé  céda,  pour  éviter  le  droit 
d'amortissement  dont  on  le  menaçait,  droit  très- lourd 
qui,  frappant  une  longue  série  d'acquisitions  immobi- 
lières, aurait  fait  ressortir  le  scandaleux  développement 
des  richesses  ecclésiastiques  *. 

Dans  plusieurs  circonstances,  on  lit  appel  au  patrio- 
tisme des  villes  et  des  provinces.  An  mois  d'août  1636, 
les  ennemis,  campés  sur  les  bords  de  l'Oise  et  de  la 
Somme,  menaçaient  Paris  ;  Richelieu  alla  en  personne  à 
l'Rdtel  do  ville  échauIFer  le  zèle  des  magistrats  munici- 
paux ;  les  corporations  bourgeoises  et  tes  corps  de  métiers 
furent  convoqués  ;  on  vota  des  hommes  et  de  l'argent, 
des  corvées  et  des  prestations  en  nature  ;  Paris  seul  sup- 
porta l'entretien  d'une  armée  de  quinze  mille  hommes 
(douze  mille  fantassins  et  trois  mille  chevaux)  pendant 
trois  mois  '.  Par  toutle  royaume,  des  subsides  extraordi- 
naires furent  demandés  et  obtenus.  La  crise  peissée,  les 
suicides  restèrent,  au  grand  désappointement  des  popu- 
lations. Le  Languedoc  ajoutaaux  2,050,000"  qu'il  payait, 

■  Sur  le  pied  de  g  et  demi  pour  100,  303  mitUons;  sur  le  pied  de 
9  pour  100, 288. 

*  Forbonnais,  1,  p.  246. 

*  Mercure,  XX  et  XXIII.  —  Forbonnais,  1,  p.  237. 

*  H.  Henri  Martin,  p.  4S2493,  t.  XI. 
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envertn  de  l'édit  de  Bézîers,  960,000*,  en  novembre  1S36, 
et  1 ,650,000**,  en  novembre  1640  *.  La  Bretagne,  en  jan- 
vier 1639,  consentit  un  don  gratuit  de  2  millions  de  livres*. 

La  suspension  du  service  des  rentes,  en  1637  et  1638, 
l'anoblissement  de  deux  personnes  par  généralité,  en 
novembre  1638,  les  amendes  imposées  aux  villes  rebelles 
de  Normandie,  en  janvier  1640,  complètent  tristement 
la  liste  des  moyens  extraordinaires  employés  à  cette 
époque  *. 

Parmi  ces  moyens,  les  uns  créaient  des  charges  per- 
pétuelles qu'il  fallait  acquitter  ;  les  autres  répondaient  à 
des  dépenses  anormales  par  leur  excès,  mais  périodiques 
et  régulières  quant  à  leur  durée.  Les  uns  et  les  autres 
devaient  entraîner  tôt  ou  tard  une  augmentation  des  re- 
venus ordinaires  par  l'aggravation  de  l'impdt. 

Cette  aggravation  se  fit  en  effet,  et  elle  se  fit  dans  des 
proportions  considérables. 

Si  l'on  s'en  tenait  aux  préambules  des  édits  et  aux  mé- 
moires du  premier  ministre ,  on  pourrait  croire  que  les- 
peuples  furent  soulagés  et  non  surchargés,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  tailles. 

Une  déclaration  du  roi,  lue  en  séance  solennelle  du 
Parlement  .après  un  discours  de  Richelieu,  le  16  janvier 
1634,  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  désirons,  afin  de  joindre  de  plus  en  plus 
au  titre  auguste  de  /ils  aîné  de  [Église,  celui  de  père  de 
notre  peuple,  de  commencer  à  témoigner,  par  de  notables 
effets,  la  volonté  constante  et  déterminée  que  nous  avons 
non-seulement    de  le    soulager  de   ses  misères ,  mais 

>  BiH.  dn  Langwdoc,  livre  XLIII,  cbap.  lxxv  et  Lxxxiii. 
*  Mamtn,  XXIII,  p.  40. 

■  lUmoires  de  Mathieu  Holé,  t.  If)  p.  395  et  suiv.  —Mermre,  XXII, 
p,34Set48e. 


b,Googlc       


4M  UTRB  ta,  CB&PITRE  t. 

de  le  fiâte  jouir,  moyennant  la  grâce  de  Dien,  d'oie 
entibre  félicité.  Cest  pourquoi  noas  avons  résotn  de 
supprimer,  dès  à  présent,  plusieurs  impositions  dont  Q 
•at  foulé,  le  décharger  d'an  quartier  des  tailles  et  Im 
faciliter  le  payemeut  dn  reste  en  révoquant  les  privfléjes 
de  trëa-graod  nombre  de  personnes  qni,  étant  les  plmf 
riches  des  paroisses,  sont  causes,  par  les  exemptions 
dotti  elles  jouissent,  de  la  surcharge  des  plus  pauvres,  t 
On  annonce  ensuite  une  série  de  mesures  relatives  à  fat 
sécurité  publiqae,  au  hixe  et  an  eoonDerce.  On  «  veut 
rendre  les  lois  redoutables  et  faire  patssamment  régner 
la  justice  »,  —  «  aboKr  le  luxe  »,  —  «  étabhr  an  grand 
commerce  fortifié  d'un  puissant  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  '.  » 

Cette  déclaration  fut  suivie  d'un  idit  daté  de  jasf 
vier  (634,  quj  remit  un  quartier  dd  principal  de  la  taille 
et  de  la  crue  extraordinaire  des  garnisons  *: 

Tt-ois  uis  après,  o' est-à-dire  en  1637,  «  Sa  Majesté  sa- 
ehantbieii  qae  la  eo&misératioa  qu'elle  a  de  sou  peuple 
ftttÎFo celle  de  Dieu,  décharge,  dès  ïe  comMencement  de 
l'année,  tous  ses  sujets  contribu^les  aux  tablée  de  1b 
moitié  de  ce  qu'ils  devaient  porter  en  ladite  année  des 
tadles,  cvne»  al  autres  levées  ordmatrea,  et  rejette  l'autre 
moitié ,  par  forme  de  prêt  et  emprunt  pour  ladite  année 
seulement,  sur  les  villes  et  les  bourgs-  les  phis  forts  de 
sen'  royaume  '.  » 

LeB  faits  se  présentent  sous  un  tout  aatre  aspect,  n 
on  consulte  les  états  de  finances  *. 


re,  XX,  p.  25. 
*  Isambert,  XVI,  p.  380-410. 

■  Mém.  de  Richelieu  (coll.  Hichaud,  S'  gér.,  t.  K.  p.  30S): 
*'Voir  Et&t  des  finances  en  IMO,  dftné  pw  ofdi»  de  WdWUen 
(BibL  imp.,  Hanuscrits  S.  G.  F.,  vol.  354-356). 
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En  1636,  le  montant  des  taillefl,  taillons  et  crues  y 
jointes,  s'élevait  à  39,649,000"; 

fin  1637,  à  40,837,000; 

En  1636,  &  89,100,000; 

En  1639,  &  45,690,000  i 

En  1640,  &  43,734,000. 

Or,  en  1609,  la  taille  était  de  15,82K,000*;  en  1614,  de 
16,940,000";  enl624,  qnaod  Richelieu  entra  nu  ministère, 
19,600,000'}  en  1633,  environ  23  millions;  en  1634, 
environ  26  millions  et  demi.  A.Inai ,  à  partir  de  1634 ,  on 
avut  établi  une  surcharge  variant  de  13  &  19  millions,  et 
en  moyenne  dépassant  IS  millions.  Les  procès-verbaux 
des  ÉtatB  de  Languedoc  confirment  ces  chiffres.  En 
BOTombre  1636,  on  demande  aux  États  assemblés  à 
Nlmea  une  subvention  extraordinaire  de  1,200,000", 
correspondant  à  une  subveation  de  13,127,000"  pour 
toatle  royaume.  En  novembre  1640,  on  demande  aux 
États  de  Pézénas  1,690,000"  pour  leur  part  d'une  sub- 
vention gévéralQ  de  16,050,000",  destinée  aux  quartiers 
d'hiver  des  troupes  *. 

Ce  que  les  (Hmtribnables  gagnèrent  par  la  remise  de 
1634,  ils  le  reperdirent  bien  vite,  dès  1635,  et  le  rendi- 
rent au  centuple  dans  les  années  suivantes.  Quant  à  la 
décharge  dont  parle  Richelieu,  elle  ne  se  rapporte  point 
à  l'aimée  16&7,  qui  offre,  au  contraire,  une  augmentation 
del.188  surl636,  mais  à  l'année  163Ô,  qui  offre,  en  effet, 
une  diminution  de  1 .737  sur  1637  ;  diminution  de  moitié, 
si  on  prrad  pour  terme  de  comparaison  la  taille  et  les 
oues,  telles  qu'elles  étaient  eooa  François  I**,  vers  1825| 
mais  de  4  à  5  pour  100  seulement,  s'il  s'agit  des  tailles 
de  1637.  Une  décharge  à  peu  près  semblable  eut  lieu 

■  But.  du  Laitgiudoe,  livre  XLUI,  chap.  LXiv  et  LXXini> 
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ea  1640,  après  une  augmentation  de  6  millioas  en  1639. 
Reculer  nn  pou  pour  avancer  beaucoup,  telle  paratt 
être  la  marche  suivie  par  le  fisc  depuis  Tannée  1626,  avec 
plus  ou  moins  do  lenteur  ou  de  précipitation,  suivant  les 
circonstances.  Le  résultat  définitif  fut  de  doubler  la  taille 
dans  un  espace  de  dix  ans  (1626  à  1636),  et,  après  l'avoir 
doublée,  de  l'augmenter  encore  de  manière  &  obtenir  un 
accroissement  total  de  131  pour  100. 

La  taille  fut-elle  du  moins  mieux  répartie  ?  U  est  cer- 
tain qu'on  fit  des  efforts  dans  ce  sens. 

Nous  devons  mentionner  d'abord  un  arrêt  du  conseil 
du  31  mai  1634,  qui  reconnut  la  réalité  de  la  taïUe  en 
Dauphiné.  Depuis  un  demi-siècle,  le  tiers  État  luttait 
pour  faire  triompher  ce  principe  contre  la  noblesse  et  la 
magistrature.  La  résistance  du  Parlement  rendît  néces- 
saire un  second  arrêt  en  1639  ;  ce  nouvel  arrêt  confirma 
la  réalité  de  la  taille,  et  ordonna  une  révision  générale 
des  feux.  Paralysée  par  le  Parlement,  la  révision  ne 
commença  qu'en  1669,  et  ne  fiit  terminée  qu'en  1705. 
Mais  la  réalité,  mémo  avec  une  mauvaise  base,  était  un 
bienfait,  puisqu'elle  excluait  les  privilèges  des  nobles  et 
des  gens  de  robe^ 

La  taille  personnelle  subsista  dans  toutes  les  autres 
provinces  du  royaume  où  elle  était  déj&- établie.  Son  as- 
siette vicieuse  attira  plus  d'une  fois  l'attention  du'  gou- 
vernement. 

Le  préambule  de  l'édit  de  janvier  1634  signale,  parmi 
les  mesures  propres  à  soulager  les  contribuables,  «  la  ré- 
vocation des  privilèges  que  s'arrogent  les  officiers  du  roi 
par  l'autorité  de  leurs  charges,  et  des  exemptions  dont 

■  Hitt.  du  Dauplnué,  par  1«  baron  de  ChapuiB-Kontlarille,  citée  par 
H.  CaiUet,  cb,  n. 


b,  Google 


niCHELlED  (1924-1«a).  497 

jonÎBsent  les  plus  riches  et  plus  puissants  des  paroisses, 
sous  prétexte  de  certains  offices  imaginaires,  d  11  annonce 
l'envoi,  daos  les  provinces,  de  personnages  émincnts 
«  pour  imposer  et  faire  comprendre  es  rôles  des  tailles  les- 
dits  exempts  et  privilégiés,  afin  que  chacun  portant  sa 
juste  part  et  portion,  selon  ses  facultés  et  moyens,  il  n'y 
ait  plus  d'inégalité  en  l' assiette  desdites  tailles,  que  nous 
savons  n'être  pas  excessives  pour  la  grandeur  et  puis- 
sance de  cette  monarchie,  pourvu  qu'elles  soient  égale- 
ment départies  *.  » 

Le  dispositif  de  l'édit  ne  va  pas  jusqu'à  établir  l'égalité 
de  tous  devant  l'impôt.  Il  reconnaît  les  privilèges  des 
nobles  et  des  ecclésiastiques,  cous  des  bourgeois  des 
villes  franches  et  ceux  des  officiers  royaux.  Mais  s'il 
n'abolit  pas  ces  privilèges,  il  les  restreint,  et  s'il  admet 
des  exempts  en  dehors  du  cercle  des  contribuables,  il 
n'admet  pas  d'inégalité  entre  les  personnes  qui  doivent  la 
contribution. 

Les  dispositions  restrictives  consistent  à  limiter  le 
nombre  des  privilégiés,  et  à  limiter  la  portée  du  privi- 
lège. 

Pour  limiter  le  nombre  des  privilégiés,  on  diminue  le 
nombre  des  offices,  on  renouvelle  avec  aggravation  de 
peine  les  anciennes  ordonnances  contre  les  usurpateurs 
de  noblesse  ;  on  soumet  les  titres  des  privilégiés  à  ime  vé- 
rification sévère.  Enfin,  on  décide  qu'il  ne  pourra  y  avoir 
dans  une  paroisse  plus  de  deux  personnes  privilégiées  au 
même  titre. 

Pour  limiter  la  portée  du  privilège,  on  déclare  que  les 
privilégiés  ne  peuvent  faire  valoir  par  eux-mêmes  plus 
d'une  terre  ou  métairie;  toutes  les  autres  terres  qu'ils 

■bainbert,  XVI,  p.  339-410. 

T.  II.  U 
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possfedeot,  affermées  ou  non  affermées,  doivent  Atre  ooD- 
sidérées  comme  exploitées  par  intermédiaires,  et  dès  lors 
passibles  de  la  taille.  Les  fermiers  qui  habitent  dans  les 
villes  Eranohes  seront  taxés,  pour  le  profit  qu'ils  retirent 
de  leurs  fermes,  dans  les  paroisses  où  se  trouvent  situés 
les  biens  qu'ils  cultivent.  Cette  dernière  diiposition  ten- 
dait à  introduire,  dans  le  payement  de  la  taille  personnelle, 
le  principe  de  la  taille  réelle,  ta  taille  personnelle  étant 
réglée  par  le  domicile  du  possesseur,  et  la  taille  réelle  par 
la  situation  des  biens. 

Les  dispositions  qui  concement  l'assiette  des  tailles 
sont  très-nombreuses.  Nous  les  résumerons  de  la  muiiëre 
suivante  : 

Les  tailles  sont  réparties  d'abord  par  te  conseil  entre 
les  généralités  -,  les  trésoriers  des  généralités  doivent  re- 
cevoir leurs  commissions  dès  le  mois  de  novembre  ;  ils  - 
répartissent  les  tailles  entre  les  élections  ;  huit  jours  après, 
les  élus  les  répartissent  entre  les  paroisses  de  chaque  élec- 
tion ;  V  ils  doivent  procéder  avec  la  plus  grande  égalité 
que  faire  se  peut,  le  fort  portant  le  faible,  sans  ancune 
considération  ou  affection  particulière  du  lien  de  leur  de- 
meure n  ;  ils  sont  tenus  de  a  faire  leurs  chevauchées  pour 
connaître  les  forces  respectives  des  paroisses  incontinent 
après  la  récolte.  » 

La  répartition  des  tailles  entreles  habitants  d'une  même 
paroisse  est  faite  par  les  élus  et  les  asséeurs.  Lesasséeurs 
sont  nommés  par  tous  les  habitants,  régulièrement  assem- 
blés à  l'issue  de  la  grand'messe.  Ils  sont  au  nombre  de 
huit  dans  les  paroisses  qui  payent  1 ,600"  et  an,  delà  ;  au 
nombre  de  quatre  dans  les  petites  paroisses.  Us  sont  anssl 
collecteurs  et  solidairement  responsables  les  uns  des 
autres.  Ils  ne  peuvent  se  cotiser  (eux,  leurs  parents  et 
alliés)  au-dessous  de  leur  cote  de  l'année  précédente.  Au- 
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trefoÏB,  ils  réglaiopt  seuls  l'assiette  des  tailles  dans  la  pa- 
roisse. Dorénavant,  les  rôles  comprendront  deux  catégo- 
ries de  personnes  :  les  unes  taxées  par  les  élns  d'office, 
les  aatres  par  tes  asséeiirs.  Les  personnes  taxées  d'office 
par  les  élus  sont  les  a  juges,  conseillers,  substituts,  offi- 
ciers de  greoiers  à  sel,  procureurs  fiscaux,  notaires,  avo< 
cats,  greffiers,  feripiers  ou  métayers  des  nobles,  des  ec- 
clésiastiques, des  élus  et  autres  qui  peuvent  avoir  crédit 
ou  autorité  sor  les  habitants,  que  les  asséeurs  n'osent 
taxer  à  ce  qu'il?  peuvent  légitimement  porter  ni  les  babir 
fants  des  paroisse;  en  faire  plainte,  de  peur  d'encourjr 
ioJmitié.  [ios  é]}i»  apprécient  <>  les  cooimqdit^B,  \}}Bps  e^ 
facultés  a  de  ceux  qu'ils  t^xept,  d'aprës  les  notes  recueil- 
lies dans  teifrs  chevauchées  et  «ussi  d'après  l'avis  des 
asséeurs.  Les  personnes  taxées  par  les  a^sséeurs  sont 
celles  qui  ne  sont  pas  assez  recoipmandables  pour  exer- 
cer pouvoir,  autorité  et  crédit  sur  les  autres  habitants. 
B  est  dépendu  aif^  gentilstjommes,  aux  ecclésiastiques, 
aux  greffiers  des  éleptionç  et  autres  personnes  influentes 
d'as^ter  &  l'assiette  des  tailles.  Les  contribuables  qui 
se  préfendent  sur^xés  peuvent  réclamer,  en  première 
instfoce,  devant  ceux  des  élus  qui  n'ont  pas  pris  part  k  la 
taxe,  jet  en  «ppel,  devant  la  cour  des  ^des. 

A  propos  de  la  répartition  des  tailles  entre  le?  diverses 
élections  d'une  même  généralité  et  les  diverses  paroisses 
d'une  même  élection,  nous  avons  omis  à  dessein  un  ar- 
ticle qui  s'y  rattache,  mais  qui  mérite  d'être  cité  k  part. 
C'est  l'article  63.  Il  recommande  «  d'augmenter  les  tailles 
des  villes  pour  déchargor  d'autant  le  plat  pays  »  ;  par  ce 
motif  que  a  la  plupart  des  privilégiés  habitent  les  villes, 
et  qu'il  y  en  a  peu  au  plat  pays,  o  Cette  simple  recom- 
mandattoq,  difliDil.e  i  exécuter  dans  une  juste  mesure, 
montre  clairement  de  qud  poids  les  privilèges  pesaient 
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sur  les  contribuables,  puisque,  en  allégeant  ce  poids  là 
oH  il  portidt  avec  le  plus  de  force,  on  dérangeait  l'équi- 
libre de  la  masse.  Il  avait  suffi  de  diminuer  les  privilèges 
pour  quo  les  villes  se  trouvassent  plus  favorisées  que  les 
campagnes,  et  qu'une  nouvelle  répartition  parût  néces- 
saire. 

L'édit  do  janvier  (634  fut  complété,  et,  sur  quelques 
points,  modifié  par  l'édit  de  juin  163S  '. 

Les  asséeurs  étaient  tenus  do  dresser  leurs  rôles  en  pré- 
sence des  élus  ;  ils  furent  affranchis  de  cette  obligation 
qui  les  gênait  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat. 
Revenant  au  principe  de  la  taille  personnelle,  on  décida 
que  les  fermiers  seraient  cotisés  à  leur  domicile,  et  non 
au  lieu  de  leurs  formes.  On  décida  aussi  que  les  con- 
tribuables qui  changeraient  de  domicile  seraient  impo- 
sés à  leur  ancien  domicile  jusqu'au  jour  de  leur  déclara- 
tion, et  pendant  trois  ans  k  partir  de  ce  jour. 

La  restriction  des  privilèges  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée. Quatre  mois  itprès  l'édit  de  janvier,  parut  l'édit  de 
mai  1634,  qui  rétablit  dans  leurs  privilèges  un  grand  nom- 
bre d'oflîciers*,  exempta  les  autres  des  formalités  rigou- 
reuses imposées  poui'  la  vérilication  de  leurs  droits,  et 
abolit  la  limite  de  deux  personnes  par  paroisse  privilé- 
giées au  même  titre. 

Au  mois  de  juillet  1634,  on  crut  devoir  confirmer  les 
privilèges  des  ecclésiastiques  ;  au  mois  d'août  1636,  ceux 
des  officiers  de  la  maison  royale  \ 

Peu  à  peu  tous  les  privilèges  supprimés  furent  rétablis  ; 
et  on  en  créa  de  nouvcau.\  soit  par  les  ofiïccs,  soit  par  les 

'  Isambert,  XVI,  p.  453. 

*  La  liste  occupe  trois  pages  dans  le  Mercure,  XH,  p.  661  et  suiv. 

*  MereureyXi,  p.  693;  XXII,  p.  433. 
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titres  de  noblesse  ;  en  novembre  1638,  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  Dauphia,  deux  personnes  par  généralité 
reçurent  des  lettres  d'anoblissement  ' . 

Il  est  vrai  que  ces  anoblissements  et  ceux  obtenus  de- 
puis trente  ans  furent  révoqués  par  un  édit  de  1640'. 
Le  même  édit  suspendit  pendant  In  guerre  toutes  les 
exemptions  de  tailles,  excepté  celles  dont  jouissaient  les 
membres  des  cours  souveraines  et  les  secrétaires  du  roi. 
Mais  cette  mesure  tardive  constatait  le  mal  plutôt  qu'elle 
ne  le  réparait:  suspendre  ou  révoquer  les  privilèges  ne 
sert  à  rien,  si  l'on  n'est  pas  tennemcnt  résolu  k  ne  plus 
en  créer  de  nouveaux  ;  on  s'expose  à  les  vendre  moins 
cher,  voilà  tout.  Or,  après  l'édit  de  1640,  pas  plus 
qu'après  l'édit  de  1634,  la  liste  des  officci  ne  resta  close. 
La  transmission  héréditaire,  révoquée  en  1641,  fut  réta- 
blie en  1642'. 

Dans  les  dernières  années  du  ministère  de  Richelieu, 
la  répartition  des  tailles  fut  soumise  d'une  nianièro  di- 
recte et  continue  à  l'autorité  des  u«itendants  de  justice, 
police  et  finances.  »  Ces  intendants,  dont  le  nom  com- 
mence à  paraître  vers  1614,  mais  qui  existaient  depuis  des 
siècles  sous  d'autres  noms ,  n'étaient  d'abord  que  des 
commissaires  envoyés  par  le  roi  dans  les  provinces,  soit 
pour  contrôler  la  luarcbo  ordinaire  do  l'administration, 
coustater  l'état  du  pays,  recueillir  les  plaintes  des  admi- 
nistrés, rechercher  les  moyens  pratiques  d'amélioration, 
soit  pour  exécuter  certains  édits  bursaux  ou  autres  actes 
administratifs  d'uu  caractère  exceptionnel.  Uicholîeu ren- 
dit leur  intervention  plus  générale  et  plus  fréquente. 
A  partir  de  l'année  1637,  il  les  maintint  on  permanence 

'  Mereurt,  XXII.p.  3*6. 

I  Isambert,  XVI,  p.  928  ;  —  ForboDQai<i,  I,  p.  235. 

»  Forbonaais,  I,  p.  235. 
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dans  foutes  les  génëtalîtés  du  royaume.  H  leur  confia  le 
soin  d'accélérer  le  mouvement  des  deniers  fiublics,  de 
faire  cesser  les  exactions,  détournements  de  fonds  et 
autres  abus,  de  réformer  la  répartition  de  la  taille  partout 
où  ils  le  jugeraient  convenable  ;  en  un  înotj  il  leur  t-emit 
la  «  connaissance  et  direction  de  toutes  les  affaires  de 
finance  qui  se  présenteraient  dans  leur  province  '.  * 

Les  règlements  de  1642  et  f6i3*  confinnent  par  des 
dispositions  générales  les  pouvoirs  accordés  aux  inten- 
dants par  des  commissions  particulières.  Ils  les  confir- 
ment non  pas  seulement  tels  qu'ils  étaient  à  l'origine, 
mais  tels  qu'ils  étaient  devenus  par  des  extensions  succes- 
sives. Désormais  les  officiers  des  bureaux  de  finance  ne 
sont  plus  que  des  agents  secondaires  et  inférieurs  ;  l'in- 
tendant les  préside,  les  commande,  les  surveille,  les  juge; 
s'ils  sont  dociles  à  ses  ordres,  il  se  fait  aider  f>ar  eux, 
mais  s'ils  refusent  leur  concours,  ilagitaans  eux,  parlui- 
mftme  ou  par  ses  «  subdélégués.  • 

Les  commissions  délivrées  aux  intendants  et  les  édits 
qui  régularisent  leurs  pouvoirs  invoquent  tout  k  la  fois 
l'intérêt  du  fisc  et  l'intérêt  des  contribuables.  Une  per- 
ception plus  prompte ,  plus  exacte ,  plus  complète  et 
aussi  plus  équitable,  moins  vexatoire  :  tel  est  le  double 
but  que  le  gouvernement  semble  poursuivrb.  Mais  ce 
double  but  ne  pouvait  être  atteint;  l'intérêt  du  fisc,  tel 
que  l'entendait  le  gouvernement,  était  en  contradio- 
tion  avec  l'intérêt  des  contribuables.  Les  élus  ruinaient 
le  pays,  mais  ils  le  ruinaient  lentement  ;  les  intendants  le 

'  Voirletextedelacouiniissiond'iDtendaat.datéeduSI  inarsl637, 
extraite  des  archives  du  ministère  de  la  guerre,  et  publiée  par  U.  Cail- 
le! [l'Adm.  tout  ttichelieu,  1,  chap.  iv,  p.  71^82). 

■  RèglemenU  pour  la  levée  dtt  taUUt  da  annèet  1642  et  1643, 
brochure  ia-4°,  citée  par  M.  Caillet,  p.  84. 
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ruinèrent  vite.  VoUà  toute  la  âifférence  entre  les  deux 
systèmes.  La  solidarité  qui  existait  entre  les  coiitribua- 
bles  d'une  m^e  paroisse,  les  intendants  l'appliquèrent 
à  toutes  les  paroisses  d'une  élection  et  &  toutes  les  élec- 
tions d'une  province.  On  reprochait  aux  élus  de  ménager 
les  paroisses  riches,  de  ne  pas  reporter  sur  elles  le  far- 
deau des  paroisses  pauvres  ;  mais  en  les  ménageant,  ils 
Défaisaient  que  les  sauVer  d'une  misère  imminente,  et 
la  surcharge  des  paroisses  pauvres  n'était  qu'apparente; 
elle  se  traduisait  par  des  non-valeurs.  C'est  ce  genre 
d'inégalité  que  les  intendants  avaient  mission  de  faire 
cesser.  Ils  la  faisaient  cesser  en  eifet  :  dès  qu'ilne  pa- 
roisse était  épuisée,  ih  l'abandonnaient,  accablûent  la 
paroisse  voisine  d'un  doublé  poids,  l' abandonnaient  en* 
suite  pour  en  accabler  d'autres,  et  nivelaient  ainsi  tout 
UD  groupe  de  paroisses ,  tout  un  pays ,  toute  une  pro- 
vince. 

Quant  aux  inégalités  individuelles ,  elles  provenaient 
de  trois  causes  :  la  difficulté  de  connaître  les  ressources 
des  contribuables,  les  privilèges  légaux  et  les  privilèges 
illicites  :  la  première  cause  était  jusqu'à  un  certain  point 
inhérente  k  la  nature  même  de  l'impâtt  la  seconde  ne 
pouvait  disparaître  sans  un  renversement  de  la  hiérar- 
chie sociale  et  une  profonde  réforme  des  procédés  tradi- 
Uonnels  de  là  monarchie.  Ces  deux  causes  devaient  sub- 
sister sous  le  régime  des  intendants  -,  la  première  devait 
même  redoubler  d'inteùsité  ;  car  pluâ  on  augmente  lo 
montant  de  l'impôt  sur  le  revenu ,  plus  on  aggrave  les 
difficultés  de  le  répartition.  La  troisième  cause  d'inégalité 
tenait  à  la  fùblesse  et  à  la  corruption  des  officiers  de 
finance.  Les  intendants  avaient  à  coup  sur  une  force  plus 
grande  ;  ils  devaient  subir  beaucoup  moins  l' empire  des 
influences  locales  ;  mais  ils  n'étaient  pas  non  plus  inac- 
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cessibles  à  la  corruption.  Le  plus  souvent,  étrangers  an 
pays  qu'ils  administraient,  ils  avaient  moins  de  liens, 
mais  aussi  moips  de  scrupnles.  L'intérêt  politique,  à  dé- 
faut de  l'intérêt  privé,  les  poussait  à  sacrilieT  certaines 
fomilles  pour  en  favoriser  d'autres  ;  et,  en  cas  d'abus, 
quel  recours  avait-on  contre  eux?  Au-dessus  des  élus,  il 
y  avait  le  bureau  des  finances  de  la  généralité  ;  au-dessus 
des  officiers  de  la  généralité,  la  cour  des  aides;  au- 
dessus  des  intendants,  il  n'y  avait  que  le  conseil  du  roi, 
c'est-à-dire  le  ministre  même  qui  les  avait  nommés,  qui 
avait  mis  sa  confiance  en  eux  et  qui  peut-être  les  encou- 
rageait lui-même  dans  la  voie  de  l'arbitraire.  Richelieu 
écrivait,  on  1627,  aux  élus  de  Tbouars  :  a  Ne  pouvant 
que  je  n'affectionne  les  intérêts  do  mon  neveu  du  pont 
de  Courlé  à  l'égal  des  miens  propres,  je  vous  fais  cette 
lettre  pour  vous  prier  de  soulager  les  habitants  des  pa- 
roisses qui  lui  appartiennent'.  »  On  voit  par  là  que,  dans 
la  pratique,  il  respectait  peul'égalité  des  contribuables,  et 
s'il  osait  peser  ainsi,  dans  un  intérêt  de  famille,  sur  la 
conscience  d'officiers  héréditaires,  combien  plus  devatt-il 
peser,  dans  un  intérêt  politique,  sur  les  conscdences  de 
ses  propres  créatures?  Sises  intendants  dépassaient  les 
ordres  qu'ils  avaient  reçus,  s'ils  abusaient  de  leur  mandat, 
comment  pouvait-il  counattre  ces  abus,  comment  pou- 
vait-il les  réprimer?  Quand  le  chef  de  l'État  demande 
au  peuple  qu'il  gouverne  des  sacrifices  immodérés,  il  est 
impossible  que  les  agents  dont  il  se  sert  soient  contenus 
dans  les  limites  de  la  modération. 

Le  règlement  de  novembre  1641  constate,  à  cette 
époque,  une  répartition  des  tailles  plus  défectueuse  en- 
core que  celle  de  1 634  *.  Il  fait  ressortir  tous  les  maux  qui 

I  Corresp.  de  Richelieu,  t.  II,  p.  340. 

*  Règlement  cité  par  M.  Caillet,  chap.  iv  et  ix. 
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en  résnlteot  :  injustices  et  souffrances  sul)ies  par  les 
taillables;  non-valeurs  à  déduire,  révoltes  à  réprimer.  Il 
est  vrai  qu'il  attribue  ces  désordres  aux  officiers  de 
finance;  mais,  comme  depuis  plusieurs  années  les  inten- 
dants avaient  la  haute  main  dans  les  affaires  fiscales,  il 
est  juste  Ae  rejeter  sur  eus  la  responsabilité  du  mal. 

Le  régime  des  intendants  était  donc  pour  les  contri- 
buables non  un  régime  de  protection ,  mais  un  régime 
d'oppression.  Pour  le  fisc,  c'était,  il  faut  l'avouer,  un 
instrument  d'une  énergie  singulière,  instrument  devenu 
indispensable  k  la  perception  des  revenus  indirect)^,  aussi 
bien  qu'à  la  levée  des  tailles.  Dans  toutes  les  branches  du 
système  fiscal,  il  fallait  resserrer  les  liens  de  l'autorité 
pour  retenir  les  contribuables  dans  l'obéissance. 

Le  poids  des  taxes  sur  les  marcbandises ,  comme  le 
poids  des  tailles,  devenait  de  plus  en  plus  lourd.  Consé- 
quence inévitable  de  l'aggravation  des  taxes,  la  fraude 
faisait  sans  cesse  des  progrès. 

Un  édit  de  janvier  (639,  relatif  aux  gabelles,  constate 
que  de  nouvelles  impositions  avaient  été  mises  sur  le  sel  ; 
que  le  faux-saunage  rapportait  de  grands  profits  ;  que  des 
gens  d'Église  et  des  gentilsbommes  s'intéressaient  k  ce 
trafic  et  le  favorisaient;  que  les  grènetiers  l'encoura- 
geaient par  leur  négligence.  Il  interdit  aux  ecclésiastiques 
et  aux  nobles,  comme  aux  roturiers,  l'usage  du  sel  acheté 
autre  part  que  dans  les  greniers  du  roi.  Il  élève  le  taux 
des  amendes  en  cas  de  contravention  *. 

Malgré  la  contrebande,  les  gabelles  de  France,  qui,  en 
1632,  étaient  affermées  au  prix  do  6,630,000",  le  furent 
en  1641  au  prix  de  14,076,000"  pour  les  huit  années  sui- 
vantes '.  Ainsi,  leur  produit  avait  plus  que  doublé. 

■  Isambcrt.  XVI,  p.  497. 

■  Etal  des  finances  (Manuscrits,  S.  G.  F,,  toI.  354-3S6). 
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Daûs  le  Languedoc  Et  ]e  LyoïlDfùs ,  le  tarif  dea  ga- 
belles fut  reihanié  :  le  prix  du  sel ,  haussé  en  bbrtuns 
endroits,  abaissé  dans  Quelques  autres,  fut  fixé  au  laiiX 
uniforme  de  13*  par  minot  (720"  par  mtild)  '.  En  1641 ,  les 
gabelles  de  ces  provinces  donilaiebt  3,600,000";  celles 
de  Dauphiné  et  Provence,  environ  1,700,000  livres*;  les 
35  sols  par  muid  sorti  des  salineâ  de  Brobage,  234,000*  ; 
et  la  crue  d'Ingrande,  1S,SOO*.  Le  produit  de  toutes  les 
tdxes  sur  le  sel  montait  à  t9,791 ,000  livres  *. 

Les  taxes  sur  les  boissons  sbbirent  des  Atigmentations 
^ui  ne  furent  pas  toujours  productives. 

Dans  les  grands  centres,  la  hausse  dés  tarifs  amtne  une 
hausse  correspundanto  dii  prodtiît  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  campaghès. 

A  Paris,  les  droits  d'entrée  furent  (jortés  de  50  sols  *  & 
110  sols  par  kuuid  de  vin.  Eb  1632,  Âvâiit  la  huliVéilfi 
taxe,  ils  rapportaietit  enviroil  680,000**;  eh  1640,  a}]rte 
la  surtaxe  de  60  sols,  ils  produisent  750,000"  lie  plus, 
soit  uu  total  de  1,430,000  livres  V 

Au  contraire,  les  aides  dont  lé  tarif  était  applicablb 
dans  les  bourgs  et  villages,  comble  dans  les  grandes  villes, 
restent  stntionii aires  dans  leur  produit.  En  1632,  elles 
étaient  alTerniées  k  3,985,000";  en  décembre  1B36,  eltbs 
sont  affeï-mées,  pouf  six  ans  (1637-1642),  &  3,950,000*. 
Et  cependant,  un  nouveau  droit  étfût  Venu  se  joindre  aux 
droits  do  vingtiîîme,  de  quatrième  et  de  huitifeme.  Uu  édit 

'  Lettres  patentes  de  juin  1634  (Archifeg  imp.,  Registre  du  secré- 
tariat du  roi,  III,  ^  40). 
'  1,8(10,000  livres  avec  In  douane  de  Valeuce. 

■  Etat  des  finances  en  1640  (Manuscrits  S.  G.  F.}. 

*  Savoir  :  les  anciens  10  sols  et  les  nouveaux  lO  sols  antérieurs  à  u 
mort  de  Heurt  IV,  et  les  30  sols  établis  sous  la  régence. 

■  Cr.  les  comptes  de  1940  et  ceux  de  I63Î. 
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de  décembre  1632  créa  le  droit  annuel  *.  Les  marcbands 
de  vin  OQ  gros,  et  en  détail,  qui,  jusque-là,  n'avaient  été 
astreints  qii'à  payer  line  Fois  pour  toutes  la  flnance  de 
leurs  lettres,  durent  acquilteren  Autre  un  droit  de  6" par 
an  dans  les  villes.  S"  dans  les  villages  sur  les  grands 
chemins,  et  4"  dans  les  villages  hors  dés  grands  châ- 
mitu. 

Ites  aides  atteignaient  hoii-seuleiuent  les  boissons,  mais 
encore  le  bois,  les  draps,  le  bétail  à  pied  fourché  et  1© 
poisson;  ces  taxes  dccessoires  contribuaient  poiir  une 
somme  miaiine  au  produit  total,  ce  qui  no  les  enlpÊchalt 
pas  d'être  très-vexatoires  dans  certaines  localités. 

Si  l'on  ajoute  aux  entrées  de  Paris  et  aux  aides  173,850", 
produit  dli  droit  de  9"  18  sois  par  tonàeau  de  vin  vendu 
en  Picardie ,  on  trouve  que  les  taxes  spéciales  sur  les 
boissons  rapportaient,  eu  JGiO,  5,453,000";  mais  comme 
une  grande  partie  âeè  traites,  soit  générales,  soit  locales, 
grevaient  le  commerce  des  boissons,  ou  ^eut  estimera 
9  millions  la  somme  prélevée  par  le  fisc  sur  ce  genre  de 
consommation,  sans  compter  tes  octrois  des  villes  et  les 
taxes  des  pays  d'États. 

Le  produit  des  traites,  qui  répond  plutôt  aii  mouvement 
commercial  qu'à  la  marche  do  la  consommation,  augmenta 
dans  la  période  de  1632  à  1642. 

Les  cinq  grosses  fermes  donnaient  2,347,000"  on  1632; 
en  1640,  elles  donnent  3,085,000".  11  est  vrai  que  les 
tarifs  avaient  été  remaniés,  au  moins  en  co  qui  concerne 
la  douane  de  Lyon  ;  la  valent  des  marchandises  avilit  été 
soumise  à  uiie  réappréciatloii  pttis  i*igourcuse  que  l'an- 
cienne et  le  taux  des  droits  élevé.  Il  est  virai  aussi  qu'en 

*  V<rir  Moreau  de  Bnuinont,  S*  Mémoire,  Et";  —  H.  loubleau,  Etudtt 
«W  Col6«rf,  I,  p.  93. 
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J638,  le  fermier  des  cinq  grosses  fermes  avait  obtenu  le 
monopole  du  roulage  par  terre  et  par  eau  '. 

Le  convoi  de  Bordeaux,  qui  donnait  1,380,000"  en 
1632^  donne  2,020,000  en  1640.  Les  droits  avaient  été 
augmentés,  au  grand  mécontentement  des  populations 
vinicoles  de  la  Guyenne. 

Les  éléments  de  comparaison  nous  manquent  pour 
les  autres  traites.  Nous  citerons  seulement  les  chifTres 
de  1640. 

La  traite  foraine  de  Languedoc  et  Provence  figure 
dans  les  comptes  de  recettes  pour  510,000";  les  péages 
de  1h  Loire  pour  22S,000  livres  ';  les  péages  de  la  Seine, 
pour  672,000";  et  enfin  le  tiers  sur  taux 'de  la  douane  de 
Lyon,  pour  60,000".  On  peut  estimera  plus  de  6  miilioDs 
et  demi  le  produit  total  de  toutes  les  traites  *. 

Au  sujet  des  péages  de  la  Seine ,  nous  devons  men- 
tionner une  innovation  heureuse  :  les  anciens  tarifs, 
très-compliqués  et  très-gènants,  furent  remplacés  par  nn 
droi^  unique,  moins  élevé  que  le  montant  des  anciens 
droits  réunis,  et  perçu  dans  des  lieux  commodes  '. 

Les  gabelles  avec  leurs  accessoires ,  les  aides ,  les 
droits  d'entrée  k  Paris,  les  cinq  grosses  fermes  et  autres 
traites  présentent  un  produit  de  31,776^000".  Si  l'on  y 

'  l$aml>ert,  XVI,  édit  de  mai. 

'  Voir  le  testament  de  Richelieu.  Cet  article  est  omis  dans  les  états 
de  finances  de  (64Û. 

'  1^  Tille  de  Lyon  percevait,  à  titre  d'octroi,  un  tiers  en  sus  des 
droits  de  douane;  si  ce  tiers  sur  tauj  produisait  plus  de  60,000  livres, 
le  surplus  était  attribué  à  l'Etat.  L'Etat  rccevaut  60,000  livres,  le  pro- 
duit total  éUit  de  120,000  livres  en  )640. 

*  6,B72,000  livres,  résultat  de  l'addition  des  articles  ci-dessus  men- 
tionnés. 

*  Déclaration  du  12  janvier  1033,  citée  par  Moreau  de  BeaumoDl, 
5*  Hémoii«. 
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joint  diverses  petites  taxes  alFerméee ,  telles  que  la 
marque  du  fer  (114,000"),  les  droits  de  contrôle  sur  les 
actes  (150,000),  etc.,  on  trouve  pour  l'ensemble  des  taxes 
indirectes  le  chiffre  de  32  millions. 

Ce  chiffre  se  rapporte  à  l'année  1640.  Pour  les  deux 
années  qui  siùvent,  le  détail  des  recettes  nous  manque. 
Nous  devons  nous  contenter  de  mentionner  le  rétahlisse- 
ment  de  l'ancien  sol  pour  livre.  Sous  le  nom  do  sitbven- 
tion  du  vingtième ,  ce  rétahlissement  fut  ordonné  par  les 
édits  do  novemhre  1640  et  janvier  1641  *.  Le  Mercure 
intitule  l'édit  de  janvier  :  Invention  pour  faire  subsister 
formée  française  '.  La  taxe  consistait  à  percevoir  o  le 
vingtième  denier  du  prix  de  toutes  les  marchandises 
ou  denrées,  vendues,  revendues  ou  échangées  et  bail- 
lées en  payement  dans  to  royaume,  pour  autant  de 
fois  qu'elles  seraient , vendues  et  échangées,  à  la  réserve 
des  hlés  et  grains  vendus  en  puhlic  et  consommés  dans 
le  royaume,  b  II  a'y  avait  là  aucune  trace  d'invention  ; 
mais  voici  ce  que  l'édit  contenait  d'original  :  Un  certain 
nombre  de  personnes  devaient  être  a  taxées  comme 
usées  »,  et,  à  co  titre,  tenues  de  fournir  le  capital  du 
vingtième,  c'est-à-dire  la  somme  correspondant  au  pro- 
duit présumé  du  vingtième,  multiplié  par  le  taux  de 
l'intérêt  à  S  pour  100.  Le  capital  ainsi  fourni  devait  être 
remboursé  après  la  fin  de  la  guerre,  sur  le  produit  du 
vingtième;  d'ici  là,  il  devait  être  remis  entre  les  mains 
des  intendants  *. 

La  subvention  générale  sur  la  vente  des  marchan- 
dises et  denrées  ne  dura  guère  plus  de  deux  ans;  trois 


l,  XVI,  p.  328. 
>  ««raire,  XXIV,  p.2. 
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mois  après  la  mort  de  Richeliea,  par  une  déclaration  du 
3S  février  1643,  elle  fut  restreinte  aux  boissons,  qui  sup- 
portèrent dès  lors  un  double  droit  de  vingtième  *. 

Cette  fois  encore,  on  put  constater  la  répugnance  des 
populations  pour  ce  genre  de  taxes.  Forbonnais  nous 
apprend  que  n  diverses  provinces  et  villes  s'en  rache- 
tèrent *  q  ;  de  là  dos  inégalités  et  des  complicatioos  dou- 
vellea  dans  le  régime  fiscal  du  royaume. 

LaisBwt  de  côté  la  subvention  du  vingtième,  revenons 
au  budget  de  1640. 

Nous  avons  vu  que  les  tailles  montaient  à  48,750,000*, 
et  le  produit  des  diverses  taxes  indirectes  à  33  millionB. 

On  estimait  approximativement  les  revenus  casuels  à 
3  millions  et  les  revenus  domaniaux  &  plus  de  1  million. 

Les  décimes  du  clergé,  non  compris  les  dons  gratuits 
extraordinaires,  étaient  de  1,300,000*. 

Le  total  de  toutes  Les  recettes  ordinaires  s'élève  ainsi 
à  60,310,000  livres  *. 

En  tenant  compte  des  variations  de  la  taille,  on  trou- 
verait SS.ISS.OOO"  pour  1639,  7K,060,O0q  pour  1638; 
77,297,000*  pour  1637,  et  76,109,000  pour  1636.  La 
moyenne,  pour  ces  cinq  années,  serait  de  78,366,000*. 

Des  80,310,000*  qui  représentent  les  revenos  de  1640, 

*  Moreau  de  Beaumont,  6<  Hémoire. 

»  1,  p.  Ï35. 

»  C'est  le  chiffre  donné  par  Forbonnais  (p.  24Î).  —  Ln  étala 
de  finances  (Manuscriu  S.  G.  F..  3iS4-356),  que  nous  aTons  sums 
pour  le  détail,  donnent  le  chiffre  de  78,9f  0,000  liTre»,  chiffre  égal  à 
80,2)0,000  livres  moins  1,300,000  livres;  1,300,000  livres  représen- 
tent les  décimes  du  clergé  que  ces  états  ne  mentiounent  pas.  Ricbelien, 
dans  son  testament  politique,  dit  en  chifires  roads  79  millions  ;  Hallet 
dte  les  états  de  Bnances  et  donne  cependant  un  total  inférieur  : 
78,266,000  livres  (p.  216). 
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il  fftut  jiôduire  46,819,000  pour  les  chtirges.  Il  reste, 
pour  le  revenu  net,  33,39]  ,000'.  Les  dépeasea  dépassant 
pQ  iptUipos  depuis  1635,  oo  peut  dire  que  le  déficit  an- 
iiual)  4aQ>  lea  deraièrea  années  du  ministère  de  Richelieu, 
était  h  peu  près  d'une  Centaine  de  millions.  Nous  avons 
énuméré  plus  beat  les  mayens  extraordinaires  qui  ser- 
vaient h  les  combler.  L'onsemble  des  recettes  de  toute 
natpre  s'éleva,  en  1641,  à  118  millions,  et  à  98  millions 
en  H4a  *. 

Dans  l'espace  de  quinze  ans,  Richelieu  avait  presque 
doublé  le  chi&e  de  l'impdt,  puisqu'il  l'avait  porté  de 
43  à  80  millions. 

La  progression  dçs  charges,  o'est-à-dire  de  la  dette 
publique,  n'est  pas  moins  remarquable.  De  24  milliona 
et  demi,  eu  1634,  elles  passent  à  47  en  1640,  ce  qui 
donne  une  augmentation  finale  de  22  millions  et  demi  et 
nne  augmentation  annuelle  de  1,323,000*.  L'augmen- 

*  Le  maniucrit  S.  G.  F.,  Tol.  3S4,  r>  249,  iodique,  pour  le  revenu 
but.  78,910,185  livres;  pour  les  charges,  45,819,665  livres,  et  pour 
le  revenu  oet,  32,100,250.  11  ;  a  là  une  erreur  malérielle  portant  soit 
sur  le  re*enu  ael,  qui  serait  de  33  millions  au  lieu  de  33,  ou  sur  les 
ehargei,  qui  seiaient  de  46  au  lieu  de  43.  Nous  aTons  supposé  que 
l'erreur  portoil  lur  les  charges,  et  ajouté  au  rsTeou  uet,  1 ,300,000  U- 
ires  pour  les  décimes.  Hallet  indique,  pour  1639,  un  rereou  net  4e 
32,176,000  liTres;  pour  1640,  43,454,166;  pour  1641,  53,808,730  li- 
tres; pour  1642,  41,064,787,  Cette  énorme  différence  [en  moyenne, 
13  millions)  dans  le  revenu  net  ne  peut  s'expliquer  ni  par  une  aug- 
mealatioa  d'impôts,  ni  par  une  diminution  réelle  des  charges.  Il  ;  eut 
mu  douta  une  dimiantion  de  dtorgss  apparente  ;  une  grande  partie 
des  charges  dut  être  acquittée,  sous  forme  de  comptant,  par  le  trésor 
central,  au  lieu  d'être  déduite  des  recettes. 

>  Mémoire  sur  l'éUt  des  finances  depuis  1616  jusqu'en  1644  (Ar- 
diives  curieuses,  2<  sér.,  1838).  —  D'après  Hallet  (p.  209  ei  tll), 
115,967,000  lifKSM -4^41,  et  86,607,000  litres  en  1642;  mais  il  f »it 
y  couler  le  montant  des  anticipations. 
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tatioD  annuelle,  de  1615  à  1623,  déjà  très-forte,  n'avait 
été  que  d'un  million. 

Dans  quelle  mesure  la  variation  des  monnues  peat-elle 
atténuer  ces  résultats  ?  La  valeur  commerciale  de  l'ar- 
gent, tout  à  fait  bouleversée  au  seizième  siècle,  se  fixe  au 
moment  où  commence  le  second  quart  du  dis-septième 
sièclo,  et,  h  partir  de  ce  moment,  reste  &  peu  pr^s  sta- 
tionnaire  '.  La  valeur  monétaire  du  marc  d'argent 
continue  à  monter,  et,  par  suite,  la  valeur  de  la  monnaie 
baisse.  Le  marc  d'argent,  qui  était  à  20*  5  sols  4  deniers, 
en  t61i,  monte  à  23*  10  sols  en  1636,  et  à  26'  10  sols, 
en  septembre  1641.  La  valeur  de  la  livre  tournois,  dé- 
duite du  cours  légal  de  l'argent  combiné  avec  le  cours 
légal  de  i'orj  était,  en  1623,  de  2  fr.  60  c;  elle  tombe, 
en  1631,  à  2  fr.  Uti  c;  en  1633,  à  2  fr.  50  c;  en  1636,  à 
2  fr.  39  c.  et  2  fr.  02  c.  ;  enfin,  en  1 640,  à  2  fr.  01  c.  *. 

D'où  il  résulte  que  43  millions  de  livres,  en  1623,  va- 
laient 1 1 5,670,000  francs  et  80  millions  de  livres,  en  1640, 
160,800,000  francs  *.  L'augmentation  réelle  était  donc  do 
3g-pour  100. 

Cette  augmentation  était  loin  d'être  justifiée  par  le  dé- 
vcloppement  de  la  richesse  publique.  Tous  les  documents 
contemporains  sont  d'accord  pour  attester  à  la  fois  l'excès 
de  l'impôt  et  l'excès  de  la  misère. 

Â  défiiut  de  preuve  directe,  les  résistances  provoquées 
par  les  entreprises  du  fisc  seraient  im  témoignage  suffi- 
sant. Elles  so  produisirent  tantôt  sous  forme  d'oppositioa 
légale,  tantôt  sons  forme  d'insurrection.  Les  premières 

>  Voir  M.  Michel  CheTalier,  Dict.  d'éeoti.  poL,  y*  âsgent. 

■  Voir  M.  Natalis  de  Wailly,  Mémoires  de  l'Acad.  des  inscript.,  XXI, 
2»  partie,  p.  403  et  *04. 

)  Valeur  relative  —  environ  277,606,000  francs  en  1623  ;  —  et 
389,020,000  traaa  ea  1640. 
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émanent  des  Parlements  et  des  États  provinciaux  ;  les 
autres  émanent  du  peuple. 

Des  trois,  la  moins  prohaute  est  celle  des  Parlements. 
Les  Parlements  ne  représentaient  l'intérêt  public  que 
daus  une  très-faible  mesure.  Au  dix-septième  siècle, 
comme  au  seizième  siècle,  nous  les  voyons  presque  tou- 
jours animés  de  passions  égoïstes  et  rétrogrades,  imbus 
de  préjugés  étroits.  Ils  avaient,  par  leur  fanatisme, 
fomenté  les  guerres  religieuses  ;  ils  avaient  retardé  au- 
tant que  possible  l'enregistrement  de  l'édit  de  Nantes, 
contrarié  dans  ses  meilleures  tendances  la  politique  de 
Henri  IV,  compromis,'  en  16(4,  la  dignité  des  États.  Sous 
le  ministère  de  Richelieu,  ils  se  montrèrent  peu  favo- 
rables aux  réformes  du  code  Michau  ;  ils  défendirent  avec 
àpreté  leurs  privilèges;  dans  le  Dauphiné,  ils  firent  alliance 
avec  la  noblesse  contre  le  tiers  pour  combattre  la  réalité, 
c'est-à-dire  l'égalité  de  la  taille  '.  Quelquefois,  cepen- 
dant, ils  furent  les  organes  de  réclamations  légitimes. 
C'est  ainsi  que  le  Parlement  de  Toulouse,  ^  4634,  or- 
donna la  surséance  d'une  levée  de  100,000"  imposée  par 
le  roi,  mais  non  consentie  par  les  États  de  la  province  '. 
C'est  ainsi  que  le  Parlement  de  Paris,  en  163S,  repous- 
sant tonte  une  série  d'édits  bursaux,  déclara,  par  la  bou- 
che de  l'avocat  général  Bignon,  que  les  créations  d'of- 
fices constituaient  un  expédient  de  finances  détestable, 
que  les  20  milUons  de  gagea  établis  depuis  François  I" 
tournaient  à  la  ruine  du  royaume  et  qu'il  fallait  suppri- 
mer la  vénalité  des  charges.  C'est  ainsi,  qu'en  1638,  le 
Parlement  de  Paris  soutint  le  droit  des  rentiers,  qui  ve-* 
naient  de  protester  par  une  émeute  contre  l'interruption 

'  Voir,  sur  les  Parlements  sous  Richelieu,  H.  Caillet,  cbap.  vu. 
■  Uiit.  du  langutdoe,  livre  XUII,  cbap.  Lxxui. 

T.  II.  as 
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du  service  de  ïeaté  fentes.  C'esf  aïusl  qu'feo  1639  le 
Parlement  de  Rouen  suspendit  I(jâ  poursuite^  du  fisc  pour 
cause  de  solidarité  en  lUatière  de  tailles,  et  qtfe  la  même 
année  la  cour  des  aides  de  Cacn  l'efufia  d'exécuter  les 
commissions  totatlves  &  l'a^dfiâljsetllèM  du  cercle  des 
gabelles.  La  lutte  deHiÈhelieu  tatiite  M  Parleflietita  se 
tertniba  par  la  célèbre  dédaMlon  de  février  1641 .  Cette 
déclaration  leur  intei-disait  de  prendre  Spontanément  con- 
naissance des  alTaireâ  d'Ëtat;  elle  admettait,  ddtis  de 
certaines  limites,  leur  droit  d^  rEfmoûtraticës,  mais  leur 
imposait,  quel  que  t&t  le  résultat  des  rëmoùtrances,  l' en- 
registrement immédiat  dëS  édita  saus  aucune  modifi- 
cation. 

La  résislanee  des  États  proVlùdduï  a  quelque  chose  de 
plus  significatif  que  batle  âbé  l*aTletnënts.  Le  priflcipe 
héréditaire  tetidait  a  Isolei'  les  Pai^emebtA  an  sein  de  lit 
nation.  Le  principe  électif  mettait  les  États  provinciaux 
en  contact  direct  avec  la  tUa^âé  des  contribuables. 

Les  plaintes  qu'ils  formulent  ne  Sont  pas  de  ioltts  {pré- 
textes mis  eu  avant  pcfuf  Èouvrfr  des  HTalîtéa  ambitieuses; 
on  n'y  rencontre  âucQa  Indice  d'uue  hostilité  systéma-, 
tîque,  elles  se  rattachent  à  deS  griefS  réels  qui  intéressent 
des  populations  nombtëtfses.  Ati  pblbi  de  vue  historique, 
elles  n'ont  pas,  comme  oU  Serait  tenté  de  le  croire  d'A- 
près leur  origine,  tin  caractère  exclusivement  local  ;  letir 
importance  dépasse  de  beaucoup  leS  limites  des  pro* 
vinces  otl  elles  se  manifestent^  tl  ce  faut  pas  oublier,  6n 
effet  :  1°  que  les  paj's  d'État  étoieat  eii  gétiéf  al  plus  faTO- 
rablement  traités  que  les  autres;  T  que,  le  pins  souvMiti 
les  maux  dont  il8  se  plâigûaiënf  et  qu'ils  ftherchaieut  Aoil 
k  prévenir,  soit  à  faire  cesser,  consistaient  dans  une  ap- 
plication pure  et  simple  du  régime  orgabiaé  dans  le  reste 
du  royaume.  Quand  lefl  Ëtdts  prOYttMSJfitix  fepotisMttt  le 
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système  ièê  filectiotis,  quand  ils  montrent  les  vice»  de  ce 
système,  ils  nous  avertissent,  par  cota  même,  des  résul- 
tats funestes  que  ce  système  produisait  là  dû  il  était 
établi.  Uuand  ils  contestent  des  impôts  extraordinaires, 
qaand  ils  attribuent  h  l'excès  des  charges  fiscales  les 
souffi'ancea  de  leur  province,  on  peut  être  sûr  que  dans 
les  autres  provinces  les  impôts  estraordinaires  n'étaient 
pas  moins  vexatoircA^  ni  l'excès  des  charges  fiscales 
moins  désastreux.  I)  est  donc  permis  de  dire  que  les 
États  pTOvindanx  parlent  pour  toutes  les  provinces  du 
royaume,  pour  celleB  qu'ils  représentent  et  aussi  pour 
celles  qui  sont  souoiiseé  au  pouvoir,  sans  intermédiaire 
et  sans  réserve. 

Nouit  avons  déjà  vu  qu'en  1629  et  1630  les  États  de 
Bourgogne,  de  Daiiphîné,  de  Provence  et  de  Languedoc 
protestèrent  contre  l'établissement  des  élections.  Dans  le 
Dauphiné,  ils  succombèrent  et  furent  supprimés.  En 
Provence,  ils  n'obtinrent  qu'un  demi-snccèst  les  élec- 
tions ne  furent  pas  établies  ;  mais  la  province  fut  privée 
de  ses  États  jusqu'enl638,  et,  après  l'assemblée  del638, 
jusqa'à  la  fia  da  ministère  de  Richelieu.  En  Bourgogne 
et  en  Languedoc,  le  succès  fut  complet,  mais  chèrement 
acheté.  A  partir  de  1630). 1«B  États  de  Bourgogne,  inti- 
midés par  les  menaces  du  gouvernement,  cessèrent  toute 
espèce  d'opposition.  Ceux  de  Languedoc  se  maintinrent 
dans  une  attitude  plus  ferme.  En  1635,  ils  annulent  une 
levée  de  100,000*  ordonnée  sans  leur  avis;  en  lf|3€,  ils 
réduisent  de  t  ^300,000"  à  960,000  la  somme  que  les  com- 
miflsoires  royaux  leur  demandent  en  sus  des  impositions 
ordinaires;  en  1637  et  1638,  ils  refusent  les  nouveaux 
subsides  pour  le  logement  des  troupes.  Ces  nouveaux 
subsides,  qui  se  montaient  à  plus  de  16  millions  pour  la 
France  et  à  1 ,650,000*  pour  la  province,  ne  furent  votés 
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qu'en  novembre  1640,  après  do  longues  discussions  et 
sous  toute  réserve  pour  l'avenir  ', 

liBs  États  de  Normandie,  réunis  en  1634,  firent  entendre 
des  réclamations  très-énergiques.;  dans  tes  villes  et  dans 
les  campagnes,  il  était  urgent  de  soulager  le  pauvre 
peuple  ;  la  misère  était  telle,  qu'on  voyait  des  paysans 
paître  l'herbe  et  vivre  de  racines  ;  il  y  avait  des  femmes 
qui,  faute  de  chemise,  ne  pouvaient  se  rendre  k  la  messe. 
Les  États  de  Normandie  furent  suspendus  pendant  trois 
ans.  En  1638,  ils  renouvelèrent  les  mêmes  plaintes;  la 
misère  avait  fait  de  nouveaux  progrès  ;  elle  envahissait 
tout  le  pays*.  L'insurrection  formidable  do  1639  démontra 
la  justesse  de  leur  avis  ;  mais  le  gouvernement  ayant  la 
force  en  main,  dédaignait  les  conseils  :  il  trouvait  plus 
simple  et  plus  commode  l'emploi  de  la  violence.  Les  États 
de  Normandie  ne  furent  plus  convoqués  jusqu'en  l'an- 
née 1643. 

Parmi  les  pays  d'États,  la  Bretagne  seule  resta  étran- 
gère à  toute  espèce  de  lutte.  Ménagée  par  le  cardinal 
dans  ses  intérêts  essentiels^  maintenue  dans  ses  fran- 
chises k  l'égard  do  la  gabelle,  le  plus  redouté  de  tous  les 
impôts,  elle  accorda  avec  empressement,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  fut  requise,  des  subsides  considérables,  &  titre 
de  dons  gratuits. 

Les  résistances  insurrectionnelles  sont  en  quelque 
sorte  le  complément  des  oppositions  légales  :  elles  écla- 
tent presque  toujours  \k  où  les  oppositions  légales  sont 
impossibles  ou  impuissantes  ;  elles  supposent  des  souf- 
frances plus  vives  et  des  passions  plus  ardentes  ;  elles 

*  Voir  M.  Caillel,  chap.  vi.  —  Et  Eût.  du  Langutdoe,  livre  XUII, 
cbap.  Lxxiv-Lxixiti. 

■  Voir  M.  Floquet,  fiïif.  du  Parlement  de  Normandit,  t.  IV,  p.  515 
et  S16. 
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mettent  en  scèna  d'autres  personnages;  elles  nous  font 
descendre  dans  des  couches  sociales  plus  profondes  ; 
elles  nous  montrent  les  plaios  du  pays  dans  leur  état 
d'exaspération. 

Jamais,  peut-être,  elles  ne  ftirent  aussi  fréquentes  que 
sous  le  ministère  de  Richelieu'.  En  1624,  révolte  des 
paysans  du  Quercy  pour  expulser  les  élus.  En  fé- 
vrier 4630,  révolte  des  vignerons  de  Bourgogne,  qui  re- 
doutent l'introduction  des  aides.  Vers  la  même  époque, 
SDulëvement  en  Provence  contre  le  système  des  élections. 
En  déceoibre  1632,  émeute  à  Lyon  à  cause  des  nou- 
veaux tarifs  de  la  douane.  En  163S,  émeute  à  Toulouse  à 
propos  d'une  taxe  non  consentie  par  les  États  *.  Dans  la 
même  année,  à  Périguoux,  Bordeaux,  Âgen  et  loca- 
lités circonvoisines,  émeutes  motivées  par  l'augmenta- 
tion des  droits  sur  les  boissons.  En  1636,  dans  la  Sain- 
tODge  et  l'Angoumois,  refus  de  payer  les  tailles  '.  En  4637, 
révoltes  dans  la  Guyenne,  le  Périgord  et  le  Poitou.  En 
1639,  insurrection  générale  dans  toute  la  Normandie. 
En  1640,  émeutes  dans  le  Bourbonnais,  et,  dans  ta 
Guyenne,  révolte  des  gens  d'Armagnac,  Astarac,  Par- 
diac  et  Cuminge,  qui  se  réunissent  au  nombre  de  plus 
de  buit  mille,  sous  le  nom  de  conférants  *, 

L'activité  vigilante  des  intendants,  soutepue  par  quel- 
ques corps  de  troupes,  comprima  sans  peiue  la  plupart 
de  ces  mouvements  insurrectionnels.  En  Normandie,  il 
fallut  toute  une  armée  commandée  par  Gassion,  le  futur 
vainqueur  de  Rocroy.  L'insurrection  normande,  par  son 

■  nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que  des  insuirectioos  causées 
par  les  impôts;  non  des  insurrections  politiques. 

*  HUt.  du  Languedoc,  livre  XLIII,  cbap.  Lxxiu. 

*  Mim.  de  Rieketitu,  livre  XXVII,  in  fine. 

*  Meratre,  XXUl,  p.  512.  —  Adde  H.  Henri  Martin,  XI,  pattim. 
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origine,  par  ses  développements  et  par  ses  censéqueiioef, 
mérite  une  attentioD  particulière. 

Au  mois  d'avril  1639,  la  cour  des  aides,  récemment 
établie  à  Caeo,  reçut  ordre  d'introduire  le  réfpme  des 
gabelles  dans  îes  élections  d'A-vraiiche^,  Valognes,  Ca- 
rentan,  Coutances,  Mortain  et  Domfrout,  qu).  jusque-U, 
avaient   été   exemptes,    C'était    la  ruina    des    satines 
du    pays.   La  mauvaise    nquvelle   ne   tarde  p^a   à  m 
répandre  ;  elle  tombe  au  milieu  de  populations  aigrie* 
par  la  misère  ;  elle  les  inquiète  et  Us  irrite  ;  bieqUkt  la 
fermentation  est  au  comble.  La  cour  des  aides  suspend 
la  mise  eu  pratique  du  nouveau  système  ;  ell^  obtient 
même  du  gouvernement  qu'il  révoque  les  commissions 
données  à  cet  effet.  Mais  il  est  trop  tard.  Les  esprits 
soulevés  ne  peuvent  plus  être  contenus.  Le  16  jpillBt) 
Témeute  éclate  à  Avranchee  ;  puis  elle  gague  successive- 
ment Vire,  Saint-Ld,  Coutances,  Bayeux,  Lisiei»,  Gaent 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  elle  est  pialtre#a« 
de  toute  1^  basse  Normandie,  ûq  saccage  1b{(  ttureiwz 
des  cinq  grosses  fermes,  du  quatrième  et  du  «pl  pou( 
livre.  Les  employés  du  fisc,  les  gens  qu'on  accuse  d'ètr* 
des  gabeleura  sont  poursuivis,  frappés,  quelquefois  naw- 
sacrés.  Les  rebelles  s'organisent  piilttMremont  ;  Us  s'inti- 
tulent formée  de  la  iou/jlrance,  les  soldats  du  général 
N  Jean-Nuds-Pieds.  » 

A  l'autre  extrémité  de  la  province,  des  ionovations 
fiscales  non  moins  maladroites  excitent  d^s  désordres  du 
même  genre.  Un  édJt  de  mai  16H9  avf^t  assujetti  lus 
draps  teints  à  un  droit  de  4  sols  par  aune  au  profit  d'of- 
ficiers contrôleurs  de  teinture.  Cette  taxe  menaçait  dans 
son  existence  une  des  industries  vitales  des  environs  de 
Rouen.  Une  autre  taxe  imposait  la  somme  de  110'*  à 
cbauue  boucber  tenant  boutique  :  la  boucherie  ^e  Cftu- 


b,  Google 


iéheç  Feeta  ferfn44  {wpdwt  iQvX  le  fOPJB  d«  juillet,  A  obb 
tvw  odieuses  s'sjPutaÎQAt  àv^  \fii  Vfllep  une  mulUtud^ 
^e  petites  va^itions  dpQf  Ipi  comniWfiml*,  Iflit  nrtissm 
et  lot  gen»  de  palais  éti^mt  yictip^^s  ;  dane  l^s  oimpe- 
gaea,  des  taillfl»  de  plu»  en  plus  Ifîurdesi  On  vQy^t  dP» 
pajrB«iiff  ^bandooqçr  leitn  fliMftpOB  et  sq  r^tirpr  dftqtt  1«8 
boÏB,  ne  pouvant  plu»  iiïbvppir  ^  la  volonté  du  roi  ',  Jm 
cflur  des  aides  ^tatUs  h  Rouen  s'efforça  ds  moiènv 
l'iOiÇèe  du  qtali  »\\e  ordonpï.  pw  nrrftt  liu  4  juin  163», 
au'il  «epait  parfis  ftiix  poiipsHitps  pQ»r  cause  de  solidarité 
en  matière  de  tailles.  Soa  arrêt  fut  cassd  par  la  aonsejl, 
Deux  mois  Après,  Roueo  était  epîssurrectjoQ,  l^  ^  noOt, 
un  contrôleur  do»  teipturas,  voulant  exercer  soo  office, 
ast  mMsacré,  Pendant  une  quinzaine  de  jours,  on  so  borno 
à  d^s  actes  de  vepgevifle  i^lés,  he  30  août,  les  masses 
populaif  ee  s'ébranlent  ayant  à  leur  tftte  un  iioriogçr,  JVoSÎ 
Gprin  dit  DuoflBtfil,  On  dén^olit  las  bupeamt  des  ftide^  et 
autres  droits  sur  ie^  danréfls  et  mfpçhaodises,  On  ftssjégo 
U»  maisons  det;  offifiiew  ds  ânasoes,  m  les  prend  d'vA- 
sant  ot  on  1«A  di^vastçi,  |>  recevour  général  des  gabelles 
4cb«ppa  «vec  peine  à  la  mort.  D'antrea  financiers  eent 
atteints  et  tnéPi  i^e  Parlement  descend  dam  U  rue>  Ap- 
puyé par  une  notïble  portion  do  U  bourgeoisie,  il  lutte 
dvec  cDurago  pontre  l'émenta,  J»e  93  août,  Noël  Gorin  est 
arrêté.  Les  rebelles  sont  vainans,  mais  non  écrasés  t  iU 
gardent  une  attitude  menwiante,  Le  Parlement  instruit 
ftvec  lenteur  )e  proe&s  des  ehefs  i  il  bésite  k  rétablir  les 
boréaux  du  fisc.  Ces  temporisations  impatientent  le 
gouvernement.  H  mande  à  Paris  on  certain  nombre  de 
conseillers  et  de  magistrats  munioipauz.  Interrogés  sur 

'  Jouniâl  maoaserit  de  l'abbé  de  ta  Rue,  curé  <le  Rouen,  cité  par 
M-rioquet, 
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l'origine  et  le  caractère  des  faits,  ils  répondent  qu'il  n'y 
a  eu  ni  complot,  ni  intelligence  préalable,  ni  factions; 
que  la  vraie  cause  de  la  sédition  est  l'extrême  nécessité 
du  peuple.  Le  procureur-syndic  de  Ih  ville  signale  parti- 
culièvment  a  la  cessation  du  commerce  interrompu  par 
un  grand  nombre  de  droits  nouveaux.  »  Lear  franchise 
fut  mal  accueillie.  On  leur  reprocha  d'insinuer  «  qu'il  y 
avait  un  mauvais  gouvernement,  ce  qui  n'était  pas.  b  On 
leur  déclara  que  l'affaire  de  Rouen  serait  traitée  comme 
affaire  d'Ëtat  des  plus  importantes  ;  qu'on  était  décidé  à 
faire  un  exemple. 

Déjà  Gassion,  à  la  tète  de  six  niillo  fantassins  et  douze 
cents  cavaliers,  sévissait  dans  la  basse  Normandie.  La 
répression  fut  terrible  :  Avranches,  qui  avait  osé  ré- 
sister, fut  mise  à  feu  et  à  sang.  Les  autres  villes  se  sou- 
mirent ;  on  les  traita  sans  pitié.  Le  chancelier  Séguier, 
dans  une  lettre  &  Richelieu,  avoue  lui-même  qu'il  n'y 
avait  aucune  discipline  parmi  les  troupes.  Les  soldats 
du  roi  marchaient  comme  de  vrais  bandits  gui  mar- 
quent leur  passage  par  le  pillage,  l'incendie,  le  viol, 
les  tortures  et  le  massacre.  Après  avoir  occupé  tour  à 
tour  Caen,  Avranches,  Goutances,  Valognes,  Saint-Lô, 
Bayeux  et  Lisieux,  Gassion  entra  à  Rouen  le  31  décem- 
bre 1639.  Le  2  janvier  1640,  le  chancelier  Séguier  y  fit 
son  entrée  k  son  tour.  Les  habitants  étaient  consternés  : 
a  Chacun  demeurait  dans  sa  maison,  n'osant  sortir.  » 
On  interdit  le  Parlement.  Les  prisonniers  furent  con- 
damnés sans  jugement  :  les  uns  roués  vifs,  comme  Noël 
Gorin,  les  autres  pendus  ;  beaucoup  envoyés  aux  galères  ; 
cent  quatre-vingt-seize  bourgeois,  plus  ou  moins  suspects, 
furent  bannis  à  perpétuité.  Séguier  proposait  de  raser 
l'hôtel  de  ville.  Richelieu  refusa;  mais  la  ville  perdît  ses 
franchises.  On  lui  imposa  une  somme  de  1,083,000*  à 
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titre  d'amende  envers  lo  roi  et  de  réparation  de  dom- 
mages causés  par  l'émeute.  Pour  lever  cette  somme,  on 
établit  un  tarif  de  droits  très-onéreux  sur  les  denrées 
et  marchandises,  sans  préjudice  des  taxes  dont  la  per- 
ception avait  été  suspendue  par  l'émeute,  et  qui  furent 
restaurées  daos  toute  leur  rigueur.  De  plus,  les  habitants 
durent  loger  et  nourrir  les  troupes  de  Gassion.  Gaen  et 
les  autres  villes  de  la  province  subirent  des  conditions 
analogues. 

L'année  suivante,  Rouen  recouvra  ses  franchises  et  son 
Parlement.  L'oppression  militaire  et  administrative  devint 
moins  accablante,  la  Normandie  respira  un  peu.  Mais  que 
de  pertes  il  lui  restait  à  réparer  I  Quelles  tristes  consé- 
quences, même  pour  le  fisc,  produites  par  l'excès  de  la 
fiscalité  I  Un  mémoire,  présenté  au  roi  par  le  chancelier 
Séguier,  constate  que  dans  certaines  paroisses  «  où  ta 
taille  avait  naguère  donné  10,000",  elle  en  rend  à 
peine  1,000...  les  aides  rien,  ou  si  peu  que  cela  ne  mérite 
pas  qu'on  le  dise',  o 

C'était  là,  sans  doute,  un  état  de  choses  exceptionnel, 
en  ce  sens  que  de  pareilles  extrémités  ne  se  rencontraient 
ai  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume,  ni  même  dans 
toutes  les  paroisses  normandes  ;  mais  dans  presque  tontes 
les  provinces,  la  Bretagne  exceptée,  des  maux  analogues 
affligèrent  un  certain  nombre  de  paroisses,  et  celles  qoi 
n'étaient  pas  encore  complètement  ruinées,  étaient  bien 
près  de  l'être. 

Dans  le  Languedoc,  des  communautés  entières  dé- 
sertent le  pays  après  avoir  fait  abandon  de  leurs  biens  *. 
En  Picardie,  on  est  obligé  d' enrôler  les  paysans  pour 

'  VoirM.Floquet,  V,p.  72. 

*  Bill,  du  Langtud4)e,  livre  XLlIt,  dksp.  lxxxvii. 
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les  empêcher  da  vagabonder,  et  les  retenir  sur  Isa  tenres 
qu'ils  poEusent  deoultiverS  Ëv  Bourgogne,  la  population 
devient  rare,  arrantei  les  non-valeurs  aus  impositiMU 
dépassent  le  cinquième  de  la  somme  impoiéfi  *.  Dans  la 
If  arobe,  province  centrale,  à  l'abiri  des  armées  étrangères, 
Us  paysans  spnt réduits  k  mangw  de  Vberbe'-  Le  Bon»' 
bounais  présenta  des  symptAmea  non  moins  oiTrayant^', 
A  Paris,  les  registre»  des  liâpitanx  montrent,  de  1630  k 
1640,  uo  énorme  accroissement  de  dépensés,  at  des  F^ 
fiettea  insnf&iantes  '•. 

Une  demikre  preuve  de  la  mis^iie  générale  résulte  des 
propres  aveux  de  Bicbelieu.  Dès  1631  le  due  d'Orléanarao- 
cuse  de  a  dépenser  ep  sa  maison  dis  fois  plus  que  le  roi, 
pendant  qu'une  partie  du  peupla  meurt  de  faim,  et  l'autn 
ne  vit  que  d'herbas  comme  les  bètas.  »  Le  cardinal  r»* 
pousse  ces  accusations  i  il  rejette  la  responsabilité  du  qui 
■ur  les  grands  seigneurs,  fauteurs  de  guerre  civile,  mais 
il  ne  conteste  pas  le  mat  lulrmème,  ce  qu'il  appella  la 
«  nécessité  du  peuple  *.  »  En  1 637 ,  dans  Le  préambule  des 
Dommisgions  délivrées  auK  intendants,  il  se  plaint  de  ce 
fait  qu'en  plusieurs  provinces,  généralités,  élections  et 
paroisses,  les  hahitanta  n' élisent  aucuns  asaéeurs  ni  col- 
lacteurs  de  tailles  t  qu'ils  ne  veulent  sou&îr  la  perce[ttiop 
des  droits  de  gabelle  ot  autres  impositions  ;  qu'Us  se  aon^ 
lèvent  contre  les  officiers  du  roi,  contre  les  fermière  st 
leurs  commis.  Il  reconnaît  que,  par  la  passage  des  gana 

'  Voir  aui  Archives  imp.  Registre  du  seprétariat  iu  roi,  vo),  Ql, 
r>SOe,  année  163!!. 

•  LeUredes  élus,  38  juin  1B4S,  oitée  par  H.  Faille  (te  MUèn  m 
(trnpt  de  (a  Fronde,  chap,  ||). 

>  H.  Feillet,  ibid. 

*  L'Hôtel-Dieu  reçoit  19T,738  livrçs,  et  dépense  229,376  livres;  U 
Charité,  4,139  livres  contre  42,94t)  livrés  (11.  FeiUat,  iUd.). 

'  Màn.  de  Rûkfffw  (col|.  yicbaud,  V  «ér-,  t.  VIH.  P-  338). 
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de  gnerrq,  les  babllanto  subittseot  àe  gnaàw  iurebargei 
et  oppreesions,  que  les  offiolers  de  flnaooe  se  pennetient 
impunément  de  fréqqentes  et  rigoureuses  exnetions  '. 

Dans  la  préface  qui  se  trouve  en  tète  de  l'^tAt  de^  S- 
Dwces  rédigé  par  ses  ordres  en  1640,  il  déplore  l'exofes 
des  charges  publjquas,  fit  il  anaonce  l'intention  d'y  por- 
ter remfede'. 

Les  marnes  regrets  sa  vetrouvent  dans  son  testament 
politique  ;  les  projets  de  réforme  y  sont  présentés  avec 
d'assez  longs  développements  '. 

(Juels  étaient  ces  projets  ?  Ils  peuveqt  se  résumer  «inpi  : 

1'  Abolition  des  partis  et  réductioq  du  flomptant  à 
3  fflilliona  dfl  livres  *  i 

2°  Réduption  dit  nombre  dflf  oflices  i  suppression  de» 
élosi 

3*  fiacbat  des  rentes  sur  les  tailles,  au  cours  du  jour  i 

4*  Diminution  de»  tailles  ;    ^ 

S'  Transfprm^tio»  dfw  gabeU^g  m  une  ta«fl  unique, 
lovée  sur  le  sel  ^  l'issufl  des  mwaïs  salants. 

Par  ces  divers  moypns,  on  espérait  rétablir  l'ordre  dans 

■  Voir  le  tmt^  dam  U.  Caillet,  cbsp.  iv.  ■"  U  pptite  vîUq  de  Varie 
[département  de  l'Aisne,  k'2i  kiloni^frei  de  Laon)  dÉpensS)  pour  en- 
tretien d'une  compagnie  de  cavalerie  qui  s'y  vint  loger  en  juillet  1636, 
pendant  dii  jours,  10,000  livres.  Le  29  mai  1 643,  neuf  cents  hommes 
d'infonlerie  passent  une  ngtt&Uarle.  La  dépensa  elle  dégU  furent  et- 
limés  10,000  livres  (Journal  maauscrit  de  V°  picolas  Leban^,  pité  par 
H.  Feîllet,  p.  29).  Ces  f^îts  indiquent  combien  était  lourde  la  charge 
du  logement  des  gens  de  guerre. 

*  Bibl.  imp.,  Manuscrits  B.  G.  P.,  354. 

■  Voir,  sur  le  test,  de  Hicbelieu,  H,  Henri  Martin,  XI,  p.  991, 
Eclaircissements,  I.  Le  Icslament  n'est  pas  tout  entier  de  la  Q)aia  de 
Richelieu,  mais  i)  fut  écrit  sous  sa  direction. 

*  De  1624  à  1642,  les  dé|>enses  par  comptant,  non  justifiées  devant 
ladiambre  des  comptes,  Dioolèrènt  à  BSMIB.OOO  livrée,  soit  une 
moyenne  de  35,937,000  livres  par  an  (Hallet,  p.  221 -225). 
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les  rma&ces  ;  les  charges  seraient  réduites  de  46  millions 
à  15  ;  les  tailles  de  45  à  22  ;  l'ensemble  des  recettes  ordi- 
naires ramené  de  80  millions  b.  57,  et  le  revenu  net 
porté  du  33  millions  à  42. 

Des  cinq  projets,  le  troisième  était,  à  coup  sûr,  le  plus 
facile  à  exécuter,  mais  il  constituait  une  véritable  banque- 
route. Le  gouvernement  aurmt  eu  mauvais  gr&ce  à  profi- 
ter du  bas  prix  des  rentes  sur  les  tailles,  rentes  qu'il  avut 
avilies  lui-même  par  l'ioterruption  fréquente  du  serWce 
des  arrérages. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  obstacles  presque  invincibles 
qui,  sous  le  régime  do  l'ancienne  monarchie,  s'opposaient 
à  la  réalisation  du  cinquième  projet,  Richelieu  voyait 
dans  les  marais  salins  les  Indes  du  roi  de  France  ;  une  taxe 
unique,  levée  sur  le  sel  à  l'issue  des  marais,  aurait  dâ  être 
très-élevée,  pour  fournir  au  fisc  des  ressources  considé- 
rables ;  mais  alors  comment  la  faire  accepter  aux  popu- 
lations actives  et  remuantes  qui  vivaient  de  l'industrie  des 
salines?  Il  est  douteux  qu'une  simple  décharge  ou  même 
une  franchise  complète  en  matière  de  (ailles  eût  com- 
pensé, pour  elles,  la  perte  de  leurs  anciens  privilèges. 

Les  deux  premiers  projets,  excellents  en  eux-mêmes, 
supposaient  déjà  un  certain  ordre  rétabli  dans  les  finances 
par  une  réforme  préalable,  car,  pour  rembourser  les  of- 
fices, il  fallait  des  fonds  disponibles,  et  il  en  fallait  aussi 
pour  pouvoir  se  passer  des  partisans,  qui  étaient  payés  de 
leurs  avances  par  les  acquits  de  comptant.  Nous  devons 
ajouter  que  la  suppression  des  élus  rendait  nécessaire 
l'établissement  de  certaines  garanties  destinées  à  proté-  ' 
ger  les  contribuables  contre  l'arbitraire  des  intendants. 
Quant  au  quatrième  projet  (diminution  des  tailles],  il 
dépendait  de  la  réalisation  des  trois  premiers  et  du  cin- 
quième. 


t,;  Google 


RICHELIEU  (leU-lUS).  035 

It  08t  à  remarquer  que  Richelieu  ne  so  proposait  paa  de 
diminuer  les  taxes  indirectes.  Il  pensait  que  a  les  fermes 
générales  intéressent  plus  les  riches  que  les  pauvres,  en 
ce  que  ceux-ci  dépensanl  moins,  ils  ne  contribuent  pas 
tant  à  ce  qui  en  revient  '.  »  Il  ne  voyait  pas  que  ces  aortes 
de  taxes,  pesant  toujours  plus  sur  les  consommations 
populaires  que  sur  les  consommations  de  luxe,  atteignent 
légèrement  les  riches,  et  lourdement  les  pauvres.  Il  re- 
connaissait toutefois  les  funestes  effets  des  impôts  sur 
les  marchandises  qui  ne  sont  pas  très-modérés  :  difticutté 
des  approvisionnements,  gène  du  commerce,  chômage  des 
manufactuFes,  privation  de  salaire  pour  l'ouvrier,  misère 
des  pauvres  gens'.  De  ces  observations  très-justes,  il  ne 
tire  aucune  conclusion  pratique  au  sujet  des  taxes  sur  les 
marchandises  existant  à  cette  époque.  Il  approuve  l'impo- 
sition du  sol  pour  livre  ;  il  constate,  sans  la  comprendre, 
l'antipathie  du  peuple  contre  cette  imposition. 

Pour  entreprendre  les  réformes  jugées  indispensables 
au  bien  de  l'État,  Richelieu  attendait  la  paix.  Aurait-il 
réussi,  même  avec  la  paix,  h  rétablir  l'ordre  dans  les  fi- 
nances? II  avait  autorisé  des  procédés  vicieux  qui  du- 
raient depuis  plus  de  dix  ans,  et  qui  étaient  passés  à  l'état 
de  système.  Àurait-il  pu  réagir  contre  eux  avec  efficacité? 
Aurait-il  pu  renier  ainsi  son  propre  ouvrage?  Serait-il 
parvenu,  mémo  après  le  licenciement  d'une  partie  des 
troupes,  à  restreindre  les  dépenses  dans  les  étroites  li- 
mites où  il  fallait  se  renfermer  si  l'on  voulait  combler  le 
déficit  sans  emprunts,  avec  des  impôts  diminués?  Au- 
rait-i),  en  temps  de  paix,  renoncé  à  ce  train  fastueux  qu'il 
menait  en  temps  de  guerre  et  au  milieu  de  la  détresse 


*  Testament  politique  [i"  part.,  titaç,  iv,  sect,  V), 
■  Ibid.,  !!•  part.,  cbap.  ix,  sect.  V||. 
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UDiversollo  <  ?  Aurait-il  coûteuu  te  zèlo  effFAtie  de  sea  in- 
tendants ?  Aurait-il  cRltnâ,  sans  de  nouvelles  luttes,  l'ir- 
ritation des  contribuables?  Aurait-il,  enflil,  introduit 
quelque  diBciplinrt  dans  ces  corps  d'armée  qu'on  ne  pou- 
vait Songer  à  diasondt-e  entièrement,  et  qui  avaient  pris 
l'habitude  de  rançonner  le  pays  7 

Sur  ces  divers  points,  tiotis  loclituiQA  A  eroire  que  les 
tentatives  du  ministre  étiraient  abouti  k  de  médiocres  fâ- 
ButtatB.  On  ne  réforme  guère  tes  abus  ausqtiels  on  a  lié 
Bon  existence.  Ceux  qui  tiréent  le  mal  sont  presque  tou- 
jours impuissants  ft  le  f  épsrer,  bt  le  mal  était  si  profond. 
qu'uae  cHstj  violente  devait  en  sortir  presque  fatalement. 

Il  jr  a  des  hommes  qui  coiisidërent  l'État  comme  un 
être  idéal  distinct  des  individus  qui  composent  la  nation, 
et  incarné  dans  le  Chef  qui  la  ré^t.  Richelieu  a  été  un  de 
ces  hommes  !  il  a  été  le  serviteut-  d'une  Idéo;  C'est 
par  \i  qu'il  fi'él«ve  auKlessus  des  ambitieux  vulgaires, 
bien  qu'il  leur  ressemblé  souvent  pai*  l'Immoralité  des 
moyens  dont  il  use,  soit  pour  atteindre  le  pouvoir,  sott 
pour  le  retenir.  De  là  aussi  un  certain  fonds  de  fanatisme 
qui  ressort  k'  travers  les  qualités  puissantes  et  variées 
d'un  esprit  supérieur.  De  là,  dans  ses  conceptions,  quelque 
chose  d'étroit,  dans  aoa  caractère  quelque  chose  d'im- 
placable. Rendre  ta  royauté  absolue  au  dedans  et  pois- 
sante au  dehors,  tel  est  son  but;  son  but  unique  '.  Il  le 

'  Ricbelien  n'avait  qu'une  fortiine  persooneUe  trËs-médiocre.  Il  dé- 
pensait 4  millioiig  jai  an;  il  faisait  bâtir  à  Paris  le  palus  CudiDol, 
qui  coûta  des  sommes  énormes  ;  et  en  Tooraine,  le  château  de  Ricbe- 
lieu,  qui  coûta  10  millions  (voir  H.  CaJIlet,  chap.  ix,  p.  442.  — 
H.  Henri  Martin,  XI,  p.  460,  note  1). 

■  •!  Je  promis  à  Votre  Majesté  d'employer  toute  ntoii  Industrie  et 
toute  l'autorité  qu'il  lui  plairait  me  donnet  pour  ruiner  le  parti  bu- 
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ptiursalt  pefldant  dls-ueuf  années  avec  toutes  les  res- 
Wtttfceli  de  non  gâtiiej  Sans  Ducutie  défaillance,  sans  au- 
ctifi  scrupdlt).  A  cDté  de  ce  but  suprême,  tout  te  reste  Ini 
parait  tuférieuf ,  aocdfettlre,  Ibsiguifiant,  non  qu'il  néglige 
le  détsll  dea  affaires,  mais  dans  le  détail,  comme  dans 
t'efuembld,  il  ne  rolt  les  ehoAes  qu'à  un  seul  point  de 
rtut  :  il  les  juge  bonnes  ou  mauval&es ,  selon  qu'elles 
eo&b'ibuent  du  qu'elles  ndiaent  d  la  force  de  l'atitorité 
ro^ald,  à  afin  extension,  son  éclat,  son  prestige. 

On  a  cru  rtiobmiËltre  eu  Richelieu  un  précurseur  de  la 
détoooratiè,  parce  qu'il  a  frappé  les  grands  seigneurs  ;  un 
ponlutt  à«  In  Ktldrance,  parM  qu'il  n'a  pas  révoqué  l'édit 
de  NafileS }  le  libérateur  de  l'Europe,  patce  qu'il  a  sou- 
tetla  Id  Hollande,  la  SuJSde  et  les  protestants  d'Allemagne 
contre  la  maison  d'Autriche  ;  le  fondateur  de  t'unité 
française,  parce  qu'il  a  dissous  le  parti  des  huguenots, 
hnmilié  les  Parlements,  supprimé  ou  siispendu  \eé  États 
de  pldbieurs  provinces,  établi  les  intendants  en  perma- 
nence. Cefc  appréciations  nous  parfùssent  tout  à  fait 
fauasea,  si  oh  eunsldëre  le  mobile  de  sa  politique;  si  on 
s'attache  aiiï  résultats,  elles  ne  sont  e&actes  quo  dans 
nne  eertaine  mesure  et  comportent  bien  des  réserves. 

Courber  sous  un  joug  commun  les  différentes  classes 
d'une  «oeiélé,  ce  n'est  pas  nâcessaircmeut  faire  une 
oMtré  âéffloCfHtîque.  Soumettre  à  Un  pouvoir  également 
inteuee  tes  différentes  prrtvinces  d'un  pays,  ce  n'est 
pas  nécessairement  faire  une  œuvre  d'unité  nationale. 
L'inégalité  des  conditions  sociales  peut  se  rencontrer 

gueaot,  rabaisser  l'orgueil  des  grands,  réduire  tous  ses  sujets  en  leur 
devoir,  et  relever  son  hom  dads  les  Dations  étrangères  au  point  où  il 
devait  «fK.  t  Suediicte  narration  ittiséat  suite  aux  Bimotrtt  dt  ItU 
cM(n  (CoU.  Nicbaud,  t.  IX,  p.  331). 
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au  "sein  d'une  égaie  servitade.  Les  diversités  locales  du 
régime  administratif  ne  sont  pas  inconciliables  avec 
l'cxistcnco  d'un  pouvoir  unique  et  sans  contrôle.  L'arbi- 
traire peut  se  faire  sentir  à  tous  et  partout,  sans  pro- 
duire les  mêmes  effets  sur  chacun  et  en  chaque  lieu. 

Richelieu  livre  les  seigneurs  rebelles  à  des  commissions 
extraordinaires  et  les  fait  décapiter;  mais  tes  roturiers 
rebelles  sont  condamnés  sans  jugement,  et  ils-meurent 
sur  le  gibet  ou  sur  la  roue.  La  noblesse  tremble  devant 
le  ministre  du  roi  ;  mais  elle  conserve  vis-à-vis  du  peuple 
toutes  ses  prérogatives,  tous  ses  privilèges,  toutes  ses 
exigences.  Le  clergé,  soumis  et  humble,  mis  à  contribu- 
tion dans  les  circonstances  critiques,  n'eu  conserve  pas 
moins  ses  dimcs,  et  il  garde  le  secret  de  ses  revenus.  C'est 
ainsi  que  l'égalité  se  fait. 

Chaque  province  est  administrée  par  un  intendant 
dont  le  pouvoir  n'a  d'autre  limite  que  la  résistance  des 
populations  ;  mais  on  maintient  les  douanes  intérieures, 
les  traites  locales,  les  aides  avec  leur  tarif  inégal,  leur 
rayon  plus  ou  moins  étendu,  les  abonnements  et  les  équi- 
valents qui  les  remplacent  dans  plusieurs  pays,  les  ga- 
belles avec  les  variations  factices  qu'elles  introduisent 
dans  le  prix  du  sel  et  le  poids  si  peu  uniforme  qu'elles 
font  peser  sur  les  contribuables.  On  ne  touche  pas  aux 
barrières  qui  séparent  les  peuples  du  royaume.  On  res- 
pecte tout  ce  qui  entrave  les  écbanges,  tout  ce  qui  nuit 
aux  communications,  tout  ce  qui  tend  à  l'antagonisme 
des  intérêts.  Le  rétablissement  du  sol  pour  livre  ajoute 
encore  aux  diversités  anciennes  de  nouvelles  complica- 
tions. Le  passage  des  troupes  impose  à  certaines  pro- 
vinces une  horrible  surcharge  qui  devrait  être  supportée 
solidairement.  C'est  ainsi  que  l'unité  française  se  fonde. 

Richelieu  a  fait  peu  de  chose  pour  l'égalité  sociale  ; 
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peu  de  chose  pour  l'unité  de  la  France.  Il  a  fait  beaucoup 
pour  l'unité  du  pouvoir;  il  aurait  fait  plus  encore  si  les 
circonstances  l'avaient  permis.  L'édit  de  Nantes,  qu'on  le 
loue  d'avoir  respecté,  n'était  à  ses  yeux  qu'une  sorte  de. 
concession  précaire  imposée  par  e  la  calamité  des  temps.  » 
Sur  ce  point,  il  était  d'accord  avec  les  magistrats  des 
cours  souveraines*. 

Sa  politique  extérieure  le  montre  s'ous  un  aspect  nou- 
veau :  la  liberté  des  peuples,  qu'il  écrase  au  dedans  du 
royaume,  il  la  soutient  au  dehors  ;  il  en  fait  une  arme 
coQlre  des  puîssaucos  rivales.  Dans  sa  pensée,  c'est  un 
mal  dont  il  se  préserve  lui-même  et  qu'il  inflige  à  ses  en- 
nemis. Quel  que  soit  le  mobile  qui  l'anime,  on  doit  re- 
connaître qu'entre  ses  mains  la  cause  de  la  monarchie 
française  devient  momentanément  la  cause  de  la  civitiso- 
tioD,  et  c'est  là,  à  coup  sûr,  un  juste  sujet  de  gloire.  Mais 
ici  même  se  retrouve,  avec  ses  funestes  effets,  le  principe 
qui  dirigea  toute  sa  conduite.  Ses  successeurs  ne  mécon- 
nurent pas  te  véritable  sens  de  sa  politique  ;  dans  l'héri- 
tage moral  qu'il  leur  l^ssa,  ils  recueillirent  l'esprit  de 
domiaation,  non  l'esprit  d'affranchissement.  À  peine  la 
prépondérance  de  la  maison  d'Autriche  fut-elle  affaiblie 
que  la  prépondérance  do  la  maison  de  Bourbon  menaça 
l'Europe.  Un  équilibre  instable  et  une  série  de  guerres 
interminable,  voilà  ce  qui  allait  sortir  de  ta  lutte  engagée 
par  Richelieu. 

Richelieu,  au  dehors  comme  au  dedans,  a  été  l'homme 
de  la  monarchie  absolue.  Il  a  pratiqué  au  dedans  et  en- 
seigné au  dehors,  avec  mie  autorité  magistrale,  l'art  de 
dominer  les  hommes,  c'est-à-dire  l'art  de  les  séduire  par 


'  Voir  ses  Mémoires  k  propos  des  grands  jours  tenus  à  Poitiers  en 
1634  (coll.  Hichaud,  2*  sér.,  VIII,  p.  56S]. 

T.  II.  Si 
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de  brillàlités  àppalrëtiCés ,  l'art  dé  les  troiuper  silr  les 
condîHbn»  vraies  db  bien-être  tuatériet  et  de  la  gt-andenr 
morale,  l'àtt  de  leur  imposer  lés  sacrifices  les  pins  don- 
ioureiiz  et  tes  moilLâ  légitinléii ,  au  nobi  de  la  raison 
d'Ëtat. 
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LIVRE  IV 

L'IMPOT  MONARCHIQUE  DE  1643  k  1683. 


CHAPITRE  1. 

HAZARUf    ÏT    LA   FHOHSB    (1643-1661). 

Après  la  mort  de  Richelieu,  il  y  eut  oa  France,  conune 
après  la  mort  de  Louis  XI,  un  cri  de  joie  universel.  Mais 
les  États  généraux,  qui  en  1484  avaient  rouvert  les  sour- 
ces de  la  prospérité  nationale,  ne  parurent  point  sur  la 
scène  politique,  et  les  peuples,  qui  attendûent  qnelque 
soulagement,  se  virent  bientôt  déçus  dans  leur  espoir. 

Mazarin  succéda  à  Richelieu.  Pendaut  près  de  vingt 
ans,  il  sut,  avec  un  art  profond,  s'imposer  tour  à  tour  au 
panvre  Louis  XIII,  qui  ne  survécut  à  son  ministre  que  de 
quelques  mois,  puis  à  la  reine  régente  Anne  d'Autriche, 
et  enfin  au  jeune  Louis  XIV.  Son  autorité,  cachée  d'abord 
aoufl  des  apparences  modestes,  se  produisit  peu  à  peu 
avec  un  certain  éclat;  violemment  contestée  &  l'époque 
de  la  Fronde,  elle  se  fit  sentir,  même  alors,  par  une  in- 
fluence décisive  et  presque  ininterrompue  sur  la  marche 
des  affaires  ;  victorieuse  enfin  à  partir  de  l'année  i6S3, 
elle  devint  aussi  solide  et  aussi  absolue  que  celle  de  Ri- 
chelieu, sans  être  entourée  d'un  aussi  terrible  prestige. 
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Avec  moins  de  fermeté  an  dedans  et  de  pins  henreux 
succès  au  dehors,  Mazariu  continua  la  politique  de  son 
prédécesseur.  Comme  lui,  il  sacrifia  sans  pitié  aux  exi- 
gences de  la  politique  extérieure  le  repos  et  le  bien-être 
des  populations  ;  mais  il  le  fit  çona  l'empire  de  nécessités 
moins  urgentes,  et  trop  souvent  il  mêla  aux  calculs  de 
l'homme  d'État  l'insouciance  ^e  l'ay^q^ufi^r  pt  l' avidité 
du  parvenu.  Confondant  volontiers  les  finances  publiques 
avec  les  siennes  et  tirant  profit  de  cette  confusion,  il 
traitait  avec  une  légèreté  cruelle  tQiltee  les  questions  re- 
latives au  sort  des  contribuables.  La  réponse  qu'il  fit  un 
jour'  au  comte  de  Brienne  exprime  admirablement  ea 
manière  de  voir  en  ces  matières.  Le  comte  de  Brienne 
le  pressEÛt  de  faire  la  paix,  et  entre  autres  motifs,  il 
alléguait  que  «  la  guerre  ne  se  pouvait  continuer  sans 
laisser  les  impdts  qu'on  levait  sur  les  peuples,  qu'étant 
éptrisés,  et,  par  conséquent,  hors  d'état  de  suppor- 
ter un  tel  fardeau,  ils  ne  manqueraient  pas  de  se  sou- 
lever... —  Eh  quoîl  répondit  le  cardinal,  une  charge  qui 
subsiste  depuis  vingt  années  peut-elle  donc  Être  insup- 
portable '  ?  » 

Les  contribuables,  en  effet,  supportaient  depuis  long- 
temps des  charges  très-lourdes;  mais  ces  charges,  loin 
de  rester  stationnaires ,  s'accroissaient  sans  cesse,  et, 
même  sans  tenir  compte  de  cette  progression,  eUes  deve- 
naient  de  plus  en  plus  accablantes  par  le  fait  seul  de  leur 
permanence. 

L'excès  du  mal  devait  têt  ou  tard  provoquer  une  crise 
au  sein  de  la  nation.  Cette  crise  semblait  imminente  dans 

'  probablement  aai  approches  de  ta  Fronde,  vers  1647  ou  1648. 
'  Hémoires  du  comte'  de  Brienne  (coll.  Hicbaud,  3*  s^.,  t.  III, 
p.  10»). 
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les  fterniÈrfs  aw^^s  du  q;ûiiis|ère  if  R^c^^Jifii^.  pepen- 
d«pt  flUe  n'éclata  fip'çii  i6i6.  fille  fut  précé^^^  pa^  ]]ae 
période  de  calme  que  \e  car^ina]  de  I^etz  çf^factéris^ 
d'une  (nanière  saisissante  '.  Çç  n'étaif  pas  ]e  câline  nf^tu- 
rel  et  bienfaisant  gui  râa)4t^  du  jeu  régulier  de  tou^s  les 
fonctions  vitales  :  c'était  l'eugour^issemen^  qu)  pèse  suf 
les  organes  à  la  ^^ito  d'un  plalI^se  profond  et  profongà. 
Les  remontrance^  des  parlements,  )es  plainte^  ç)es  États 
provinciaux,  quelques  épaeutes  lopalcs  troublent  ^  p^inp 
cette  espèce  de  sommeil  léthargique.  Mais  tout  d'un 
coup  les  symptâpes  changent  d^  nature  et  révèlent  ]p 
fond  des  choses.  La  crise  éclate  ;  oq  s'agite,  on  s'em- 
porte, on  pousse  I4  résistance  jusqu'à  ]a  révolte  o^- 
verte.  La  Fronce,  pendant  çifiq  années,  tint  ^n  échec, 
l'autorité  royale  compromise  par  t^s  fautes  du  premier 
ministre.  Nous  vetrpns  plu»  loin  pourquoi  ce  naotivement, 
très-sérieux  à  son  origine,  prit  ep  se  développant  un  ca- 
ractère ridicule  et  causa  dâ  grandes  soujTi'ÇQces,  hqu  sans 
quelque  profit  pour  le  bien  public,  in^is  ^ans  ai^tiun  ^e 
ces  résultats  qui  par  leur  fécondité  justi^ept  les  révolu- 
tions. A.  la  suite  de  cette  crise,  I&  France  retoml)^  dans 
l'abattement,  et,  ne  comptant  plus  sur  e|)p-inème,  refuit 
do  nouveau  son  sort  entre  le^  mains  du  ipaltre  qpe  Ift  des- 
tinée lui  donnait. 

L'histoire  de  l'impôt  est  iptiipeipent  )i$e  i^  V^js^pire  <te 
ces  vicissitudes  politique^.  ^\ix  époqqes  de  calme  et 
d'obéissance,  c'est-ii-dire  de  1643  k  16^'?  «t  de  1053  ^ 
1661,  les  abus  se  multiplient,  lep  charges  s'aggravent,  les 
dettes  grossissent  ;  aux  époques  d'agitation  et  de  révolte, 
c'est-à-dire  de  1648  à  1653,  |e$  dettes  se  liquident  par  la 
banqueroute,  l'impôt  ordinaire  est  dégrevé,  la  réforme 

1  Voir  ses  ^nUHres  (col).  Hicftaud,  3°  sér.,  t.  I,  f.  S^). 
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des  abus  est  entreprise,  des  taxes  extraordinaires  alimen- 
teot  la  caisse  dos  pouvoirs  insurrectionnels,  la  guerre 
civile  entrave  la  rentrée  des  revenus  publics. 

Toutefois ,  les  différences  qui  séparent  ces  diverses 
époques  ne  sont  pas  aussi  tranchées  en  matière  fiscale 
qu'elles  le  sont  dans  le  domaine  de  la  politique  proprement 
dite.  D'une  part,  on  peut  dire  que  la  guerre  entre  le  fisc 
et  les  contribuables  précède  et  suit  la  guerre  entre  le  gou- 
vernement et  les  sujets  ;  elle  se  manifeste  avant  la  Fronde, 
et  elle  persiste  encore  longtemps  après  la  Fronde'. 
D'autre  part,  l'administration  des  finances,  considérée 
non  dans  les  faits  particuliers  qui  l'alTectcnt  d'une  façon 
accidentelle,  mais  dans  les  principes  généraux  qui  la  di- 
rigent, no  varie  presque  pas  d'une  époque  à  l'autre.  Les 
troubles  de  la  Fronde,  qu'elle  traverse,  la  contrarient 
sans  la  modifier.Ëlle  se  retrouve  en  1653, avec  Fouqnet, 
telle  qu'elle  était  en  lt>47  avec  d'Emeri. 

Colbert  a  tracé  de  main  de  maître  les  principes  ou  ce 
qu'il  appelle  les  maximes  do  cette  administration. 

a  Ces  maximes  ont  été  : 

a  Que  ce  royaume  ne  pouvoit  subsister  que  dans  la 
confusion  et  dans  le  désordre  ; 

«  Que  lo  secret  des  finances  consistoit  seulement  à  faire 
et  deUairo,  donner  des  gages  et  des  bouneurs  nouveaux 
aux  anciens  officiers,  en  créer  de  nouveaux  de  toute  sorte 
et  de  toutes  qualitez,  allienner  des  droicts,  des  gages, 
des  rentes,  les  retrancher  et  les  restablir  ; 

<(  Faire  payer  des  taxes  sur  toutes  sortes  de  prétestes  ; 

te  Augmenter  les  droicts  des  fermes  et  les  tailles,  les 
allienner,  retrancher,  retirer  et  allienner  de  nouveau  ; 

'  Voir,  dans  le  Mercure  françaU  (t.  XXV),  la  révolte  des  paysans  de 
la  baute  Guyenne  en  1643  :  sept  ou  huit  mille  hommes  armés  deman- 
dant que  les  tailles  fussent  remises  sur  le  pied  où  elles  étaient  en  1618. 


b,  Google 


HAZABIN  ET  LA  FRONDE  (1613-]e6l).  S37 

v  Consommer  pour  les  dépenses  les  receptes  ordinaires 
et  extraordinaires  des  deux  années  suivantes  ; 

«  Donner  de  prodigieuses  remises  non-seulement  pour 
les  affaires  extraordinaires,  mais  mesmo  pour  le  recou- 
vrement des  revenus  ordinaires,  dont  les  remises  et  les 
ïntérests  dos  advances  consommoient  toujours  plus  .de 
moitié  ; 

«  Donner  moyen  aux  trésoriers  de  l'espargne,  autres 
comptables,  fermiers  et  traitants,  de  faire  des  gains  pro~ 
digicux,  sonstenant  que  la  grandeur  de  l'Ëstat  consistoit 
à  avoir  un  petit  nombre  de  personnes  qui  pussent  fournir 
des  sommes  prodigieuses  et  qui  donnassent  de  l'estonne- 
ment  à  tous  les  princes  étrangers  ; 

«  Négliger  les  fermes  et  receptes  générales  en  quoy 
consistent  les  revenus  ordinaires,  pour  s'appliquer  acti- 
vement aux  affaires  extraordinaires  *,  » 

Colbert  fait  remonter  jusqu'à  Ricbelieu  l'introduction 
de  ces  «  pernicieuses  maximes  '.  » 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  qu'en  effet 
elles  commencèrent  à-  prévaloir  après  la  mort  du  maréchal 
d'Effiat,  en  1632  ;  mais  nous  devons  ajouter  qu'elles  ne 
fiirent  appliquées  dans  toute  leur  plénitude  qu'après  la 
mort  de  Richelieu.  Ce  singulier  honneur  était  réservé  h 
Mazarin. 

§  (.  —  Administration  de  d'Emeri  (1643-1648). 

Le  rdle  de  surintendant  sous  les  ordres  d'un  pareil 
ministre  était  un  râle  séduisant  pour  un  homme  habile 

*  UàDoîre  sur  l«s  affaires  de  finaDces,  extrait  des  manuscrits  de  la 
Bibl.  imp.,  et  publié  par  H.  Joubleau  dans  ses  Études  sur  Colbert,  II, 
p.  269. 

*  TeUe  est  aussi  l'opinion  d'OmerTabn,  p.  2W. 
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dépourvu  de  copscîeace.  Mazario,  avec  un  rare  bonheur, 
trouva  dana  les  conseils  du  roi  l'homme  du  monde  à  qui 
ce  rôle  convenait  le  mieux.  Au  mois  de  juin  16^3,  le  pré- 
aident Bailleul  fut  nommé  surintendant  à  la  place  de 
Bouthillier  ;  mais  il  ne  fut  surinteDdfiQt  gpe  dq  iion;^ .  La 
direction  réelle  appartint^  d'Ëmeri',  qui,  jl'abord  simple 
intendantdes  finances,  devînt,  en  novembre  1645,  contrô- 
leur général,  et  plus  tard  (18  juillet  1641)  feçut  ^  son 
tour  le  titre  de  aufintendant*.  II  ^y^t  beaucoup  ^'ambi- 
tion,  un  caractère  souple,  u^  euprit  fertile  en  ressources) 
de  l'audace,  et  aucun  scrupule  ne  l'arrêtait*. 

Nous  avons  VM  quelle  était  la  situfltion  du  Trésor  en  1640  • 
80  millions  de  revenu  ordinaire,  47  mitlioQB  ^%  charge, 
60  à  65  millions  de  dépepses  inévitables,  avec  up  revenu 
net  de  33  millions  ;  par  suite,  pn  déficit  annuel  d'environ 
30  millions.  En  1643,  lasituatjoa  é^it  e^f^fe  plu^  grave. 
JjCs  revermp  de  r^;i;)^e  courante  et  ceux  ^^s  ^e\^x  ^' 
nées  suivantes  étaient  enti|môs.  H  fallait  t^X9  f^PQ  PO>i' 
seulement  a^x  frais  de  If)  guerre,  mais  eDCftre  a)ix  pro- 
digalités des  courtisans  que  «  la  bonté  de  la  reine  »  pit- 
çouragcait*,  saps  négliger  la  part  du  premier  mïpistrv 
et  celle  des  gens  de  Gn^nce. 

A  cet  elT^t,  d'Ëmeri  employa  divers  n)oy^n§  quç  mtqs 
diviserons  en  deux  catégories  :  la  première,  composé^  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  soumis  au  contrôle  des  cours  sou- 
veraines ;  la  seconde,  de  ceux  qui  subissaient  ce  contrôle. 

I.  Moyens  non  soumis  au  contrôle  des  cours  souveraines. 
—  Les  «  traités  »  conclus  avec  les  financiers  figurent  en 
première  ligne  dans  cette  catégorie.  U'Émeri  doubla  leur 

<  Michel  Particelli,  né  k  hyoa,  d'une  famille  d'origine  ittdieone. 

'  Voir  la  GateUt  dt  Frawt,  aux  dates  indiquées. 

*  Voir  HéiDoires  de  Retz,  p.  93. 

'  Voir  Hémoires  de  H"  de  Hotteville. 


b,  Google 


HAZARIN  ET  U  FROHDE  {1643-1661).  53» 

importance;  jl  imagipa  d'y  comprendre  les  tailles,  gui,  à 
partir  de  1644,  f^rent  fflises  eit  fertufi,  çopmip  l'étaient 
depuis  longtemps  les  droits  domawattx,  Ifis  aides,  les  ga- 
belles et  les  traites*. 

Le  reveau  public  tout  entier  se  trouva  ainsi  entre  les 
vains  de  spéculateurs  se  chargeant  de  le  recouvrer  à 
leurs  risques  et  périls,  obtenaut  pour  pris  de  leurs  risques 
une  remise  d'un  quart,  et  pour  prix  de  leurs  avances  UQ 
intérêt  de  15  pour  100*.  Supposez,  par  exemple,  la  taille 
fixée  à  40  millions  ;  le  traitant  s'engageait  à  payer,  uon 
pas  40  millions,  mais  30  millions,  et  «ela  d^s  im  déifù 
de  dix-huit  nioist  selon  certiiines  échéances;  s'il  vou- 
lait s'acquitter  tout  dfl  suite  des  deux  tiers  de  la  somme,  il 
en  déduisait  l'intérêt  à  IS  pour  IQO,  soit  3  millions,  et  ne 
versait  que  17  millions  au  (ieu  de  20.  Il  e&t  été  difficile 
d'inventer  un  mécanisme  finauci^r  plus  propre  «i  cendre 
inunédiatemeiit  disponibles  de  grosses  sommes,  qt  à 
ruiner  proptptemept  l'État. 

Les  remises  du  quart  9t  les  intérêts  à  IS  pour  100 
étaient  contraires  aux  édits.  Qn  les  dissimulait  sous  forme 
d'ordonnances  de  comptant,  ordonnances  qui  constataient 
l'ordre  de  payer,  mais  pe  mentionnaient  point  la  cause  de 
payement.  Les  comptants  s'élevèreut  en  1643  k  la  somme 
de  4S,271  .OOQ-,  pu  1644,  «  r)9,260,000«  ;  de  1645  à  1648, 
ils  varièrent  entre  SO  ^t  60  millions  '.  .On  les  employait 

'  Voir  Colbert,  Mémoire  précité  ;  —  Forbonnais,  1,  p.  2S0. 

•  Mémoire  surl'état  des  finances  depuis  16i6  jusqu'en  1644  (Arch. 
curieDses,  2"  sér.,  VI);  — Colbert,  mémoire  précité;  —  Discours  du 
■arinteDdant,  prononcé  le  31  août  1647  (Orner  Talon,  p.  S06)  ;  —  Dé- 
tibératiOD  des  cours  souveraines  en  1648  (Issmbcrt,  XVII,  p.  78). 

>  Voir  treizîËme  proposition  du  Parlement  au  mois  de  juillet  1648 
(OmerTakin,  p.  243);  —  Retnfète  des  trois  EUts  (»6irf.,  p.  316);  — 
d'aprës  Hallet  (p.  244),  64,  83,  77,  81,  93  et  43  millions,  soit  73  nûl- 
lions  en  mojeane,  de  1^43  à  1^48. 
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pour  toutes  sortes  d'opérations  secrètes  et  illicites,  tellu 
que  rachats  de  rentes  ou  remboursements  d' office!)  dans 
des  conditions  onéreuses  pour  le  Trésor,  et  avantageiues 
pour  le  détenteur  des  rentes  rachetées  ou  des  offices  rem- 
boursés ;  ce  détenteur  était  quelquefois  le  surintendant 
lui-même.  Mais  ils  servaient  surtout  à  couvrir  les  remises 
des  traitants.  Le  surintendant  prélevait  à  son  profit  une 
part  de  ces  remises'. 

Une  ressource  de  meilleur  aloi  provenait  des  dons  gra- 
tuits du  clergé  et  des  États  provinciaux.  Le  clergé,  en 
juillet  1645,  renouvela  pour  dix  ans  le  contrat  relatif  anx 
décimes,  qui  demeurèrent  fixées  k  1,292,906*.  Les  tailles 
avaient  triplé  depuis  le  règne  de  Henri  IV.  La  contribu- 
tion du  clergé  restait  la  même.  On  lui  demanda,  à  titre 
de  don  extraordinaire,  une  somme  de  10  millions  ;  en  juil- 
let 1646,  il  accorda  4  millions,  payables  en  deux  ans  et 
demi  ', 

Les  États  de  Languedoc,  après  avoir  fait  entendre  des 
plaintes  très-vives  sur  les  dég&ts  causés  par  les  troupes, 
qu'ils  estimaient  à  plus  de  900,000",  votèrent,  en  jan- 
vier 1646,  une  somme  de  600,000",  payables  en  deux  ans. 
Les  commissaires  du  roi,  qai  demandaient  3  millions, 
refusèrent  les  600,000*.  En  avril  1647,  ils  réclamèrent, 
pour  le  don  gratuit  et  l'arriéré  des  impositions,  une 
somme  de  9  millions.  Les  États,  menacés  par  les  troupes 
du  maréchal  du  Plessis,  votèrent  3  millions,  payables  en 
cinq  ans,  soit  600,000"  par  an.  On  se  contenta  do  cette 
somme  :  on  redoutjùt  un  soulèvement  général  dans  toute 
la  province.  En  février  1648,  les  États  portèrent  à  1  mil- 
lion le  don  de  600,000  livres  \ 

'  Forbonnais,  I,  p.  255  et  2S6  ;  —  Orner  Taloa,  p.  300. 

»  Ibid.,  I,  p.  251 . 

*  Bitt.  du  Languedoc,  livre  XLIV,  ch^.  rn  et  TUi. 
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Nous  De  pouvons  détenniaor  quelles  furent  les  sommes 
fournies  par  la  Bretagne  et  la  Provence.  La  Bretagne 
avait  accordé  2  millions  en  1639. 

Elnfin,  on  se  décidai  augmenter  les  tailles,  ce  qui  pou- 
vait se  faire  par  simple  arrêt  du  conseil.  L'augmentation 
eut  lieu  en  1645.  £a  1639,  les  tailles  avaient  atteint  le 
cbifire  de  48,695,000*;  en  1640,  elles  étaient  redescen- 
dues à  43,724,000.  De  1640  &  1643,  elles  ne  parais- 
sent pas  avoir  dépassé  44  millions.  A  partir  de  1645,  elles 
montèrent  à  53  ou  54  millions.  Le  chif&e  de  50  millions 
est  constaté  par  des  documents  authentiques  pour  l'an- 
née 1646  :il  ne  s'applique  qu'aux  pays  d'élections;  or  les 
pays  d'États,  en  1640,  donnaient  3  millions  ;  l'augmenta- 
tion était  donc  de  9  ou  10  millions,  soit  un  quart  on  plus 
snr  les  pays  d'élections'. 

L'augmentation  des  tailles  devait  être  d'autant  plus  sen- 
sible pour  les  contribuables,  que  les  privilèges  des  offi- 
ciers du  roi,  restreints  en  1640,  avaient  été  rétablis  en 
novembre  I643*;quele6trailant8,  appuyés  par  les  inten- 
dants, dirigeaient  la  perception  avec  une  àpreté  inouïe'  ; 
et  que  les  troupes,  mal  entretenues,  peu  ou  point  soldées, 
vivaient  aux  dépens  des  campagnes  *. 

On  ne  pouvait,  par  simple  arrêt  du  conseil,  augmenter 
les  droits  sur  les  marchandises.  On  le  fit  d'une  manière 
indirecte,  en  1647,  par  une  réappréciation  des  marchan- 
dises soumises  au  tarif  des  «  cinq  grosses  fermes  s  et  par 
l'ordre  donné  aux  villes  d'envoyer  à  l'épargne  le  produit 

*  Déclaration  du  24  octobre  1648  (Orner  Talon,  p.  293)  ;  —  Forbon- 
ims,  1,  p.  246. 

■  Mireure  froHeaù,  XSV,  p.  1 1 . 
'  Orner  Talon,  p.  247. 

*  Ibid,,  passira;  —  HUt.  du  Langtteiloe,  livre  XLIV  ;  —  la  lUtère 
tout  la  Frvnde,  par  H.  Feillet. 
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de  lenrd  obtrois,  sauf  à  doubler  dans  leur  intérêt  le  t^x 
de  ta  taxe'.  Cette  seconda  mesure  étùt  désastreuse,  car 
elle  obligeait  les  villes  oU  à  renchérir  tout  &  coup  les  ob- 
jets dé  coDsommàUdu  journalière,  de  foçon  à  les  rendre 
ibabordables  aux  pauvres,  où  bien  k  suspendre  les  dé- 
penses Ibs  plus  ùrgenteé. 

On  augmenta  aussi,  {lar  àiiHpIe  hirèt  du  bonseil,  lès 
droits  de  sceau  *. 

ÏI.  iSoyens  soumis  au  contrôle  des  couri  souvermnes.  — 
Dana  cette  catégorie  rentrent  i 

1'  Les  moyens  extraordinaires  pratiqués  depuis  des 
siècles,  tels  que  :  aliénations  domaniales,  créations  d'of- 
fices, augmentations  des  gageé,  créations  ou  confiTi]aa< 
tiohs  de  privilèges,  émissions  dé  reniés  i 
2*  L'augmentation  des  taxes  indirectes  ; 
3*  L'établissement  de  taxes  nouvelles,  directes  ou  in- 
dltdctes. 

Toutes  ces  mesures  dépen'dai^t  des  coiii^  souveraines, 
car  elles  n'avaletat  force  obligatoire  qu'en  Vertu  d'édits 
enriegistrés.  —  Là  plupatt  ne  donhbi^nt  lien  qu'à  des  ré- 
criminations tardives  ;  d'autres  excitèrent  de  très-longs 
et  très- vifs  débats,  mêlés  d'émeutes,  qui  forent  comme  le 
prélude  de  la  Fronde. 

LèB  Cours  souveraines  enregistrèrent  de  bonne  gr&ce 
ou  après  une  faible  opposition  : 

L'édit  relatif  à  la  levée  du  droit  de  joyeux  avéuenient, 
droit  qui  se  percevait  sur  les  chartes  bt  lettres  de  privi- 
lèges ,  d'offices ,  de  licences  industrielles  ou  commer- 

'  Déclaration  du  21  septembre  1647  (Uoreau  de  Beaumont,  6*  Mé- 
moire}; —  Décl.  d'octobre  1 648  (Omer  Talon;  t>.S94];  —  Forimaiiais, 
I,  p.  254. 

*  ForboDuais,  I,  p.  SS4  ;  —  U*  et  âS*  articles  des  propositions  dn 
Pariement  (Orner  Talon,  p.  249). 
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eialés,  qu'on  étsUl  teuU  de  fairie  confirmer  k  cbaqu'e  noii- 
veau  règne  ',  Mis  en  traité  et  perçu  avec  une  ^ande  ri- 
giiear,  il  provo^uÀ  beaucoup  de  taaéconteatements  ;  en 
jbià  ié45 ,  il  tbt  l'occasion  d'iihe  émeute  à  Montpellier. 
Le  produit  s'éleva ,  dit-on,  pour  la  seule  province  de 
Làngùèdbc;  à  plus  tté  2  Ihiliions,  ce  qui  supposerait 
SO  ou  2S  tiUlHoné  ^our  tout  le  royaume  *  ; 

L'édit  itt  Ib  décembrb  1643,  portant  rétablissement  des 
privilégfes 'des  officiers  du  roi,  d*  la  reine  et  des  princes*; 

Les  déclarations  des  H  et  25  février  1^43,  qui  ajou- 
taient lij  sols  par  muîd  aux  droits  d'entrée  sur  le  vin  à 
Paris,  ^ugméiltaiéntdé  2  sols  pour  livre  los  droits  d'aides 
en  général,  et  ^créaient  un  nouveau  droit  dé  vingtième 
sur  la  vente  des  vins  en  gros  ;  en  même  temps,  on  suppri- 
]taait  la  BubveiitTou  dé  (640,  qui  grevmt  toutes  les  ventes, 
en  gros  comme  en  détail,  de  toutes  les  denrées  et  mai^ 
ehaùdiaes,  danis  les  campagnes  conmie  dans  les  viHes  ; 
OQ  la  désigntût  soùs  te  nom  de  sol  pour  livre;  ce  fut 
d'Eiherî  (alors  simple  inembre  du  conseil)  qui  en  demanda 
\t  suppression,  disant  qu*^elle  était  à  cbarge  au  peuple,  et 
de  peu  de  secourii  auroî;  &  la  ihème  époque,  l'intendant 
de  Guyenne  écrivait  au  chancelier  :  «  Le  seul  toot  de  sol 
polir  livré  nàet  le  peuple  en  fureur*  i>  ; 

Les  lehres  du  SÛ  mars  l64à,  qiii  établissaient  une  crue 
de  40  sols  par  minot  de  sel';   soit  96**  par  muîd,  et, 

»  fedit  du  28  octobre  1643  (léambert,  XVll,  p.  38). 
■  BUt.  du  Lanffutâoc,  livre  XlAV,  chap.  VI. 

*  bambert,  XVll,  p.  32',  —  Oai.  i»  Frmce,  année  1644,  p.  3S. 

*  Lettre  inédite,  citée  par  H.  FeiUet,  p.  44  ;  —  Journal  de  d'Ormes- 
son,  publié  par  H.  Chéruel,  1,  p.  10  ;  —  Orner  Talon,  p.  293  ;  —  For- 
boonais,  1,  p.  247  ;  —  Uoreau  '4e  Beatamont,  6*  Mérioîre. 

<  V(^,  aux  Archives  înrpéH&les,  les  registres  du  ^rétariat  du  roi, 
H,  P»  172. 


b,Googlc 


5U  LIVRE  IV,  CHAPITItB  I. 

pour  uoe  consommation  totale  d'environ  10,000  muids, 
960,000" ; 

L'édit  rendu  en  1647,  qui  établissait  un  nouveau  droit 
de  20  sols  par  muid  de  vin  à  l'entrée  des  villes  et  bourgs 
du  rayaumc  '. 

La  première  mesure  qui  provoqua  une  opposition  sé- 
rieuse fut  l'édit  du  «  toisé.  j>  Plusieurs  ordonnances, 
dont  la  plus  ancienne  remontait  &  1548,  avaient  défendu 
de  bfttir  dans  les  faubourgs  de  Paris,  au  delà  d'une  ce^ 
taino  limite.  Ces  ordonnances,  pendant  près  d'un  siècle, 
étaient  restées  à  l'état  de  lettre  morte.  Elles  paraissaient 
tombées  en  désuétude  etonb&tissait  sans  en  tenir  compte. 
Par  un  édit  rendu  le  15  mars  1644,  on  imagina  de  les  ^e 
revivre,  et  de  placer  les  propriétaires  dans  l'alternative 
ou  de  démolir  les  maisons  bftties  bors  des  limites  légales, 
ou  de  subir  une  taxe  calculée  à  tant  par  toise.  On  espé- 
rait que  cette  taxe  produirait  8  ou  10  millions*.  Mais, 
quand  on  voulut  procéder  à  l'opération  préalable  du 
toisé,  les  habitants  des  faubourgs  se  montrèrent  récalci- 
trants ;  on  fît  venir  des  troupes  et  on  les  rangea  le  long 
des  rues  ;  la  vue  des  troupes  ne  fît  qu'irriter  davantage  la 
population.  Les  propriétaires  menacés  adressèrent  re- 
quête au  Parlement.  Le  Parlement  prit  fait  et  cause  pour 
eux.  Sans  nier  la  légalité  stricte  de  la  mesure,  il  soutint 
qu'elle  était  dure  et  dangereuse. 

Le  gouvernement  invoquait  les  embarras  du  Trésor, 
les  nécessités  de  la  guerre.  Il  promettait  d'exempter 
les  pauvres  gens  ;  mais  cette  promesse  les  rassurait 
peu.  Ce  qu'ils  redoutaient,  ce  n'était  pas  la  taxe  elle- 
même,  c'était  le  contre-coup  de  la  taxe,  c'est-à-dire 

'  Forbonnais,  p.  2S4  ;  —  Décl.  d'octobre  IU8,  art.  2. 
*  Isambert,  XVII,  p.  38.  —  Orner  Talon,  discours  du  chancelier, 
p.  Itâ. 
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l'augmentation  des  petits  loyers.  Aassi,  ils  envahissaieDt 
en'foule'le  palm8,'et,"par  leurs  clameurs,'  pressaient 'les 
magistrafs  d'arrêter  l'exécution  de  l'édit.  Une  agitation 
continuelle  régnait  dans  les  faubourgs.  La  cour  céda  en 
partie.  L'impôt,  qui  était  un  impût  de  quotité/fut'trans- 
forméen  impôt 'de 'répartition  et  le  montant  du  total  ré-' 
duil  àt  million.'On'resta'mêmeprès'd'un'an  avant'de 
signifier  aux  propriétaires  la  quote-partqu'ils  devaient.' 
Au  mois'de  mars  164S,  quand  les  significations  eurent 
lieu,  les  requêtes  et  les  clameurs  tumultueuses  recom- 
mencèrent.' Le  Parlement  fit  de  nouvelles  observations.' 
Mais  cette  fois,  ce'fut  en  vain.'Des  incidents  très-graves 
survinrent;  des  membres  du  Parlement 'furent  exilés ;' 
nn  autre  mis  en  prison.  L'affaire  du  toisé  'resta  dans 
Tombre.  Elle  avait  d'ailleurs  beaucoup  perdu  de  s'on'im- 
portance  par  la  modération  de  lataxe.'D'Ëmeri  se  pro- 
cura par  ce  moyen  quelques  centaines  de  mille  livres  ;' 
maigre  ressource  achetée  bien  cher  M  "  '    ■  ' 

Malgré  l'opinion  émise  par  Forbo&nais  ',  nous  ne  pou- 
vons-voir  dans  l'édit  du  toisé  autre  chose' qu'un  misérable 
expédient,  une  de  ces  «  taxes,  dont  parle  Colbert,  établies 
sur  toutes  sortes  de  prétextes.  »  Il  y  avait  là,  en  effet,  un 
prétexte,  mais  rien  de  plus  ;  la  circonstanee  fortuite  de 
constructions  élevées  on  dehors  de  certaines  limites  n'est 
pas,  par  eUe-méme,  un  signe  de  richesse  ;  or,  pour  qu'un 
simple  fait  devienne  l'occasion  légitime  d'un  impôt,  il 
faut  que  ce  fait,  s'il  ne  constitue  pas  la  richesse,  en  soit 
du  moins  le  signe.  La  taxe  était  injuste,  non  pas  (comme 
le  disait  l'avocat  général  Orner  Talon)  parce  qu'elle  attei- 
gnait tout  le  monde,  mais  au  contraire  parce  qu'elle  n'at- 

>  Voir  Orner  Talon,  p.  139  et  suif. 
»  T.  I,  p.  247,  248. 
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teignait  que  les  habitants  d^  certttins  quartiers  (le  fau- 
bourg Saiot  -  Germain  et  le  faubourg  Saint -Antoine), 
quartier3  qui  étaient  fort  loio  d'être  les  phis  rjpbes  de 
Paria.  A.  un  autre  ppint  dq  vue,  c'était  nne  mesure  mala- 
droite ;  car,  dfi  denx  choses  l'une,  ou  la  ta:^e  devait  être 
modérée,  et  alore,  restreinte  dans  nn  espace  aussi  étroit, 
elle  ne  pouvait  donner  qu'on  faible  prpduit  ;  ou  elle  de- 
vait £tre  excessive,  et  alors  elle  provoquait  nécessaire- 
inpnt  la  haine  ^t  la  résistance,  t^  fixer  à  8  ou  10  million» 
comme  on  l'avait  faif,  d'abord,  c'était  vouloir  faire  sup- 
porter à  une  faible  portion  de  Ifi  capitale  le  dixième  du 
budget  de  la  Franco  ;  la  restreindre  k  1  nùlUop,  c'était 
faire  beaucoup  de  bruit  Qt  courir  }âea  des  risques  pour 
peu  de  chose. 

Vu  autre  expédient  fut  prppoeé  ait  parleoient  k  h  Bn 
d'apfit  1644.  Il  s'agissait  de  créer  â^aQO.OOO*  de  rente, 
dont  Ip  capital  serait  réparti  sur  les  habitants  les  plus 
aisés  de  Paris  jusqu'à  pqncurrence  de  t,S()O,O00%  et  sur 
cfiux  des  villes  de  province  jusqu'4  concurrence  de 
800,000  livres*.  A.  c^t  effet,  un^  commifuion  devait  être 
choisie  parmi  ^Pi  mtiwitves  dea  cours  souveraines,  Za 
Parlement  consentit  à  enregistrer,  mais  avec  les  réserves 
suivantes  ;  la  somme  serait  réduite  &  IjiSQOjOOO"  de  rentes 
au  heu  de  2,300,000%  dont  t  miUion  sur  Paris  et  600.000* 
sur  la  province  ;  Igç  gens  de  finance  elles  gros  négociant» 
contribueraient  seuls  à  l'emprunt.  On  mettait  au  nombre 
des  financiers  tous  ceux  qui,  depuis  vingt  ans,  avaient 
manié  les  deniers  publics  ou  fait  des  avances  au  roi,  le» 
officiets  comptable»  et  leurs  commis,  les  traitants,  fer^ 
miers,  sous-fermiers,  bailleur»  de  fonds  intéressés  dana 
les  fermes,  traités  ou  prêts.  Les  négociants  contribuables 

>  Orner  Talon,  p.  124  et  suit. 
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étaient  ceux  qui,  depuis  vingt  qns,  ayfueut  «  çsercé  de 
grandes  négociations  et  marchandises.  » 

Le  gouvQrnement  Accepta  le  chiffre  de  1,5Q0,000*  au 
lieu  de  2,300,000",  mais  il  repoussa  les  auttes  réserves. 

D'Emeri  disait,  afec  raison,  qu'elles  étaient  injurietfses 
pour  les  finaociers,  qu'elles  portaieqt  atteinte  k  leur  cré- 
dit, et  que,  le  crédit  des  finaociers  étant  détruit,  le  crédit 
de  l'État  ne  pouvait  subsister.  Le  chancelier  déclarait 
qu'il  était  jtiste  de  faire  contribuer  toutes  les  personnes 
riches ,  sons  distinction  de  qualité,  ni  de  condition.  Le 
Parlement,  pour  justifier  ses  réserves,  dénonçait  les 
grandes  richesses  et  le  luxe  des  gens  de  finance  s'étatant 
au  milieu  de  la  gêne  universelle'.  Ces  richesses  mal  ac- 
quises étaient  en  effet  un  scandale  public  ;  mais,  pour 
faire  cesser  le  scandale,  il  aurait  suffi  d'une  chambre  de 
justice,  et,  pour  en  prévenir  le  retour,  il  ne  fallait  pas 
moins  qu'une  réforme  complète  du  système  financier,  U 
est  vrai  que  cette  réforme  était  impossible  avec  Mazarin. 
La  clause  relative  aux  règlements  était  bien  plus  cho- 
quante encore;  elle  mettait  tout  le  commerce  en  sus- 
picion. 

Le  Parlement  persista  dans  ses  réserves  quant  au  fond 
des  choses  ;  il  consentit  seulement  à  modifier  la  rédaction. 
Concédant  le  principe  d'une  contribution  générale ,  ÏI 
stipulait  qu'on  exempterait  «  les  membres  des  cours  sou- 
veraines, les  officiers  de  justice,  avocats,  procureurs, 
notaires  et  leurs  veuves,  les  admjnistrateurs  des  bureaux 
des  pauvres,  les  membres  de  l'Université,  tes  manœuvres 
et  artisans,  les  bourgeois  et  marchands  s'ils  ne  pos- 
sédaient de  grands  et  notables  biens,  et  s'ils  n'avaient 
exercé  longtemps  la  marchandise  *.  » 

■  Voir  le  Journal  d'Omiesioa,  1. 1,  poMtm.' 
*  Omer  TaloD,  p.  128. 
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Le  gouvernement  ne  tint  aucun  compte  de  cette  con- 
cession dérisoire.  U  émit  les  i  ,^00,000*"  de  rentes  au  taux 
du  denier  J  2,  c'est-à-dire  moyennant  un  capital  de  18  mil- 
lions.  Le  capital  fut  fourni  par  des  traitants,  sans  doute 
sous  déduction  de  fortes  remises;  l'emprunt  forcé  se 
transforma  en  une  taxe  sur  les  gens  aisés,  dont  on 
n'exempta  a.  que  les  manouvrîers,  artisans  et  laboureurs.  » 

L'édit  tut  enregistré  purement  et  simplement  dans  un 
lit  de  justice  tenu  par  le  roi  le  7  septembre  1645  '. 

Dans  le  même  lit  de  justice,  on  enregistra  dix-huit 
autres  édita  '. 

La  plupart  créaient  des  offices  :  offices  judiciaires, 
offices  de  finance  et  offices  de  police  ;  ces  derniers 
étaient  les  plus  onéreux  pour  le  pauvre  peuple,  car  ils 
compliquaient  de  formalités  gênantes  et  grevaient  de 
droits  les  transactions  les  plus  simples  et  les  plus  usuelles. 

Quelques-uns  de  ces  édits  établissaient  de  nouvelles 
taxes  ou  augmentaient  les  anciennes. 

C'est  ainsi  qu'on  ajouta  2  sols  pour  livre  à  tous  les 
droits  des  fermes  ; 

Le  droit  d'insinuation  sur  les  donations  et  legs  fut 
porté  au  quarantième  (2  et  demi  pour  100)  ;  les  donations 
en  usufruit,  les  donations  et  substitutions  en  ligne  di- 
recte, les  legs  pieux  n'étaient  pas  soumis  au  droit  de 
quarantième  ;  - 

Les  droits  féodaux  perçus  à  titre  de  mutation  sur  lea 
ventes  de  terres  et  autres  immeubles,  furent  éteûdus 
aux  échanges  de  terres  et  autres  immeubles  contre  des 
rentes  foncières;  les  rentes  foncières  éttùent  alors  consî- 

'  Gatetle  de  France,  anuée  1645,  p.  856  et  suit. 
1  Orner  Talon,  p.  156;  —  Forbonnais.  I,  p.  250  et  !ÏS1  ;  —  GoxeM* 
de  France,  année  1645;  —  Isambert,  t.  XVII. 
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'dérées  conune  biens  immeubles  ;  le  contrat  de  vente  à 
charge  de  rente  foncière  était  donc  un  véritable  échange 
d'immeuble  contre  immeuble,  et  comme  tel  échappait 
au  droit  de  mutation  ;  mais  il  parait  qu'au  moyen  de 
rentes  fictives  on  dissimulidt  un  grand  nombre  de  ventes 
réelles  faîtes  à  prix  d'argent;  c'est  cette  fraude  qu'on 
voulut  éviter  par  l'édit  du  7  septembre. 

On  enregistra  également  l'édit  de  janvier  16i4,  qui 
anoblissait  moyennant  finances  deux  sujets  du  roi  par 
généralité;  l'édit  de  novembre  1644,  qui  mettait  en  vente 
deux  lettres  de  maîtrise  dans  chaque  corps  de  métier  et 
dans  chaque  ville  ;  enfin  l'édit  du  domaine,  qui  devait  ex- 
citer tant  d'émotion*. 

L'édit  du  domaine  avait  été  rendu  le  22  mars  1644. 
n  obligeait  les  détenteurs  de  biens  domaniaux  à  payer 
une  taxe  du  douzième  sur  la  valeur  de  ces  biens  ;  le  paye- 
ment de  cette  taxe  les  rendait  propriétaires  incommu- 
tables.  Par  une  disposition  nouvelle,  les  propriétaires  de 
terres  censives  ou  féodales  situées  dans  la  mouvance  du 
roi  durent  se  racheter  des  droits  de  «  lods  et  ventes  a 
auxquels  ils  étaient  soumis. 

L'exécution  de  l'édit  du  domtune  rencontra  de  grandes 
difficultés  ;  il  est  probable  qu'elle  demeura  suspendue 
pendant  deux  ans  ;  car,  au  mois  de  janvier  1648,  on  prit 
de  nouvelles  mesures  pour  imposer  le  rachat  des  rede- 
vances. 

Dans  l'intervalle,  survint  l'affaire  du  tarif  qvi,  au  point 
de  vue  fiscal  comme  au  point  de  vue  politique,  eut  une 
importance  encore  plus  grande  que  l'aiFaire  des  rentes 
et  celte  du. toisé;  non  que  l'aâaire  en  elle-même  fût 
bien  grave,  mais  elle  était  assez  complexe  pour  qu'ilfût 

>  Gauiu  di  France,  1644,  p.  95  ;  —  Isambert.  XVn,  p.  38  et  48. 
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possible  d'y  rattacher  des  questions  d'un  ordre  supérieui. 

Depuis  un  temps  immémorial  on  levait,  aux  entrées  de 
Paris,  outre  les  droits  d'aide,  un  certain  droit  domanial 
qu'on  appelait  droit  de  barrage.  D  différait  des  aides  sons 
beaucoup  de  rapports  :  il  n'avait  pas  été  établi,  à  sou  ori- 
gine, par  le  consentement  des  Ëtats  généraux,  il  dérivait 
de  ta  puissance  que  le  roi  exerçait,  non  à  titre  de  souve- 
rain du  royaume,  mais  à  titre  de  seigneur;  it  portait  sur 
toute  espèce  de  marchandises,  tandis  que  les  aiâes  n'at- 
teignaient que  certaines  marchandises  déterminées  (les 
boissons,  le  poisson,  le  bétail  à  pied  fourché,  le  bois  et 
les  draps]  ;  il  portait  sur  toute  espèce  de  personnes,  sans 
exemption  d'aucune  sorte  ;  il  était  minime  dans  le  prin- 
cipe  et  était  resté  tâl,  grossi  seulement  de  16i0  &  1643 
par  la  snbveiition  du  vingtième. 

Depuis  1645,  on  levait  un  droit  analogue  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  construction  du  pont  des  Tuileries. 

Enfin,  en  dehors  des  aides,  on  levait  ehcote  aux  en- 
trées uû  troisième  droit  assez  faible,  dit  droiX  de  6àche, 
et  qui  servait  de  gages  à  des  offices  récemment  créés. 

Par  arrêt  du  conseil  des  finances,  rendu  en  bcto- 
bre  1646,  ce6  trois  droità  furent  téunis  en  uti  seul,  et 
réglés  par  uU  même  tarif.  Le  nouveau  tarif  atteignait 
toutes  les  tnatchandises  entrant  k  Paris  soit  par  terre, 
soit  par  eau;  il  variait  suivant. leur  valeur  présumée.  Il 
était  combiné  de  manière  à  fournir  une  somme  annuelle 
de  7  à  800,000**,  sans  compter  le  produit  des  anciens 
droits.  La  somme  de  7  à  800,000**  représentait  la  part 
contributive  des  sept  cot^s  de  marchands  dttbs  la  taxe 
su*  les  gens  aisés.  Cette  taxe  était  abolie  '. 

L'airèt  du  conseil  avait  été  approuvé  pu  les  délégués 

'  Omet  Talotl,  p.  «5-198. 
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des  marchands  ;  il  fut  elltegislré  par  la  cour  des  aides  le 
10  décembro  16i6'.  Mais  le  Parlement  refusa  de  recon- 
naître comme  régulier  l'enregistrement  donné  par  la  cour 
des  aidcB.  Û  prétendît  que  sea  attributions  avaient  été 
usurpées  par  la  cour  des  aidés  ;  qu'à  lui  seul  il  apparte- 
nait de  vérifier  l'arrêt  du  tarif.  De  là  des  discussions  qui 
remplirent  les  dernières  semaines  du  mois  de  décembre  ; 
suspendues  au  mois  de  janvier  1647,  elles  recommencè- 
rent npr^s  Pâques  et  se  terminèrent  le  31  août.  Le  cai'di- 
nal  Mazarin,  le  cbancetier  Sëguier,  le  contrôleur  général 
d'Emeri,  soutinrent  le  tarif  contré  le  premier  président 
Mole,  le  président  Lecoîgneux  et  l'avocal  général  Talon. 
On  examina  tour  à  tour  la  question  de  compétence  et 
la  question  du  fond. 

Sur  la  question  de  compétence,  le  chancelier  invoquait 
les  précédents  :  depuis  l'édit  de  1S69,  c'est-à-dire  «lepuis 
près  do  quatre-vingts  ans,  la  cour  des  aides  seule  avait 
vérifié  les  arrêts  relatifs  aux  impositions  sur  les  marcliau- 
dises  ;  c'est  ainsi  qu'avait  été  établie  la  fameuse  pancartb 
de  1597.  Par  le  même  moyen,  on  avait  augmenté  à  plu- 
sieurs reprises  les  droits  sur  les  boissons  et  sur  le  sel.  Il 
ajoutait  que  te  nouveau  tarif  n'avait  pas  pour  but  Aè  ré- 
gler un  droit  domanial,  que  le  droit  de  barrage  s'y  trou- 
vait mêlé  comme  accessoire,  mais  qu'il  conservait,  sous 
certains  rapports,  une  existence  iii dépendante,  qu'il  sub- 
sisterait par  lui-même  quand  le  tarif  serait  supprimé  ; 
que  le  tarif  avait  tous  les  caractères  d'un  droit  d'aide, 
imposé  par  le  roi,  à  titre  de  souverain  et  non  à  titre  de 
seigneur,  sous  l'empire  d'une  nécessité  urgente ,  pour 
répondre  à  des  besoins  temporaires. 

Les  gens  du  Parlement  repoussaient  l'autorité  des 

>  Isambert,  XV11>  p.  60. 
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précédents,  la  prescription  n'étant  pas  admise  on  pareille 
matière.  Us  insistaient  sur  la  nature  domaniale  du  droit 
de  barrage.  Us  prétendaient  même  qu'étant  chargés  de 
la  police  de  la  ville,  ils  avaient  par  cela  seul  mission  de 
contrôler  toutes  les  taxes  imposées  sur  les  habitants  et  de 
constater -si  ces  taxes  ne  dépassaient  pas  les  forces  des 
contribuables,  si  elles  étaient  susceptibles  d'être  suppor- 
tées avec  patience,  ou  si  au  contraire  elles  devaient  exci- 
ter des  troubles  et  des  séditions.  Argument  excessif,  qnï 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'&  faire  dépendre  de  la  police 
l'administration  tout  entière  ! 

Dans  une  des  demiëres  conférences  (celle  du  28  août] 
les  gens  du  Parlement  allèrent  jusqu'à  se  déclarer  les 
héritiers  des  États  généraux,  investis  comme  tels  du  droit 
de  consentir  ou  de  refuser  l'impdt.  a  Le  président  Le- 
coigneux  dit  à  la  reine  que  le  plus  grand  avantage  que 
les.  souverains  pussent  avoir  dans  leurs  États  était  de 
conserver  à  leurs  peuples  le  plus  de  liberté  que  faire  se 
pourrait,  parce  que,  dans  cet  état,  leur  obéissance  était 
plus  volontaire,  plus  prompte  et  plus  utile.  Pour  cela, 
quand  nos  rois  ont  désiré  d'établir  quelque  impdt  sur  les 
peuple,  ils  ne  l'ont  pas  voulu  faire,  sinon  de  leur  consen- 
tement, par  l'assemblée  légitime  des  États,  lesquels  les 
ont  approuvés,  et  par  co  moyen  les  ont  rendus  agréables  ; 
mais  peu  h  peu  cette  manière  s' étant  éteinte,  les  Parle- 
ments, qui  sont  établis  pour  rendre  la  justice  aux  peu- 
ples, ont  suppléé  la  fonction  des  États  du  royaume,  en 
ce  que,  vérifiant  et  registrant  les  volontés  du  roi  comme 
justes,  les  sujets  les  exécutent  lorsqu'ils  sont  persuadés 
de  cette  vérité  par  le  suffrage  de  ceux  qui  sont  préposés 
pour  leur  rendre  la  justice  et  avoir  soin  de  la  police  gé- 
nérale et  particulière*.  » 

»  Om«  Talon,  p.  204. 
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Ces  paroles  donnaient  à  la  question  du  tarif  des  pro- 
portions énormes/A  l'occasioa  d'ude  taxe  médiocre,  à 
propos  d'un  point  de  jurisprudence  douteux,  on  arrivait 
&  formuler  une  véritable  théorie  constitutionnelle';  on 
arrivait  à  nier  le  dogme  de  la  monarchie  absolue,  et' à 
revendiquer,  en  le  faussant,  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale. 

Mazarin  était  trop  habile  pour  se  laisser  entraîner  dans 
cette  voie  :  il  ne  lui  convenait  pas  de  discuter  sur  le 
terrain  des  principes.  Laissant  dé  cdté  la  question  de 
compétence ,  devenue  compromettante  pour  l'autorité 
royale,  il  ramena  la  question  du  fond,  qui  avait  été  déjà 
maintes  fois  abordée  sans  être  résolue. 

Sur  le  fond,  les  gens  du  Parlement  disaient  qu'à  une 
contribution  extraordinaire  qui,  par  sa  nature  même,  se 
refusait  à  un  établissement  définitif,  on  allait  substituer 
une  taxe  qui,  confondue  avec  des  taxes  analogues  déjà 
anciennes,  deviendrait  facilement  perpétuelle.  Le  tarif 
s'ajouterait  ainsi  à  toutes  les  surcharges  qui,  sans  cesse, 
augmentent  les  impositions,  et,  une  fois  établies,  ne  dis- 
parussent plus,  n  était  injuste,  d'ailleurs,  de  reporter 
sur  la  masse  des  habitants  de  Paris  un  fardeau  imposé 
aux  riches  négociants;  les  officiers  qui  souffraient  le  re- 
tranchement de  leurs  gages,  les  rentiers  qui  n'étaient 
point  payés  des  arrérages  de  leui^  rentes,  ne  devaient 
pas  être  soumis  à  de  nouveaux  sacrifices  ;  il  impor- 
tait surtout  de  ménager'le  «  menu  peuple  »,  dont  la 
misère  était  affreuse  ;  il  fallait  bien  se  garder  d'irriter 
ses  maux  ;  tel  serait ,  à  coup  sAr ,  l'effet  d'un  tarif 
qui  augmenterait  le  prix  des  denrées  les  plus  néces- 
saires. 

La  reine  ignorait  les  plaintes  du  penple  :  c'était  un  de- 
Toir  pour  le  Parlement  de  les  lui  faire  connaître,  et  de 
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travailler  au  soulagement  des  a  plus  pauvres  et  misé- 
rables'. » 

Le  chancelier  répondait  que  le  tarif  était  «  l'imposition 
la  plus  douce  et  la  plus  innocente  »  qu'il  îùt  possible 
d'établir  ;  qu'elle  se  répandait  insensiblement  sur  loutei 
sortes  de  personnes  ;  qu'elle  se  payait  par  les  plus  riches 
et  les  plus  aisés,  qui  consomment  plus  de  marchandises 
que  les  autres  ;  que  les  villes  du  royaume  mises  en  de- 
meure de  fournir  des  subsides  l'avaient  toujours  préférée 
soit  à  la  capitation  personnelle,  soit  à  l'imposition  réelle 
sur  les  biens. 

Ainsi  engagée,  la  discussion  pouvait  être  interminable, 
car  il  n'y  a  pas  de  problème  plus  délicat  que  celui  qui 
consiste  à  peser  d'une  manière  exacte  les  avantagea  et  les 
inconvénients  réciproques  des  impôts  directs  ou  indirects  ; 
mais  le  Parlement,  après  une  longue  résistance,  finit  par 
céder.  Il  no  sut  pas  se  défendre  contre  une  manœuvre 
adroite,  manœuvre  qui,  en  pareil  cas,  réussit  presque 
toujours.  On  lui  proposa  quelque  chose  de  pire  que  le 
tarif. 

D'accord  avec  Mazarin,  qui  avait  toujours  évité  de  se 
prononcer  sur  la  convenance  de  tel  ou  tel  moyen  fucal  et 
qui  insistait  seulement  sur  la  nécessité  d'adopter  un 
moyen  quelconque  pour  être  en  état  de  soutenir  la  guerre 
et  d'obtenir  une  paix  glorieuse,  d'Emeri  déclara  que  le 
tarif  n'était  pas  indispensable  ;  qu'il  était  possible  de  trov 
ver  d'autres  ressources  ;  que  ces  ressources,  on  ne  pouvait 
les  demander  aux  campagnes  épuisées  ;  qu'il  ne  fallait  pas 
non  plus  faire  banqueroute  aux  financiers,  car  ce  serait 
la  ruine  des  affaires  publiques  ;  qu'il  fallait  donc  avoir 


■  Dmer  Taloo,  p.  I9à  et  sui«. 
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recours  aux  habitants  des  villes,  maïs  qu'on  pouvait  le 
Fùre  de  diverses  manières.  Le  tarif  pouvait  être  rem- 
placé par  la  création  d'un  certidn  nombre  de  petits  offices, 
tels  que  ceux  de  monteurs  de  bois,  mesureurs  àe  cbar- 
bon,  vendeurs  de  marée,  etc. 

Le  Parlement  préféra  le  tarif. 

Le  tarif  fut  enregistré  pour  deux  ans,  on  excepta  des 
marcbandises  soumises  aux  droits  :  les  grains  ^  le  vin ,  le 
bois  à  brûler,  le  cbarbon  et  les  denrées  provenant  du  cru 
des  bourgeois*. 

L'exemption  en  faveur  des  grains  et  des  combustibles 
86  justifiait  par  le  désir  de  soulager  les  consommateurs 
pauvres.  Les  vins  étaient  déjà  si  chargés,  qu'il  était  naturel 
de  ne  pas  les  soumettre  à  une  nouvelle  imposition.  Quant 
aux  denrées  provenant  du  cru  des  bourgeois,  il  était 
conforme  aux  anciennes  traditions  municipales  de  les 
ai&ancbir  ;  mais  cette  franchise,  favorable  aux  proprié- 
taires de  biens  ruraux,  constituait  un  privilège  injuste.  11 
■y  avait  toujours  quelque  chose  d'étroit  et  d'égoïste  dans 
les  réclamations  parlementaires.  Cependant  on  ne  saurait 
dire  que  le  maintien  d'un  privilège,  dont  il  profitait,  fût 
l'unique  mobile  de  la  conduite  du  Parlement.  Les  offices 
de  police ,  que  d'Emeri  proposait  comme  équivalent  de 
la  nouvelle  taxe^  n'atteignaient  point  les  denrées  du  cru  ; 
ils  n'en  furent  pas  moins  repoussés. 

Dans  la  même  séance  où  il  avait  proposé  de  remplacer 
le  tarif  par  de  petits  oHîces,  d'Emeri  présenta  encore 
quatre  édita  bursaux.  Le  premier  créait  aussi  des  offices 
de  pobce,  maïs  il  réglait  les  droits  des  futurs  officiers  de 
telle  manière  que  la  perception  de  ces  droits  ressemblait 

'  Orner  Talon,  p.  206  et  suIt, 
■  Forbonuis,  1,  p.  252. 
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pliitdt  à  une  taxe  directe  sur  te  revenu  commercial  qn'à 
une  taxe  indirecte  sur  les  marchandises;  il  établissait  des 
contrôleurs  de'  poids  et  mesures  ;  toute  personne  faisant 
usage  de  poids  et  mesures  devùt  payer  aux  contrûlenrB 
une  taxe  annuelle  variant,  selon  ses  facultés  présumées, 
de  4S  à  75*'.  Le  second  édit  augmentait  les  gages  des 
prévdts  des  maréchaux.  Ces  deux  édits  furent  enregistrés 
au  mois  de  septembre.  Les  deux  autres,  relatifs  à  une 
création  de  rentes  et  au  doublement  des  membres  du 
Ch&telet,  ne  furent  pas  admis'. 

L'agitation  causée  par  l' affaire  du  tarif  était  apaisée 
depuis  plusieurs  mois,  lorsque  de  oouveaux  expédients 
vinrent  réveiller  les  esprits.  Le  15  janvier  1648,  le  roi 
tint  un  lit  de  justice.  Il  s'agissdt  de  faire  enregistrer  de 
nombreux  édits  créant  des  offices  ;  de  plus,  on  reproduisait 
l'édit  du  domaine  avec  cette  clause,  que  les  détenteurs 
des  biens  domaniaux  payeraient,  pour  le  rachat  de  leurs 
redevances,  uue  année  du  revenu;  enfin,  on  exigeait  le 
droit  de  franc-Sef  (qui  se  percevait  d'ordindre  tous  les 
vingt-cinq  ans)  pour  les  quatorze  années  écoulées  depuis 
la  dernière  levée  et  poiur  les  onze  années  à  échoir  '. 

L'enregistrement  eut  lieu  ;  mais  on  délibéra  et  on  fit 
des  remontrances  comme  si  les  édits  n'avaient  pas  été 
enregistrés. 

Le  17  juin,  les  marchands  de  la  rue  Saint-Denis  et  de 
la  rue  Saint-Martin,  censitaires  du  roi,  firent  une  émeute 
pour  protester  contre  le  rachat  forcé  dos  redevances  do- 
maniales. Soutenu  par  les  masses  populEÙres,  le  Parlement 
se  montra  ferme. 

On  essaya  en  vain  de  l'ébraoler  au  moyen  du  droit 


'  Orner  Talon,  p.  207. 
»  W.,  p.  209-215. 
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annuel.  Le  droit  annuel,  qui  était  la  garantie  de  l'hérédité 
des  offices,  n'était  pas  établi  à  perpétuité  ;  il  devait  être 
renouvelé  en  1647  pour  1648  et  les  années  suivantes.  On 
le  tint  en  suspens  pendant  plusieiurs  mois  ;  on  faisait 
naître  ainsi  tour  à  tour  la  crainte  et  l'espérance  dans 
le  cœur  des  magistrats.  Cette  tactique  n'ayant  pas  eu  le 
succès  qu'on  en  espérait,  on  résolut  de  renouveler  le 
droit  annuel  pour  neuf  ans,  ce  qui  fut  fait  par  un  arrêt 
du  conseil  du  29  avril.  Le  même  arrêt  retranchait  quatre 
aimées  do  gages  aux  officiers  des  cours  souveraines,  les 
membres  du  Parlement  exceptés  '.  Les  officiers  inférieurs 
n'étaient  pas  atteints  par  l'arrêt  ;  mais  eu  ftût,  depuis  long- 
temps, ils  recevaient  à  peine  la  moitié  de  leurs  gages. 

Les  possesseurs  de  rentes  n'étaient  pas  mieux  traités 
que  les  possesseurs  d'offices.  On  leur  faisait  perdre  quatre 
quartiers ,  c'est-à-dire  une  année  eutiëre  d'arrérages*. 
Les  financiers  seuls  échappaient  à  cette  banquefonte 
générale. 

Le  Parlement  ne  voulut  pas  profiter  de  l'exception  in- 
troduite en  sa  faveur.  Au  lieu  de  rester  isolé ,  il  fit  cause 
commune  avec  les  trois  autres  cours  souvertùnes.  Le 
31  mai  1648  fut  rendu  l'arrêt  célèbre  qui  déclarait  unis , 
pour  délibérer  ensemble  sur  les  affaires  publiques  :  le 
Parlement,  le  grand  conseil,  la  chambre  des  comptes  et 
la  cour  des  aides. 

§  2.  —  U  Fronde  (1648-16S2). 

A  partir  de  l'arrêt  d'union,  on  peut  dire  que  la  Fronde 
commence.  Dbs  lors,  eu  effet,  il  7  a  en  face  de  la  royauté 
un  pouvoir  rival,  une  assemblée  permanente  qui  se  pr^ 

t  OmerTaloD.p.  22s. 
*  Forlnonais,  1,  p.  254. 


b,Googlc 


5G8  LITRE  ly,  CHAPITRE  t- 

tend  Bei^le  capable  de  donner  force  exécutoire  aux  lois 
du  royaume  et  qui  aspire  à  réformer  l'État. 

Cette  assemblée  avait  avec  elle  ropïqtOQ  publique  : 
a  les  geiis  de  bien  espéraieqt  )par  le  désordre  quelque 
plus  grand  ordre,  et  le  mot  de  réfo^n^pti^q  Içur  plaisait 
autant  par  un  bon  principe  qu'il  était  agréable  à  ceuï  qui 
sQubaitaient  le  mal  par  l'excès  do  leur  folie  et  de  leur 
ambition  *.  » 

Les  paysans  ruinés  par  les  gens  de  guerre  et  p^  Iça 
gens  du  Bsc,  les  ouvriers  tourmentés  et  affamés  par  les 
taxes,  les  bourgeois  privés  des  arrérages  d^  leurs  rentes 
et  des  gages  de  leurs  offices,  les  gentilshommes  humiliés 
d'obéir  &  un  ministre  que  sa  fourberie  rendait  méprisable 
et  à  une  reioe  qui  ne  savait  rien  lui  refuser,  tous  se 
tournaient  vers  le  Parlement  uni  aux  autres  cours  souve- 
raines, tous  attendaient  de  lui  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire, tous  faisaient  des  vœux  pomr  lui,  presque  tous 
se  disposaient  à  seconder  ses  elTorts'. 

La  lutte  s'engagea  d'abord  à  propos  de  l'arrêt  d'union  : 
l'arrêt  fut  cassé  par  le  conseil,  le  1 0  juin  ;  les  assemblées 
générales  continuèrent  ;  le  30  jvln ,  le  gouvememeot 
cessa  de  les  interdire. 

Le  Parlement  profita  de  suite  de  ce  premier  succès  et, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1648,  il  discuta  dan& 
son  sein  et  présenta  au  conseil  une  série  d'articles  em- 
brassant tes  principaux  points  de  l'administration  fiscale  : 
l'établissement  et  )a  percieptioit  des  impôts ,  le  règlement 
des  dettes  de  l'État,  le  domaine,  les  comptes  des  deniers 
pubhcs.  D'après  ces  articles  '  : 

■  Hâm.  de  H<»  de  Motterille  (coll.  Hichaud,  2*  sér.,  X,  p.  169). 
»  Ibid.,  p.  ni  et  183.  —  Mémoires  de  la  Rochefoucauld  (3*  sér., 
V,  p.  399). 
*  Orner  Talon,  p.  241  et  suiv. 
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1*  n  était  fait  défense,  sons  pejpe  de  la  vi«,  de  lever 
aucune  imposition  ou  taxe,  si  ce  n'est  ep  vertu  d' édita 
dûment  vérifiés  p^  les  coqrs  souveraines  ; 

2*  Le  tarif  des  droits  sur  les  diverses  marchandises 
et  denrées  entrauÇ  ^  Parjs  devait  être  réglé  par  une 
asseqablée  composée  d'un  certflin  nombre  d'officiers  de 
justice,  dl)  prévôt  4^8  ntarpbftnds,  du  lieutenant  civil,  des 
échevins  et  des  marchands  nptables  de  la  ville  ; 

3*  Les  tailles  deyaiqqt  être  dinnnuées  d'un  quart,  chiffi-e 
correspondant  au  montant  des  reptises  f^tes  aux  gens 
d'affaires  ;  les  arrérages  des  tailles  antérieures  &  l'an- 
née 1647  seraient  remis  ;  il  était  stipulé,  d'une  manière 
expresse,  que  les  prisonniers  retenus  pour  cause  de 
tailles  seraient  m>  eia  liberté;  leur  nombre  s'était  élevé, 
en  1646,  àvingt-tfois  mille,  dont  cinq  p)ll}e  morts  en  pri- 
son*; 

4*  Les  édits  du  doniainfl  et  dy  t^i^é  servent  abolis  i 

5°  Les  droits  de  sc^au  serù^pt  rétablis  sur  le  pied  où 
ils  étaient  eq  1610  ^  les  droits  de  messagerie  et  de  poste 
^xés  par  tp)  règlement  soupps  ^px  cours  sopYerajpes  ; 

6*  La  solidarité  entre  les  habitants  des  villes  et  com- 
munautés au  ^ujet  des  impûS)tioua  ou  taxes  cesserait  ; 

7"  Les  intendants  seraient  révpqnés,  les  impositions 
réparties  et  levées  coipme  autrefois  par  les  officiers  des 
bureaux  de  fipance  ; 

8*  Les  tailles  ne  sertùent  plus  mises  ep  traités  i  les  trai- 
tés actuels  seraient  révoqués} 

9'  Le^  taxes  spr  les  marchandises,  les  revenus  casuels 
et  revenus  domaniaux  continueraient  à  être  affermés  i 
mais  les  baux  actuels  seraient  annulés,  et  une  nouvelle 
mise  à  ferme  aurait  li^u  au^  enchères  publiques  ; 

'  lie  nQii)))re  des  priwDQiers  est  indiqua  dans  ud  «utre  document  : 
k  ^ft^ti  flft  Iroif  Stac  (Oruer  Talon,  p,  316}- 
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Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'établissement  et  la  per- 
ception des  impôts. 

10"  Les  gages  des  officiers  de  finance  et  de  judicatore 
seraient  payés  intégralement  ; 

11°  Les  rentes  le  seraient  aussi,  mais  seulement  après 
le  rétablissement  de  la  pûz  générale;  en  attendant,  ou 
payerait  deux  quartiers  et  demi  (62.50  pour  100)  sur  les 
rentes  du  sel,  huit  vingtièmes  des  rentes  sur  l'Hdtel  de 
ville  et  sur  le  clergé  (40  pour  100},  et  deux  quartiers 
(50  pour  100)  des  autres  rentes  ; 

12°  Les  gages  et  rentes  serment  déduits  des  recettes 
brutes,  et  prélevés  avant  toutes  '  autres  charges  ou  dé- 
penses; des  précautions,  longuement  exposées  dans  le 
texte,  devaient  être  prises  pour  empêcher  que  les  fonds 
consacrés  aux  rentes  et  aux  gages  fussent  détournés  de 
leur  destination  ; 

13*  Les  retranchements  de  gages  ou  de  quartiers,  les 
créations  d'offices  ou  de  rentes,  augmentations  de  gages 
ou  de  droits,  n'auraient  lieu  qu'en  vertu  d' édita  vérifiés  ; 
ceux  qui  auraient  été  faits  sans  édits  vérifiés  devaient 
être  annulés  ; 

14°  Aucuns  remboursements  d'offices,  aucuns  rachats 
de  rentes  n'auraient  lieu  avant  la  paix  ;  les  rembourse- 
ments et  rachats  opérés  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  (depuis  1633)  seraient  vérifiés,  et  les  personnes 
qui  auraient  reçu  au  delà  de  leur  finance,  par  exemple, 
celles  qui,  ayant  acheté  sur  le  pied  du  denier  14,  auraient 
été  remboursées  sur  le  pied  du  denier  18,  devaient  être 
condamnées  à  la  restitution  et  àl'amende,  d'après  les  or- 
donnances ; 

15°  Seraient  annulés  tous  les  prêts  et  avances  faits  par 
les  traitants,  par  les  fermiers,  les  officiers  de  finances  et 
autres  bailleurs  de  fonds  ;  parsuite,  les  assignations  don- 
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nées  en  vertu  de  ces  prftts  ou  avances  sur  les  revenus  pu- 
blics, sur  les  fonds  des  rentes  et  des  gages  d'officiers, 
tomberaient,  «  sauf  à  leur  être  pourvu  pour  leur  rem- 
boursement, en  temps  et  lieu  et  avec  connaissance  de 
cause  ;  »  c'estr-à-dire,  qu'on  rembourserait  quand  on  vou- 
drait et  seulement  la  somme  réellement  versée,  non  la 
somme  portée  sur  les  billets; 

16*  Les  aliénations  domaniales  serûent  vérifiées  par 
une  commission  spéciale,  et  toutes  celles  qui  se  troave- 
raient  irrégulières  seraient  annulées. 

Tels  étaient  les  articles  relatifs  au  règlement  des  dettes 
de  l'État  et  au  domaine.  Le  système  général  consistait  dans 
une  vérification  rigoureuse  des  titres  de  créance  ou  de  pro- 
priété concédés  par  l'État;  parmi  les  titres  reconnus  comme 
légitimes,  les  offices  étaient  préférés  aux  rentes  ;  les  avan- 
ces des  financiers  n'obtenûent  qu'une  vague  promesse  de 
remboursement.  Quant  aux  comptes  des  deniers  publics  : 

17°  Les  ordonnances  de  comptant,  qui  s'élevaient  à  la 
somme  de  69  millions,  seraient  restreintes  à  im  chiffre 
convenable  ;  —  on  faisait  observer  que  l'administration 
des  finances  serait  toujours  suspecte  au  public  tant  qu'on 
n'aurait  pas  remédié  à  l'excès  des  comptants  ;  les  comp< 
tants  ne  devaient  s'appliquer  qu'aux  dépenses  secrètes  : 
sous  Henri  IV,  ils  ne  dépassaient  pas  2,200,000";  on 
avait  compris  parmi  les  dépenses  de  comptant  les  ap- 
provisionnements,  les  bfttiments,  les  ponts  et  chaussées, 
les  ambassades,  les  voyages,  les  dons  et  gratifications, 
les  remboursements  d'offices,  le  quatrième  quartier  des 
gages,  et  une  foule  d'autres  dépenses  qui  ne  poument 
être  considérées  conune  dépenses  secrètes. 

Enfin,  pour  foire  rendre  gorge  aux  financiers  enrichis 
par  leurs  malversations,  une  chambre  de  justice  devait 
être  établie. 

1.  u.  M 
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Nûus  laissons  de  c6té  plusieurs  articles  relatifs  au  pas- 
sage des  gens  de  guerre,  au  nettoiement  de  Paris,  à  la 
détention  préventive,  h  la  cassation  des  arrêts  de  cours 
souveraines,  aux  évocations  devant  le  conseil  du  roi. 
Hais  nous  devons  encore  signaler  deux  articles  qni  de- 
mandaient l'abolition  de  tous  les  monopoles  commerciaux, 
et,  par  une  contradictioa  singulière,  réclamaient  l'inter- 
diction, à  l'entrée  dans  le  royaume,  des  draps  de  laine  ou 
de  soie  provenant  de  Hollande  ou  d'Angleterre,  des  den- 
telles et  passementeries  provenant  des  Flandres,  d'Es- 
pagne ou  d'Italie. 

Du  8  au  9  juillet,  des  conférences  eurent  lieu  enbv  les 
chefs  des  cours  souveraines  et  les  principaux  ministres. 
On  discuta  surtout  la  révocation  des  intendants,  et  l'a- 
joumement  des  assignaUons  obtenues  par  les  gens  d'af- 
faires ;  toutes  les  autres  questions  s'effacèrent  devant 
celles-là. 

Les  intendants  furent  attaqués  avec  la  plus  grande  vio- 
lence. Nous  voyons,  par  le  journal  de  d'Ormesson,  que 
depuis  plusieurs  années  ils  étaieut  très-décriés.  On  par- 
lait déjà  de  leurs  déprédations  au  mois  de  décembre  16i4; 
on  les  accusait  d'être  intéressés  aux  entreprises  des  trai- 
tants ;  on  citait  en  plein  conseil  les  noms  de  ceux  qui  re- 
cevaient les  plus  grosses  sommes  ;  quelques-uns  tou- 
chaient ainsi  jusqu'à  i,000écus  par  mois,  le  triple  de  leurs 
appointements  '.  Dans  les  affaires  fiscales  qui  rentraient 
sous  leur  juridiction,  ils  étaieut  à  la  fois  juges  et  parties. 
La  mise  en  traités  des  tailles  leur  avait  ouvert  une  nou- 
velle source  d'abus  et  de  profits  illicites.  Le  président 
liccoigneux  déclara  s  qu'ils  étaient  mal  voulus  des  peu- 
ples, lesquels  les  considéraient  comme  leurs  ennemis, 

'  Joom&l  d'OlliTier  Letkm  d'Ormesson,  puUié  psr  H.  Chérnel,  1. 1, 
p.  231. 
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comme  l«a  raleU  des  partisans,  et  non  pas  comme  les 
hommes  da  roi.  n  Aucun  ministre  n'osa  défendre  leur  eon- 
dnite.  Sans  nier  les  excès  dont  ils  s'étaient  rendus  con- 
pables,  le  chancelier  disait  qu'ils  étaient  nécessaires  ;  que 
sans  eux  les  tailles  ne  seraient  pas  payées  ;  que  si  on 
rétablissait  dans  leurs  fonctions  et  leors  gages  les  tré- 
soriers, les  éluB  et  autres  officiers  de  finance  qui  antre* 
fois  levaient  les  impositions ,  ce  serait  un  surcroît  de 
dépense  de  9  millions,  car  il  s'agissait  de  substituer  aux 
trente-cinq  intendants  des  provinces  trois  raille  officiers; 
que  si  on  troublait  tout  à  coup  l'ordre  établi  depuis  onze 
ans,  les  peuples  profiteraient  de  ce  changement  subit 
pour  se  soustraire  aux  cbarges  publiques  ;  qu'en  tout  cas 
il  convenait  d'attendre  des  circonstances  plus  favorables. 

Pour  juger  &  fond  la  question,  il  aurait  fallu  compa- 
rer le  personnel  des  officiers  de  fintmce  avec  le  per- 
sonnel des  intendants  et  des  traitants  ;  caries  intendants 
avaient  leurs  subdélégués ,  et  les  traitants  leurs  com- 
mis, qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  faisaient 
payer  leurs  services.  Il  aurait  fallu  voir  aussi  par  quels 
moyens  on  aurait  pu,  tout  en  conservant  les  officiers  de 
finance,  réduire  leur  nombre.  Mais  de  part  et  d'autre  on 
évitait  d'examiner  les  choses  de  trop  près. 

La  proposition  d'ajourner  indéfiniment  les  assignations 
obtenues  par  les  gens  d'affaires  ne  rencontra  pas  une 
grande  résistance,  a  II  y  aurait  justice,  dit  à  ce  propos  le 
président  de  Novion,  de  faire  perdre  aux  préteurs  tout 
l'argent  qui  leur  est  dâ,  parce  qu'ils  ont  asses  profité  les 
années  précédentes;  ce  sont  personnes,  pour  la  plupart, 
de  petite  naissance,  et  ils  ont  des  biens  dont  la  seule  pos- 
session est  capable  de  leur  fure  le  procès  '.  * 

*  Omer  Talon,  p.  147.  ' 
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Hazarin  répondit  avec  finosse  que  les  ministres  dn  nn 
D'auraient  osé  d'eus-mèmes  proposer  uae  pareille  mesure, 
qu'ils  auraient  craint  d' être  accusés  de  manquer  à  la  foi  pu- 
blique,  mais  que  l'avis  du  Parlement  les  rassurait,  qu'ils 
le  remerciaient  de  ses  conseils,  et  qu'ils  en  usertùeet. 

L'histoire  a  été  dupe  de  ces  paroles.  Elle  a  fait  comme 
Mazarin,  elle  a  rejeté  sur  le  Parlement  la  responsabilité 
de  la  banqueroute  '. 

La  vérité  est  qu'on  juillet  4648,  au  moment  où  les  Com- 
pagnies souveraines  présentèrent  leurs  articles  de  ré- 
forme, on  étmt  en  pleine  banqueroute. 

Les  gages  des  offices  constituùent  alors,  avec  les  rentes, 
ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  les  intérêts  de  la  dette 
consolidée  ;  les  assignations  des  gens  d'afiaires  représen- 
taient la  dette  flottante.  Le  montant  des  gages  et  des  rentes 
ne  s'était  pas  accru  depuislGiO  ;  en  (648, comme  cnl6il), 
il  s'élevait  au  chiffre  de  47  millions  ;  des  créations  nou- 
velles avùent  eu  lieu  dans  l'intervalle,  mais  elles  avaient 
été  compensées  par  les  remboursements.  Les  assignations, 
au  contraire,  s'étaient  développées  d'une  manière  exor- 
bitante ;  en  {648,  elles  atteignaient  le  chiffre  de  120  mil- 
lions selon  les  uns',  de  170  millions  selon  les  autres',  et 
imposaient  au  Trésor  une  charge  annuelle  d'environ 
10  millions.  C'était  une  dette  récente  qui  s'ajoutait  à  l' an- 
cienne, et  quelquefois  s'y  substituait,  taatdt  sous  condition 
de  remboursement ,  tantôt  par  le  retranchement  pur  et 
simple  des  quartiers  de  rentes  et  des  gages  d'offices,  qu'on 
aliénait  ensuite  à  des  spéculateurs.  Sacrifier  les  gages  et 
les  rentes,  c'est-à-dire  la  dette  consohdée,  aux  asugna- 

'  Voir  Forbonnais,  I,  p.  296  ;  —  et,  après  lui,  presque  tous  les  hisio- 
tiens,  même  aotre  Uichelet  (p.  317,  t.  XII},  d'ordiaaire  si  clairToyaol- 

*  Discours  de  la  Heilleraie  (Orner  Talon,  p.  281}. 

*  Mémoire  de  Colbert,  dté  par  H.  Joubleau,  I,  p.  275. 
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tions  des  gens  d'affaires,  c'est-à-dire  à  la  dette  flottante, 
tel  était  le  système  de  d'Émeri.  Au  commencement  de 
1648,  nons  avons  vu  que  le  service  des  rentes  avait  été 
sDSpeodu  pour  une  année,  et  l'acquittement  des  gages 
pour  quatre  années,  La  banqueroute  était  à  la  base  de 
toutes  les  opérations  fioanciëres  do  cette  époque.  Ni  le 
Parlement  ni  le  surintendant  ne  se  croyident  tenus  de 
respecter  la  dette  de  l'État  tout  entière.  L'un  voulait  faire 
banqueroute  aux  gens  d'affaires  pour  sauver  les  gages  et 
les  rentes,  l'autre  voulait  faire  banqueroute  aux  officiers 
et  aux  rentiers  pour  sauver  les  assignations  dos  gens  d'af- 
faires. Mazarin  acceptait  la  banqueroute  sous  toutes  ses 
formes. 

La  banqueroute,  telle  que  la  pratiquait  d'Émeri,  était- 
elle  moins  funeste  que  celle  proposée  par  le  Parlement  ?  La 
seconde  avait  l'inconvénient  de  se  répercuter  sur  le  com- 
merce ;  les  gens  de  finance  tiraient  la  plus  grande  partie 
de  leurs  ressources  de  la  caisse  des  négociants  ;  non  payés 
de  leurs  assignations  sur  le  Trésor  public,  ils  ne  payaient 
pas  leurs  bailleurs  de  fonds,  et  ceux-ci,  par  contre-coup, 
se  trouvaient  exposés  à  faire  faillite.  La  première  ruinait 
un  grand  nombre  de  familles,  mais  elle  ne  portait  aucun 
.  trouble  immédiat  et  direct  dans  les  affaires  commerciales. 
On  peut  dire,  en  sens  inverse,  que  les  pertes  dans  le 
commerce  se  réparent  plus  vite  que  partout  Jiilleurs  ;  que 
les  gens  d'affaires  et  leurs  bailleurs  de  fonds  agissaient 
contrairement  à  la  loi,  qu'ils  connaissaient  les  risques  dont 
ils  étaient  menacés,  qu'ils  se  couvraient  de  ces  risques 
par  des  bénéfices  énormes,  qu'ayant  pour  associés  les 
personnages  les  plus  puissants,  ils  ne  traitaient  pas  avec 
l'État  dans  des  conditions  ordinaires,  qu'ils  exploitaient 
une  situation  exceptionnelle  et  anormale,  que  leur  fortune, 
créée  au  seia  de  la  politique,  devait  en  subir  les  vicissi- 
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tildes.  Au  point  de  vue  du  rétablisBemEoit  de  l'ordre  dans 
les  finances,  le  système  du  Parlement  était,  sans  aucun 
doute,  préférable  aux  pratiques  de  d'Émeri  :  il  toidait  h 
rendre  les  emprunts  plus  diffîdtes,  plus  rares  et  moins 
coûteux  ;  il  posait  un  point  d'arrêt  sur  le  pente  rapide  et 
terrible  des  anticipatious,  il  ramenait  l'action  gouverne- 
mentale dans  des  voies  plus  honnêtes  et  plus  sftres. 

D'Emeri  succomba.  Le  10  juillet,  il  fut  éloigné  de  Paris. 
Le  maréchal  de  la  Meilleraie  fut  uommé  surintendant  k 
sa  place,  avec  deux  directeurs  sous  ses  ordres,  MM.  d'A- 
ligre  et  Barillon-Horangis  '. 

On  estimait  alors  l'ensemble  des  revenus  ordinaires  à 
91,915,000*',  dont  80,294,000*  pour  les  tailles  des  pays 
d'élection,  3S  miilious  pour  les  anciennes  fermes,  et 
6,621 ,000"  pour  les  tailles  des  pays  d'États,  les  dons  gra- 
tuits, le  tarif  de  Paris,  les  octrois  des  villes  et  divers 
droits. 

Parmi  les  fermes,  nous  citerons  : 

Les  gabelles  de  France  13.624  millions  (en  1641, 
14.076  millions). 

Les  ftabelles  de  Lyonnais  et  Languedoc,  3.609"  (en 
1640,  3.600*). 

Celles  de  Provence  et  Daupbiné,  806.000"  (en  1640, 
1.700"). 

Tous  les  droits  sur  le  sel  réunis  18.308"  (en  1640, 
19.731")  ;  les  cinq  grosses  fermes,  3.048"  (3.045"). 

Les  aides,  3.549"  (3.950*);  le  convoi  de  Bordeaux, 
2.300"  (2.020"). 

La  traite  foraine  de  Provence  et  Languedoc,  510,000" 
(510,000"). 

'  Orner  Talon,  p.  S48. 

*  Forttonnaii,  I,  p.  268-261  ;  —  Orner  Talon,  p.  280. 
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Les  droits  sur  les  vins  aux  entrées  de  Paris,  2.820" 
(1.430"). 

Le  produit  des  boîs  et  antres  domaines  corporels, 
1.726"  (1.640"). 

L'ordinidre  des  parties  casuelles,  2.000"  (2.000"). 

On  voit  que,  depuis  1640,  ie  produit  des  cinq  grosses 
fermes  et  de  la  traite  foraine  de  Provence  et  de  Lan- 
guedoc étùt  resté  le  mémo.  Le  produit  des  drojts  sur  le- 
sel,  malgré  une  augmentation  du  taux  des  droits,  avait 
baissé  de  1,443,000";  celui  des  aides,  de  401,000";  l(j 
produit  du  convoi  de  Bordeaux  avait  monté  de  280,000"; 
celui  des  entrées  de  Paris,  de  1,090,000". 

Si  on  laisse  de  c6té  le  produit  des  bois  et  des  parties 
casuelles,  et  si  l'on  ajoute  aux  anciennes  fermes  les 
fermes  nouvelles  (octrois  des  villes,  tarif  de  Paris,  etc.), 
on  trouve  pour  le  total  des  taxes  indirectes,  en  1648, 
environ  35  millions,  3  ipillions  de  plus  qu'en  1640.  Sur 
la  masse  des  impôts,  il  y  avait  une  augmentation  de 
12  millions  (92  au  lieu  de  80). 

Les  charges  qui,  en  1640,  s'élevaient  à  47  millions,  en 
1648,  se  trouvaient  portées  à  57.  Le  revenu  net  se  trou- 
vait donc  réduit  à  33  millions.  La  dépense  étant  évaluée 
à  59  millions,  on  avait  un  déficit  de  24  millions.  Do  plus, 
les  revenus  étaient  coDsonjmés  par  avance,  presque  en- 
tièrement, jusqu'en  16S1  '  ;  les  tailles  se  recouvraient 
avec  une  extrême  difficulté,  —  dans  beaucoup  d'endroits, 
par  l'intervention  de  la  force  armée  *;  la  contrebande  sur 
les  denrées  soumises  aux  exigences  du  fisc,  notamment 
sur  le  sel,  devenait  de  plus  en  plus  audacieuse. 

'  Dixième  proposition  du  Parlement  (Orner  Talon,  p.  242). 
*  Discours  du  premier  président  au  mois  d'août  I6t7  (Orner  Talon, 
p.  203). 
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Tela  étuent  les  résultats  auxquels  on  avait  abouti  avec 
les  aggravations  de  tailles  et  de  taxes,  les  expédients 
vcxatoires,  les  avances  des  financiers  et  la  banqueroute 
permanente. 

Après  la  retraite  de  d'Émeri,  le  16  juillet,  le  roi  envoya 
au  Parlement  deux  déclarations  qui  furent  enregistrées 
leiS'. 

ÏA  première  révoquait  les  intendants,  excepté  dans  les 
provinces  frontières  de  Languedoc,  Provence,  Lyonnais, 
Bourgogne,  Champagne  et  Picardie,  et  encore  dans  ces 
provinces  ils  ne  devaient  point  se  mêler  des  affaires 
fiscales;  les  tailles,  à  l'avenir,  seraient  réparties  et  levées 
par  les  ofEciers  de  finance  ;  les  tailles  de  l'année  pré- 
sente seraient  levées  conformément  à  l'imposition  faite 
par  les  intendants  ;  les  restes  des  tailles  antérieures  à 
1647  étaient  remis;  les  tailles,  à  partir  de  4648,  dimi- 
nuées d'un  huitième  (soit,  sur  SO  millions,  6,250,000'); 
les  deniers  des  tailles  devtdent  être  portés  directement  b 
l'épargne,  sans  antres  déductions  que  celles  des  gages  et 
droits  dos  aux  officiers. 

La  seconde  déclaration  établissait  une  chambre  do 
justice,  «  avec  pouvoir  de  procéder  à  la  recherche  des 
exactions  et  violences  commises  dans  les  provinces  de 
noire  royaume,  comme  aussi  des  abus,  malversations  et 
dissipations  commises  dans  nos  finances.  »  Le  préambule 
constate  que  «  les  vexations  et  violences  ont  été  aussi 
dures  pour  le  moins  que  les  impositions.  > 

Le  20  juillet,  une  troupe  de  paysans  envahit  le  palais  et 
réclame  la  diminution  des  tailles  *. 

Le  31  juillet,  nouvelle  déclaration  du  roi,  qui  complète 
et  amplifie  les  deux  premières'  : 

■  Orner  Talon,  p.  230-253. 
*  ibûf.,  p.  254, 2S7-2S8. 
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Remise  d'un  quart  sur  les  tailles  (soit,  sur  80  millioas, 
12,800.000")  ; 

Aucune  imposition  à  l'avenir,  sans  édit  dûment  vé- 
nU; 

Toutes  les  impositions  maintenues ,  sauf  le  vingt  et 
unième  par  muid  de  vin  entrant  à  Paris,  taxe  récente  ; 

Le  tarif  des  droits  arrêté  en  conseil  et  affiché  en  lieux 
convenables  ; 

Les  fermes  adjugées  désormais  selon  les  ordon- 
nances; 

Les  officiers,  auxquels  les  gages  ont  été  retranchés, 
seront  payés  d'un  quartier  en  1648,  de  U4  et  demi  en 
1649,  et  de  deux  en  1680; 

Les  assignations  de  «  ceux  qui  ont  secouru  »  le  roi, 
a  reculées  autant  que  le  bien  des  affaires  le  requerra  »; 

Les  fonds  destinés  aux  rentes  de  l'Hdtel  de  ville,  ga- 
rantis contre  tout  détournement  ; 

L'édit  du  domaine  et  l'édit  du  toisé  révoqués  ; 

Les  rachats  de  rentes  et  remboursements  d'offices  sus- 
pendus jusqu'à  la  p^x  ; 

L'exportationde  l'or  et  de  l'argentprohibée  (on  accusait 
Mazarin  d'exporter  des  sommes  considérables); 

Promesse  d'un  règlement  fixe  pour  le  port  des  lettres 
et  paquets  ; 

Révocation  d'un  grand  nombre  d'offices  récemment 
créés; 

Annonce  d'une  assemblée  de  notables  ; 

Défense  aux  Compagnies  souveraines  de  continuer 
leurs  assemblées. 

Le  Parlement  n'était  pas  encore  satisfoit.  La  défense 
de  continuer  les  assemblées  l'irritait.  On  passa  outre,  et 
dans  les  premières  semaines  d'août  -on  discuta,  entre 
autres  choses,  la  pancarte  des  entrées  de  Paris. 
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Le  26  août,  coup  d'État  tenté  par  la  cour  :  à  la  sortie 
du  Te  Detim  chanté  pour  la  victoire  ie  Lens,  on  arrête 
BrouBsel,  le  conseiller  rigide  et  populaire.  Le  lendemain, 
Paris  ae  couvre  de  barricades.  Les  barricades  de  la 
Fronde  effrayent  le  Parlement  non  moins  ijue  la  cour. 
Une  transaction  intervient  ;  Broussel  est  mis  en  liberté  ; 
il  rentre  dans  Paris  le  28  ;  on  l'acclame  et  on  abat  les 
barricades.  Le  13  septembre,  la  cour  quitte  Paris.  Des 
conférences  ont  lieu  à  Saint-Gennain  entre  les  ministres, 
les  membres  du  conseil  et  les  députés  du  Parlement.  Ces 
confél-ences  aboutirent  à  la  déclaration  du  24  octobre, 
qui  consacre  le  triomphe  du  Parlement,  et  (pâ  peut  être 
considérée  comme  la  charte  de  cette  époque. 

Elle  renferme  quinze  articles.  Ces  articles  reproduisent 
les  propositions  du  Parlement  que  nous  avons  déjà  ana- 
lysées, pour  ce  qui  concerne  la  solidarité  des  contribua- 
bles, tes  oF&ces,  les  rentes,  le  domdne,  les  rachats  et 
remboursements,  les  comptants,  l'adjudication  des  fermes, 
les  monopoles  commerciaux,  l'interdiction  de  certaines 
marchandises  étrangères,  les  évocations  au  conseil,  lo6 
garanties  de  la  liberté  individuelle  et  le  passage  des 
gens  de  guerre. 

Nous  donnerons  seulement  un  résumé  des  articles  1, 
2,  4,  5,  8  et  13. 

L'article  13,  relatif  aux  gens  de  guerre,  déclare  d'une 
manière  expresse  que  le  fonda  des  étapes,  prélevé  sur 
les  tailles,  sera  rétabli. 

L'article  8,  relatif  aux  comptants,  ne  détermine  par 
aucun  chiffre  leur  limite  extrême  ;  mais  la  chambre  des 
comptes,  en  vérifiant  la  déclaration,  posa  le  chiffre  de 
2  millions. 

L'article  B  réduit  à  deux  quartiers  et  demi  le  service 
des  rentes  sur  le  sel,  sur  le  clergé  et  sur  les  aides,  et  à 
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âeoz  quartiers  le  service  de  toutes  les  autres  rentes, 
pendant  la  guerre, 

L'article  4  réduit  à  trois  quartiers  les  gages  des  tréso- 
riers, et  à  deux  quartiers  ceux  des  autres  officiers,  pen- 
dant l'année  1649;  à  partir  de  J6S0,  les  gages  devront 
être  payés  intégralement. 

L'article  1",  modifiant  les  déclarations  de  juillet, 
diminue  d'un  cinquième  te  montant  des  tailles  pour 
l'année  présente  et  pour  l'année  suivante.  La  dimi- 
nution porte  sur  la  taille  et  tous  ses  accessoires, 
taillon,  subsistances,  étapes,  droits  des  officiers  et  autres 
quelconques  compris  dans  le  brevet  général;  elle  est 
fixée  à  10  millions,  le  cbi&e  total  étant  de  50  mil- 
lions ;  elle  sera  répartie  proportionnellement  sur  cbaque 
élection. 

L'article  2  renferme  une  longue  série  de  suppressions 
et  de  diminutions  de  taxes  :  aux  entrées  de  Paris,  on 
supprime  la  taxe  du  pied  fourché,  qui  était  de  40  sols 
pour  on  bœuf,  20  sols  pour  une  vache,  12  sols  pour  un 
porc  et  S  sols  pour  un  moutoQ  ou  un  veau  ;  on  diminue 
de  S8  sols  par  muid  les  droits  sur  le  vin,  do  telle  sorte 
que  ces  droits  se  trouvent  réduits  à?**!]  s.  8d.  sur  le  vin 
venu  par  terre,  et  ID*  1  s.  2  d.  sur  le  vin  venu  par  eau; 

On  retranche  des  aides  la  subvention  du  vingtième 
établie  en  1640  sur  toute  espèce  de  marchandise  et  res- 
treinte aux  boissons  en  1643;  on  en  retranche  aussi  les 
droits  de  marque  sur  le  papier  et  les  impositions  sur  la 
bière,  établis  en  1634  et  en  février  1643  ; 

Au  sujet  des  gabelles,  on  diminue  de  3"  par  minot  le 
prix  du  sel,  mais  seulement  dans  la  généralité  do  Paris  ; 

Enfin,  les  cinq  grosses  fermes  perdent  le  bénéfice  de 
laréappréciatioQ  ordonnée  en  1647. 

On  estimait  à  2  millions  la  rédaction  sur  tes  entrées 
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de  Paris*.  La  réductioD  sur  les  autres  taxes  pentétre 
évaluée  à  2  ou  3  millions.  La  réduction  sur  les  tailles 
étant  de  10  millions,  le  montant  des  revenus  ordioaires 
se  trouvait  diminué  de  14  ou  15  millions,  et,  par  consé- 
quent, abaissé  de  92  millions  à  77  ou  78  '.  En  faisant 
abstraction  des  10  millions  d'intérêts  dus  aux  fîaancien, 
les  charges  se  trouvaient  réduites  à  47  millions  au  liea 
de  57.  Les  retranchements,  autorisés  pendant  la  guerre, 
sur  tes  gages  et  retttes,montaientà  une  somme  d'environ 
20  millions  '.  Il  ne  restait  donc  à  déduire  sur  les  revenus 
ordinaires  que  27  millions  au  plus,  et  on  avait  un  revenu 
libre  de  50  millions,  pour  faire  face  aux  dépenses. 

Le  traité  de  Westphalie,  signé  le  24  octobre  1648, 
permettait  de  diminuer,  dans  une  assez  forte  mesure,  les 
dépenses  miUtoires.  Les  circonstances  étaient  favorables 
pour  réaliser  quelque  amélioration  sérieuse. 

Mazarin  ne  voulut  pas  en  profiter.  On  ne  tarda  pas  à 
voir  que  les  promesses  contenues  dans  les  déclarations  de 
juillet  et  d'octobre  étaient  des  promesses  mensongères. 
Le  pacte  conclu  entre  la  royauté  et  le  Parlement  fut  violé 
par  la  royauté.  Une  déclaration  adressée  à  la  chambre 
des  comptes  rétablit  l'usage  des  prêts  et  le  crédit  des 
gens  d'affaires  ^  AussiUt  après ,  dans  la  nuit  du  5  au 
6  janvier  1649,  la  cour  quitta  secrètement  Paris,  et  l'on 
fit  venir  de  Flandre  des  troupes  pour  tenir  en  échec  les 
Parisiens. 

1  Orner  Talon,  p.  288. 

'  Voir  Mémoires  sur  les  finances,  Hanuscrits  Dupuy,  t.  41,  f"  313 
.  et  3t5. 

*  7bw(.,f>32S.  Le  textedit20.715mimons.— Hais  en  janvier  1650, 
il  y  eut  une  réduction  de  1.040  livres  sur  les  rentes  du  sel.  Au  oom- 
mencenient  de  1649,  la  réduction  étùt  de  20.715  —  1.040=:  19.675. 

*  Orner  Talon,  p.  32S. 
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De  là  la  guerre  de  la  Fronde.  Nous  n'avons  pas  à  en 
retracer  les  péripéties.  A  mesure  qu'on  s'éloigne  du  point 
de  départ,  les  questions  fiscales  jouent  un  rôle  moins 
important  dans  les  luttes  de  l'époque,  il  nous  suffira 
de  rappeler  brièvement  l'arrêt  rendu  le  8  janvier,  qui 
déclare  Mazarin  ennemi  du  roi  et  de  l'État  ;  la  con- 
vocation des  États  généraux  par  la  reine,  le  23  jan- 
vier; l'eflroi  du  Parlement;  les  conférences  entamées 
avec  la  cour  ;  l'ajournement  des  États  généraux  ;  le 
traité  de  Ruel  {i  i  mais,  i"  avril),  qui  confirme  les  dé- 
clarations de  juillet  et  octobre  1648,  mais  qui  mùntient 
au  pouvoir  Mazarin  et  réserve  au  gouvernement  la 
faculté  d'emprunter  au  denier  12,  jusqu'à  concurrence 
de  24  millions;  la  fureur  des  Parisiens,  excitée  paria 
nouvelle  du  traité,  apaisée  par  l'attitude  intrépide  de 
Matthieu  Mole  ;  la  rentrée  do  la  cour  à  Paris,  le  18  août; 
l'arrestation  de  Condé,  le  18  janvier  1650;  la  formation 
d'une  nouvelle  Fronde,  la  Fronde  des  grands  seigneurs, 
qni  se  mêle  à  l'ancienne  Fronde  des  parlementaires,  la 
ravive,  la  domine,  l'entraide  à  sa  suite,  est  trahie  par  elle 
et,  à  son  tour,  la  trahit  ;  l'alliance  de  Turcnne  avec  les 
Espagnols;  les  tentatives  aventureuses  de  M"  de  Lon- 
guevîUe  en  Normandie  ;  le  soulèvement  de  Bordeaux,  an 
mois  de  juin  ;  l'entrée  de  In  cour  à  Bordeaux,  le  S  octobre  ; 
les  remontrances  du  Parlement  de  Paris  en  faveur  de 
Condé  (20  janvier  1651);  le  duc  d'Orléans,  proclamé 
lieutenant  général  du  royaume  (6  février)  ;  la  délivrance 
de  Condé  (13  février)  et  la  fuite  de  Mazarin  ;  les  assem- 
blées des  nobles  à  Paris ,  leurs  rapports  avec  le  clergé, 
leur  lutte  contre  les  gens  do  robe,leur  réclamation  au  sujet 
des  États  généraux;  la  déclaration  royale  du  16  mars, 
qui  dissout  les  assemblées  des  nobles  et  convoque  les  États 
généraux  pour  le  1"  octobre;  la  proclamation  solennelle 
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de  la  majorité  do  roi,  le  7  septembre,  et  l'ajoarneinent 
des  États  généraux  ;  la  guerre  civile  daas  les  province* 
du  Centre  et  du  Sud-Ouest  ;  Coodé  à  la  tâte  des  rebelles  ; 
le  Parlement  de  Paris  combattant  tout  à  la  fois  les  princes 
et  Mazarin  ;  Hazarin  rappelé  par  la  reine  (17  noTembre); 
sa  tète  mise  à  prix  par  le  Parlement  et  ses  biens  confis- 
qués (arrêts  des  13,  20  et  29  décembre);  son  retour  au- 
près du  roi  (janvier  1652);  le  combat  de  Bteneau^  entre 
Tureone  et  Coudé  ;  le  combat  de  is  porte  Saint-Antoine  ; 
les  massacres  de  l'HAtel  de  ville,  provoqués  par  Condé 
(4  juillet);  le  duc  d'Orléans,  proclamé  de  nouveau  lieute- 
nant général  du  royaume;  Mazarin  considéré  comme  le 
seul  obstacle  à  la  paix;  sa  retraite  volontaire  (19  août); 
la  rentrée  solennelle  du  roi,  au  milieu  deS'  acclamar 
tiens  populaires  (21  octobre);  enfin,  la  déclaration  dn 
24  octobre  1652,  qui  brise  le  pouvoir  du  Parlement, 
le  jour  anniversaire  de  son  plus  grand  trifHuphe;  pois, 
le  3  février  1653,  le  retour  de  Hazarin;  et,  le  30  juil- 
let, la  soumission  de  Bordeaux ,  dernier  refoge  de  la 
Fronde. 

La  Fronde,  même  &  l'époque  de  sa  plus  grande  exten- 
sion, ne  parvint  jamais  à  constitoOT  un  gouvernement 
régulier  embrassant  dans  ses  opérations  ou  dans  ses  des- 
seins l'ensemble  des  provinces. 

Les  finances  générales  du  royaume  restèrent  entre  les 
mains  du  gouvernement  de  la  reine,  très-amoîndries  et 
trës-compromises,  sans  doute,  mais  non  détruites.  Cepen- 
dant des  taxes  spéciales  furent  levées  au  nom  de  la 
Fronde  dans  plusieurs  endroits.  Noos  dirons  quelques 
mots  de  celles  qui  furent  mises  à  Paris. 

Le  9  janvier  1649,  ou  établit  une  première  taxe  sur  les 
gens  aisés.  On  prit  pour  modèle  la  taxe  établie  en  1636,  ' 
lors  du  siège  de  Corbie  ;  seulement,  on  en  doubla  le  taux. 
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Les  membres  du  Parlement  et  ceux  des  autres  Compa- 
gnies souveraines  furent  imposés  les  premiers  ;  puis  on 
s'adressa  k  toutes  les  communautés  de  la  ville  ;  et  enfin,  en 
dehors  de  toutes  les  communautés,  à  toutes  les  personnes 
de  la  ville  connues  pour  leur  richesse.  Cette  première 
taxe  rapporta  près  de  3  millions  '.  Une  seconde  du  même 
genre,  mais  moindre  de  moitié,  fut  établie  le  10  février  '. 
Une  chambre  de  finances,  composée  des  principaux 
membres  des  cours  souveraines  et  de  quelques  tré- 
soriers, réglait  la  répartition  de  la  taxe,  la  perception 
et  l'emploi  des  recettes.  On  fit  aussi  des  perquisitions 
dans  les  maisons  particulières,  mfime  chez  les  officiers, 
et,  s'il  faut  en  croire  d'Ormesson  *,  jusque  dons  les  églises 
et  dans  les  sépultures,  pour  j  découvrir  l'argent  caché. 
On  conjisqaa  les  sommes  appartenant  à  u  ceux  qui  étaient 
absents  et  dans  le  parti  contraire  *  »,  et  on  se  procura 
par  ce  moyen  environ  600,000". 

Ëo  1652,  on  se  contenta  d'abord  de  lever  à  l'avance  et 
en  une  fois,  au  commencement  de  l'année,  la  taxe  des 
boues,  taxe  municipale  payée  par  les  propriétaires  de 
maisons  pour  le  nettoiement  des  rues  *.  Plus  tard,  à  la  fin 
de  juin,  les  membres  du  Parlement  s'imposèrent  eux- 
mêmes  (200*  sur  les  présidents,  150*  sur  les  présidents 
des  enquêtes,  100*  sur  les  autires)  pour  subvenir  aux 
besoins  les  plus  urgents  des  pauvres,  qui  s'étaient  accu- 
mulés à  Paris  au  nombre  de  cent  mille.  Enfin,  à  la  fia  de 
juillet,  une  assemblée  de  bourgeois,  tenue  à  l'hdtel  de 

'  M»  de  Motteville,  p.  24(i  —  d'Onnesson  (I,  p.  647]  dit  plus  de 
2  millions  ;  —  Omcr  Talon  (p.  325J  ne  Aie  pas  le  chiffre. 
»  Orner  Talon,  p.  331 . 

*  D'Ormesson,  I,  p,  6S7. 

*  Orner  Taloa,  p.  339. 

*  AU.,  p.  SOS. 
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ville  et  présidée  par  le  duc  d'Orléans,  décida  d'étabUr 
nne  taxe  d'un  caractère  nouveau  :  il  s'a^sait  de  faire 
payer  73'  pour  chaque  porte  cochère,  iS"  pour  les  petites 
portes  et  les  petites  boutiques ,  et  30"  pour  les  grandes 
boutiques  '. 

Deux  mois  avant  l'établissement  de  cette  taxe,  dans  le 
courant  du  mois  de  mm,  on  proposa,  comme  il  arrive 
presque  toujours  dans  les  temps  de  crise,  une  sorte 
d'impôt  sur  le  revenu  :  chaque  particulier  serait  tenu  de 
remettre  un  mémoire  de  son  bien,  et  contribuerait  à  pro- 
portion de  son  revenu  ;  ceux  qui  dissimuleraient  leur 
bien  ou  qui  refuseraient  d'acquitter  leur  quote-part  se- 
raient sujets  à  confiscation  et  a  marqués  du  titre  de 
mazarins.  »  Ce  projet  avait  pour  auteur  un  Dommé 
Pénis,  trésorier  de  France  à  Limoges,  devenu  le  chef 
d'une  (c  faction  de  certaines  gens  qui  se  disaient  les  bons 
bourgeois  de  Paris,  a  Le  duc  d'Orléans  jugea  le  projet 
impraticable ,  et  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  été  donné  au- 
cune suite  *. 

\oyoQs  maintenant  ce  que  devinrent  les  finances  géné- 
rales du  royaume  pendant  ces  quatre  années  d'agitation. 
Elles  furent  administrées  jusqu'au  9  novembre  1649  par 
les  directeurs  d'Aligre  et  Morangis,  placés  sous  tes  ordres 
du  surintendant  la  Meilleraie ,  puis  seuls  à  partir  du 
mois  d'avril.  Le  9  novembre  1649 ,  d'Émeri  reparut 
et  resta  surintendant  jusqu'à  sa  mort,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 25  mai  16S0.  Le  président  de  Maisons  le  remplaça, 
et,  le  5  septembre  1655,  il  eut  lui-même  pour  succes- 
seur La  Vieuville,  qui  avait  été  ministre  avant  Riche- 
lieu, et  qui  donna  à    Mazarin ,  pour  obtenir  la    sur- 

>  Orner  Taloa,  p.  SOS. 
■  Ibii.,  p.  482. 
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ioteodanee,  400,000  livras  '.  H  mourut  le  2  janvier  1653. 

Le  chiffre  des  tailles,  dans  les  pays  d'élections,  resta 
Rxé  à  peu  près  comme  il  l'avait  été  par  la  déclaration 
du  24  octobre,  c'est-à-dire  à  40  millions  ;  ou,  du  moins,  il 
ne  monta  pas  beaucoup  au  delà  '.  B^  1649,  on  ordonna 
une  levée  extraordinaire  de  3  millions  pour  les  étapes'; 
mais  il  fut  impossible  de  la  faire  accepter  aux  contribua- 
bles *,  et  on  dut  faire  figurer  les  étapes  pour  1,800,000* 
au  nombre  des  charges  déduites  des  recettes. 

Les  pays  d'État  payaient  environ  4  millions  pour  leurs 
tailles  *;  ils  accordaient  en  outre  dos  dons  gratuits.  La 
Bretagne  vota  1  million  et  se  procura  une  partie  de  cette 
somme  au  moyen  d'une  taxe  sur  l'eau-de-vie '.  Eu  1619, 
le  Languedoc  donna  1 ,200,000";  en  1650, 600,000  livres  '. 
Pour  prix  du  don  de  1,200,000*,  les  États  de  Languedoc 
obtinrent,  le  9  novembre  1647,  révocation  de  l'édit  de 
Béziers ,  qui  leur  retirait  une  partie  de  leurs  fran- 
chises. 

Malgré  les  promesses  faîtes  en  juillet  et  octobre  164S 
et  renouvelées  par  le  traité  de  Huel,  le  30  mars  1649,  on 
continua  de  mettre  les  tailles  en  traités  :  les  remises 
faites  de  ce  chef  aux   traitants,  en  1649,  s'élevèrent 

■  Mém.  de  H»  de  HotlevilLe,  p.  412;  —  Lettre  de  Colbert  à  Hsza- 
rin  du  24  juillet  16S1  {CEuvrei  de  CoUtert,  publiées  par  M.  Pierre  Clé- 
ment, I,  p.  10»), 

*  40,907,000  lîTres  sebn  d'autres  documents  (Manuscrits  Dupuj, 
t.  41,  ("  317,  322  et  335). 

*  Reg.  tecT.  du  roi.  XII,  ^  6. 

*  Voir  la  lettre  des  trésoriers  de  Lyon  du  7  décembre,  citée  par 
H.  Feillet,p.  152. 

*  3,897,000  livres,  dit  le  M^oire  des  manuscrits  Dupny  (t.  41, 
f*322). 

'  VL. àeCainé,  Berne da  Deux Mmdei,  da  l"  décembre  l86T,p.667. 
^  Biât.  du  Longunloc,  XLIV,  chap.  xii  et  xir. 

T.  II..  37 
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à9,6S3,000  livres'.  Lea  intendants  De  furent  pas  Fétablis* 
maîa  les  commandants  militaires  en  tinrent  lieu.  Dans  la 
plupart  des  provinces,  les  compogoieg  de  cavalerie  et 
d'infanterie  jouaient  le  râlGda  percepteurs  ;  là  où  parais- 
saient cen  compagnies,  l'impôt  était  perçu,  mais  le  pays 
dévasté;  là  où  eltea  étaient  ftbâentes,  le  pafs  respirait  tin 
peuj  mais  l'impôt  n'était  pafl  perçu;  Les  contribuables  et 
le  fisc  se  trouvaient  dans  un  horrible  cercle  vicieux;  car 
on  avait  recours  aux  troupes  ^  parce  que  l'impôt  était 
refusé,  et  on  refusait  l'impôt  parce  que  la  présence  des 
troupes  avait  ruiné  et  exaspéré  les  populations  *. 

Avant  de  passer  aux  revenus  des  fermes,  nous  devons 
mentionner  une  taxe  établie  le  Ifi  février  1649,  snr  les 
biens  possédés  par  les  membres  des  Compagnies  sou- 
veraines dans  les  environs  de  Paria  i  elle  se  montait 
à  oS3,000*.  Ce  fut  un  des  mojens  employés  pour  rédiûre 
la  résistance  du  Parlement  *. 

Le  produit  de  presque  toutes  les  fennea  diminua.  Les 
aides  tombèrent  de  SfSSO.OOO"  à  3  millions;  les  cinq 
grosses  fermes*  de  8,048,000  h  3.800,000.  L'ordonnance 
sur  les  aides,  eit  date  du  9  avril  1680)  atteste,  par  ses 
prescriptions  minutieuses  et  rigoureuses,  que  la  ctmtro- 

'  Hanuscrits  Dupuji  (.  41,  f>  at7, 

*  Voir,  pcnr  l'easembh  du  royaume,  Omei  Talon,  p.  360,  et  les  di- 
vers mémoires  du  temps,  pturimi  pour  certaines  proTioees,  telles  que 
le  Laoj^edoc,  la  Guyeoae  et  Gascogne,  le  Daupbiné,  le  VÎTarais,  le 
Velay,  l'Auvergne,  le  Lyonnais,  le  Bourbonoais,  la  Marche  et  le  NiTer- 
nais:  rffwloiredu  /.anffuedoe,  livre  XLIV,  cbap.  uv;l'arrit  du  Parie* 
ment  de  Toulouse,  les  registres  paroissiaux  du  Doi^on,  la  lettre  des 
trésoriers  de  Lyon,  l'arrêt  du  conseil  (documents  cités  par  H.  Feillet,!, 
p.  IS3,  163^  £63,  864)  ;  la  dépêche  asi  trésoriers  de  HouUns  (Arj. 
Mcr.  du  rot,  XII,  ^  146),  et  l'instruction  à  U.  Le  TelUer  pour  son  vojagc 
en  Daupfainé  (Arch.  imp.  K^  116,  n'  18). 

*  Isambert,  XYII,  p.  ISS. 


b,  Google 


HAZiRm  8T  U  FBMDB  (1613-1661).  Ht 

bande  des  vins  était  activa;  elle  donne  aux  commis  1« 
droit  d'ouvrir  lea  oavea  par  la  force,  sans  autorisatinn 
de  justice  '.  Le  maréchal  Duplessis,  gouverneur  du  Lan- 
guedoc, écrivait  à  Haiarin  le  4  novembre  1619  i  «  Le  vin 
sort  de  tous  oôtés  sans  payer  de  droits  *i  » 

Mais  la  contrebande  d'u  sel  était  bien  autrement  grave 
flt  alarmante; 

Dans  les  provinces  de  ^andes  gabelles,  tellds  que  la 
Picardie,  la  Champagne,  la  Normandie,  l'Anjou^  l'Orléa- 
nais, la  Touraine,  le  produit  de  l'année  1649  fut  presque 
nul.  Les  fatû-sauniers  se  réunissaient  par  bandes  nom- 
breuses t  ils  étaient  arméai  On  en  vit  qui  traînaient  avec 
eux  des  pintes  de  canons.  Le  faux-sel  se  vendait  publi- 
quement à  la  porte  des  églises,  au  sou  du  cor.  Les  fer-< 
miers  des  gaèelies  fîrentfaillite.  Au  mois  dejanviel-l6B0| 
ils  obtinrent  do  Parlement  une  remise  de  1,040,000*  sur 
le  prix  annuel  de  leur  bail>  Le  6  août  de  l'année  précé- 
dente, on  avait  rendu  une  ordonnance  très-sévère  contre 
les  faux-sauniers  '  ;  il  est  probable  qu'on  parvint  réelle^ 
mest  &  comprimer  la  contrebande,  car  les  fermiers  des 
gabelles  ne  réclamèrent  pas  de  nouvelles  remises. 

Les  entrées  de  Parie,  suspendues  pendant  quelques 
mois,  furent  rétablies  le  15  avril  1649  et  inaîntenuoi 
depuis  lors;  nous  voyons  en  effet  que  le  28  avril  16K3f 
dans  un  moment  d'effervescence  populaire,  le  bureau  de 
la  porte  Saint-Antoine  fut  saccagé  *. 

Un  règlement  du  24  mars  16S1  taxa  les  lettres  :  une 
iMm  simple  coûtait,  suivant  la  distance,  S  sols,  2  sols 

<  Isamberl,  XVU,  p.  202  et  suit. 

*  H.  FeiUet,p.  180. 

•  OroerTalon,  p.  360;— M.  FeiWet,p.  160-162. 

*  *  Mémoire  anonyme,  cité  par  M.  Chérael  dans  le  jmirntl  ée  (fOr- 
messon,  p.  738.  — Hém.  du  cariUniU  de  Retz,  p.  35S. 
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6  deniers,  3  sols  et  i  sols  '.  Mais  le  produit  de  la  poste 
était  fiDCore  miniine,  c'est  à  peine  s'il  figure  daus  les 
états  de  recettes. 

Le  clergé,  qui  disposait  de  grandes  ressources,  ne 
fournit  qu'un  faible  secours  aux  finances  du  gouver- 
nement.  Le  25  janvier  1651,  il  accorda  une  somme 
de  600,000";  en  y  ajoutant  les  décimes  ordinaires,  ré- 
glées &  1,300,000",  cela  faisait  en  tout  1,900,000",  le 
cinquantième  environ  du  budget  des  recettes.  Sous  FraD> 
çois  1"  et  à  d'autres  époques,  on  avait  vu  le  clergé  con- 
tribner  aux  charges  publiques,  dans  la  proportion  du 
dixième  et  même  du  cinquième.  C'est  un  fait  remar- 
quable, que  cette  immunité  presque  complète  des  gens 
d'Église  dans  ces  années  de  détresse  ;  exempts  d'im- 
p6ts,  dispensés  du  logement  des  gens  de  guerre,  la  plus 
lourde  de  toutes  les  charges,  ils  n'accordent  qu'un  don 
médiocre,  et  ils  obtiennent  encore  un  arrêt  du  conseil, 
qpui  défend,  sous  peine  d'amende,  de  les  faire  contribuer 
aux  aumAnes  '. 

La  misère,  qui  n'avait  cessé  de  croître  depuis  quinze 
ans,  atteignit  son  apogée  en  16S2  :  restriction  dn  com- 
merce qui  n'ose  entreprendre  ni  les  expéditions  loin- 
taines, ni  les  opérations  à  longue  échéance  ;  ralentisse- 
ment du  travail  dans  las  manufactures,  abandon  dé 
terres  fertiles  faute  de  bras  ou  faute  de  bestiaux;  en- 
combrement des  hôpitaux,  entassement  de  pauvres  dans 
les  grandes  villes,  diminution  des  mariages  et  des  nais- 
sances, augmentation  de  la  mortalité,  tous  les  symptômes 
des  grandes  crises  apparaissent  avec  uue  intensité  ef- 
frayante. 

Saint  Vincent  de  Paul  s'efforce,  avec  toute  l'ardeur 

■  Isambert,  XVII,  p.  238. 
»  Ibid.,  p.  24«  «t  278. 
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d'une  charité  Traiment  chrétienne,  d'arracbar  quelques 
victimes  au  gouffre  de  la  misère.  Mais  le  gouffre  est  trop 
profond  pour  être  comblé.  La  charité  individuelle  ne 
peut  rien  contre  les  misères  qui  ont  pour  cause  les  vices 
d'un  système  politique  ou  social.  C'est  là  sans  doute  ce 
quo  sentait  une  sainte  femme  d'alors,  quand  elle  s'écriait 
tout  émue  du  triste  spectacle  dont  elle  était  témoin  : 
o  Les  grands  et  les  souverains,  qui  souffrent  pour  l'ordi- 
naire très-peu  ep  ce  monde,  doivent  trembler  en  voyant 
les  autres  tant  souffrir  *,  »  ^ 

La  cour  elle-même  ne  fiit  pas  sans  éprouver  le  contre- 
coup do  ces  souffrances.  11  y  eut  des  moments  où  les 
fournisseurs  menaçaient  de  quitter,  où  les  gardes  suisses 
se  révoltaient  faute  de  solde,  où  les  coffres  étaient  vides, 
où  la  reine  était  réduite  k  mettre  ses  pitirreries  en 
gage". 

Les  anticipations  et  les  emprunts  sous  toutes  leâ  formes 
continuèrent.  Dès  1650,  les  charges  avaient,  augmenté  de 
3  millions;  de  46,709,000*,  on  était  arrivé  à  49,709,000", 
sur  lesquels  on  retranchait  20,715,000**,  par  suite  de  la 
banqueroute  autorisée  par  tes  déclarations  de  juillet  et 
octobre  1648. 

Les  intérêts  et  remises  payés  aux  fermiers  et  autres 
gens  de  finances  étaient  estimés  en  1650  à  une  somme 
Ve  20,381,000  Uvres*. 

'  Voir,  dans  M.  Feillet,  les  lettres  de  la  mère  Angélique,  les  extraits 
des  re^stres  de  plu^urs  hôpitaux  et  de  plusieurs  parois&es,  et  autres 
documents  curieux.  Ad<lt  :  te  discours  d'Orner  Talon  à  rassemblée  gé- 
nérale de  toutes  les  compagnies  et  corporations  de  Paris,  tenue  le 
I8juin  1652,  pour  la  police  des  pauvres,  p.  489  et  suiv.j  Les  pamphlets 
intitulés  :  la  Fronça  alpigée;  Avv,  rtmontrance  tt  requiU  de  huit 
paysaiu,  compoti  par  MUirt  tt  imprimé  en  Calamité. 

■  M»<  de  Hotteville,  p.  346. 

*  Mémoires  précités,  Dupuy,  t.  41. 
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ËD  janvier  1650,  les  rentes  sur  le  sel  subirent  une  nou- 
vel]e  diminution  de  1 ,010,000",  par  arrêt  du  Partement  ; 
c'était  ]a  somuie  correspondant  aux  remises  obtenues  par 
les  fermiers  des  gabelles;  les  rentiers  réclamèrent.  Us 
formèrent  des  assemblées,  nommèrent  des  syndics,  mais 
en  vain.  Ils  ne  touchaient  même  pas  la  portion  de  leurs 
rentes  qui  leur  était  garantie  *. 

Le  8  Janvier  1652,  un  arrêt  du  conseil  reporta  sur 
l'année  suivante  le,payement  des  billets-  de  t'épargne  et 
autres  assignatioDs  *,  La  banqueroute  et  les  emprunts 
usuraires  s'attiraient  réciproquement  et  formaient  en- 
semble une  chaîne  ininterrompue. 

Les  actes  financiers  étaient  en  contradiction  perpétuelle 
avec  la  loi.  Quand  la  Fronde  fat  vaincue,  quand  la  cour 
■  eut  repris  possession  du  Louvre,  on  modifia  non  pas  les 
actes,  mais  la  loi. 

Le  24  octobre  1652,  une  déclaration  royale  défendit 
au  Parlement  de  s'occuper  des  affaires  publiques  *.  Le 
17  décembre,  une  autre  déclaration,  abaissant  toutes  les 
barrières  devant  l'autorité  du  souverain,  proclUiia  sans 
limite  la  faculté  de  soustraire,  parles  billets  de  comptants, 
les  dépenses  de  l'État  au  contrôle  de  la  chambre  des 
comptes*. 

Enfin,  le  31  décembre,  treize  édits  présentés  en  Ht  de 
justice  achevèreat  de  détruire  l'œuvre  de  1648. 

Tous  Ips  droits  supprimés  h  cette  époque,  tous  lus 
droits  levés  en  vertu  d'édiU  non  vérifiés,  fpFeat  rétablis, 
notamment  ceux  contenus  au  bail  des  cinq  grosses  fermes 
et  au  bail  des  aides  ; 

■  Orner  Talon,  p.  368,  3fl»  et  518. 

■  Ibid.,  p.  464. 

■  Ibid.,  continué  par  Denis  Talon,  p.  612. 

*  Btg.  tter.  du  roi,  X,  P 13,  t*  (Arch.  imp.). 
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Les  regrattiera  (vendeurs  do  sel  en  détail)  obtinrent  le 
parisis  entier,  c'est-fc-dire  le  quart  en  bus  au  lieu  du 
huitième  ; 

Les  jurés,  vendeurs  et  contrAleurs  de  vins  reprirent 
leur  droit  de  14  deniers  par  muid; 

On  créa  des  officiers  du  guet  dans  tout  le  royaume,  et 
les  ofBciers  de  judicature  durent  verser  la  finance,  ré- 
pondant k  une  augmentation  de  700,000"  de  gages  ; 

On  déclara  payable  de  suite  le  droit  de  franc-fief,  qui 
n'était  exigible  qu'en  16S9; 

Les  possesseurs  de  biens  domaniaux  furent  soumis  fa  - 
une  taxe  de  la  moitié  du  revenu  pendant  deux  année;}  j 

On  révoqua  la  cbambte  de  justice,  qui,  du  reste,  n'avait 
jamais  existé  que  sur  le  papier. 

Le  i"  janvier  1653,  la  monarchie  absolue  était  res- 
taurée dans  foute  sa  plénitude.  L'opposition  du  Parle- 
ment, le  mouvement  de  la  Fronde  avalent  abouti  à  oette 
triste  fin.  Rien  ne  montre  mieux  que  les  révolutions  ne 
sortent  pas  de  faits  accidentels.  La  faiblesse  de  ceux  qui 
gouvernent,  le  mépris  qui  s'attache  à  leurs  personnes, 
l'embarras  des  finances,  l'excès  des  impôts,  la  banque- 
route et  la  ruine  du  crédit,  la  misère  des  peuples,  le 
mécontentement  poussé  jusqu'à  l'irritation,  l'apparition, 
sur  la  scène  politique,  d'hommes  hardis  et  ingénieux, 
impatients  du  pouvoir  et  brAlant  de  s'illustrer,  ce  sont 
là  des  faits  toujours  graves  en  eux-niâmes,  et  graves  par 
les  conséquences  qu'ils  entraînent;  ils  préparent  les  réi- 
volutioQS,  ils  les  facilitent,  ils  les  rendent  plus  promptes 
et  plus  terribles,  mais  ils  ne  les  créent  point.  Tous  ces 
éléments  révolutionnaires  se  rencontraient  à  l'époque  de 
la  Fronde,  et  cependant  la  Fronde,  sans  être  tout  à  fait 
stérile;  ne  produisit  point  de  révolution.  C'est  que 
l'histoiru  de  In  Fronde  est  l'histoire  d'un  peuple  plus 
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agité  que  passionné,  épria  de  changement,  mais  non 
imbu  de  principes  nouveaux.  Il  lui  manque  une  idée,  une 
de  ces  idées  grandes  et  simples  qui  éclairent  les  inlelli- 
gcncûs,  qui  remuent  les  cœurs  et  exaltent  les  âmes.  Les 
paysans  réclament  la  diminution  des  tailles,  les  pauvres 
gens  des  villes  la  réduction  des  taxes,  les  bourgeois  le 
payement  exact  des  rentes  et  des  gages  ;  les  nobles  cher- 
chent des  aventures  et  des  places  ;  le  clergé,  satisfait,  se 
tieot  tranquille.  Le  Parlement  seul  se  lève  pour  défendre 
dos  prérogatives  qui,  dans  leur  ensemble,  constituent 
une  sorte  de  système  politique.  Dépassant  ses  intentions 
premières,  il  lui  arrive  un  moment  de  confondre  ses  in- 
térêts avec  les  intérêts  du  peuple  ;  ses  intérêts,  mais  non 
ses  droits.  L'ombre  des  États  généraux  le  fait  pàlir.  H  sa 
sent  mal  à  l'aise  entre  la  souveraineté  du  roi  qu'il  vou- 
drait restreindre  et  la  souveraineté  de  la  nation  dont  il  no 
veut  k  aucun  prix.  De  là  ses  hésitations,  ses  faiblesses, 
ses  fausses  démarches  et  sa  chute.  De  là  le  ridicule  qui 
marque  ses  tentatives  de  réforme.  Qne  pouvait-il  y  avoir 
de  sérieux  et  de  solide  dans  un  pouvoir  politique  n'ayant 
pour  lui  ni  la  force  des  armes,  ni  la  possession  de  la 
terre,  ni  le  mandat  du  peuple,  ni  le  prestige  religieux,  ni 
la  coutume,  ni  le  contrat,  ni  même  la  raison,  car  la  ruson 
n'indique  pas  que  parmi  les  citoyens  d'un  pays  ceux-là 
soient  nécessairement  les  plus  aptes  à  discuter  les  lots  et 
à  voter  les  impôts,  qui  ont  acheté  une  charge  vénale  et 
qui  jugent  des  procès? 

Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Fronde  de- 
meura tout  h  fait  stérile.  Au  point  de  vue  moral,  c'est 
quelque  chose  de  troubler,  ne  fût-ce  que  par  de  vaines 
agitations  et  des  cris  de  douleur,  la  marche  impassible 
du  despotisme.  Au  point  de  vue  pratique,  la  plupart 
des  réformes  financières  recommandées  par  le  Parlo- 
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ment  fureot  reprises  et  réalisées  par  Colbert.  Ni  au 
mois  de  décembre  16S2,  ni  plus  tard,  on  n'osa  reve- 
nir sur  la  rédaction  des  tailles.  Le  chi&î-e  de  40  mil- 
lions, arrêté  en  1648,  pour  les  pays  d'élections,  ne  fut 
guère  dépassé.  En  1661,  les  tailles  étaient  à  42  millions  ; 
sons  Colbert  et  ses  successeurs  immédiats,  elles  descen- 
dirent beaucoup  plus  bas;  en  1715,  elles  étaient  encore  & 
41millions  ;  le  chiffre  antérieur  à  la  Fronde  ne  reparut 
que  sous  Louis  XV.  Les  paysans  gagnèrent  donc  &  se 
montrer  rétifs  une  décharge  d'un  cinquième  qui  dura 
près  d'uu  siècle. 

§  3.  —  Administratioii  de  Fouquet  (1653-1S61). 

A  partir  de  1653,  Mazann  gouverna  la  France  comme 
uD  pays  de  conquête',  avec  une  autorité  désormais  iné- 
braplable.  11  disposait  de  tout,  sinon  sans  être  gêné,  du 
moins  sans  être  arrêté  par  aucune  résistance. 

A  propos  de  certains  édits  présentés  dans  un  lit  do 
justice,  )e  20  mars  1655,  le  Parlement  de  Paris  fît  en- 
tendre quelques  protestations.  On  sait  comment  lui  ré- 
pondit le  jeune  roi  ;  avec  quelle  hanteur,  avec  quelle 
insolence  il  ordonna  lui-même  k  messieurs  de  la  cour  de 
cesser  leurs  assemblées  (15  avril  1655).  On  eut  recours 
aussi  à  d'autres  moyens,  plus  conformes  au  génie  du  pre- 
mier ministre  :, quelques-uns  des  membres  les  plus  in- 
fluents, an  sein  des  Cours  souveraines,  reçurent  des  gra- 
tifications, on  les  intéressa  aux  bénéfices  des  gons  de 

■  C'est  l'expression  de  Forbonoais,  I,  p.  262.—  Voir,  sur  l'affaisse- 
ment de  la  nation  à  cette  époque,  la  curieuse  note  envojée  aux  secré- 
taires d'Etat  anglais,  par  leur  correspondant  de  Paris,  en  date  du 
8  juillet  1655,  citée  par  H.  FeiUet,  p.  603. 


b,Cooglc 


SM  LITRB  IT,  CH&FITRB  I. 

fiDance'.  On  les  avait  abattus  par  l'asceDdant  du  pouvoir, 
par  la  corruption  on  les  rendit  incapables  de  se  relever. 

Les  États  de  Languedoc  s'opposèrent  avec  succès  au 
rétablissement  de  l'édit  de  Béziers,  mais  on  en  tira  de 
grosses  sommes  sans  trop  de  difficulté  '. 

En  16S8  et  16S7,  l'augmentation  des  aides  à  Angers, 
l'extension  de  la  gabelle  à  ChAtellerault,  l'ioipositicm 
d'un  nouveau  droit  sur  les  serges  &  Ch&Ions-sur-Hame, 
excitèrent  des  troubles  qui  furent  étouffés  trfes-vite  •. 

En  1688,  des  mouvements  d'une  nature  plus  mena- 
çante éclatèrent  en  Normandie  et  en  Sologne.  Les  paysans 
de  Sologne,  connus  sous  le  nom  de  sabotiers,  prirent 
les  armes  pour  ne  pB4  payer  lea  taiUM,  tes  piiysans  de 
Normandie  se  soulevèrent  par  le  même  motif;  ils  furent 
bpttus  et  dispersés,  Alais  le^  rebelles  »v^fent  popr  cl)efs 
secrets  des  nobles  de  {VorfOApdiâ ,  de  l'Anjou  et  du 
Poitou  qui,  pendsRt  plu?  d'upe  anpée,  cr^èreiit,  pw 
leurs  assemblées  Bi  leurs  menées  sputerraitips,  une  agi- 
tation dangereuse.  Déppncée,  et  surveillée  pïir  Colbprt, 
qui  était  alors  intepdftot  flu  cardin^,  l'entreprise  des 
nobles  échouft*, 

Dès  J653,  le?  inlenflBfi^  fitreut  rétablis  *, 

Avec  un  pouvoir  tout  à  la  fo)s  si  f^rfue  et  si  absolu^ 
que  fit  Ma^riu?  Si  ou  laisse  de  cûté  Bps  bnUaptes  cam- 
psgaes  et  ses  b^ureuses  négociations,  ^i  ou  se  renferme 

'  Mémoire  de  Colbertcontre  Fouqu^t  [BibL  împ,,  Mélai^es,  t.  XXU)  ; 
Mémoires  de  Gourville,  p.  5)7. 
'  Hiit.  du  Languedoc,  livre  XLIV. 
■  M.  Feillet,  p.  463,  note  ^  ;  H.  Heari  MartiD,  XIT,  p.  485. 

*  Voir  Corresp.  de  Colbert  avec  Mazarin,  depuis  le  I"  aoàl  1658 
jusqu'au  31  décembre  1659. 

*  OEuvres  de  Colbcrl,  publiées  pu  M.  P.  Clément,  latroducUeB, 
p.  CXXI. 
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dans  le  cercle  des  affaires  intérieures,  on  peut  répondre 
avec  assaranoe  qu'il  oe  fit  rien  pour  le  bien-être  du 
royanme;  toute  sa  politique  peut  se  résumer  en  un  mot  : 
U  s'enrichit  ;  11  s'enrichit  aux  dépens  du  trésor  public  et 
il  laissa  ses  subalternes  imiter  son  exemple  '. 

La  VieuviUe  ^taot  mort  le  2  janvier  1653,  la  charge  de 
surintendant  se  trouva  libre.  Deux  candidats  se  présen- 
taient :  Servïen,  qui  avait  rendu  de  farauds  services  dans 
la  diplomatie,  honnête  homme,  mais,  peu  entendu  aux 
matières  de  finances;  Nicolas  Fouquet,  procureur  gé- 
nérfU  au  Parlement,  recommandé  par  son  frferc  l'abbé, 
dont  les  intrigues,  à  l'époque  de  la  Fronde,  n'avaient  pas 
été  inutiles  à  Hazarin,  désigné  aussi  par  ses  propres  mé- 
rites. Nicolas  Fouquet  était  un  second  d'Emerî  avec  plus 
de  talent  naturel,  plus  de  culture  dans  l'esprit,  plus  d'é- 
légance dans  les  manières  et  une  ambition  plus  haute. 
Le  cardinal  hésitait  entre  Fouquet  et  Servien.  Il  finit  par 
les  nommer  tous  les  deux  [10  février  1633)  '. 

Ils  ne  purent  se  mettre  d'accord.  Servien  se  roidissait 
conta«  les  exigences  des  gens  d'affaires,  sans  être  assez 
fort  pour  se  passer  d'eux.  Fouquet  se  pliait  volontiers  à 
kurs  combinaisons,  pourvu  qu'elles  lui  lissent  trouver 
de  l'aident.  En  décembre  16S5,  on  imagina,  pour  faire 
cesser  le  désaccord,  de  régler  les  attributions  des  deux 
ministres  de  telle  manière  que  Servien  efkt  les  dépenses, 
et  Fouquet  les  recettes.  Fouquet,  mattre  des  recettes, 
s'empara  peu  à  peu  de  toute  l'administration,  fl  sup- 

1  Colbert  le  jugti  à  l'avance  sans  le  vouloir,  quand  il  lui  écrit  à  la 
dal£  du  4  Janvier  jS53;  «Que  Votre Eiqineacâ  se  donne  gqrde  de  ceuf 
qui  sont  d'esprit  à  sacrifier  et  h  donner  beaucoup  aux  suballernea 
pour  avoir  plus  ds  (àeiUté  de  tromp»  le  principal.  > 

■  Voir  leur  ummisûon,  duis  les  Btgittrtê  d»  sterHanût  rfu  roi, 
t.  VU,  f>44  (Arch.  im?.]. 
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posait  de  préleodaes  avances  faites  par  lui  et  les  siens , 
faisait  prévaloir  le  payement  de  ces  avances  sur  tout 
autre  payement  et  reodait  ainsi  illosoires  les  ordonnances 
de  Servien,  qu'il  assignait  h  son  gré  sur  des  recettes  cer^ 
tuines ,  douteuses  ou  chimériques  '. 

Après  la  mort  de  Servien  (21  février  16S9),  Fouquet 
resta  seul  surintendant  *,  Colbert  essaya  en  vain  de  le 
renverser.  Il  dirigea  contre  lui  les  attaques  les  plus  vives 
dans  un  mémoire  adressé  à  Mazarin,  le  1"  octobre  i659. 
Mazoriu  se  trouvait  alors  à  Saint-Jean-de-Luz,  où  il  négo- 
ciait le  traité  des  Pyrénées;  Fouquet,  averti  à  temps, 
para  le  coup  *.  H  conserva  la  surintendance  jusqu'au  joor 
de  son  arrestation,  c'est-à-dire  jusqu'au  5  septembre  1661 , 
six  mois  après  la  mort  du  cardinal.  Mi  les  avis  de  Colbert, 
ni  la  paix  conclue  te  7  novembre  16S9 ,  n'inflobrent  s«i- 
siblement  sur  la  marche  des  finances,  Mazarin  était  trop 
compromis  lui-même  dans  les  désordres  de  cette  époque 
et  trop  intéressé  h  les  maintenir  pour  songer  à  une  ré- 
forme sérieuse. 

Les  comptants,  qu'on  peut  considérer  comme  l'expres- 
sion la  plus  exacte  des  désordres  financiers,  s'élevèrent 
à  51,196,000"  en  16S6,  66,922,000  en  1657, 105,527,000 
en  1658  et  96,741,000  en  1659.  Sur  ces  comptants, 
Mazarin  prélevait  une  somme  de  23  à  28  millions  dont  il 
ne  rendait  compte  h  personne,  pas  même  au  surinten- 
dant'. 

*  De  plus,  il  avait  corrompu  le  premier  commis  de  soa  collègue. 
■  Voir  sa  commissioa,  Reg.  ttcr.,  t.  VII,  ^  48. 

*  Voir,  dans  le  tome  XXXli  des  Mélanges  de  Colbert  (Bibl.  iiiip.)>  te 
mémoire  qui  conimem»  par  ces  mots  :  «  Votre  Eminence  m'ayanl 

ordonné  de  lai  dire ;  ■  —  Dans  la  coirespondance  de  Colbert, 

publiée  par  M.  P.  Clémeut,  la  lettre  du  1*'  octobre  leSS  ;  —  et  les 
Hémoires  de Gourville,  p.  S^  (coll.  Hicbaud,  3-  aér.,  t.  V). 

*  Foiiwnnais,  I,  p.  267,  —  et  GoutviUe,  p.  B27. 
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Plus  que  jamais  on  eut  recours  à  l'emprunt  sous  toutes 
ses  formes  :  création  d'offices  et  de  rentes ,  aliénation  de 
droits,  augmentation  do  gages,  traités  à  for&it  avec  les 
receveurs  des  impositions,  avances  par  les  fermiers,  offi- 
ciers comptables  et  autres  gens  de  finance,  aliénations 
domaniales.  A  cen  moyens  habituels  et  constants,  il  fout 
ajouter  quelques  expédients  particuliers,  tels  que  baisse 
d'un  sixième  sur  les  monnaies  (16S3),  rachat  forcé  des 
droits  de  franc-fief  (1656),  anoblissement  des  magistrats 
municipaux  (1656),  exemption  de  tailles  accordée  à  un  . 
habitant  par  paroisse  (mai  1657),  anoblissement  et  afFran- 
cbissemcnt  do  bien  ruraux  dans  le  Languedoc,  le  Dau- 
phiné  et  la  généralité  de  Montauhan,  pays  soumis  à  la 
taille  réelle*.  En  novembre  1653,  on  établit  la  première 
tontine,  c'est-à-dire  qu'on  créa  des  rentes  viagères  sur  un 
certain  nombre  de  personnes  avec  réversibilité  sur  la 
tête  des  survivants.  Une  seconde  tontine  fut  établie 
en  décembre  1686  *. 

It  est  assez  difficile  d'établir  au  juste  le  montant  réel 
des  charges  résultant  de  ces  aliénations  et  emprunts. 
Colbert  nous  a  laissé  un  tableau  qui  porte  à  16,000,000" 
la  totalité  des  charges  créées  depuis  1643  '  ;  mais  ce 
tableau  ne  fournit  que  des  renseignements  incomplets, 
parce  qu'il  ne  distingue  pas  d'une  manière  nette  les  di~ 
verses  époques  et  que,  pour  les  charges  antérieures 
à  1649,  il  n'indique  pas  toujours  le  chiffre  primitif;  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas,  il  constate  seulement  le 
chifire  nouveau  déterminé  par  la  banqueroute. 

■  ForboQoais,  I,  p.  262-269  ;  —  l&arabert,  XVU,  p,  333  ;  —  But. 
du  Languedoc,  lÎTre  XLIV,  chap,  XXT  ;  —  œuvres  de  Colbert,  I, 
p.  cxxiv  ;  —  Mémoire  de  Colbert,  publié  par  M.  Joubleau,  If,  p.  2SS. 

■  Isambert,  XVll,  p.  312  et  337. 

*  -Voir  H.  loubkau,  1,  p,  8,  et  II,  p.  3»4-28S,  291-292, 
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ha  autre  dooumétit ,  émaaé  égalemoit  de  CslbM , 
donne,  pour  somtne  totale  des  charges  et  remises  au  mois 
de  mors  1661^  le  chi&e  de  53,370,000*.  Si  l'on  déduit  de  ce 
chiffire  ta  remiae  du  quart  sur  les  tailles  des  pays  d'élee^ 
tioDS,  il  reste  pour  les  charges  ptvprement  dites  (gages, 
Tentes  et  droite  aliénés)  it  ,778,000".  Ot)  nous  savons 
'qu'en  1600,  les  charges  »  dimihuées  de  30  millions  par  la 
banqueroute,  se  trouVaientréduites  à  29,246,000.  De  1650 
à  1661(dans  un  espace  de  onze  années),  lee  charges  avueiit 
été  augmentées  de  13,532,000",  c'est-à-dire  en  moyenne 
d'on  peu  plus  de  1  million  par  an.  En  outre,  le  trésor 
publiCj  au  mois  de  mars  1661 ,  était  redevable  aux  fermierSi 
reoeveurs,  trésoriers  et  autres  bailleurs  de  fonds  d'une 
somme  de  50,533,000"  pour  préts^  avanoes  et  anticipa* 
tions  de  rerennst  La  situation  était  telle  en  1660  qu'on 
fut  obligé  d'attribuer  à  l'épargne  le  tiers  des  revenus 
aliénés,  bn  attendant  que  les  détenteurs  de  ces  revenus 
fussent  remboursés.  C'était  une  banqueroute  provisove*. 

Les  recettes  ordinaires,  provenant  des  taxes  et  impo- 
sitions, réglées  au  mois  de  mars  1661  poiir  l'année  oou- 
i^ntOi  s'élevaient  à  la  somme  de  84,292,000  livres*. 
Côlbert,  dans  son  Mémoire  contre  Fouquet,  donne,  ponr 
l'année  1659,  le  ohifôe  de  90  mlliionsi  ce  qui  ferait  une 
différence  de  près  de  6  millions.  Dans  un  mémcnre 
postérieur,  il  indique,  pour  la  taille  de  1633,  le  cbiffi^  de 
B8,400,000  ".  Ces  deux  chiffres  sont  inexacts.  L'inetaeti- 
tude  du  second  est  incontestable  et  elle  démontre 
l'inexactitude  du  premier.  En  effet,  ea  1061,  l'ensemble 
des  impositions  directes,  y  compris  celle  des  pays  d'États, 

'  M.  Joubleau,  1,  p.  16  et  t«. 

»  Forbonnais,  l,  p.  269. 

*  H.  Joubleau,  I,  p.  Il  et  16.  --  Ferbonnais,  I,  p.  290. 
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montait  à  46,504,000,  Or,  depuis  l'année  16S7,  nous  ne 
trouvons  auoune  trace  d'une  diminution  notable  des  im- 
Jiosîtions  !  quelques  variations  de  1  ou  2  millions  ont  pu 
avoir  lieu  sans  être  relevées  par  les  historiens  et  sans  pro- 
duire d'effet  sur  l'opinion  publique,  mais  il  est  impossible 
qu'une  diminution  de  6  millions  ait  passé  inaperçue.  Si 
la  diminution  sur  les  tailles  n'a  pu  être  que  très-faible 
depuis  1657^  les  prix  des  fermes  n'ont  pas  dû  baisser 
depuis  1659;  on  supprima,  il  est  vrai,  un  certain  nombre 
de  péages  sur  la  Seine,  mais  la  paix  dut  compenser  et 
au  delà  l'effet  de  cette  suppression.  On  peut  présenter 
comme  maximum  du  produit  de  tous  les  revenus  ordi- 
naires^  soit  en  1659,  soit  dans  les  années  antérieures, 
depuis  1653,  le  cbiffre  de  85  ou  86  millions.  Si  l'on  se  re- 
porte auK  recettes  de  1649  et  1650,  réduites  à  78  millions, 
on  trouve  une  augmentation  probable,  vers  1667  et  1659, 
de  7  ou  8  millions  et  une  augmentation  définitive,  en  1661 , 
de  6  millions.  Cette  augmentation  porta  principalement 
SOT  les  taxes  indirectes. 

En  16S3|  le  prix  du  sel  fut  augmenté  de  34  sols  par 
minotj  SI**  13  sols  par  mnid,  soit,  pour  10,000  muids, 
811,200  livres*. 

On  rétablit  les  anciens  droits  sur  le  poisson  de  mer, 
la  bière  et  le  papier*. 

Le  26  janvier  1654,  une  déclaration  du  roi  augmenta 
de  S  sols  pour  livre  (10  pour  100)  les  droits  levés  à  l'im- 
portation des  marchaadÎBes  étrangères  ;  les  dentelles 
furent  grevées  d'un  droit  de  2S  pour  400  ;  les  objets 
d'tti^ent  d'un  droit  de  4',  et  les  objets  d'or  d'un  droit 
de  24"  par  marc  *.  Les  six  corps  de  marchands  de  la 

>  Forbonnais,  1,  p.  ses. 

■  Edit  du  20  septembre  ;  — Isaiiiben,XVll,  p.  312. 

*  lumberl,  ](VII,  p.  312. 
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ville  de  Paris  présenlëreot,  à  co  propos,  des  remon- 
Iraoces  très-remarquables  <.  Us  firent  observer  que  les 
marchandises  étrangères  payaient  déjà  25  pour  100 
au  minimum,  quelques-unes  plus  de  100  pour  100,  li 
plupart  50  pour  100.  Ils  montrèrent,  par  le  détail,  com- 
bien les  industries  françaises  tiraient  de  profil  des  m8^ 
chandiscs  du  dehors.  Ils  dirent  que  o  la  liberté,  soit  aux 
marchandises,  soit  aux  personnes,  n  pouvait  seule  fure 
fleurir  le  négoce;  que  des  droits  aussi  énormes  ruine- 
raient notre  commerce  avec  l'étranger,  qu'on  s'attirerait 
des  représailles  et  qu'on  nuirait  ainsi  à  l'exportation 
comme  à  l'importatioD  ;  qu'on  détruirait  o  ce  flux  et 
reilux  de  secours  mutuels  qui  produit  l'abondance,  en 
laquelle  consistent  le  repos  et  la  félicité  des  peuples.  ■ 
Les  remontrances  des  marchands  de  Paris  ne  furent  pas 
écoutées. 

La  déclaration  de  janvier  165i  établissait  aussi  un 
droit  de  contrôle  sur  les  actes  de  procédure. 

Dans  la  même  année,  on  ajouta  2  sols  pour  livre,  non- 
seulement  aux  droits  d'importation,  mais  aux  droits  de 
toutes  les  fermes  ;  on  soumit  à  une  taxe  les  baptêmes  et 
les  enterrements  *. 

Le  20  mars  1655,  le  roi  tint  un  lit  de  justice  pour  con- 
■  traindre  le  Parlement  à  enregistrer  divers  édits,  parmi 
lesquels  l'édit  de  «  la  marque  sur  le  papier  et  parchemin 
employés  pour  la  confection  des  actes".  »  C'est l'orig^e 
de  l'impdt  du  timbre,  qui  devait,  plus  tard,  devenir  si 
lucratif.  Il  était  déjà  connu  en  Hollande  et  en  Espagne. 
L'avocat  général  Bignon  protesta  contre  ce  nouvel  impôt 

*  Voir  le  texte  de  ces  remontrances  dans  Forbonnais,  I,  p.  2T4 
et  mil. 

*  Forbonnùs,  I,  p.  2W, 

■  Isatnbert,  XVII,  p.  316. 
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au  nom  du  Parlemeat  ;  il  l'appela  un  droit  honteux  et 
im»d  sur  les  actes  les  plus  légitimes  et  les  plus  nécessaires 
à  la  sûreté  publique  ^ . 

En  1657,  les  droits  des  fermes  fureut  encore  accrus  de 
6  sols  pour  livre,  ce  qui  faisait  en  tout  12  sots  poui'  livre, 
sflit  60  pour  100,  ajouté  au  principal-,  —  aggravatioa 
d'autant  plus  lourde  que  les  octrois  des  villes  et  les  péa- 
ges des  rivières  étûent  doublés*.  Un  réseau  inextricable 
enlaçait  ie  commerce  de  toutes  parts  et  l' étouffait.  On 
rel&cba  un  peu  ces  entraves  en  décembre  1660,  un  an 
après  la  paix  des  Pyrénées  :  les  péages  de  la  Seine  et 
de  ses  affluents  fareot  supprimés  '.  Pour  compléter  ce  qui 
concerne  les  taxes  indirectes,  nous  devons  mentionner 
l'établissement  du  droit  de  50  sols  par  tomieau  sur  les 
Davires  étrangers,  le  31  mars  1659  *.  Ce  droit  devait  être 
dans  la  suite  une  cause  de  mésintelligence  avec  la  Hol- 
lande. 

Si  on  compare  le  produit  des  principales  fermes  en 
1661,  avec  le  même  produit  en  1648  et  1640,  on  trouve 
une  augmentation  assez  forte  en  1661  : 


Gabelles  de  France...  14,076,000  Ht.  13,e24,O001iv.  14,790,000  IW. 
Tous  les  droits  sur  le 

sel  réunis 19,751,000—  l!),3O8,0O0—  19,004,000  — 

Aides 3,050,000—  3,550,000—  4,520,000— 

Entréesde  Paris 1,430,000—  2,520,000—  3.620,000  — 

Convoi  de  Bordeaux..  2,020,000—  2,300,000-  3,420,000- 

Cinq  grosses  fermes..  3,049,000—  3,048,000—  4,430,000- 

*  Mémoires  sur  Fouquet,  par  K.  Chéruel,  I,  p.  302. 

*  Forbonnais,  I,  p.  267:  —  Mémoire  de  Colbert  contre  Fouquet, 
Mélanges  mannacrits,  t.  32  (Bibl.  imp.). 

*  F(H-Wiaai3,l,  p26S. 

*  Corteq».  de  Colbert,  Introdnctioa,  p.  cxxv. 
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Ces  chiffiru  tiiolttrtitit  Hveè  ^uâlltf  réserve  il  faiit  accep- 
ter comme  si^e  de  1&  pto&pétiiê  publique  YadctôiÉéethent 
graduel  des  revenus  indirects. 

Le  montant  de  toiïted  les  impôsitioiis  directe;!  au  mois 
de  mars  1661  était  de  46,804,000",  dont  42,028, 000"  pour 
les  tailles  des  pays  d'élections,  4,176,000*'  pour  les  Impo- 
sitions des  pays  d'États,  y  compris  les  dons  grhtuits  ac- 
cordés par  les  provinces  *.  Les  tailles  des  pays  d'élections 
avaient  varié ,  saris  doute,  de  1653  à  1660,  entre  40  et 
43  millions.  Les  impositions  des  pays  d'États  variaient 
davantage,  h  canse  du  don  gr&ttiit. 

Ainsi,  les  États  de  Languedoc  donnèrent,  en  1654,  — 
1  ,BO0,0O0*;  eri  1 655,-1 ,800,000';  en  lC56,  — 1,600,000*; 
en  1657,—  2,000,000*i  en  1658,—  1,600,000;  eti  1659, 
^  1,600,000";  en  1660,  —  3,O0O,OO0';  bn  1661 ,  — 
1,000,000  livres*.  Chaque  année  les  ÉtAts  stipulaient  le 
renvoi  des  troupes  ;  chaque  année.  Us  se  laissaient  ondor- 
tbir  par  de  fausses  promesses,  tnais  du  moins  ils  résistaient 
&  certaines  demande^  bibessives.  An  mois  d'octobre  1659, 
on  voulut  rétablir  redit  de  Bézlerà,  et  eh  UlSme  temps  on 
exigeait^  sous  divers  prétextes,  une  somme  de  11  mil- 
lions. Malgré  la  ptfisence  du  roi,  la  province  faillit  se 
sbtiléver.  La  cour  eut  peur,  l'édit  de  Béziers  ne  fut  pas 
rétabli,  et  on  se  contenta  de  3  ntilUonà  *, 

Dftns  les  pays  d'élections,  les  tailles  étaient  très-mal 
réparties  et  très-mal  levées.  Les  intendants  avaîeftt  re- 
paru depuis  1653.  Ds  se  faisaient,  comme  autrefois,  les 
auxiliaires  des  traitants.  Les  luttes  à  main  armée  entre 
les  percepteurs  et  les  contribuables,  sans  être  aussi  vio- 

'  Voir  H.  Joubleau,  l,p.  16. 

*  Ht<(.  du  Laftguedoc,  livre  XUV,  chsp.  xtl  èl  xXTlli< 

■  iMd.jChap.  xxvn. 
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Itmtes  ni  anssi  générales  ^tt'à  l'époque  de  la  Fronde,  ne 
laisaaieiit  pas  d'£tre  fréquentes  et  vives.  Dans  l'hiver 
de  16S7  à  IdSSjil  y  eut  en  Saintonge,  à  propos  âes  tailles, 
des  engagements  partiels  entre  les  paysanâ  et  les  soldats  ; 
ces  derniers  forent  qnelguefois  battus  '.  Dans  le  couraili 
de  l'année  1698;  1m  sabotiers  de  la  Sologne  refusèrent 
l'impât  et  se  soulevèrent  en  masse.  On  employait  tous  hi 
mojens  pour  obtenir  quelque  chose  des  campagnes  épui- 
sées t  quand  on  ne  trouvait  pas  d'argent,  on  prenait  les 
blés  *.  On  revenait  au  procédé  des  temps  primitifs  :  l' ac- 
quittement de  l'impdt  en  nature.  D'année  en  année  s'ac- 
cumulait un  arriéré  formidable  de  tailles  non  payées. 
En  1660,  désespérant  de  recouvrer  les  arrérages  anté^ 
rieurs  h  16K7>  on  en  dt  remise  au  peuple;  il  s'agissait 
d'une  somme  de  30  millions*. 

Dans  ses  lettres  à  Hazarin  et  dans  sou  mémoire  contre 
Fonqoet*,  Colbert  insiste  avec  forCe  sur  l'inégalité  des 
taillea  :  il  voudrût  qu'on  fit  cesser  un  état  de  choses  qui 
renverse  toutes  les  règles  de  la  justice,  puisqu'on  sur- 
charge les  pauvres  et  qu'on  soulage  les  richeâ.  Il  attribue 
les  vice»  de  la  répartition  actuelle  à  une  «  infinité  de 
causes*  qu'il  ne  vent  pas  toutes  énumérer;  il  se  contente 
de  signalet  les  faits  suivants  :  le  grand  nombre  des  ano- 
blis et  des  officiers  rétrécit  de  plus  en  plus  le  cercle  des 
contribuables  ;  les  receveurs,  les  collecteurs  et  les  ser- 
gents augmentent  &  dessein  les  frais  de  contrainte  et  de 
poursuite  qu'ils  prélevant  sur  le  produH  brut  j  \«i  tréso- 
riers, les  élus  et  les  ftsséenrs  chargés  de  répartir  les  iin- 

*  Cornsp.  de  Colbert,  Lettres  àH  77  idars  tt&ft  M  snlt. 
■  Corresp.  Colbert,  Lettre  da  6  septemlm  1988. 

*  Fotboonals,  I,  p.  300, 

*  Lettres  du  3f  août  et  I*'  octobre  1059;  —  Mélangea,  t.  H, 
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positioas  favorisent  les  udb  an  âétriment  des  autres,  soit 
de  lonr  propre  gré  et  pour  satisfaire  à  leurs  intérêts  ou 
aux  intérêts  de  leurs  amis,  soit  qu'ils  subissent  Finllueiice 
des  gouverneurs  de  province,  des  officiers  de  justice,  des 
gentilshommes  seigneurs  de  paroisse  et  des  principaux 
ecclésiastiques.  H  croit  qu'ans  intendants  seuls  il  appar- 
tiendrait de  combattre  ces  abus.  Mais  il  ne  se  fait  pas 
d'illusion  sur  l'autorité  qu'ils  possèdent.  Il  demande  que 
le  roi  lui-même  intervienne  dans  les  provinces  où  il  passe. 
Ce  que  ne  dit  pas  Colbert  et  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
dire,  c'est  que  le  mauvais  exemple  venait  d'en  haut. 
Mazarin,  disposant  de  23  ou  28  millions  par  an  sur  le 
trésor  public,  s'était  fait  le  fournisseur  des  armées  et  de 
la  marine  ;  il  s'était  mis  à  la  tète  des  gens  d'afffûres,  pla- 
çait ses  fonds  sur  l'État  &  gros  intérêts  ;  puis,  pour  se 
payer  de  ses  prétendues  avances,  quand  l'épargne  était 
%ide,  il  prenait  à  son  compte  une  ou  plusieurs  élections, 
quelquefois  une  généralité  tout  entière  ;  et  alors  il  de- 
mandait au  surintendant  des  décharges  qu'il  distribuait 
selon  sa  fantaisie,  ou  bien  mémo  dont  il  se  réservait  de 
proiiter  seul.  C'est  ainsi  que,  pour  l'élection  de  Saintes,  il 
réclama  une  décharge  de  iZifiOO*,  et  pour  les  deux  gé- 
néralités de  la  Guyenne,  une  autre  de  1,400,000  livres  '. 
En  toute  chose,  Mazarin  était  le  grand  obstacle  à  toute 
espèce  de  réforme. 

I  Correspondance  de  Coittert,  poMÏm;  les  preuves  s'y  rencontreat 
presque  k  chaque  page.  Voir  notanimeat  les  lettres  de  décembre  1658, 
et  du  31  août  1659.  Mazarin  écrit  en  réponse  à  cette  dernière  :  ■  On 
pourra  n'accorder  pas  tant  de  non-valeurs  que  H.  le  surintendant 
en  aura  acccordé,  ce  qui  résultera  à  l'avantage  du  roi.  s  —  Du  roi, 
c'est-à-dire  du  premier  minîEtre  :  les  billets  du  receveur  géHéral  de 
Bordeaux  étaient  souscrits  à  l'ordre  de  Uazarin  (Hèmotru  de  Qtmr- 
vOle,  p.  523). 
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Le  clergé,  qui  avait  donné  600,000"  en  1651,  accorda, 
en  1657,  un  don  gratuit  de  2,700,000",  et  renouvela  pour 
dix  ans  le  contrat  de  1 ,292,000"  relatif  aux  décimes  '.  En 
retour,  il  obtînt  un  édît  sur  la  levée  des  dtmea  ecclésias- 
tiques et  la  confirmation  de  toutes  ses  franchises*. 

Les  redevances  féodales,  les  dîmes  ecclésiastiques  po- 
saient de  tout  leur  poids  sur  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes,  qui  payait  par  an  85  millions  au  fisc,  sans 
compter  12  ou  15  millions  pour  frais  do  perception,  con- 
cussions diverses  et  «  autres  mangcries  '.  » 

Tous  les  documents  contemporains  attestent  qiie  la 
misère,  portée  k  son  comble  en  1652  et  1653,  était  encore 
très-intense  dans  les  années  suivantes  et  même  en  1660. 
Colbert,  chargé  par  Mazarin  de  visiter  le  duché  de  Nevers, 
écrit,  à  la  date  du  17  octobre  1660  :  a  Partout  je  trouve 
ce  que  je  n'ai  que  trop  souvent  dit  à  Votre  Eminence, 
c'est-à-dire  une  désolation  et  une  ruine  universelle  '.  » 
Dans  le  Berry,  à  la  même  époque,  on  trouvait  des  pa- 
roisses de  deux  cents  feux  où  deux  maisons  seulement 
avaient  du  pain  ;  un  nombre  considérable  de  familles  res- 
taient des  semaines  entières  sans  voir  ni  manger  du  pain, 
vivant  d'herbes  et  de  racines,  on  de  quelques  morceaux 
de.  bètes  mortes,  quand  elles  en  rencontraient  '.  Dans 
l'Orléanais  et  la  Touraine ,  le  commerce  du  vin  avait 
cessé  ;  «  on  manquait  de  chevaux  pour  l'enlever,  à  cause 
des  grandes  impositions*.  »  S'il  en  était  ainsi  dans  les 

*  Forbouuais,  I,  p.  S68. 

>  Isambert,  XVII.^p.  346. 

*  Colbert,  Mémoire  contre  Fouqnet. 
'  Corresp.  de  Colbert,  I,  p.  454. 

*  M.  Feillet,p.518. 

■  Lettre  d'un  médecin  de  Blois,  citée  par  H.  Cbéruel  [Mémoires  sur 
Fouquet,  t.  Il,  p.  .'m). 
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provinces  pentrales,  qu'était-c«  dans  les  provinces  fron- 
tjëres,  traversées  sans  cQsse  par  des  troupes  mal  «itre- 
toDues  et  mal  payées? 

Pecd^nt  ce  temps,  le  roi  se  livrait  aux  plaisirs  avec 
toute  l'ardeur  de  la  jeuiuisse,  la  cour  l'applaudissait;  Fon- 
quet  doopait  des  fêtes  splendides,  commandait  les  mer- 
veilles de  Vaux,  protégeait  )es  geps  de  lettres  et  enri- 
chissait ses  amis  ;  Mazarin  daignut  enfin  doimer  la  pqix  à 
la  France,  et  entassait  une  énorDae  fprtune. 

Le  cardinal  mourut  le  9  mars  1 661,  Il  lûssait  40  aàh- 
lions  k  ses  héritiers  '. 

Quant  aux  fîn^pces  put)liques,  voici  quelle  était  lenr 
situation  :  84  millions  de  revenu  brut,  82  millions  de 
charges,  50  millions  de  dette  flottante,  un  revenu  net 
réduit  à  32  millions,  6Q  fpillioQS  de  dépenses  et  un  déficit 
annuel  de  28  millions. 

*  40  ou  SO  millions  d'après  ^ouquet  (t.  V  de  ses  (Eu¥res,  p.  jS). 
Les  legs  particuliers  montaient  i^  12  millions;  Saint-Simon  afBnne 
qu'il  (ut  établi  judiciairement  que  le  legs  uniTersel  fait  à  Hortense 
Hancini  s'élevait  à  28  millions  (note  de  H.  Henri  Martin,  t.  XII,  p.  S48  ; 
—  Mifn.  de  S^iiU-Simon,  t.  X,  chap.  xu,  p.  t7S).  —  Un  éUt  dressé 
par  Colberf,  eu  1  S^8,  indique  s^eroent  8  millions  ;  mais  il  but  y  ajoider 
300,000  livres  de  revenus  en  Alsace,  donnés  par  le  roi  en  décem- 
bre 1659,  soit  17  raillions  en  tout;  de  plps,  un  grand  noqibre  de  ri- 
chesses mobilières  omises  par  Colbert  ;  et  enfin,  le  produit  de  deux 
années  de  pouvoir  absolu. 
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Oébairassé  de  son  premier  ministre,  Lpoïa  XIV  saisit  les 
rènas  du  gouvernement,  et,  jusqu'à  bob  dernier  souffle, 
elles  restèrent  entre  ses  mains.  Il  annonça  solennellement 
^'il  gouvernerait  par  Inî-mÂme.  On  ne  orut  pas  d'abord 
à  cette  déclaration,  étonnante  chez  un  jeune  homn^e  de 
vingt-deux  ans  ;  mais  bientdt  il  fallut  se  rendre  à  l'évi- 
dence. Pendant  pins  d'un  demi-siècle,  Lpuis  XIV  sa  mon- 
tra vraimept  roi  par  spn  application  constante  aux  affaires, 
aussi  bien  qne  par  son  «ttitude  b^tune  en  face  de  ses 
ennemis  pt  sa  ||fajestue]ise  sérénité  ^u  milieu  de  sa  coar. 
S4  force  venait  (j'une  foi  profonde,  instinctive,  inalté- 
rable. U  était  pénétra  de  cp^^  idéfl  que  la  monarcbip  abr 
«olife  e^t  une  institution  divin?,  et  il  se  sentait  appelé  k 
réaliser  l'iiéf^  de  cett^  institution  ;  il  avait  au  suprême 
degré  le  cplte  de  la  royauté,  et  ce  culte  se  confondait  nur 
tarellement  en  lui  avec  le  culte  de  soi-même. 

Le  pouvoir  absolu  d'un  ie\\\  étant  admis  comme  le 
principe  essentiel  et  immu^lio  de  la  société,  on  peut  lo 
concevoir  sous  des  former  diverses  qi)i,  toutes,  so  ramèr 
nent  pluq  on  tnoin^àl'upo  pu  l'qqtre  dps  deux  suivantes. 
Ou  bien  le  monarque  établit  des  régies  générales  qui  em- 
brassent un  ensemble  de  faits  particuliers  ;  ou  bien  il  ap- 
plique h  cbaqne  fait  particulier  une  règle  particulière. 
Dans  le  premier ca^,  il  y  a  ui)  certain  ordre,  non  pas  l'ordre 
véritable,  l'ordre  mor^l  qui  naît  du  concours  d^  tontes 
les  volontés  et  du  libre  développement  des  fecultés  in- 
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dividuelles,  mais  quelque  chose  comme  l'ordre  matériel 
qui  préside  aux  rouages  d'eue  mécanique  bien  montée. 
Dans  le  second  cas,  il  ne  reste  que  l'arbitrure  pur  et 
simple.  Ce  n'est  plus  le  triomphe  de  la  volonté  réfléchie, 
c'est  le  triomphe  du  caprice.  Dans  les  deux  cas,  le  mo- 
narque, par  la  force  des  choses,  est  obligé  de  limiter  sa 
volonté  ;  s'il  agit  par  des  règles  générales  posées  à  l'a- 
vance, il  se  lie  pour  l'avenir;  s'il  agit  par  des  décrets 
pajrticuUers,  il  laissé  nécessairement  en  dehors  de  non 
empire  un  nombre  de  faits  d'autant  plus  grand  que  le 
cercle  do  sa  souveraineté  est  plus  vaste.  Son  interven- 
tion personnelle  est  moins  directe  et  moins  actuelle,  ou 
moins  étendue  et  moins  sûre. 

Louis  XIV  pratiqua  te  pouvoir  absolu  sous  ses  deux 
formes;  il  se  laissa  maintes  fois  entraîner  à  des  me- 
sures purement  arbitraires  ;  mus  le  plus  souvent,  snr^ 
tout  dans  la  période  qui  nous  occupe,  il  inclinait  dans  un 
sens  moins  contraire  à  la  raison.  H  comprenut  que,  pour 
rendre  son  autorité  partout  présente,  il  fallait  envelop- 
per le  royaume  d'un  réseau  d'ordonnances  coordonnées 
avec  soin.  H  aimait  en  toutes  choses  la  symétrie,  la  mé- 
thode et  la  règle.  I^e  désordre  lui  apparaissait  conune 
une  rébellion  *. 

L'état  des  esprits  secondait  merveilleusement  les  ré- 
solutions du  roi.  Les  aspirations  libérales  du  seizième  siècle 
semblaient  étouffées  jusque  dans  leur  germe.  On  ne  se 
souvenait  de  la  Fronde  que  comme  d'une  folie.  Personne 
ne  regrettait  Uazarin.  On  attendait  tout  de  l'initiative 
royale. 

*  Je  ne  parie  pas  du  désordre  d&ns  la  vie  privée.  On  sait  aicc  quelle 
impudence  it  étalait  ses  adultères.  Mais  jusqu'à  H»  de  Hainteu», 
aucune  femme  n'exerça  d'influence  sur  sa  politique. 
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lia  seul  homme  étaitunohsIacle.LeBurinteQdant  Fou- 
qaet,  par  ses  iotrigues,  ses  profusions,  son  zble  pour  tes 
gens  de  lettres  et  ses  galanteries,  avait  su  s'attacher  une 
foule  de  personnages  importants  et  un  petit  groupe  d'a- 
mis dévoués.  Holbert,  dès  le  mois  d'octobre  1659,  l'avait 
dénoncé  k  Mazario.  Tout  en  le  dénonçant,  il  recomman- 
dât de  a  le  ménager,  de  le  caresser  d,  jusqu'au  jour  où 
il  serait  possible  de  le  frapper.  Mazarin  n'avait  pas  osé  le 
poursuivre.  Louis  XIV  le  détestait;  il  voyait  en  lui  presque 
uQ  rival.  Éclairé  par  Colbert,  il  savait  ce  qu'il  devait  pen- 
ser des  états  de  recettes  et  de  dépenses  que  le  surinten- 
dant lui  présentait  ;  mais  il  savait  aussi  qu'il  convenait 
d'agir  prudemment.  Pour  éviter  toute  résistance,  il  fallait 
surprendre  Fouquet.  De  plus,  il  importait  d'attendre  jus- 
qu'à l'automne  ;  car  en  été ,  les  paysans  étant  occupés 
à  leurs  récoltes,  les  impositions  ne  rentrent  point,  et 
les  gens  d'affaires  seraient  peu  disposés  à  prêter  de 
l'argent  au  joi,  s'ils  voytuent  lenr  chef  arrêté'.  La 
fameuse  fête  de  Vaux  mit  le  comble  à  l'irritation  du  roi 
(17  août  1661).  Enfin,  le  voyage  de  Bretagne  eut  lieu. 
Fouquet,  habilement  «  caressé  n,  accompagna  la  cour. 
Le  5  septembre,  il  fut  arrêté  à  Nantes,  conduit  prisonnier 
an  cb&teau  d'Angers,  et  vers  la  fin  de  décembre  enfermé 
à  Vincennes. 

On  mit  trois  années  entières  à  instruire  son  procès.  Le 
4  décembre  1664,  il  comparut  devant  ses  juges.  Il  avait 
rédigé  des  défenses  volumineuses.  Il  déploya  dans  ses 
réponses  orales  beaucoup  de  talent  et  de  verve.  S'il  ne 
prouva  pas  son  innocence,  il  affîrma  du  moins,  ce  qu'on 
soupçonnait  alors,  et  ce  qui  aujourd'hui  se  trouve  démon- 
tré par  les  documents  les  plus  authentiques,  à  savoir 

Cdbat  (H.  Jonbleau,  U,  p.  2M). 
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qu'au-dessus  de  loi  il  y  avait  tm  coupable  qu'on  ne  pou- 
vait plus  atteindre,  et  sur  qui  devait  retoniber  la  respon- 
sabilité de  tous  les  désordres.  Il  accusa  Hazarin  de  toutes 
les  fraudes  qu'on  lui  reprocbaiti  lui-même  :  confusion  de 
ses  deniers  avec  ceux  du  roi,  avances  supposées,  intérêts 
pris  dans  les  formes  et  traités,  pensions  reçues  des  fer- 
miers et  des  traitants ,  réassigoation  de  billets  suran- 
nés, etc.  II  ajouta  qu'il  manquait  des  pièces  au  dossier, 
et  que  ces  pièces  avaient  été  soustraites  par  Colbert  pour 
sauver  la  mémoire  du  cardinal.  Les  juges  commencèrent 
à  opiner  le  9  décembre.  Le  30,  l'arrêt  fut  rendu  :  acquitté 
sur  le  chef  de  s  crime  d'État  »,  reconnu  coupable  sur  le 
chef  de  «  malversations  a,  Fouquet  fut  condamné  k  la 
peine  du  bauniasemenl  par  treize  vois  contre  neuf,  qui 
votèrent  la  mort.  Le  roi  voulait  la  mort.  Il  se  contenta  de 
la  détention  perpétuelle  qu'il  substitua  au  bannissement, 
aggravant  ainsi,  contrùrement  aux  traditions  les  plus  res- 
pectables, la  peine  du  condamné.  Nicolas  Fouquet  passa 
le  reste  de  sa  vie  dans  la  citadelle  de  Pignerol  ;  il  y  mou- 
rut le  33  mars  1680 '. 

L'émotion  causée  par  sa  chute  soudaine  et  par  les  di- 
verses péripéties  de  son  procès  fut  très-vive.  Bien  des 
circonstances  y  contribueront;  quelques-unes  méritent 
d'être  relevées  ici.  Ce  n'était  pas  seulement  les  gens  de 
lettres  qui  avaient  pris  part  aux  prodigalités  du  surinten- 
dant, c'était  toute  la  haute  société  du  royaume.  Sur  la 
mémo  liste  où  figuraient  les  12,000*^  de  gages  payées  au 
poêle  Scarron  figuraient  aussi  100,000*  remises  k  la 
première  femme  de  chambre  de  lareine,  100,000  au  mar- 

'  Voir  les  défenses  manuscrites  de  Fouquet  dans  les  Hétaugcs  de 
Colbert,  t.  32  (ffiW.  imp.);  —  Lettres  de  M-*  de  Sévigné,  n  no- 
vembre 1664  et  suivantes  ;  t-  H.  GhArutl,  Hémoirei  luz  Kouqoat. 
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quis  de  Créqai ,  $100,000  au  duc  de  BrEmcas ,  200,000  au 
duc  de  Richelieu.  Les  geos  de  robe  avaient  reçu  des  gra- 
tifications ;  presque  tous  étaient  directement  on  indirec- 
tement intéressés  dans  les  affaires  des  traitants  '.  Avec 
Fouquet  s'écroulait  tout  un  échafaudage  de  fortunes 
scandaleuses.  A  la  cour,  au  palais,  et  même  dans  le  ^eia 
dQ  ta  grosse  bourgeoisie,  bien  rares  étaient  ceux  qui 
n'avaient  pas  à  se  reprocher  quelques  bénéfices  illicites. 
Depuis  Sully,  c'est-à-dire  depuis  ud  demi-siècle,  l'in- 
tégrité dans  les  affaires  publiques  était  passée  à  l'état  de 
vertu  extraordinaire,  inouïe,  presque  surhumaine.  On 
trouvait  Fouquet  plus  malheureux  que  coupable  ;  les  len- 
teorq  du  procès,  la  pression  exercée  sur  lee  juges  par  les 
gensdu  roi  plaidaient  en  sa  faveur.  Les  plus  sévères,  ceux 
qui  acceptaient  avec  joie  la  condamnation  du  passé  et  qui 
voyaient  dans  tes  rigueurs  de  la  justice  les  préludes  d'un 
ordre  de  choses  nouveau,  ceux-là  mêmes  éprouvaient 
quelque  amertume  eu  songeant  que  l'enoemi  le  plu? 
acharné  de  Fouquet  et  son  successeur  immédiat  n'était 
autre  que  l'wcien  commis  de  Hazarin. 

Dix  jours  après  l'arrestaticm  de  Fouquet,  le  roi  avait 
rendu  une  ordonnance  qui  organisait  sur  de  nouvelles 
bases  l'administration  financière  '. 

Cette  ordomiauca  est  datée  de  Fontainebleau,  15  sep- 
tembre 1661.  Elle  constate  le  mauvais  état  des  aUiaires, 
persistant  malgré  la  paix.  Elle  déclare  que  le  mal  provient 
des  pouvoirs  excessife  accordés  au  surioteudant.  Elle  sup-r 

*  Mimoiru  dt  fiourfilb,  p.  S17  ;  —  Ifétifotrw  de  Colbtrlf  àaiéa 
d'octobre  46sg  et  de  1663;  —  H.  P.  Clémeqt,  Vit  de  Colbert,  InUv- 
duetion. 

>  Voir  bambert,  XVIII,  p.  9;  —  Hémoire  de  Colheit,  publié  par 
H.  Joubleau,  II,  p.  360  ;  —  Lettres  et  Mémoires  de  Colbert,  publiés 
par  U.  P.  ClàneDl,  II,  p.  TU. 
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prime  la  surintendance.  Elle  annonce  que  le  roi,  désor- 
mais, prendra  Ininmème  le  soin  de  ses  finances  ;  que  lui 
seul  signera  les  a  expéditions  soit  pour  la  recette,  soit 
pour  la  dépense^  et  qa'il  se  dirigera  d'après  les  avis  d'nn 
conseil  «  composé  de  personnes  de  capacité  et  probité 
connues.  » 

Les  membres  du  «  conseil  royal  n  devaient  être  an 
nombre  de  cinq  :  le  roi,  un  cbef  dn  conseil  et  trois  con- 
seillers, dont  un  intendant  des  finances.  Au  besoin,  le 
chancelier  pourrùt  être  appelé.  Le  chef  du  conseil  n'avait 
que  des  attributs  honorifiques.  On  en  donna  le  titre  aa 
maréchal  de  Yilleroi.  Les  fonctions  vraiment  graves 
étaient  réservées  à  l'intendant  :  seul  il  était  en  relation 
directe  avec  les  agents  dn  fisc  ;  il  était  le  rapporteur  de 
toutes  les  affaires,  et,  par  suite,  prenait  l'initiative  de 
tontes  les  résolutions  ;  on  lui  remettait  les  comptes  de 
toutes  les  recettes  et  les  ordonnances  de  toutes  les  dé- 
penses ;  il  les  vérifiait,  les  contrôlait  et  les  soumettait  an 
roi  ;  enfin,  il  tenait  les  registres  de  toutes  les  opérations. 
C'était  là  un  pouvoir  très-réel,  très-élastique,  d'autant 
plus  facile  &  étendre  qu'il  se  couvrait  d'un  titre  modeste. 
Uuni  d'une  pareille  charge,  un  homme  pratique  et  supé- 
rieur devait  peu  à  peu  annuler  ses  collègues,  gagner  la 
confiance  du  roi,  s'emparer  de  la  machine  administrative 
et  la  diriger  avec  une  autorité  souverûne. 

L'intendant  désigné  par  Louis  XIV  pour  siéger  an 
conseil  royal  des  finances  fut  Jean-Baptiste  Colbert. 

Né  à  Reims,  le  29  août  1619,  et  fils  d'un  commerçant 
de  cette  ville,  il  était  entré  en  1643  au  service  de  Michel 
Le  Tellier,  alors  secrétaire  d'État  de  la  guerre  ;  en  1651, 
Michel  Le  Tellier  le  céda  au  cardinal  Mazarin,  qui  tira 
profit  de  ses  talents,  et,  sur  le  point  de  mourir,  le  re- 
commanda à  Louis  XIV.  Colbert  avait  servi  le  cardinal 
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plntôt  avec  la  fidélité  d'uo  serviteur  qu'avec  la  probité 
d'un  homme  libre.  Doué  d'une  intelligence  pénétrante  et 
lucide,  d'un  jugement  sain,  d'une  puissance  de  traTtùl 
prodigieuse,  d'une  activité  infatigable,  d'un  caractère 
ferme  et  résolu,  capable  à  la  foie  de  discemer  les  plus 
fins  détails  d'une  affaire  et  de  préparer  les  plus  vastes 
plans,  il  consacra  pendant  dix  ans  ces  belles  facultés  à 
édifier  la  fortune  de  Mazarin.  On  souffre,  quand  on  lit  sa 
correspondance  avec  le  cardinal,  de  le  voir  si  souvent 
complice  de  la  fraude  :  déguisant  une  grossière  flatterie 
sous  l'apparence  d'un  bl&me,  il  reproche  à  son  maître 
c  de  se  ruiner  pour  te  bien  de  l'État»  (lettre  du  27  juin 
16S1)  ;  il  le  félicite  des  400,000"  que  M.  de  La  Vieuville 
lui  donne  pour  la  surintendance  (24  juillet  1651);  il  se 
plaint  de  la  déclaration  royale,  qui,  en  1648,  avait  limité 
à  3  millions  les  ordonnances  de  comptant;  il  dit  que  ces 
ordonnances  «  servaient  de  remède  à  tous  maux  n  ;  que, 
pour  régulariser  les  dépenses  irrégulières ,  à  défaut  de 
comptants,  il  faut  faire  s  bien  des  faussetés  »  (8  juillet 
1651);  il  avertit  Son  Ëminence  qu'il  lui  envoie  un  compte 
«  peu  intelligible  »,  l'ayant  a  tourné  en  la  forme  la  plus 
favorable  pour  être  reçu  du  public  »  (16  octobre  1652); 
puis,  quand  Mazarin  se  décide  à  prendre,  pour  rem- 
boursement de  ses  prétendues  avances,  les  receltes  d'une 
élection  ou  d'une  généralité,  il  lui  fait  allouer,  à  titre  de 
non-valeurs,  des  remises  excessives  (décembre  1638, 
S  janvier  et  31  août  1659).  Cependant,  &  mesure  que  la 
sphère  de  son  activité  s'agrandit,  il  se  dégage  de  ces  bas- 
fonds;  il  se  préoccupe  toujours  des  intérêts  de  Mazarin, 
mus  il  songe  déjà  aux  intérêts  publics,  et  il  s'élève  &  des 
conceptions  dignes  d'un  bommed'Ëtat.  Il  dénonce  les  obus 
partout  où  il  les  rencontre  ;  il  en  recherche  les  causes,  et 
il  indique  les  remèdes  dont  il  les  croit  susceptibles. 
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A  cet  égard,  le  mémoire  du  1"  octobre  16S9,  dirigé 
eontre  Fouquet,  est  an  monament  précieas  '. 

Dans  ce  mémoire  se  trouvent  iudiqaéeS  à  l'avance 
presque  toutes  les  réformes  qui  furent  réalisées  pliu 
tard,  ou  tout  bu  moins  tentées  sotift  Id  direction  de  Col- 
bert.  On  peut  les  résumer  ainsi  : 

1*  La  «  masime  d'ordre  »  silbstittiée  X  tt  la  maxime  de 
confusion  >  ;  et,  daus  ce  but,  suppression  de  la  surin- 
tendance, les  affaires  fiscales  devant  être  gODveméM  par 
le  roi  ou  le  cardinal  en  personne  f 

3*  Institution  d'une  chambre  de  jti^ce  pour  pnnir  les 
financiers  coupables,  teur  faire  rendre  gorge  et  intimider 
les  antres } 

3°  Rétablissement  de  l'égalité  dans  la  répartition  des 
tailles,  par  la  restriction  des  privilèges  et  l'intervention 
énergique  des  intendants  ; 

4°  DindntitioD  des  fnâ»  de  perception  et  amélioration 
du  recouvrement  ; 

S°  Remboursement  des  offices  inutiles  ; 

6°  Suppression  des  remises  ;  rirchat  des  refîtes  «t  des 
revenus  aliénés. 

Le  mémoire  développe  et  disCttte  cfaaeune  de  ces  ré- 
formes. A  propos  de  la  chambre  de  justice,  il  insiste  sur 
la  difficulté  de  trouver  des  magistrats  non  intéressés  dans 
les  affaires  des  traitants  ;  il  en  compte  ft  peu  près  one 
donzEÛne  ;  il  en  désigne  deux  par  leurs  noms  '. 

A  propos  du  rachat  des  rentes  et  revenus  aliénés,  il 
prévoit  et  repousse  l'accusation   de  banqueroute:  tes 

*  Voir,  à  la  Bibl.  imp.,  section  des  HBDUBCrits,Hélaiiges  de  Colb«4, 
t.  32. 

*  Orner  talon,  comme  procureur  général  ;  —  de  nesmoad,  connue 
présideat.  Le  premier  Tut,  en  effet,  procurenr  général  de  la  ctiambre 
de  justice ,  et  l'autre,  noa  président  mais  moubre. 
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finuwiers,  dit-il,  n'ont  pas  avancé  leut- propre  argent, 
mais  l'argent  du  roi  gagné  par  eux  d'une  façon  illicite; 
en  Ontre,  ils  ont  prêté  à  usure,  contrairement  aux  ordon- 
nances )  ils  connaissaient  les  risques  auxquels  ils  s'expo- 
eaient;  ils  se  Sont  fait  payer  de  ces  risques  et  en  ont 
tonehé  le  prix. 

A  la  suitâ  de  ces  réformes,  Golbert  montre  en  perspec- 
tive :  les  peuples  soulagés,  les  charges  du  Trésor  amoin- 
dries, les  revenus  du  roi  augmentés,  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  occupés  aux  choses  utiles,  des  armées 
plus  fortes  et  la  création  d'une  marine.  Ën&o,  comme 
dernier  progrès^  il  propose  :  la  restauration  du  commerce 
et  la  simplificatiou  de  la  justice. 

Tels  étaient  les  projets  de  Golbert  au  mois  d'octobre 
1659.  Il  eut  deux  années  entières  pour  les  mûrir  et  les 
compléter. 

Au  mois  de  septembre  1661,  i)  était  prêt.  Son  œuvre 
était  arrêtée  dans  ton  esprilj  et  il  disposait  d'nn  pouvoir 
suffisant  pour  passer  de  la  théorie  à  la  pratique. 

n  resta  simple  intendant  des  finances  et  membre  du 
conseil  royal  jusqu'en  1664 1  en  1664,  il  iicheta  la  charge 
de  lurintendant  des  bAtimentsi  en  décembre  166S,  il  fut 
nommé  contrôleur  général  et  rendit  illustre  un  titre 
avant  lui  obscur  i  en  1669,  il  devint  secrétaire  d'État  ; 
il  eut  alors  dans  ses  attributions  non  -  seulement  les 
finances  et  les  bâtiments,  tuais  encore  la  marine,  le 
commerce,  la  maison  du  roi,  la  ville  de  Paris,  les  gou- 
vernements de  l'De- de -France  et  de  l'Orléanais,  les 
affaires  du  clergé.  Son  influence,  pendant  les  huit  pre- 
mières années  de  son  administration ,  alla  grandissant 
de  jour  en  jour.  A  partir  de  1670,  elle  baissa.  Contrarié 
par  la  rivalité  de  Louvois,  obligé  de  taire  face  à  des  dé- 
penses exorbitantes,  gêné  dans  ses  combinaisons  par  ime 
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politique  dont  il  apercevait  les  dangereuses  tendances  et 
qu'il  cssayût  en  vain  de  combattre ,  il'  eut  à.  subir  de 
cruelles  épreuves  ;  mais,  dans  le  cercle  de  ses  fonctions 
spéciales,  il  conserva  son  autorité  pleine  et  entière.  La 
guerre  de  Hollande,  qui  éclata  en  mai  1672,  le  détourna 
du  but  qu'il  poursuivait,  sans  le  lui  faire  perdre  de  vue. 
Après  la  paix  de  Nimè^ue,  au  mois  d'août  1678,  il  reprit 
ses  réformes  et  les  continua  courageusement  à  travers 
mille  difficultés.  ■ 

Malgré  l'iotemiption  partielle  causée  par  la  guerre  de 
Hollaudc,  l'œuvre  de  Colbert  forme  un  tout  systématique 
où  les  faits  s'encbalnent  par  un  lien  rationnel  indépen- 
dant de  l'ordre  des  dates. 

Nous  examinerons  successivement  les  mesures  rela- 
tives : 

1°  Au  règlement  des  comptes  ; 

2"  A  la  diminution  des  cb«rges; 

3"  Au  montant  des  tailles,  à  leur  répartition  et  aux 
logements  militaires  ; 

i*  Aux  dons  gratuits  ; 

8°  Aux  revenus  des  fermes  ; 

6°  Aux  péages,  droits  féodaux  et  dettes  communales  ; 

7'  Aux  affaires  extraordinaires. 

Nous  étudierons  ensuite  les  résultats  de  ces  mesures, 
tant  au  point  de  vue  du  fisc  qu'au  point  de  vue  des  con- 
tiibuables  et  des  intérêts  généraux  du  pays. 

§  1 .  —  Règlement  des  comptes. 

Pour  substituer  la  a  maxime  d'ordre  »  à  la  «  maxime 
de  confusion  »,  la  première  condition  était  d'avoir  des 
comptes  clairs,  nets  et  complets,  tenus  k  jour,  conti^lés 
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avec  soin,  réglés  et  clos  à  des  époques  périodiques  très- 
rapprochées. 

A  cet  effet,  Golbert  institua  d'nhord  trois  registres.  Le 
«  registre-journa]  »  meatioDaait,  par  ordre  de 'dates,  les 
dépenses  et  les  recettes  ;  le  «registre  des  dépenses  »  men- 
tionnait les  dépenses  par  ordre  de  matières,  avec  l'indica- 
tion des  fonds  sur  lesquels  elles  étaientassignées;  le  «re- 
gistre des  fonds  »  mentionnait  les  recettes  par  ordre  de 
matières ,  avec  l'indication  des  dépenses  assignées  sur 
chaque  article.  Chacun  de  ces  registres  répétait,  sous 
une  forme  différente,  ce  qui  était  contenu  dans  les  deux 
autres;  cette  concordance  offrait  un  moyeu  de  contrôle 
commode  et  assuré.  En  1667  on  supprima,  comme  inutile, 
te  registre  des  dépenses.  Tous  les  mois  on  rédigeait  nn 
abrégé  des  registres;  les  registres  etl'abrégé  étaient  alors 
soumis  au  roi,  qui  arrêtait  l'état  de  la  recette  et  de  ta 
dépense.  Tons  les  mois  aussi,  le  roi  faisait  inscrire  surmi 
agenda  de  poche  un  résumé  de  la  situation  des  finances, 
pendant  l'année  courante,  comparée  avec  la  situation  de 
l'année  1661. 

Tous  les  ans,  an  mois  d'octobre,  on  déterminait  le 
budget  provisoire  de  l'année  suivante  ;  au  mois  de  jan- 
vier ou  de  février,  on  réglait,  par  «  un  état  au  vrai  »,  le 
budget  définitif  de  l'année  précédente. 

Les  recettes  de  chaque  mois,  fixées  à  l'avance  par  les 
engagements  des  fermiers  et  des  receveurs,  figuraient 
sur  une  liste  remise  au  garde  du  Trésor,  autrefois  le  tré- 
sorier de  l'épargne.  Si  la  recette  n'était  pas  effectuée  au 
jour  dit,  le  retardataire  était  mis  en  demeure  immédiate- 
ment, et,  après  un  court  délai,  poursuivi.  Le  registre 
.  du  garde  du  Trésor  était  vérifié  tous  les  mois  par  Colbert, 
et  tous  les  six  mois  par  le  roi  ' . 

■  emy  \,  p.  «IB  ;  -  H.  loubleau,  1,  p.  m. 

T.  II.  M 
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Les  ordonn^iices  do  comptant,  destjqées  ï.  couvrir  les 
dépenses  secrètes,  furent  malheureusement  maintenues. 
Colbert  s'efibrça  do  les  modérer  ;  mais  elles  dépassèrent 
toujovrs  la  sage  limite  posée  en  16iS  (3  millioiu)  et 
Qpireqt  par  s'élever  as^ez  haut,  sans  jamais  atteindre  le 
'  chiffre  monstrueux  où  elles  étaient  parvenues  boqs  Ma- 
Btfin  (105,827,000"  en  1658,  et  96,741,000'^  en  16119). 
Le  tableau  suivant  indique  leur  iuiportance,  uioée  par 
année,  de  1662  à  1663  : 

1662 M35,000  Urns. 

1663 3,631,000  — 

1664 3,471,000  — 

ie«5 7,753,000  — 

1666 6,027,000  — 

1667 8,206.000  — 

1668 6,763,000  — 

1669 4,672,000  — 

ItTO 6,763,000  — 

1671 ■. 7,732,000  — 

1672...; 9,078,000  — 

1673 12,049,000  — 

1674 10,770,000  — 

1675 9,87fl,O0O  — 

1676. 10,289,000  — 

1677 9,317,000  — 

1678^ 7,722,000  — 

1679 11,1«0,000  — 

1680 6,430,000  — 

1681 7,373,000  - 

«82 9,895,000  — 

1683 8,871,000  — 

172,406,000  Unes. 

La  moyenne  est  de  7,840,000".  Le  u  comptant  du  rm  *, 
dont  il  n'était  rendu  compte  à  personne,  pas  jDotoie  ^  . 
Colbert,  est  compris  dans  les  sommes  qui  précèdent.  En 
général,  il  est  de  1  million  par  an  ;  en  1662,  il  ne  fut  que 
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de    144,000'  et  do  262,000  en  1666;    mais  il  s'élève 
k  2,698,000,  en  1676,  et  à  S,345,000,  en  1682  '.* 

La  chambre  de  justice  suivit  de  près  les  preraiëres 
mesures  relatives  au  règlement  des  comptes.  Elle  fut 
établie  par  un  édil  du  mois  de  novembre  16CI.  Elle  était 
chargée  de  régler  les  comptes  des  financiers  suspects, 
c'est-à-dire  de  presque  tous,  et  investie  du  droit  do  faire 
remonter  ses  recherches  jusqu'à  l'année  166S.  Elle  avait 
pour  président  Guillaume  de  Lamoignon,  et  pour  procu- 
reur général  Orner  Talon.  Le  zèle  des  délateurs  fut  sti- 
mulé par  la  promesse  d'un  sixième  dons  les  amendes. 
De*  monitoires,  lus  par  tes  curés,  plusieurs  dimanches 
de  suite  dans  les  éghses,  invitèrent  les  fidèles,  sous  peine 
d'excommunication,  &  dénoncer  les  délits  dont  ils  au- 
raient connaissance.  Parmi  les  délita  en  question,  on  re- 
marque l'usage  de  fausses  balances  pour  peser  les  écus 
d'or,  les  cadeanx  en  espèces  et  en  nature  reçus  pour  dé- 
charger certains  contribuables  au  détriment  des  autres, 
le  commercé  frauduleux  des  billets  de  l'épargne,  les 
procès-verbaux  mensongers.  La  chambre  de  justice 
siégea  jusqu'en  1665.  Elle  ne  fut  dissoute  officiellement 
qu'en  1669.  Plusieurs  financiers  furent  mis  en  prison. 
Quelques-uns  condamnés  à  mort.  Les  plus  compromis, 
tels  que  Gourville  et  Bruant,  prirent  la  fuite.  Ceux  qui 
échappèrent  aux  peines  corporelles  subirent  des  taxes 

'  Voir,  aux  Archives  impériales  (KK,  335),  le  «  registre  contenant 
rélat  par  abrégé  des  Recettes,  dépenses  et  maniement  des  fmances 
pendant  que  MM,  Colbcrl,  Le  Pelelier  et  de  Pontchartrain  ont  été 
contrôleurs  généraux  des  finances,  1662-1700.  i  C'est  le  résumé  des 
re^stres  établis  par  Colbert.  Ce  document  précieux  nous  a  été  indiqué 
par  H.  Cil,  Truinet.  Il  nous  a  servi  de  guide  dans  tout  le  cours  de  ce 
chapitre.  Nous  le  désignerons,  en  le  citant,  par  ces  mots  :  Jtfgitlre  dei 
Archiva. 
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énormes.  Les  fr^es  Monnorot  furent  taxés ,  l'un 
à  5  iiflllioDS,  l'autre  à  S,800,000*.  D'autres  à  2  luillioDS, 
2  millions  et  demi  et  3  millions.  Le  total  monta  h  la 
somme  de  i  tO  millions  *. 

§  3.  —  Diminution  des  charges.- 

Les  taxes  des  financiers  servirent  k  diminuer  les  charges 
de  l'État.  101,772,000**  furent  employées  à  rembourser 
des  offices  inutilcs^,  racheter  des  rentes  ou  des  drbits  do- 
maniaux, et  libérer  le  Trésor  des  avances  Té^nliëremeot 
faites  pendant  l'année  1661  et  les  années  précédeutes. 
Dans  ce  chif&e,  les  avances  remboursées  figurent  pour 
plus  de  13  millions,  les  rentes  et  offices  pour  environ 
88  millions  et  demi  '. 

Le  montant  des  remboursements  et  rachats,  opérés 
depuis  1662  jusqu'en  1672,  s'élève  à  la  somme  de 
170  millions  *, 

A  partir  de  1673,  pendant  la  guerre  de  Hollande,  les 
remboursements  diminuent;  ils  deviennent  presque  nuls 
en  167S  ;  après  la  pais  de  Nimègue,  en  1679,  ils  recom- 
mencent sérieusement  et  montent  à  des  sommes  énormes 
en  1681  et  1682  ;  de  1679  à  1683,  le  total  dépasse  211  mil- 
lions *.  Ces  dernières  opérations  se  rattachent  aux  af- 

'  Registre  des  Archives,  aunée  1663,  deniers  extraordinaires;  Isam- 
hen,  XVllI,  p.  12;  —  H.  Pierre  Clément,  chap.  u. 

*  Voir  la  liste  donnée  par  M.  Joubleau,  I,  p.  42.- 

'  Tel  est  le  chiffre  donné  par  Colhert  dans  un  mémoire  présenté  aa 
roi  en  4680  (Lettres  et  mémoires  de  Colbert,  publiés  pur  H.  P.  Clé- 
ment, II,  p.  771).  Les  chiffres,  relevés  année  par  année  sur  le  registre 
des  Archives,  indiquent  190  millions,  dont  76,1^93,000  tifres,  restes 
de  la  chambre  de  justice  en  1670,  employés  en  remboursement  et  ne 
figurant  ni  aux  recettes  ni  aux  dépenses  des  années  suivantes. 

*  2H,S48,000  livres;  voir  le  registre  des  Archives. 
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Sures  extraordinaJFes  qui  furent  faites  pendant  la  guerre 
de  Hollande.  Nous-  en  parlerons  pins  loin.  Nous  parie- 
rons, dès  à  présent,  des  remboursements  antérieurs  à 
l'année  1672  ;  cenx-là  constituent  la  liquidation  du  passé, 
la  liquidation  de  la  surintendance  *. 

Us  comprennent  quatre  sortes  de  rachats  :  rachat  des 
rentes,  rachat  des  offices,  rachat  des  droits  des  fermes, 
rachat  des  biens  domaniaux. 

Le  rachat  des  rentes  était  le  plus  difficile.  Il  y  en  avait 
de  deux  espèces  :  les  unes  constituées  en  vertu  de  l'édit 
de  1634,  qui  avait  imprudemment  ouvert  la  voi»  à  une 
émission  indéfinie  ;  les  autres  constituées  par  des  édits 
successifs  et  spéciaux.  Les  premières  étaient  depuis  long- 
temps tombées  dans  le  discrédit  ;  elles  se  vendaient 
au  denier  2  ou  3  (c'est-à-dire  sur  le  taux  de  SO  ou 
33  pour  100)  ;  elles  avaient  servi  non  &  procurer  de  l'ar- 
gent au  Trésor,  mais  à  déguiser  des  bénéfices  frauduleux  ; 
presque  toutes  se  trouvaient  entre  les  moins  de  traitants. 
Elles  avaient  une  origine  irrégulière  et  leurs  détenteurs, 
loin  de  pouvoir  réclamer  une  indemnité,  étaient  teuus 
eux-mêmes  à  faire  des  restitutions.  On  les  supprima  ai- 
sément (arrêt  du  13  mars  1662).  U  n'en  fut  pas  de  même 
des  rentes  de  la  seconde  espèce.  Établies  par  des  titres 
réguliers,  négociés  à  un  taux  qui  n'avait  rien  de  ridicule, 
très-répandues  dans  le  sein  de  la  bourgeoisie,  parmi  les 
gens  de  commerce  et  les  gens  de  robe,  plus  encore  que 
parmi  les  financiers,  elles  ne  pouvaient  être  attaquées 
sans  provoquer  une  résistance  sérieuse. 

Nous  avons  déjà  vu  que  d'après  les  principes  de  l'an- 
cien droit*  les  rentes  perpétuelles  étaient  toujours  raclie- 

■  C'est  l'expression  de  Colbert  (Mémmre  de  1663,  ap.  Joubleau,  l\, 
p.  302  et  auW.). 
*  Voir  notre  chapitre  sur  Henri  IV  et  SuUy,  p.  3SS. 
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tables  ;  le  rentier,  qui  subissait  le  rachat,  devait  recevoir 
le  montant  du  capital  stipulé  dans  Pacte  de  constitution 
et  remis,  par  lui,  au  débiteur  de  la  rente.  Colbert  voulait 
rembourser,  non  pas  sur  le  pied  du  capital  primitif,  mais 
u  en  égard  au  prix  courant  depuis  le  f  janvier  1639  *.  > 
Et  ce  pris  courant  devait  £tre  déterminé  par  les  commis- 
saires du  roi.  Le  prix  courant,  en  moyenne,  ressortait 
au  denier  12  {12  Uvres  pour  1  livre  de  rente,  ou 
8.33  pour  ÏOO).  On  ne  tenait  aucun  compte  de  la  grande 
banqueroute  qui  avait  eu  lieu  en  1649,  ni  des  banque- 
routes postérieures,  et  on  remboursait  les  rentes  telles 
qu'elles  se  trouvaient  en  1661,  c'est-à-dire  réduites  les 
unes  de  28, SO,  les  autres  de  43.75,  d'autres,  enfin, 
de  50  pour  100  V 

On  se  borna  d'abord  aux  rentes  non  constituées  sur 
l'Hôtel  de  ville  de  Paris  (arrêts  du  (8  mars  et  du 
30  juin  1662),  et  qui,  n'étant  pas  dès  leur  origine  livrées 
au  public,  jouissuent  d'une  moins  grande  faveur.  On 
passa  ensuite  aux  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  créées  de- 
puis 1656  (ordonnance  du  3  avril  1663),  et  eoBn  à  toutes 
les  rentes  créées  depuis  vingt -cinq  ans  (ordonnance 
du  24  mai  1664). 

Les  réclamations  furent  trës-vives,  surtout  quand  il  fut 
question  des  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville.  Le  prévôt  des 
marchands  se  joignit  au  premier  président  du  Parlement 
pour  combattre  les  mesures  prises  par  le  conseil  des 
finances.  Les  souvenirs  de  la  Fronde  furent  évoqués.  Une 
certaine  agitation  se  fît  sentir  dans  la  ville.  Colbert  ne  se 
laissa  pas  ébranler.  Le  roi  le  soutint.  Le  peuple  de  Paris 
n'était  pas   disposé  à  recommencer   la  lutte  contre  la 

■  Déclaration  du  9  décembre  1664. 

*  Hémoires  de  d'Ormesson,  à  la  date  du  11  juin  1664. 
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foyanté.  On  se  contenta  de  quelques  concessions }  le 
prévdt  des  marchands  et  les  écheviDs  furent  admis  à  vé- 
rifier les  titres  avec  les  commissaires.  On  ol&ît  aux  ren- 
tiers le  choix  entre  le  remboursement  sur  le  pied  da 
denier  IK  et  une  nouvelle  réduction  de  20  pour  iOO.  La 
plupart  acceptèrent  la  réduction  '. 

En  somme,  le  rachat  des  rentes  produisit  une  économie 
d'environ  2,200,000"  sur  les  11  millions  de  rentes  de 
l'Hôtel  de  ville,  et  de  2  millions  sur  les  antres  rentes; 
en  tout  an  peu  plus  de  4  millions  '. 

L'économie  réalisée  par  les  remboursements  d'offices 
ne  fut  pas  iboins  grande.  Il  y  avait  là  ample  matière  à 
réduction;  car,  d'après  un  tableau  dressé  en  1664,  le 
nombre  des  officiers,  en  cette  même  année,  était  de  qua- 
rante-cinq mille  sept  cent  quatre-vingts,  et  leurs  gages 
de  8,346,000",  sans  compter  les  droits  qu'ils  percevaient 
sur  les  contribuables;  la  valeur  des  offices  était  estimée 
par  le  fisc  à  187  millions,  mais  Id  valeur  réelle  était 
de  419  millions*.  Hs  payaient  un  droit  annuel  de  2  millions, 
à  peine  un  demi  pour  100.  Parmi  les  nombreuses  réduc- 
tions qui  eurent  lieu,  nous  citerons  seulement  la  sui- 
vante :  en  1662,  on  remboursa,  sur  le  pied  de  leur 
finance,  tous  les  officiers  des  élections  créés  depuis  1630; 
ils  oifrirent  en  vain  61  millions  pour  conserver  leurs 
charges  *. 

'  H.  P.  Cléfflent  (séances  et  toiiraui  de  l'Aocl.  des  sciences  mdralai 
et  polit. I  numéro  d'octobre  1663,  p.  7â  et  suiv.)  ;  —  Forboan&iB,  1, 
p.  881  ;  •—  Rémanent  du  i  décembre  1664,  cité  par  H.  JoublCau,  U, 
p.  367. 

*  HémoiFe  li^gi  par  Cotbert  en  (663. 
'  Porbonnais,  I,  p.  328. 

*  Foitonniûs,  1,  p.  28S;  —  Uém.  de  Colbert,  ap.  H.  Joubleau,  U, 
p.  330. 
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On  racheta  de  mëaie  certains  droits  aliénés,  tels  que  la 
moitié  des  octrois  des  villes,  une  partie  des  aides,  la 
ferme  des  9"  18  sols  de  Picardie,  les  droits  sur  les  pa- 
piers et  les  bières  *.  £n  4667,  les  aliénations  domaniales 
furent  à  leur  tour  soumises  au  rachat  ;  maïs  en  fait,  on 
très-petit  nombre  de  biens  rentra  dans  le  domaine  ;  les 
aliénataires  gardèrent  ce  qu'ils  détenaient,  moyennant 
une  taxe  correspondant  à  la  différence  entre  la  valeur 
actuelle  et  la  valeur  ancienne  *. 

Entiu,  les  remises  faites  aux  receveurs  des  deniers 
publics,  qui  étaient,  avant  Colbert,  de  S  sols  pour  livre 
(2S  pour  100),  furent  réduites  à  9  deniers  (3.7Spour  100)'. 

L' ensembledescharges, qui  était  enl661deS2,376,000*, 
y  compris  les  remises  aux  receveurs  des  tailles,  se  trouva 
réduit  en  1662  à  43,171,000%  et  à2S,63S,000»ea  4670.  Si 
l'oii  fail  abstraction  des  remises,  on  trouve  38,966,000' 
pour  1662,  —  23,231,000»  pCur  1670,  —  et  21,020,000* 
pour  1671.  Les  cbiffres  remontent  un  peu  vers  1674;  mus 
ils  redescendent  ensuite,  et,  eu  1683,  la  somme  finale  est 
de  25,889,000'^.  Les  charges  furent  donc  diminuées  de 
26  millions  et  demi,  c'est-à-dire  de  plus  de  moitié*. 

<  Hém.  de  Colbert  précité,  p.  329. 

*  Forbonnais.  1,  p.  40S  ;  —  voir  aussi  l'édit  du  roi  pour  la  réunion 
de  ses  domaines  (Œuvres  de  Colbert,  D,  p.  761). 

■  H.  Pierre  Clément,  chap.  m. 

*  Ce  sont  les  chiffres  donnés  par  Forbonnais.  Ceux  du  rentre  des 
Archives  soot  inférieurs  ;  la  différence,  en  général,  est  de  3  ou  4  mil- 
lions ;  m&is  cette  différence  se  réduit  à  1  ou  ^  millions  si  on  lyonte 
au  cbiffre  des  charges,  le  chiffre  des  frais  de  recouvrement  que  le 
registre  des  Archives  marque  avec  les  dépenses,  tandis  que  Forbonnais 
le  confond  avec  les  chaînes.  Du  reste,  la  proportion  reste  la  même. 
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§  3.  —  Tailles  et  logements  militaires. 

Tont  en  diminuant  les  charges  du  Trésor,  Colbert  se 
préoccupait  aussi  de  diminuer  les  charges  des  contri- 
buables, surtout  celles  qui  pesaient  directement  snr  le 
peuple  des  campagnes. 

Au  mois  d'octobre  1661,  ou  proposa  au  conseil  de  re- 
mettre les  restes  des  tailles  antérieures  à  1658.  Colbert 
n'aimait  pas  ces  sortes  de  remises,  qui  tendent  à  encou- 
rager les  débiteurs  récalcitrants  ;  la  proposition  fut 
ajournée  ;  mais  au  mois  de  décembre,  elle  fut  reproduite 
à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin  ;  cette  fois,  Col- 
bert consentit  '. 

Une  mesure  bien  autrement  importante  consistait  & 
abaisser  le  chjfi^e  de  la  taille.  Cet  abaissement  eut  lien 
en  1662,  dans  une  faible  proportion;  dans  une  proportîoa  . 
beaucoup  plus  forte  en  1663,  et  il  se  continua  avec  dos 
alternatives  de  hausse  jusqu'en  1680,  oîi  il  atteignit  son 
point  estréme. 

Le  montant  de  la  taille  en  1661 ,  avant  Colbert,  était 
de  42,028,000"  pour  les  pays  d'élections.  Sous  Colbert, 
il  fut  modifié  ùnsi  qu'il  suit*  : 

1682 :.      40,969,000  livres. 

ie«3 37,991,000     —      • 


78,960,000  llTTes. 


*  Uém.  de  1663,  ap.  H.  Joubleau,  n,  p.  3H  et  319;  — Toir  aussi 
lettre  de  Colbert  à  de  Saron-Champigny,  25  septembre  1663  (Corrosp. 
adninist.,  1. 111). 

'  Nos  chifiVes  sont  extraits  du  r^istre  des  Archives.  Ceux  que 
donne  M.  Joubleau  (1,  p.  131),  empruntés  aux  carnets  de  Louis  XIV, 
jusqu'en  167S,  et  k  Mallet  ensuite,  ne  présentent  btcc  les  nôtres  que 
des  difierences  assez  légères. 


b,Googlc 


Ml  LITRB  IV,  CHAPITRE  II. 

Reporl.      78,960,000  Unes. 

ifl«4 36,233,000     — 

1665 35,295,000     — 

I6U ae.oat.ooo  — 

1661 36,699,000  — 

1668 36,033,000  — 

1669 33,832,000  — 

1670 34,019,000  '— 

1671 33,845,000  — 

187Î 34,798.000  — 

1673 36,«45,0OO  — 

1674 37,181,000  — 

1675 38,122,000  — 

1676 40,270,000  — 

1677 40,421,000  — 

1678 40,480.000  — 

167» 34,939,000  — 

1680 32,904,000  — 

1681 33.916,000  — 

1682 36,023,000  — 

1683 37,907.000  — 

803,605,000  liires. 

Les  chiffres  Ifes  plus  bas  sont  en  1669  et  ed  1680  ;  ils 
marquent,  l'unuùë  différence  de  8,196,000";  Vâutte,  une 
différence  de  9,124,000  sur  la  taille  de  1661.  Le  ttnSce 
final,  qui  est  de  37,907,000",  marque  une  différence 
de  4,121,000"  (près  de  10  pour  100).  liS  moyenne  des 
-vingt-deux  années,  qui  est  de  36,527,000",  marque  une 
différence  de  5,501,000  (13  pour  100). 

On  voit  que  la  réduction,  dans  les  pays  d'élections,  fut 
considérable. 

Dans  les  pays  d'États,  au  contraire,  les  tailles  furent  mag- 
mentées.  Enl661, elles montaientàenviron  lj800,00tl*'. 

'  Nous  n'avons  [tas  le  chiffre  nact.  Dans  te  taUeflu  <|iitt  dimne 
H.  Joubleau  (1,  p.  16),  les  tailles  des  pays  d'Etal«  sont  c< 


b,  Google 


LOtllS  XIV  ET  COLBERT  (i661-M83).  614 

En  1662,  elles  descendirent  à  1,726,000;  mais  en  1663, 
elles  remontèrent  h  2,925,000  ;  elles  restèrent  ea  moyenne 
à2, 166,000,  et  finirent,  en  1683,  à  2,618,000.  Deux  rai- 
sons justifient  cette  augmentation.  Les  pays  d'Ëtats,  par 
suite  des  conquêtes  de  Louis  XIY,  embrassèrent  une  plus 
grande  portion  du  royaume,  et  ils  avaient  moins  besoin 
d'être  ménagés  sous  Colbert,  l'ayant  toujours  été  sous  ses 
prédécesseurs. 

Pour  alléger  le  poids  des  tailles,  il  ne  suffisait  pas  d'en 
réduire  le  montant,  il  fallait  rendre  plus  égale  la  réparti- 
lion,  et  la  perception  moins  onéreuse. 

La  réduction  du  nombre  des  offices  répondait  à  cette 
double  exigence,  car  les  officiers,  outre  les  gages  qu'ils 
recevaient  du  Trésor,  avalent  presque  tous  des  droits 
qu'ils  levaient  sur  le  public,  et  des  privilèges  qui  les  ren- 
daient exempts  de  contribution. 

Les  poursuites  contre  les  faux  nobles  n'eurent  pas 
d'aussi  heureux  effets.  En  principe,  elles  étaient  parfai- 
tement légitimes,  et  devaient  se  traduire  par  une  restric^ 
tion  de  privilèges  ;  mais,  abandonnées  à  des  traitants, 
elles  furent  exercées  d'une  façon  très-arbitraire,  et  abou- 
tirent, en  définitive,  à  des  amendes.  En  1670,  on  les  fit 
cesser.  Le  Trésor  royal  en  retira  un  peu  plue  de  4  mil- 
lions ;  mais  les  contribuables  n'y  gagnèrent  rien  '. 

Les  faux  titres  de  noblesse  n'étaient  pas  le  seul  moyen 
par  lequel  onessayait  d'éluder  la  taille.  Les  nobles,  les  ec- 
clésiastiques et  les  bourgeois  des  villes  francbes,  afin  d'é- 

les  dons  gratuits  ;  la  diflërence  totale  est  de  106,000  livres  ea  moins 
pour  fannée  1662. 

*  Registre  des  Archives  ;  —  Lettre  de  l'archerèque  de  Toulouse, 
Ujanvier  1668,  et  lettre  de  Colbert  du  1«  décembre  1670  {Corres- 
pondance administrative  sous  Louis  XIT,  publiée  par  M.  Depplng,  1. 1 
et  Ul). 
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tendre  leurs  privilèges  sur  des  terres  qu'ils  n'exploitaient 
pas  en  personne,  et  qui,  aux  termes  des  ordonnances, 
devaient  être  soumises  à  l'iinpfit,  les  faisaient  cultiver  par 
des  gens  qualifiés  de  domestiques,  et  qui,  au  fond,  étaient 
de  véritables  fermiers.  L'ordonnance  du  23  août  1663 
défendit  de  prendre  pour  domestiques  agricoles  des  gens 
compris  au  rôle  des  tailles  ;  mais  elle  ne  fut  pas  exécu- 
tée *.  En  1667,  Colbert  eut  recours  à  un  règlement  plus 
efficace  ;  il  limita  le  privilège  des  ecclésiastiques  et  des 
nobles  à  quatre  charrues,  celui  des  bourgeois  à  deux 
charrues;  en  {673,  le  privilège  des  bourgeois  parisiens 
fut  restreint  k  deux  charrues,  et  renfermé  dans  les  limites 
de  l'élection  de  Peu^Is. 

Une  autre  fraude  consistait  à  mettre  les  biens  de  la  fa- 
mille sous  le  nom  d'un  de  ses  membres  devenu  ecclésias- 
tique ou  bourgeois  d'une  ville  franche  *.  Cette  fraude,  pra- 
tiquée par  les  paysans  dès  qu'ils  avalent  quelque  aisance, 
et  plusieurs  enfants,  devait  être  trës-dïfficile  à  réprimer. 
Les  plus  pauvres  changeaient  do  domicile  dans  l'espoir 
d'échapper  ainsi  aux  recherches  du  fisc.  Ceux-là  furent 
traités  sans  pitié  :  le  taillable  qui  transporte  son  domicile 
dans  mte  ville  franche  paye  la  taille  pendant  dix  ans  ; 
celui  qui  transporte  son  domicile  dans  une  autre  paroisse 
paye  double  tulle  pendant  deux  ans,  et  même  pendant 
trois  ans,  si  la  nouvelle  paroisse  se  trouve  dans  une  antre 
élection*.  De  plus,  on  lui  impose  des  formalités  multiples 
et  gênantes.  Lo  paysan,  à  mesure  qu'il  s'affranchit  du 
joug  seigneurial,  devient,  en  quelque  sorte,  le  serf  du 
roi  ;  il  est  attaché  à  la  glëbe  par  les  règlements  fiscaux. 

Uo  toutes  les  fraudes,  les  plus  dangereuses  et  les  plus 

■  Forbonoais,  I,  p.  316. 

*  Leliie  de  Dugué,  30  novembre  l(i66  (Corresp.  administ.,  t.  ill), 

*  Ord.  de  1663  et  du  23  septembre  1681. 
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fréquentes  étiùent  celles  qui  étaient  commises  avec  la 
complicité  des  agents  du  fisc.  «  La  cause  des  grandes 
non-valeurs  du  passé,  dit  Colbert  lui-même  dans  une  cir- 
culaire du  26  août  i663,  provenait  de  l'accablement  des 
uns  par  la  décharge  que  l'on  donnait  aux  autres  qui 
étaient  fortement  appuyés  *,  »  Colbert  £t  tous  ses  efforts 
pour  combattre  ces  abus.  Uans  sa  Correspondance  admi- 
nistrative*, on  le  voit  sans  cesse  insister  auprès  des  in- 
tendants et  des  commissaires  dépardspour  qu'ils  visitent 
en  personne  toutes  lés  élections  comprises  dans  les  limites 
do  leur  intendance.  Il  veut  qu'ils  connaissent  non-seule- 
ment «  la  force  de  chaque  paroisse,  mais  même  des  par- 
ticuliers qui  la  composent  o  ;  qu'ils  rectifient  les  rôles  dres- 
sés par  les  collecteurs  et  par  les  élus  ;  qu'ils  écartent 
l'uitorité  des  élus  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  cette  auto- 
rité malfaisante;  qu'ils  brisent  les  influences  locales, 
qu'ils  ne  tiennent  compte  d'aucune  recommandation, 
qu'ils  taxent  d'office  tous  ceux  qui  leur  paraissent  trop 
ménagés.  Si  les  taxes  d'office  donnent  lieu  à  des  pourvois 
devant  la  cour  des  mdes,  et  si  ces  pourvois  aboutissent  à 
des  arrêts  de  décharge,  Colbert  fait  intervenir  le  conseil 
du  roi  *. 

La  promptitude  dans  «le  département  o  est  aussi,  &  ses 
yeux,  une  condition  essentielle.  Le  brevet  des  tailles  est 
arrêté  au  conseil  dans  le  mois  d'août.  Le  1"  septembre,  il 
est  envoyé  aux  intendants  et  commissaires  départis  qui, 
tout  de  suite,  convoquent  l'assemblée  des  taillables  ;  cette 
assemblée  a  lieu  le  premier  dimanche  d'octobre  ;  avant  le 
{"  novembre,  toutes  les  nominations  de  collecteurs  doi- 

^  Corresp.  admiaist.,!.  III. 

*  Lettres  des  l*'  sefitembre,  30  octobre  et  31  Doveoibre  1670, 
1"  jiiia  1680, 2  janvier  16S2  (t.  III). 

*  Lettre  du  21  novembre  1670. 
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vent  être  faites  et  enregistrées  ;  les  collecteurs  pommés, 
s'ils  ont  à  faire  valoir  des  causes  légitimes  d'exemption, 
sont  tenus  de  le  fùre  dans  un  délai  très-court  ;  les  collec- 
teurs mùntenus  en  exercice  dressent  les  rdles  et  les  ex- 
pédient aux  élus,  qui  les  vérifieot  dons  les  trois  jours,  et 
les  déclarent  exécutoires,  sauf  rectificatioa  par  les  inten- 
dants'. 

IJne  circulaire  du  28  mai  1681  constate  malheureuse- 
mei)t  l'impuissapce  do  ce  système.  Le  mal  fut  atténué 
peut-être  pendant  quelque  temps ,  mais  pour  reparaître 
ensuite  avec  plus  de  force  que  jamais,  a  Sa  Majesté,  dit  la 
cir'culaire,  a  reçu  divers  avis  de  toutes  tes  provinces,  que 
presque  tous  ou  au  moins  un  nombre  considérable  de 
gentilshommes,  officiers  et  personnes  puissantes  faisaient 
faire  les  rôles  des  tailles  dans  leurs  ch&teaux  et  maisons 
ou  par  leurs  ordres;  que,  dans  presque  toutes  les  paroisses, 
les  principaux  habitants  et  les  riches  trouvaient  facilement 
moyen  de  se  décharger  des  tailles  et  d'en  surcharger  Içs 
tnpyens  et  les  pauvres  habitants  ;  et  même  que  ceqx-ci 
demeuraient  d'accord  de  la  décharge  des  plus  riches, 
parce  qu'ils  les  faisaient  travailler  et  qu'ils  trouvaient  des 
secours  par  leurs  moyens  dans  toutes  leurs  nécessités*.  » 

Souvent  aussi,  chose  plus  grave,  les  taxes  d'office  de- 
venaient elles-mêmes  une  cause  d'inégalité.  C'est  ainsi 
qu'en  1664,  l'intendant  de  Guyenne  épargne  les  terres  du 
maréchal  de  Grammont  ;  c'est  ainsi  qu'en  1679,  l'inten- 
dant de  Rouen  épargne  celles  du  marquis  de  Seignelay, 
fils  de  Colbert.  On  se  sert  des  taxes  d'office  en  1673  pour 
mieux  vendre  les  exemptions  de  taille.  £t  enfin,  on  les 
emploie  contre  les  protestants  fidèles  à  leurs  croyances, 

'  Corresp.  administ.,  t.  III,  pauim,  et  ord.  du  S3  septembre  1681. 
■  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  p.  154. 
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cr  qu'oQ  a  soin  de  surclfsrger,  taa^ia  qu'on  soutqg^  lès 
nouveaux  convertis  '.  a 

La  vente  des  exemptions  de  taille  ne  fut  qu'un  expé- 
dient passager.  Tout  autre  eat  le  caractère  des  privilèges 
établis  pour  favoriser  le  développement  de  la  population. 
Un  édit  de  novembre  1666  exempte  de  taille,  pendant 
cinq  ans,  ceux  qui  se  marient  avant  viagt  ans  ;  pendant 
quatre  ans,  ceux  qui  se  marient  avant  vingt  et  un  ans,  et 
à  perpétuité,  ceux  qui  ont  dix  enfnuts  vivants  '. 

Une  fois  les  tailles  réparties,  il  s'agit  de  les  percevoir, 
d'en  opérer  le  recouvrement.  Si  les  contribuables  ré- 
sistent, diyers  moyens  plus  ou  moins  rigoureux  s'oQrent 
pour  les  ciHitraindre  :  emprisounement  du  collecteur, 
poursuites  individuelles,  poursuites  solidaires,  logement 
de  gamisaires,  saisie  des  bestiaux  et  autres  biens  ^par- 
tenant  aux  débiteurs,  présence  des  gens  de  guerre. 
Coipme  ses  prédécessei^rs,  Colbert  eut  recoors  à  ces 
divers  moyens. 

L'ÏQterventJon  de  la  force  armée,  si  fréquente  sons  le 
mi^stère  de  Hazsrio,  devint  un  fait  exceptionnel.  Ce 
résistât  ne  fut  pas  obtenu  sans  peine.  Un  receveur  de 
Béziers,  nommé  ffauyn,  écrivait,  le  13  février  166S  :  «  A 
l'égjBrd  des  gens  de  gperre  dont  on  se  sert  pour  fûre 
"SfijpT  les  communautés  les  plus  difficiles,  dans  les  plus 
grandes  p^rpissos ,  on  n'envoie  que  six  ou  sept  hommes, 
qui  font  bien  moins  de  frais  que  par  la  voie  des  exécutions 
prdinùres  4es  sergents.  »  Parmi  Jes  intendants  et  les 
agents  du  fisc,  beaucoup  pensaient  et  agissaient  comme 
te  ^ceyeiir  de  Béziers.  L'emploi  des  troupes  était  pour 

*  Lettre  de  Pellot,  30  janvier  J665  (Corresp.  administ.,  t.  111)  ;  — 
Lettres  de  Colbert  du  1»  septembre  1«79,  S2  novembre  1$73,  21  jan< 
Tier  1682(t.  Il,  p.  117,  301, 17t). 

*  Voir  H.  Pierre  Clément,  Vie  de  Colbert,  cbap.  x. 
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eux  un  moyen  commode  et  expéditïf  consacré  par  l'expé- 
rionce.  Colbert  voulait  restreindre  ce  moyen  nux  cas  de 
nécessité  absolue.  Le  22  jtiillet  1681,  il  écrit  à  M.  Pellot, 
inteudant  do  Limoges  :  «  A  l'égard  des  fusiliers,  examinez 
avec  soin  tous  les  moyens  possibles  pour  Ater  cette  ma- 
nière de  lever  la  taille,  qui  est  assurément  fort  à  chaîne 
aux  peuples,  et  tâchez  de  remettre  en  usage  les  contraintes 
des  huissiers  et  sergents  de  tailles,  et  quoique  vous  trou- 
viez peut-*tre  de  la  difficulté  &  retrancher  tout  &  fait  ce 
mauvais  usage  en  une  année,  je  veux  croire  que,  par 
l'application  que  vous  y  donnerez ,  vous  en  viendrez  à 
bout  en  deux  ou  trois  années.  »  Le  12  août  1663,  il  était  ' 
encore  obligé  d'écrire  au  nouvel  intendant  de  Limoges, 
M.  Po&cet  :  a  Vous  devez  empêcher  les  collecteurs  de 
Tonnay- Charente  d'envoyer  quérir  des  soldats  k 
Brouage  pour  le  payement  de  la  taille,  cette  voie  étant 
trop  violente  et  entièrement  contraire  aux  intentions  du 
roi  '.  » 

La,  contrainte  par  logement  effectif ,  c'est-à-dire  par 
logement  de  ganiisàires ,  était  un  moyen  presque  aussi 
violent  que  la  présence  des  troupes.  Colbert  recommande 
d'en  user  avec  modération.  Quelquefois ,  il  semble  la 
proscrire  tout  à  fait;  d'autres  fois  (en  1673  et  1674),  il 
parait  craindre  qu'on  y  renonce.  Le  12  septenibre  1670, 
il  relève  avec  joie  les  chîflires  qui  indiquent,  dans  un 
grand  nombre  de  généralités ,  l'amoindrissement  du 
nombre  des  gomisaires.  U  se  plaint  de  ne  pas  voir 
cet  exemple  suivi  dans  la  généralité  de  Montauban. 
Le  21  octobre  1672 ,  il  renouvelle  ses  plaintes.  En  1673 
et  1674,  il  désapprouve  les  intendants  de  Limoges  et  de 

'  Correq).  adoimist.,  t.  111;  —  Lettres  et  ioatmetimiiB  de  Colbert, 
t.  H,  p.  7  et  227. 
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MontaubaD,  qui  annoncent  publiquement  l'intention  de 
supprimer  les  contraintes  par  logements  effectifs  ;  il  veut 
qu'elles  subsistent  au  moins  à  titre  de  menaces.  Au  con- 
traire,  en  16D2  et  1683,  il  exige  le  retour  aux  «  voies 
naturelles ,  «  c'est-à-dire  aux  contraintes  par  huissiers. 
De  pareils  ordres  attestent  à  la  fois  et  la  persistance  et  la 
diminution  du  mal  '. 

n  aurait  voulu  empêcher  la  saisie  des  bestiaux  ;  mais 
les  recommandations  qu'il  fait  &  cet  égard  se  répètent  si 
souvent  pendant  tout  le  cours  de  son  miuist&re  et  elles 
deviennent  si  pressantes  dans  les  années  1679 ,  4680 
et  1682,  qu'il  est  impossible  de  croire  à  leur  effîcactté'. 
Il  est  visible,  au  contraire,  que  la  saisie  des  bestiaux  était 
alors  la  grande  ressource  des  receveurs.  Ce  fut  pour  leur 
réserver  cette  ressource  qu'en  1663  on  défendit  aux 
puticuliers  de  saisir  au  delà  du  cinqmème  des  bestiaux 
qu'ils  prétendraient  avoir  remis  en  cheptel  à  des  paysans 
taillables.  En  1667,  on  alla  plus  loin;  on  défendit  toute 
espèce  de  saisie  de  bestiaux  exécutée  au  nom  soit  des 
particoliers,  soit  des  communautés.  Cette  singulière  in- 
fraction aux  règles  du  droit  civil,  ordonnée  d'abord  pour 
quatre  ans,  fut  renouvelée  périodiquement  et  dura  jus- 
qu'en 1683*.  La  seule  restriction  apportée  aux  droits  du 
fisc  fut  celle  des  anciennes  ordonnances  relative  aux 
bétes  et  ustensiles  nécessaires  pour  la  culture  de  lu  terre, 
Colbert  crut  devoir  la  rappeler  et  la  conârmer  en  1667  ; 

'  Lettre  &  de  Sève  (Corresp.  administ.,  t.  III)  ;  —  Lettres  aui  in- 
teadants  de  Limites,  de  Montauban,  de  Bordeaux,  de  Moulins  (Lettres 
et  instructions  de  Colbert,  t.  U,  p.  116,  166,  214,  224,  254,  26fl, 
275,  Lxxvii). 

'  Corre^.  administ,,  1. 111  ;  —  Lettres  et  instruclions,  t.  II. 

'  Voir  le  recueil  des  ordouiiances  sur  le  lait  des  tailles,  et  dans  la 
Corre^ndance  administrative  (t.  ni),  une  lettre  du  6  janvier  1679. 
I-  II.  il 
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à  partir  de  cette  date ,  fat-elle  respectée  comme  elle 
l'avait  été  soua  le  ministère  de  Sully?  Il  est  permis  d'en 
douter  quand  on  voit  le  contrôleur  général ,  au  mois  de 
juin  f  68i,  autoriser  la  saisie  des  «  chevaux  de  labourage  » 
par  les  commis  des  aides  '. 

Le  nombre  des  prisonniers  pour  cause  de  tailles  fut 
aussi  une  des  préoccupations  constantes  de  Colbert.  11 
parait  résulter,  d'une  lettre  écrite  le  2S  juillet  <670,  que 
ce  nombre  fut,  en  effet,  réduit*.  L'intendant  Morin  accu- 
sait, d^s  la  généralité  de  Tours,  un  chiffre  de  trente  et 
un  prisonniers  ;  il  trouvait  le  cbifiVe  minime.  Colbert  lai 
répond  que  dans  aucune  antre  généralité  il  n'y  en  a 
autant ,  qu'il  faut  travailler  à  rendre  plus  forte  la  rédac- 
tion déjà  réalisée. 

La  poursuite  même  par  les  voies  naturelles  ,  c'est-à- 
dire  parles  exploits  d'huissiers,  était  encore  trës-onérense. 
Un  lieutenant  criminel  d'Orléans  appelle  les  huissiers  et 
les  sergents  des  a  animaux  terribles'.  »  A  partir  de  J663, 
les  tarifs  des  huissiers  et  sergents  durent  être  réglés  par 
les  intendants'.  11  est  difficile  d'établir  quels  furent  aa 
juste  les  résultats  de  cette  mesure.  Nous  voyons  qu'en 
1666,  un  collecteur  poursuivi  pour  une  somme  princi- 
pale de  6"  10  sois  se  trouvait  condamné  à  S6*  de  dépens*. 
Mais  il  est  probable  que  peu  à  peu,  sous  l'active  surveil* 
lance  du  ministre ,  les  frais  de  poursuites  diminuèrent. 
En  1682,  on  signalait  parmi  les  receveurs  qui  avaient  fait 
le  moins  do  frais  ceuj  de  Bemay  et  d'Argentou  :  l'un 
avait  fait  400"^  de  frais  sur  une  recette  de  60,000";  l'autre, 

>  Lettres  et  instmctiong,  II,  p.  IGS. 

*  Corresp.  administ.,  t.  III. 

*  Lettre  du  B  féroer  16W  (Corresp.  administ.,  1. 111). 

*  Ord.  de  1663. 

*  Lettre  de  d'Herbigny  &  Colbert,  datée  de  Bourges,  2.1  avril  1664. 


b,  Google 


LOUrS  XÏT  ET-COLBERT  (1661-1685).  a» 

aB3"  sur  104,000  ;  c'ertA-dire  6.7S  el  a.4S  pour  1 ,000.  Les 
receveara  qui  avaient  fait  le  moins  de  frais  étaient  ré- 
compenaés  ;  ceux  qui  en  avaient  fait  le  plus  étaient  punis 
souvent  destitués  '. 

Malheureusement,  à  côté  des  frais  occasionnés  par  les 
poursuites,  se  trouvaient  les  frais  des  procès  intentés  par 
les  contribuables  pour  obtenir  décharge  de  la  collecte  ou 
décharge  de  tailles.  Olbert  écrit  avec  tristesse,  le 
18  mai  1683  ;  s  Les  peuples  emploient  le  plus  clair  argent 
qu'ils  ont  entre  les  mains  en  ces  procès'.»  Dans  la  mémo 
lettre,  il  cite  avec  éloges  un  intendant  qui  a  obtenu  a  dea 
désistements  volontaires  et  supprimé  ainsi  plus  de  deui 
mille  procès.  »  Ces  désistemeuU  étaicut-ils  bien  volon- 
taires? Nous  savon»,  par  expérience,  jusqu'où  peut  aller 
le  !èle  d'un  administrateur.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que 
la  cour  des  aides  les  blimait,  elle  ne  les  croyait  paa  par- 
faitement libres  '. 

Le  principe  de  la  soUdarité  fnt  maintenu  avec  fermeté 
sans  aucun  adoucissement'.  Appliquée  avec  discrétion' 
la  solidarité  oOrait  le  moyen  de  faire  rentrer  les  nonl 
valeurs,  sans  beaucoup  de  frais,  par  une  simple  taie 
d'OtBce  qui  transportait  sur  les  riches  la  cote  des  pauvres  • 
mais  cUe  se  prêtait  facUement  aux  abus  :  elle  tenait  tous 
les  taillables  dans  un  état  d'insécurité  permanente  ;  eUe 
rendait  les  débiteurs  exacts  victimes  de  leur  exacHt'udei 
de  proche  en  proche,  elle  communiquait  k  tous  la  misère 
de  quelques-uns ,  d'un  mal  individuel,  elle  faisait  un  mal 
endémique. 

•  LelO«  et  Instrudloiu  de  Colbepl,  IntrodnctioB,  p.   t^u,  „ 

'  Ciicnlaire  aui  inlendam»  (Corresp.  adœinist,  1. 111). 
'  Lettres  et  instructions,  1. 11,  p.  218. 

♦  Ord.  de  1 663  et  Corresp.  administ.,  t  IH,  jMnim. 
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à  partir  de  cette  date,  fal^B\\f^éifsitiion  et  à  la  per- 

Vavait  été  sous  le  ministère  '  j,g  d'États,  ne  furent  réso- 

douter  quand  on  voit  1p       ^^^g  ^^  g^^ig  généralité,  la 

juin  1681,  autoriser  V      ^  c'était  le  seul  pays  d'élection 

par  les  commis  dec      ^„g  „„  p^^ij  régime,  la  part  de 

Le  nombre  de    ^^Uement  restreinte  ;  mais  le  temps 

aussi  une  des     ^  inégalités  et  des  incertitudes  qu'il  im- 

paralt  résulte    ^^gger.  Le  règlement  de  1666  y  pourvut'. 

ce  nombre     ,  ^g^astre  fut  ordonné  et  exécuté  dans  l'ea- 

sait,  OfiD-  ^^  ^jjg  Qj^  jiyjga  ig  généralité  en  douze  mille 

°"P''"^V|^ contributives,  estimées  d'après    leur    valeur 

.^fous  les  anoblissements  de  biens  postérieurs  i 

"'    '^ôOÙ  furent    révoqués.    Les    biens    ruraux  aban- 

^iiés  furent  remis  aux  communes.  Les  capîtaiLx  mo- 

b/i'ers,  tels  que    rentes   constituées ,  créances  portant 

intérêts,  etc.,  furent  taxés  au  même  taux  que  les im- 

oieubles.  Enfin,  les  revenus  industriels ,  évalués  d'après 

la  déclaration  du  contribuable,  subirent  une  imposition 

d'un  dixième  dans  les  villes  et  d'un  douzième  dans  tes 


Dans  les  pays  d'Etats,  la  taille  étant  répartie  et  perçue 
par  les  membres  des  Ëtats ,  nous  n'avons  à  signala 
d'autres  réformes ,  entreprises  sous  l'influence  de  l'auto- 
rité centrale,  que  le  nouveau  cadastre  ou  réaffouagement 
de  la  Provence.  Le  projet,  présenté  en  1663,  rencontra 
une  opposition  motivée  par  des  craintes  égoïstes  cbez  les 
uns,  par  des  mériances  légitimes  chez  les  autres  ;  néan- 
moins, il  fut  exécuté  en  1665*. 

Un  projet  de  cadastre  général  pour  tout  le  royaume 
avait  été  présentée  Mazarin,  en  16S6,  par  le  maréchal 

>  Forbonnais,  1,  p.  31S. 

*  Corresp.  administ.,  1. 1,  p.  321  et  siiiv. 
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*)os  essais  partiels  eurent  lieu  dans  la  province 

Tne  ;  mais  ils  furent  bien  vite  abandonnés  et 

jert  conçut  le  même  projet  ;  on  en  trouve  la 

jis  ses  notes.  MalheoreuBement  il  ne  donna  au- 

.ite  &  cette  idée  '. 

Dans  les  pays  d'États  comme  dans  les  pays  d'élections, 
il  y  avait  une  dépense  qui,  en  principe,  aurait  dû  être 
couverte  par  la  taille,  mais  qui ,  en  fait,  constitnait  une 
chaîne  distincte  et  tiès-lourde.  Je  veux  parler  des  loge- 
ments militaires.  Nous  avons  vu  qu'on  s'en  servait  quel- 
quefois comme  moyen  de  perception.  On  dispersait  alors 
les  troupes  par  petits  détachements;  d'autres  fois,  au 
contraire,  on  les  accumulait  par  grandes  masses,  pour 
frapper  de  terreur  les  populations  rebelles.  Très-souvent 
aussi  le  passage  des  troupes  n'avait  d'autre  motif  que 
les  besoins  du  service.  Dons  ce  dernier  cas,  les  gens  de 
guerre  n'étaient  pas  cbargés  de  sévir  contre  les  habitants, 
mais  leurs  exigences  suffisaient  pour  les  rendre  redouta- 
bles. On  en  jugera  par  un  exemple  :  Le  29  décembre  1664, 
tes  trésoriers  de  France  établis  à  Soîssons  écrivent  à  Col- 
bert  que  M.  Louvoîs  leur  a  envoyé  trois  régiments  d'in- 
fanterie et  deux  régiments  de  cavalerie  ;  de  graves  dés- 
ordres ont  eu  lieu  ;  pour  éviter  les  metirtres  et  le  pillage, 
les  échevins  sont  convenus  de  lever  4,500*  par  mois, 
qui  seront  distribuées  aux  troupes;  telle  personne  qui 
no  paye  pour  la  taille  que  SO"'  payera  600"  pour  cette 
contribution  ;  <t  ce  qui  certwnement,  ajoutent  tes  tréso- 
riers, va  à  rentière  mine  des  peuples  et  à  la  destruction 

'  Voir  un  article  de  H.  Feillet  dans  le  JoHnuf  da  àemumitles, 
ao6t  1861  ;  —  Lettres  et  instructions,  II,  p.  140;  —  Moreau  de  Beau- 
moDl,  1"  mémoire. 
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des  affaires  de  Sa  Majesté  *.  »  L'année  snivante,  à  propos 
des  troupes  qui  traversent  la  Champagne,  l'intendant 
d'Herbigny  s'exprime  en  termes  non  moins  vifii  *. 

Au  mois  de  juillet  1666,  Colhert  adressa  au  roi  un 
mémoire  oti  il  signalait  au  nombre  des  abus  les  pins 
criants  les  marches  perpétuelles  des  troupes  :  a  Aucan 
habitant,  disait-il,  n'ose  venir  se  plaindre,  parce  que 
ceux  qui  sont  venus  ont  été  traités  de  coquins  et  de 
séditieux  '.  » 

A  partir  de  cette  époque,  une  amélioration  notable  se 
fait  sentir:  un  fonds  pour  les  «  étapes  »  se  trouve  inscrit 
au  budget.  Ce  fonds  fut  d'abord  de  890,000**;  il  s'éleva 
en  1678  jusqu'à  3,343,000**;  la  moyenne  est  de  2  millions 
pour  les  années  1674  à  1683. 

Avec  ce  fonds,  on  restituât  aux  habitants  les  avances 
qu'ils  avaient  faites  pour  l'entretien  des  troupes.  On  ne 
supprima  pas  tous  les  abus  *,  mais  on  les  diminua  beau- 
coup. 

Le  10  juin  1663 ,  Colhert  écrivait  à  l'intendant  de 
Sérancourt  :  «  Surtoot  tenez  la  main  que  les  étapes  soient 
soigneusement  remboursées,  et  que  les  maires  et  éche- 
-vins  rétentionnaires  soient  sévèrement  punis  *.  » 

'  Coiresp.  administ.,  t.  III. 

■  Lettre  de  d'Herbigny,  ioteodaDt  à Langrea,  26  septembre  ififtS ;  — 
Adde  :  réclamations  des  députés  de  Provence  dans  une  lettre  du  duc 
de  Mercœur  à  Colbert,  19  mars  166*;  —  Lettre  de  Borda,  présideat 
aupréùdialde  Du,  24  juin  166i  (Corresp.  administ.,  t.  I  et  III). 

'  Lettres  et  instructions  de  Colbert,  t.  II,  annexe  IX,  p.  ccxvu. 

"  Lettres  de  la  Noiroye,  Rouen,  23  ami  1666)  Angers,  18  et  21  no- 
vembre 1667;  —  de  Colbert  du  Terron,  Amieos,  U  et  19  mai  1666: 
—  de  Henars,  Orléans,  6  octobre  1674  (CoiTeqi.  administ,  1. 111). 

*  Corresp.  administ.,  t.  III. 
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g  4.  —  D(HU  gratuits, 

'  Nous  avons  va  que  Colbert  n'avait  point  ménagé  les 
pays  d'États  au  sujet  des  tailles,  qui  montèrent  de 
1,800,000"  à  2,618,000".  C  les  ménagea  encore  moins  au 
sujet  des  dona  gratuits.  Le  montant  des  dons  gratuits,  qui 
était  de  4,468,000*  en  1662,  dépassa  6  millions  en  1667, 
et  aprës  avoir  varié  entre  un  minimum  de  6,170,000" 
et  un  maximum  de  8,565,000",  se  trouva  fixé*  en  1683  à 
7,932,000"  (78  pour  100  d'augmentatiou].  La  BreUgno, 
qui  en  1663  donnait  2,200,000",  donna  5  millions  en  1674; 
et,  i  partir  de  1675,  environ  3  millions.  Le  Languedoc,  qui 
donnait  en  1661  f  million,  et  en  1662  1 ,500,000",  donna 
2  millions  en  1673,  3  millions  en  1677,  et  2,400,000" cha- 
que année,  de  1681  à  1683,  sans  compter  3,600,000"  accor- 
dées pour  la  construction  du  canal  de  Languedoc,  de  1 67 1 
à  1675.  La  Provence  passa  de  300,000  k  500,000".  La 
Bourgogne  donna  360,000",  de  1662  k  1665  ;  266,000",  de 
1671  k  1674;  et  400,000",  de  1677  à  1680.  La  cinquième 
province,  l'Artois,  donnait  peu  '. 

Ces'sommes  forent  obtenues  par  l'intrigue,  k  corrup- 
tion, les  manœuvres  déloyales,  les  menaces  et  même  la 
violence.  On  achetait  les  députés  inÛuents.  Les  évéquea 
s'entremettaient  pour  ces  marchés  honteux.  Les  rares 
députés  qui  se  montraient  inébraulables  étaient  éloignés 
des  États,  quelquefois  transportés  d'iin  bout  de  la  France 
k  l'autre,  par  exemple  de  Provence  eu  firetagne.  On 
promettait  l'abolition  de  certains  édits  bursnux  qu'on 
rétablissait  ensuite,  dès  qu'on  avait  touché  1g  prix  de  ces 

'  Registre  des  ArchÎYes;  —  Corresp.  admiaist.,  t,  I,  ptutim;  H"  de 
Sévi^é,  lettres  des  !•' janvier  1674  et  24  noTembrel676;  — flM.dti 
Langwdoe,  Unes  XLIV  et  XLV. 
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promesses mensongëres '.Des gratificationB  considérables 
étaient  accordées  par  les  États  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces et  aux  grands  personnages  qui  présidaient  les 
assemblées.  Il  est  triste  d'ajouter  que  (jolbert  lui-même 
recevait  des  États  de  Bourgogne  un  cadeau  de  6,000^; 
et,  par  une  f&cheuse  coïncidence,  la  Bourgogne  se  trouva 
au  nombre  des  provinces  les  moins  cbargées  *. 

Les  pays  d'Étata  contribuaient  aux  don^  gratuits,  tantôt 
sous  forme  d'impdt  direct,  tantôt  sous  forme  d'impôt  indi- 
rect. En  Languedoc,  l'équivalent  (taxe  sur  les  viandes,  le 
poisson  et  les  vins  vendus  au  détail]  fournissait  à  peu  prés 
un  cinquième  de  la  somme  requise.  En  Bretagne,  on  de- 
mandait aux  e  grands  devoirs  »  (taxe  sur  les  boissons) 
environ  les  deux  tiers,  et  le  reste  aux  fouages  (tailles 
réparties  par  feux)  *. 

Après  les  dons  gratuits  des  États  provinciaux,  nous 
devons  mentionner  ceux  du  clergé.  Le  clergé  avait 
donné  2  millions  en  1661;  il  donna  2,400,000»  en  1666^ 
2,200,000"  en  1670,  4,S00.000  en  1675,  et  3  millions 
enl680\  Il  payait  en  outre  l,300,000«par  an,  à  titre  de 
décimes;  mais  ces  1,300,000*  n'étaient  pas  comprises 
dans  les  revenus  ;  elles  venaient  en  déduction  do  cer- 
taines cbarges  :  en  tout  28, 600,000" eo  vingt-trois  années, 
ou  1 ,856,000''  par  an  ;  contribution  minime  en  proportion 
des  biens  qu'il  possédait,  surtout  si  l'on  considère  qu'il 
obtenait,  eu  écbange,  des  persécutions  do  plus  en  plus 

'  Les  preuves  abondent  dans  la  Correspondance  administrative,  1. 1. 

'  Voir  un  décret  des  États  de  Bourgogne,  cité  par  Alexandre  Tlio- 
mas  {Une  province  sou*  LouU  XIV,  1"  partie). 

*  Lettre  de  Colbert,  Nantes,  25  septembre  1663  (Correspond, 
udminist.,  1. 1). 

'  Forbonnais,  1,  p.270;— Reg,  desArch.  imp,  pour  les  années  1670, 
tii7S  et  1680. 
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Apres  contre  les  protestants.  Sans  sortir  de  notre  sujet, 
nous  trouvons  on  exemple  de  ces  persécutions  :  le  17  août 
et  lo  21  septembre  1670,  il  fut  fait  défense  de  recevoir 
aucun  hu^enot  dans  aucune  branche  de  l'administration 
des  finances,  même  en  qualité  de  sous-fennier*. 

§  S.  —  Rerenas  des  fermes. 

Les  revenus  des  fermes  forment,  dans  le  système  de 
Colbert,  la  contre-partie  des  rerenas  des  tailles.  A  mesure 
que  le  chiiïre  des  tailles  s'abaisse,  le  produit  des  fermes 
monte ,  non  dans  la  même  proportion ,  mais  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte. 

En  1661,  les  baux  réglés  par  Fouquet  donnaient  an 
Trésor  36,918,000";  en  1662,  les  baux  réglés  par  Colbert 
donnent  44,164,000*;  en  1670,  ils  dépassent  SO  millions; 
en  1677,  ils  atteignent  60,947,000";  en  {682,  ils  sont 
à  65,210,000";  et  en  1683,  à  63,892,000"  :  la  moyenne 
est  de  36,961,000".  Si  l'on  compare  le  chiffre  de  1683 
avec  celui  de  1661 ,  on  trouve  une  augmentation  de 
28,974,000"  (78  pour  100).  Si  l'on  compare  la  moyenne 
des  vingt -deux  années  de  Colbert  avec  le  chiffre 
de  1661,  on  trouve  une  augmentation  de  20,043,000" 
(54  pour  100)*. 

Parmi  les  causes  qui  amenèrent  ces  résultats,  il  en  est 
qui  se  rattachent  h  un  ensemble  de  faitfi  étrangers  on 
apparence  aux  fermes  de  l'État  :  ce  sont  les  causes  gé- 
nérales et  indirectes;  nous  les  étudierons  plus  loin. 
D'autres,  au  contraire,  appartiennent  uniquement  à 
l'administration  des  fermes  ;  ce  sont  les  causes  parti- 

*  Lettre  de  Colbert  à  d'Aguesseau  [Corresp.  admioist.,  1. 111). 

*  ChiSIres  relevés  dans  le  registre  des  Archives. 
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culières  et  directes.  Nous  ]es  indiquerons  des  à  présent. 

Le  préambule  de  l'éditdu  IS  septembre  I66f  renferme 
cette  phrase  significative  :  ■  Sa  Majesté  veut  qu'k  l'ou- 
verture de  toutes  les  séances  de  son  conseil  royal,  il  soit 
toujours  tait  rapport  de  l'état  d'une  ferme  ou  d'une 
recette  générale,  pour  examiner  tous  les  empêchements 
que  ses  fermiers  reçoivent  en  la  perception  des  droits  de 
leurs  fermes,  et  les  moyens  justes  et  raisoDoables  pour 
les  augmenter,  afin  d'interposer  son  autorité  royale  pour 
les  faire  valoir.  »  Les  gens  d'alFaires  comprirent  toute  la 
portée  d'une  pareille  déclaration;  et,  le  6  octobre,  ils 
s' empressèrent  de  prendre  les  fermes  avec  une  augmen- 
tion  de  7  millions  dans  le  prix  des  baux. 

La  prouesse  d'une  protection  efficace,  et  au  besoin 
d'une  intervention  souveraine  en  leur  faveur,  n'était  pas 
le  seul  motif  de  leur  empresEemeat  :  ils  espérûent  trou- 
ver, dans  les  fermes  du  roi,  un  abri  contre  les  recherches 
de  la  chambre  de  justice  '.  Plus  tard,  ce  dernier  motif  dis- 
parut, mais  l'autre  resta.  Celbert  tint  ses  promesses  aveo 
une  fidélité  scrupuleuse*. 

Il  faut  ajouter  que  les  fermiers  n'avaient  plus  k  fournir 
ces  pensions  et  ces  gratifications  Mcrètes  qui  naguère 
emportaient  une  partie  considérable  du  produit  des  taxes. 
On  remit  en  vigueur  les  anciennes  ordonnances.  Les 
fermes  furent  données  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. Dès  lors  plus  de  choix  arbitraire  :  une  concur- 
rence profitable  au  Trésor  public  remplace  les  monopoles 
acquis  par  la  faveur  ou  la  corruption.  Cette  concurrence, 
poussée  trop  loin,  n'était  pas  sans  inconvénients  ;  d'abord 


'  Mémoire  de  Colbert,  1663,  op.  H.  Joublaau,  11,  p.  309. 
'  Voir  notamment  sa  lettre  à  Louis  XiV  du  11  juin  1674  (Lettres  et 
instructiouE,  U,  p.  cclvi). 
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il  arrivait  maintes  fois  que  les  sous-fermiers  demandaient 
des  diminutions  ;  ensuite ,  ce  qui  était  beaucoup  plus 
grave,  s  iia  vexaient  les  peuples  pour  s'indemniser  de 
l'excèa  des  prix  de  leurs  fermes  *.  » 

Dans  le  langage  Escal  de  cette  époque,  on  comprenait 
sous  le  nom  de  fermes  :  1°  les  gabelles  ;  2°  les  aides  et 
entrée»:  3*  les  droits  dits  des  cinq  grosses  fermes;  4"  di- 
vers droits  particuliers  à  certaines  provinces  ou  à  cer- 
taines localités,  tels  que  le  convoi  de  Bordeaux,  la  patente 
de  Languedoc,  le  tiers  sur  taux  de  Lyon  ;  5*  le  monopole 
du  tabac  et  la  marque  de  l' étala;  6*  les  droits  sur  les  mé- 
tiers; 7°  les  droits  domaniaux  proprement  dits;  S*  le 
droit  de  fret  et  le  revenu  des  portes  ;  9'  les  revenus  ca- 
snels. 

Ces  fermes  étaient  d'une  importance  très-inégale.  Les 
unes  rapportaient  6  peine  quelque  cent  mille  livres  ;  les 
autres  rapportaient  plusieurs  millions.  Colbert  ne  les  vou- 
lait pas  trop  nombreuses.  B'il  l'avait  pu,  il  aurait  absorbé 
toutes  les  petites  fermes  dans  les  grandes.  En  4669,  il 
groupa  sous  le  nom  de  fermes  tmies  les  gabelles  de 
France,  les  cinq  grosses  fermes,  les  aides  et  entrées,  le 
convoi  de  Bordeaux,  la  patente  de  Languedoc  et  le  droit 
de  fret.  C'était  une  affaire  de  iO  millions  par  an.  En  1674, 
il  abandonna  cette  combinaison,  sans  revenir  tout  à  fait 
&  l'ancien  système  :  les  gabelles,  les  aides  et  entrées,  les 
droits  des  cinq  grosses  fermes  furent  affermés  de  nouveau 
isolément;  mais  le  convoi  de  Bordeaux,  la  patente  de 
Languedoc  et  le  droit  de  fret  restèrent  unis  aux  cinq 
grosses  fermes*.  En  juillet  1681,  une  nouvelle  adju- 

>  Voir  le  mémoire  et  les  notes  de  1080  (H.  Joubleau,  II,  p.  348  ;  — 
Lettres  et  instructtODs,  II,  p.  125, 141  et  GCLvn). 
'  Registre  des  Architea. 
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dicatioD  générale  des  grandes  fermes  eut  lieu  au  prix 
de  56,670, 000  livres'. 

Gabelles.  —  Si  l'on  étudie  séparément  chaque  branche 
principale  des  revenus  indirects ,  on  brouve  en  première 
ligne  les  droits  sur  le  sel. 

Colbert  ne  se  dissimulait  pas  les  vices  inhérents  k  U 
perception  des  droits  sur  le  sel*.  D  n'osa  pas  les  suppri- 
mer ;  mais  il  les  atténua  un  peu, 

En  1663,  par  arrêt  du  13  septembre,  le  prix  du  minot 
fut  diminué  d'un  écu  dans  les  pays  de  grandes  gabelles*. 
Sur  une  consommation  d'environ  10,000  muids  on. 
480,000  minots  le  dégrèvement  montait  k  près  de 
1,500,000".  En  1667,  vingUdeuz  a  greniers  d'impôt  » 
devinrent  a  greniers  de  vente  volontaire  »  :  il  7  eut  alors 
quatre-vingt-quatre  greniers  ou  chambres  d'impdt  au  Heu 
do  cent  six,  et  cent  quarante-huit  greniers  ou  chambres 
de  vente  volontaire  au  lieu  de  cent  dix-sept.  Eu  1668,  le 
nombre  des  greniers  ou  chambres  d'impôt  fut  réduit  à 
quarante-huit.  On  supprima  aussi  un  certain  nombre  de 
droits  attribués  aux  ofâders  des  gabelles  qui,  dans  cer^ 
tains  greniers,  portaient  le  prix  du  minot  à  49*  6  sols 
6  deniers,  au  lieu  de  43  livres*. 

La  guerre  de  Hollande  interrompit  cette  suite  de  dé- 
grèvements. Une  déclaration  du  30  août  1674  augmenta 
de  30  sols  le  prix  du  minot  dans  tous  les  pays  soumis 
aux  gabelles  petites  ou  grandes.  Après  la  paix,  un  arrêt 
du  27  décembre  1678  abolit  la  surtaxe  des  30  sols. 

Enfin,  au  mois  de  mai  I68O,  parut  la  grande  ordon- 

'  Bail-Faaconnet,  cité  par  M.  Joubleau,  I,  p.  88. 

*  Voir  son  mémoire,  rédigé  en  1680,  op.  H.  Jonbletu,  II,  p.  343, 
'  *  Ibid.  —  Eneycl.  mitk.  :  Finaneei,  t*  GabellsS. 

*  Enq/el.  mith  ,  loc.  cit.,  et  Mémoire  de  1680. 
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oance  sur  les  gabelles,  qui  est  restée  en  vigueur  et  pres- 
que entièrement  intacte  jusqu'en  1789  '.  Cotte  ordon- 
nance,  divisée  en  vingt  titres,  règle  la  matière  dans  tons 
ses  détails.  L'achat  des  sels  sur  les  marids^  les  dépôts 
aux  embouchures  des  rivi&res,  le  transport  des  marais 
ou  des  dépôts  aux  greniers,  l'organisation  des  grem'ers, 
la  vente  volontaire,  la  vente  par  impôt,  la  vente  au  détail 
par  l'intermédiaire  des  regrattiers,  les  francs-salés  et 
autres  privilèges,  les  droits  de  péage,  la  police  des  pays 
soumis  aux  gabelles  et  celle  des  pays  exempts  ou  ré- 
dimés,  les  juridictions,'  les  poursuites  et  les  pénalités 
en  cas  de  fraude,  sont  l'objet  de  dispositions  nombreuses, 
précises,  savamment  combinées.  Dit  reste,  aucun  élément 
nouveau  n'est  introduit  dans  le  vieux  système  des  ga- 
belles. L'ordonnance  de  1680  est  une  magnifique  compi- 
lation*, rien  de  plus.  Elle  confirmait  et  assurait  tous  les 
droits  du  fisc.  Elle  maintenait  toutes  les  anciennes  ri- 
gueurs ,  toutes  les  inégaUtés  personnelles  ou  locales, 
toutes  les  diversités  de  régime,  toutes  tes  mesures  vexa- 
toires.  Elle  rendait  aux  contribuables  un  seul  et  unique 
service  ;  elle  leur  impostùt  une  loi  rude  et  compliquée, 
mais  clùre  et  fixe.  En  faisant  cesser  un  grand  nombre 
d'incertitudes,  elle  tendait  à  diminuer  les  procès  inutiles 
et  à  faciht«r  la  marche  des  procès  utilement  engagés. 

Le  prix  du  se),  déterminé  par  r.ordonnance,  variait 
dans  les  greniers  de  vente  volontaire  entre  le  chiffre  de 
30*,  par  minot,  au  minimum  et  42"  au  maximum  ;  dans  les 
greniers  de  vente  par  impôt,  entre  38"  et  43";  la  moyenne  ' 
était  do  37"  pour  les  premiers  et  41"  pour  les  seconds. 

Deux  édiis,  rendus  en  février  et  mars  168],  vinrent 
compléter  l'ordonnance  de  1680.  L'un  déclare  la  Bre- 

'  Enej/el.  mitk.,  v>  Gabelles,  p.  318;  —  M.  JouWeau,  I,  p.  76. 
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tagne  exempte  à  l'avenir  comme  par  le  passé,  et  établH 
certaines  mesures  destinées  à  empêcher  la  contrebande 
sur  la  frontière  de  cette  province.  L'autre  prononce  la 
peine  de  neuf  ans  de  galères,  et,  en  cas  de  récidive,  la 
peine  de  mort  contre  le  faux^saunage  commis  par  attrou- 
pements et  avec  armes-,  il  y  a  attroupement  qaand  les 
faux-sauniers  sont  plus  de  neuf'. 

Malgré  les  dégrèvements  accordés  en  1664 ,  1668 
et  1678,  le  prix  da  bail  des  gabelles  de  fVance,  après 
une  baisse  de  1,280,000*,  en  1662,  suivit  une  progres- 
sion ascendante  assez  marquée.  En  1661,  il  était  de 
14,500,000".  En  1662  et  1663,  il  tombe  à  13,SO0,O0O\ 
En  1664,  il  se  relève  &  13,800,000 et  13,742,000  dans  les 
années  sui vantes.  Apartir  de  1675, il  monte  àl8,3nO,000*. 
En  1679,  il  redescend  à  17,630,000  ;  puis  k  17,562,000- 
en  1680,  et  17,468,000"  en  1681  ;  il  remonte  à  17,775,000" 
en  1682,  et  à  17,875,000"  en  1683  V  Ainsi,  avec  un  dé- 
grèvement de  3"  par  minot,  l'augmentation  finale  du 
produit  est  de  3,376,000"  (23  pour  100],  augmentation 
due  pIutAt  k  une  surveillance  plus  stricte  qu'à  ane  con- 
sommation plus  étendue  ;  car,  en  1681,  comme  en  1663, 
la  consommation  est  estimée  k  environ  10,000  muids  *. 

La  progression  fut  moins  forte  pour  les  petites  ga- 
belles. En  1661,  les  gabelles  de  Languedoc,  de  Provence, 
de  Daupbiné,  de  Lyonnais,  réunies,  donnaient  4,988,000". 
En  1662,  elles  donnent  5,318,000",  et,  avecles  gabelles 
da  fioussillon,  de  Metz,  Toul  et  Verdun  qui  viennent  s'y 
joindre,5,670,000*.Enl683,letaontaQte8tde5,960,0O0". 

'  Isambert,  XIX,  p.  2111  et  262. 

*  Ces  chiffres,  extraits  du  registre  des  Archives,  sont  k  peu  près 
C(»ifonnes  à  ceux  donnés  par  VEncycl.  ntith.  :  Pinaneet,  t°  Gabsllbs. 

*  L'Eneyelùpédie  méthodique  indique  pour  1681  le  chiffre  de 
9,894  muids,  dont  7,886  par  Tente  Tolonlaire,  et  1968  par  impdt. 
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L'augmentation  finale  est  de  1  million,  soit  19  et  demi 
pour  100  '. 

Le  droit  de  35  boIs  par  muid  de  sel  enlevé  des  salines 
de  Brouage  rapportait,  en  1661  et  1663,  334,000".  Plus 
tard,  il  fut  annexé  à  la  ferme  des  grandes  gabelles. 

En  réunissant  le  droit  de  Brouage,  les  petites  et  les 
grandes  gabelles,  on  trouve,  ponr  1661 ,  un  produit  de 
19,823,000",  et,  pour  1663,  23,8Sfi,000''.  Ces  cbifires  ne 
représentent  pas  encore  le  produit  total  des  droits  sur  le 
sel  ;  il  faudrait  y  ajouter  une  portion  du  convoi  de  Bor- 
deaux (peut-être  1  million)  et  les  péages  particuliers. 

Aitks  et  entrées.  —  Le  produit  des  aides  et  entrées,  qui 
était  d'abord  très-inférieur  au  produit  des  gabelles,  l'at- 
teignit presque  en  1683.  Il  était  de  8,140,000"  à  l'époque 
de  Fouquet.  En  1663,  il  monte  à  9,931,000";  puis  à 
12,200,000  en  1663,  13,730,000  en  1664,  14,673,000 
en  1666, 19,600,000  en  167S,  33  millions  en  1682  et  1683; 
en  vingt-deux  années  il  avait  haussé  de  170  pour  100. 
C'était  un  des  impôts  favoris  de  Cotbert. 

Aucune  ordonnance  ne  constate  une  aggravation  des 
droits  d'aides,  jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  de  Hollande. 
Cependant,  deux  lettres  de  l'intendant  Pomereu,  écrites 
le  18  juin  et  le  6  juillet  1664,  parlent  de  «  nouveaux 
droits  d'aides  s  qui  ont  excité  une  émeute  &  Bourges  et 
qu'il  conseille  de  modérer;  c  car,  dit-il,  donner  toute 
l'étendue  k  cette  levée  de  la  manière  qu'elle  est  prescrite 
pour  le  général  du  royaume,  c'est  tout  ruiner  en  cette 
Tille,  où  te  vin  est  à  très-vil  prix  *.  »  Il  s'agissait  d'un 
droit  de  4*  sur  des  pièces  de  vin  valant  de  8  à  12*.  Il  est 
probable  qu'il  n'y  eût  pas  précisément  introduction  de 

'  Registre  des  Archives. 

*  Voir  correap.  admimst.,  t.  tll,  à  la  date. 
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nouveaux  droits  ;  mais  les  anciens  droits  furent  exigés 
avec  plus  do  rigueur.  On  lAcha  la  bride  aux  fermiers  ;  les 
prescriptions  administratives  vinrent  en  aide  &  leurs  exi- 
gences. Nous  voyons,  en  effet,  qu'à  la  même  époque 
le  président  Le  Camus  faisait  entendre,  à  ce  sujet,  des 
plaintes  trës-vives.  a  Les  fermiers,  disait-il,  font  de  leur 
antorîté  privée  l'évaluatioo  des  vins  qui  s'amènent  dans 
Paris;  il  est  trés-dangereux  de  laisser  cette  évaluation 
à  la  discrétion  du  fermier  qui  devient,  par  ce  moyen, 
juge  et  partie  '.  u 

La  déclaration  de  févner  J674  établit  les  droits  de 
jauge  et  de  courtage  *.  Le  droit  de  jauge  se  percevait  à  la 
première  vente,  ou  plutdt  au  premier  déplacement  :  il 
était  de  3  sols  par  muid  de  bière,  cidre  ou  poiré,  5  sols 
par  muid  de  vin  et  IS  sols  par  muid  d'eau-de-vie.  Le 
droit  de  courtage  était  de  6  sois,  10  sols  et  30  sols  ;  il  se 
levait  à  chaque  vente.  Ces  droits  supprimés  un  instant, 
en  1679,  furent  rétablis  en  octobre  1680'.  Dans  certains 
pays,  où  le  muid  de  vin  ne  valait  pas  plus  de  9*,  ils  pa- 
rurent très^onéreux*.  Dans  d'autres  endroits,  ils  servirent 
de  prétexte  k  toutes  sortes  d'abus  ;  on  alla  jusqu'à  imposer 
les  futailles  vides  et  les  barils  de  harengs*. 

£n  juûi  1680,  Colbert  fit  publier  sur  le  fait  des  aides 
deux  ordonnances,  l'une  applicable  dans  le  ressort  de 
la  Cour  do  Paris,  l'autre  dans  le  ressort  de  la  Cour  de 
Rouen*.    Ces  ordonnances,   purement,  réglementaires, 

'  Lettre  du  14  mars  1664  (Corresp.  administ.,  t.  III). 
■  D'après  Moreau  de  Beaumont  [S*  mémoire),  les  dnrils  de  jauge  et 
courtage  eiUtaient  depuis  1 S27  ;  mais  ils  étaient  tombés  en  désuétude. 
)  Voir  U.  Joubleau,  I,  p.  91. 

*  Letbv  de  l'arch.  de  Lyon,  novembre  1 674  [Corresp.  administ.,  t.  III]. 
'  Lettre  du  président  Pellot,  datée  de  Rouen,  SI  octobre  1674. 
'  bambert,  XIX,  p.  242  et  291 . 
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comme  la  grande  ordonnance  des  gabelles,  ne  renfer- 
ment aucune  innovation.  Les  diversités  locales  subsistent 
dans  toute  leur  force.  La  Normandie  continue  à  payer 
le  quatrième  de  la  valeur  des  vins,  à  cdté  des  autres  pro- 
vinces qui  payent  seulement  le  huitième.  On  n'aboutit 
même  pas  à  on  droit  unique  dans  chaque  localité.  Le 
droit  de  gros  ou  de  vingtième,  le  droit  des  anciens  et 
nouveaux  S  sols  (montant  en  réalité  à  14  sola),  le  droit 
de  quatrième  et  de  huitième,'le  drcût  d'entrée,  le  droit 
de  jauge  et  le  droit  de  courtage  conservent  chacun  le 
règlement  qui  leur  est  propre.  Tout  au  plus  peut-on  si- 
gnaler quelques  simplifications  dans  les  tarifs  particu- 
liers. Colhort  lui-même  ne  considérait  les  ordoonanccs 
de  1660  que  comme  des  règlements  provisoires.  Un  nn 
plus  tard,  le  7  août  1&81,  dans  une  lettre  circulaire 
adressée  aux  intendants,  il  reconnaît  que  a  pour  le  sou- 
lagement des  sujets  de  Sa  Majesté,  il  reste  encore  h  bien 
régler  la  ferme  des  aides  et  entrées;  »  que  a  la  prodi- 
gieuse multiplicité  des  droits  et  la  différence  infinie  qui 
se  trouve  presque  en  chaque  généralité,  ville  et  pays, 
rend  la  jurisprudence  incertaine  » ,  et,  par  suite,  a  esposo 
trop  les  sujets  de  Sa  Majesté  aux  vexations  qui  peuvent 
leur  être  faites  par  les  fermiers,  sous-fermiers,  commis, 
sous-commis  et  autres  employés  des  fermes,  nll  annonce 
le  projet  de  rendre  les  droits  uniformes  et  égaux  dans 
tout  le  royaume.  Il  stimule  le  zèle  des  intendants;  il  les 
invite  à  entreprendre  une  vaste  et  minutieuse  enquête 
pour  constater  d'une  manière  exacte  l'état  des  choses, 
et  préparer  les  bases  d'une  réforme  radicale.  Dans  une 
autre  lotira,  du  6  novembre  (adressée  à  M.  de  Miro- 
ménil),  il  revient  avec  insistance  sur  ce  projet  ;  il  le  pré- 
sente comme  le  couronnement  de  son  œuvre. 

Le  2  janvier  1682,  la  même  préoccupation  se  re- 

T.  11.  il 
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produit  dans  une  nouvelle  circulaire  adrenée  anx  iateo- 
danti  *. 

rîous  avons  parlé  jusqu'ici  des  aides  proprement  ditos, 
c'est-à-dire  des  droits  levés  sur  les  boissons,  sur  le  bétail 
à  pied  fourché*,  sur  le  bois  et  sur  la  marée.  D'autres 
droits  y  étaient  Joints  :  les  octrois  des  villes,  la  marque 
des  fers,  la  marque  de  l'or  et  de  l'argent,  le  papier 
timbré. 

Les  octrois  des  villes  avaient  été,  en  1697,  sous  le 
ministère  de  Mazarin,  attribués  à  l'État.  Oq  avait  permis 
aux  villes  de  les  doubler  et  de  garder  pour  elles  le  pro- 
duit du  doublement;  mais  la  plupart  avaient  eu  recours 
k  l'emprunt  pour  subvenir  à  leurs  dépenses.  Colbert, 
en  1663,  leur  abandonna  la  moitié  des  produits  actuels 
de  leurs  octrois  et  garda,  pour  le  Trésor  public,  l'autre 
moitié  *. 

La  marque  des  fers  fut  réglée  par  l'ordonnance  de  1680, 
d'après  le  tarif  suivant  :  3  sols  6  deniers  sur  chaque 
quintal  de  minerai  ;  8  sols  9  deniers  sur  chaque  quintal 
de  fonte;  13  sols  8  deniers  sur  le  fer  donx;  18  sols  sur 
le  fer  ouvré;  1*  sur  l'acier. 

Le  droit  de  marque  d'or  fut  fixé,  par  la  même  ordon- 
nance, à  4*^  4  sols  l'once,  et  le  droit  de  marque  d'argent 
à  2*  16  sols  le  marc. 

'  Corresp.  administ.,  t.  lit;— >1(M«.' le  préambule  de  l'ordonaanM 
de  Juin  1680,  aur  le  bit  des  aides  pourUproTincedeNannsodie;  — 
Et  UDe  lettre  du  2  octobre  ICI»  (Lettres  et  inatnictioiu.  Il  p.  IIS). 

*  Le  droit  sut  le  bétail  à  pied  fourché  éUit  ^pliqué  Don-aculemeot 
à  l'entrée  des  villca,  mais  autour  d'elles  dans  un  rayon  assez  étendu; 
Colbert,  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  sur  les  cinq  grosses  fermes 
(en  1604],  rappelle  qu'il  a  limité  ce  rajon  à  vingt  lieoes  autour  de 
Paris  (Forbonnais,  I,  p.  .336). 

*  ForbouDSis,  1,  p.  313. 
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Quant  an  droit  de  formule  ou  de  papier  timbré^  créé 
par  l'édit  de  mars  16S] ,  il  n'avait  jamais  été  perçu  régu- 
liëremeot  et  il  avait  fini  par  no  plus  l'être  du  tout. 

Uoéditde  mars  1671  le  renouvela.  Cette  fois,  il  fat 
mis  à  exécution,  et  souleva  de  grandes  clameurs'.  En 
avril  1674,  poussé  par  les  besoins  de  la  guerre  de  Hol- 
lande, Colbert  imagina  d'imposer  non-seulement  te  pa- 
pier et  le  parchemin  destinés  aux  actes,  mais  tout  le  pa- 
pier et  tout  le  parchemin  sortant  des  fabriques.  Une 
pareille  impogiliou  entraînait  une  foule  de  mesures  vexa- 
toires  pour  le  commerce  et  l'iadustrie.  Des  réclamations 
se  6rent  entendre  de  toutes  parts;  Golbert  reconnut 
qu'elles  étaient  fondées,  et  au  mois  d'août  l'édit  d'avril 
fat  révoqné  *. 

Le  tarif  des  droits  de  timbre,  définitivement  réglé  par 
l'ordonnance  de  1680,  variait  entre  un  maximum  de  l'sur 
le  parchemin,  2  sols  6  deniers  sur  le  papier,  et  un  mini- 
mum de  5  sots  sur  le  parchemin,  8  deniers  sur  le  papier'. 
Le  droit  de  timbre  rapporU687,S00"enl673,  et  521,000 
en  1674'. 

Le  sol  pour  livre  sur  la  vente  de  toutes  les  mar- 
chandises, tant  de  fois  aboli  en  fait  sans  être  révoqué 
en  droit,  ne  fut  pas  rétabli  sous  l'administration  de 
Colbert. 

Triâtes  et  douanes.  —  On  sait  que  les  provinces  non 
soumises  aux  aides  étaient,  depuis  plusieurs  si&cles,  sé- 
parées des  provinces  soumises  par  une  ligue  de  douanes 
intérieures.  La  Bourgogne  seule  faisait  exception  ;  sans 

'  Hweau  de  Beaumoat,  S*  mémoire  ;  -~  ForbooDats,  1,  p.  480. 
■  Corresp.  administ.,  t.  I,  p.  303,  et  I.  III,  p.  zm;  —  Lettres  et 
inatmctiûns,  11,  p.  cclii. 

•  H.  Joublean,  i,  p.  9S  et  66. 

*  Regittn  des  Ai^Tes, 
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accepter  le  régime  des  aides,  elle  avait  consenti  (en  1622) 
à  rétablissement  d'une  ligne  de  douanes  sur  sa  fron- 
tière extérieure. 

On  appelait  provinces  des  a  eing  grosses  fermes  ■  les 
provinces  situées  en  deç&  de  la  ligne  des  douanes.  Les 
provinces  situées  au  delà  étaieut  ■  réputées  étrangères  » 
ou  <  traitées  comme  pays  étranger.  » 

Les  provinces  des  cinq  grosses  fermes  éttùent  la  Nor- 
mandie, le  Haine  et  l'Anjou,  le  Poitou,  l'Aunis,  leBerry, 
le  Bourbonnais,  la  Bresse,  la  Bourgogne,  la  Champagne 
et  la  Picardie;  elles  enclavaient  dans  leur  cercle  l'Ile- 
de-France,  l'Orléanais,  le  Perche,  la  Touraine  et  le  Ni- 
vemais.  Les  marchandises  passant  leur  frontière,  soit 
pour  entrer,  soit  pour  sortir,  payaient  les  droits  de  traite 
foraine,  de  trute  domaniale,  de  rêve  et  de  haut  passage, 
c'est-à-dire  les  droits  des  traites  générales,  —  et,  de  plus, 
tm  très-grand  nombre  de  droits  divers  perçus  à  titre  de 
traites  locales.  Parmi  ces  traites  locales,  il  suffira  de  si- 
gnaler, en  Normandie,  le  droit  d'un  écu  par  tonneau  de 
mer,  établi  en  1600;  dans  lo  Maine  et  l'Anjoa,  la  traite 
d'Anjou  et  le  trespas  de  Loire. 

Les  provinces  a  réputées  étrangères  »  ou  trùtées  comme 
pays  étrangers  étaient  la  Bretagne,  l'Angoumois,  la 
Saintonge,  la  Marche,  le  Limousin,  la  Guyenne  et  Gas- 
cogne, la  basse  Navarre,  le  Béam,  le  Roussillon,  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Bauphiné,  le  Vivarais,  le 
Forest,  la  Rouergue,  l'Auvergne,  le  Lyonnais,  le  Beau* 
jolais,  la  Franche-Comté,  l'Alsace,  la  Lorraine,  le  Hai- 
naut,  la  Flandre  et  l'Artois.  Elles  n'étaient  pas  soumises 
sur  leurs  frontières  extérieures  aux  traites  générales, 
mais  seulement  à  des  traites  locales,  telles  que  tes  droits 
de  !!  pour  iOO  dans  la  Flandre,  le  Bainaut  et  l'Artois, 
les  droits  des  porta  et  havres  de  Bretagne,  le  convoi  de 


b,Googlc 


LODIS  XIV  ET  COLBERT  [10U-168S].  645 

Bordeaux,  la  coutume  de  Bayonne,  la  patente  de  Lan- 
guedoc, la  douane  de  Vienne,  la  douane  de  Lyon. 

Dana  quelques  endroits,  il  n'y  avait  mftme  pas  de  traites 
locales.  Dunkerque,  les  trois  évëchés  et  l'Alsace  étaient 
complètement  libres  du  cdté  de  l'étranger.  Harseille, 
port  franc  en  principe,  supportait  quelques  droits  spé- 
ciaux. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  l'année  1663,  Colbert  en- 
treprit d'y  remédier  dans  ime  certaine  mesore.  Le  grand 
remède  eût  été  de  supprimer  les  douanes  intérieures,  et 
d'établir  des  droits  uniformes  sur  les  marcbandises  à 
l'entrée  etàla  sortie  du  royaume.  Colbert  y  songea  ;  mais 
il  ne  se  sentit  pas  assez  fort  pour  imposer  une  pareille 
réforme  aux  provinces  récalcitrantes.  H  se  résigna  donc 
à  maintenir  les  douanes  intérieures,  et  ae  contenta  de 
simplifier  le  tarif  des  cinq  grosses  fermes.  Ce  fut  l'objet 
de  la  fameuse  ordonnance  de  septembre  1664  '. 

Le  préambule  de  l'ordonnance,  écrit  dans  un  style 
pompeux,  fait  attendre  quelque  chose  d'extraordinaire. 
Le  roi  parle  avec  emphase  de  son  amour  pour  ses  peu- 
ples, n  se  complaît  à  citer  les  actes  qui  témoignent  de  cet 
amour  :  réduction  des  tailles,  diminution  du  prix  du  sel, 
enquête  sur  les  péages,  liquidation  des  dettes  des  com- 
munes, amélioration  des  voies  de  transport,  droits  établis 
sur  les  navires  étrangers,  fondation  des  grandes  compa- 
gnies des  Indes  orientales  et  occidentales,  création  d'une 
puissante  marine  de  guerre,  protection  et  encouragements 
accordés  aux  manufactures,  &  la  navigation  et  au  com- 
merce. Il  déclare  ensuite  que  «  le  moyen  le  plus  solide  et 
le  plus  essentiel  pour  le  rétablissement  du  commerce  est 

'  Forbonnais  donne  le  texte  de  cette  ordonnance  in  exUno,  U 
p.  336-3»). 
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la  diminution  et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur 
toutes  les  marcbandîses  entrant  et  sortant  du  royaume,  i 
n  énumère  les  divers  droits  qui  existent  dans  les  pro- 
vinces de  Normandie,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne, 
Berry  et  Bourbonnais,  Poitou,  Maine  et  Anjou,  D  rap- 
pelle les  plaintes  des  marchands,  et  reconnaît  que  ces 
plaintes  sont  fondées.  «  Il  était  presque  impossible  qu'un 
si  grand  nombre  d'impositions  ne  caus&t  beaucoup  de 
désordres,  et  que  les  marchands  pussent  en  avoir  asseï 
de  connaissance  pour  en  démêler  la  confusion,  et  beau- 
coup moins  leurs  fecteurs,  correspondants  et  voituriers, 
qui  étaient  toujours  obligés  de  s'en  remettre  &  la  bonne 
foi  des  commis  des  fermiers ,  fort  souvent  suspects.  ■ 
De  là  la  nécessité  de  a  réduire  tous  ces  droits  en  un 
seul,  et  même  de  les  diminuer  considérablement,  a  Enfin, 
le  roi  indique  le  but  final  qu'il  veut  atteindre  par  ces 
mots,  où  l'esprit  de  Coibert  se  montre  tout  entier  :  b  Ban- 
nir la  fainéantise  et  divertir,  par  des  occupations  hon- 
nfttos,  l'inolination  si  ordinaire  de  la  plupart  de  nos  sujets 
fc  une  vie  oisive  et  rampante,  sons  le  titre  de  divers  of- 
fices sans  fonctions,  et  sous  des  fausses  apparenoes  d'une 
médiocre  attache  aux  bonnes  lettres  ou  à  la  pratique 
(des  affres  Judiciaires)^  laquelle  dégénère  le  plus  loo- 
vent  par  lenr  ignorance  ou  par  leur  malice  à  une  dan-  , 
gereuse  chicane  qai  infecte  et  ruine  la  plupart  de  nos 
provinces.  » 

Le  dispositif  de  l'ordonnance  ne  répond  pas  à  l'am- 
pleur du  préambule.  Il  supprime,  en  effet,  un  grand 
nombre  de  traites  locales,  et  il  réduit  k  un  seul  les  droits 
des  traites  générales.  De  plus,  il  permet  le  libre  transit 
des  marchandises  qui  ne  fout  que  traverser  la  France; 
il  facilite  l'usage  des  acquils-à'^^ution ,  et  il  établit 
onze  entrepôts,  où  pendant  six  mois  les  marchandises 
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dont  la  destination  est  iacertatne  peuvent  rester  franohflB 
de  droits.  Ce  sont  là  d'heureuses  améliorations.  Mais  pour 
comprendre  combien  leur  portée  est  restreinte,  il  suffit  de 
considérer  qu'elles  ne  concernaient  que  seize  provinces, 
c'est-à-dire  moins  de  la  moitié  de  la  France.  II  faut  ajouter 
que  le  tarif  nouveau  taxait  les  marchandises  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  les  anciens  tarifs  \  et  que  cette  pro- 
portion variait  selon  la  provenance  des  marchandises. 
Ainsi  les  vins  médiocres  de  l'Anjou  et  du  Haine  payaient 
16*  par  tonneau,  tandis  que  tes  vins  lins  de  Ghampa^e 
et  de  Bourgogne  payaient  seulementlO  livres  '.  loi,  comme 
BU  sujet  des  aides  et  des  gabelles,  nous  voyons  disparaître 
la  multiplicité  des  droits^  mais  non  leur  inégalité. 

Même  dans  les  limites  des  cinq  grosses  fermes,  toutes 
les  traites  locales  ne  furent  pas  abolies.  Quelques-unes 
subsistèrent  en  Picardie,  en  Normandie,  dans  le  Maine  et 
l'Anjou  et  dans  te  pays  d'Aunis.  Le  trespas  de  Loire  et  la 
traite  d'Anjou ,  qui  semblaient  supprimés  en  termes  for- 
mels par  l'ordonnance,  furent  rétablis,  sous  je  ne  sais 
quel  prétexte,  en  166S*. 

Le  tarif  de  {664,  comparé  aux  anciens  tarifs  de  1644, 
était  certainement  plus  avantageux,  parce  qu'il  était  plus 
simple.  Étaif-il  plus  modéré  ?  La  réduction  ne  dut  pas  être 
«  considérable  «  ;  car  le  produit  des  cinq  grosses  fermes, 
qui  était  en  1664  de  9,372,000",  resta,  en  1663  et  1666, 
à  9  millions';  et  la  différenco  de  372,000"  est  due  en 


'  Fwboimais,  1,  p.  35U. 

*  ForlxnnaiB,),  p.353,et£nejfef.  »w(h.:FtnaiK«t,v°  Cinq  grosses 
f  BMIBS,  p.  300. 

*  Dans  cei  chiflires  k  trouvent  compris  la  pateute  de  laDguedoc 
(5W.OO0  livres  en  1663)  et  le  convoi  de  Bordeaux  (3,000,000  aa  1663); 
mais  leurs  tu-ifs  ne  furent  pas  modifiés. 
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grande  partie  au  caractère  protectioiuiiste  da  nonvean 
tarif. 

Colbert  pensait  qu'il  était  bon  d'augmenter  les  droits 
d'entrée  sur  les  produits  des  manufactures  étrangères  et 
de  diminuer  les  droits  de  sortie  sur  les  produits  de  nos 
manufactures.  Il  espérait,  par  ce  moyen,  obtenir  un  double 
résultat  :  1*  empêcher  l'argent  de  sortir  du  royaume  ; 
2*  favoriser  l'industrie  nationale  '. 

L'idée  n'était  pas  nouvelle,  nous  l'avons  vue  se  pro- 
duire dès  t443.  Depuis  lors  elle  s'était  maintenue  presque 
constunment  dans  l'esprit  de  l'administration  franche. 
Sully  seul  l'avait  repoussée.  Colbert  la  reprit,  la  soutint 
d'une  manière  systématique,  et  l'appliqua  avec  plus  de 
suite  et  plus  de  force  qu'aucun  desesprédécesseurs.  Dans 
le  tarif  do  1661,  elle  se  fait  sentir  modérément.  Mais  ce 
tarif  ne  dura  que  deux  ans  et  demi.  Au  meis  d'avril  1667, 
il  fut  remplacé.  On  porta  au  double,  en  moyenne,  les 
droits  sur  les  marchandises  étrangères,  particulièrement 
sur  celles  venant  de  Hollande,  d'Angleterre  et  d'Espagne; 
toiles  de  lin  ou  de  chanvre,  dentelles,  draps  de  laine,  soie- 
ries, tapisseries,  glaces,  savons,  sucres  raffinés,  etc.  '. 
Le  droit  sur  le  charbon  de  terre  fut  triplé  -,  il  monta 
de  8  sols  à  24  sols  par  tonneau  de  mille  livres. 

Le  tarif  de  1667  donna  lieu  à  des  réclamations  très- 
vives  de  la  part  de  l'Angleterre  et  surtout  de  la  Hollande. 

Grftce  à  la  vénalité  du  roi  Charles  H,  l'alliance  anglaise 
ne  fut  pas  compromise  ;  et  même  on  en  resserra  les  liens, 
moyennant  quelques  concessions  faites  en  167t.  Mais  la 
république  de  Hollande  se  montra  plus  âpre.  Peu  à  peu, 

'  Voir  les  eitraits  de  ses  Lettres  et  de  ses  Mémoires,  cités  par  M.  P. 
démeot  (Hiit.  du  régime  prokcUur,  p.  35  et  36). 

■  H.  P.  Clément,  HM,  du  lyitèmg  protteteur.  Pièces  jiutiflcatiTes, 
n«  2  et  3. 
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les  débats  s'envenimèrent  ;  les  animosités  politiques  se 
mêlèrent  aax  rivalités  commerciales,  et,  en  1673,  ta 
guerre  éclata.  Après  la  paix  de  Nimègue,  un  arrêt  du 
conseil,  daté  du  30  août  1678,  rétablit  le  tarif  de  1664'. 

Colbert  regretta  toate  sa  vie  le  tarif  do  1667.  En  16S0, 
dans  un  mémoire  adressé  &  Louis  XIV,  il  déclare  que 
s'il  était  rétabli  «  il  produirait  un  très-grand  bien  aux 
sujets  du  roi*,  o 

An  point  de  vue  fiscal,  l'abaissement  des  droits  pro- 
duisit des  résultats  remarquables.  Le  revenu  des  cinq 
grosses  fermes  qui,  &  la  suite  du  tarif  de  1667,  avait 
baissé  de  9  millions  à  8,S92,000%  puis  à  8,300,000,  re- 
monta, en  1679,  &  8,925,000",  puis  à  9,920,000  en  1680, 
dépassa  11  millions  en  1681,  et  en  1682  atteignit  le  chiffre 
de  11,830,000"  (3,414,000"  de  plus  qu'à  l'époque  de 
Fouquet). 

Ces  chi&es  comprennent  le  produit  de  presque  toutes 
les  traites  ou  douanes  du  royaume  ;  les  traites  ou  douanes 
des  provinces  réputées  étrangères  se  trouvent,  la  plupart, 
jointes  à  celles  des  cinq  grosses  fermes. 

Parmi  les  traites  des  provinces  réputées  étrangères,  la 
plus  importante  était  le  convoi  de  Bordeaux  qui,  en  1663, 
donnait  3,600,000".  Les  bureaux  du  convoi  s'étendaient, 
à  travers  la  Guyenne,  jusqu'à  Rayonne  et  jusque  dans  les 
vallées  des  Pyrénées.  On  les  multiplia  d'une  façon  abu- 
sive, malgré  les  plaintes  du  président  Borda,  et  les  révoltes 
des  populations  montagnardes  dans  le  Béam'.  Colbert 
lui-même  constate,  en  1680,  que  <r  les  fermiers  ont  été 

*  Eneyd.  vUlk.:  Finatu^,  v*  Tauf. 

■  H.  Joubleau,  pièces  justiÛcatiTea,  n*  S,  t.  Il,  p.  3i6. 

*  Voir  tes  Lettres  de  Borda,  président  du  IribuDal  de  Dox,  des 
Sijnin  1664etl5aoClt  166S,  etceUesderiDteadaDtPellotduSemai 
1664  au  mois  de  février  1667  (Corresp.  adminidt.,  t.  lU). 
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les  mattres  d'établir  tel  nombre  de  bureaux  que  bon  leur 
a  semblé  ;  ce  qui  est  d'une  grande  cbu-ge  aux  sujets  da 
roi.  >  11  veut  «  qu'on  réduise  ces  bureaux  à  ceux  qui  seuls 
sont  nécessaires.  •  Et  il  ajoute  :  «  Les  droits  se  lèvent  sur 
la  valeur  des  marcbandises;  les  commis  sont  en  quelque 
foçon  les  maîtres  de  cette  valeur,  en  sorte  qu'ils  peuvent 
facilement  tromper  leurs  maîtres  et  être  fort  à  charge  aux 
marchands  ;  il  faut  faire  un  tarif,  à  quoi  on  travaille  *.  ■ 
Le  tarif  auquel  on  travaillait  eu  1680  ne  fut  publié 
qu'en  1688,  plus  de  cinq  ans  après  la  mort  de  Colbert*. 

La  patente  de  Languedoc,  la  douane  de  Valence  et  la 
douane  de  Lyon  avaient  anssi  des  tarifs  très-défectueux 
qui  ne  furent  pas  revisés,  i^a  douane  de  Valence  entra- 
TUt,  par  la  multitude  de  ses  bureaux,  tout  le  commerce 
du  Languedoc,  de  la  Provence,  du  Dauphiné,  du  Vîvarais, 
Velay,  Gévaudan,  Lyonnais,  Forest,  Beaujolais,  Bresse 
et  Bugey.  Des  ouvriers  traversant  le  fihAne  pour  aller 
travailler  sur  l'autre  rive  étaient  astreints  à  payer  tes 
droits  de  douane  sur  les  vivres  qu'ils  portaient  avee  eux*. 
On  peut  juger  par  ce  fait  du  degré  de  gène  imposé  aux 
populations. 

Dans  les  provinces  de  Flandre,  d'Artois  et  de  Haïoant, 
récemment  conquises ,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  rendre 
supportable  les  bureaux  de  douane.  On  voulait  qipUquer 
parement  et  simplement  le  tarif  de  1664.  Les  députés 
des  villes  réclamèrent  et  furent  appuyés  par  les  inten- 
dants. Par  suite  du  tarif  de  1664,  les  ooltivateora  de 
l'Artois  ne  pouvaient  plus  exporter  leurs  blés  dans  la 
Flandre  espagnole ,  oil  les  blés  de  Pologne,  transportés 

'  H.  Joubleau,  pièces  justificatirai.  II,  p.  344. 
■  £»eyet  mMt.  :  Finamea,  r>  TaRUT. 

*  Lettre  du  président  de  la  Bercfaëre  à  Colbert,  GrenoUe,  28  août 
iM3  (Corresp.  «Iminiit.,  t.  lU). 
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par  la  Hollande,  leur  faisaient  une  concurrence  désas- 
treuse. Les  Q  fileux  et  les  flleusos  >  manquaient  d« 
laines,  faute  d'une  importation  suffisante  '.  Un  nou- 
veau tarif,  établi  en  1-689,  excita  encore  des  plaintes. 
Il  fot  rectifié  en  l67t  et,  cette  fois,  resta  définitif. 
Les  articles  en  furent  combinés  avec  beaucoup  de 
soin.  Les  droits  étaient  très-modérés,  en  moyenne  de 
S  pour  100.  Od  ménagea  surtout  l'entrée  des  matières 
premières;  on  accorda  la  franchise  pour  l'importation 
des  laines  '. 

Colbert  ne  montra  pas  toujours  la  même  réserve  dans 
l'application  du  régime  protecteur;  à  l'entrée,  aucune 
marchandise  ne  fut  frappée  de  prohibition,  mais  la  sortie 
des  métaux  précieux  et  celle  des  blés  furent  souvent 
l'objet  de  mesures  prohibitives.  N'apercevant  pas  ces 
mille  détours  par  lesquels  l'argent  sorti  d'un  cdté  rentre 
de  l'autre,  il  posait  en  principe  que  <i  le  commerce  est 
préjudiciable  an  royaume  lorsqu'il  se  fût  tout  en  argent.  » 
Conformément  ft  ce  principe,  il  se  croyait  tenu  de  main- 
tenir un  certain  équilibre  entre  la  sortie  de  l'argent  et  la 
sortie  des  marchandises  :  dès  qu'il  voyait  cet  équilibre 
rompu  sur  une  place  importante ,  il  ordonnait  de  saisir 
les  sommes  destinées  an  payement  des  marchandises 
étrangères.  C'est  ce  qu'il  fit,  à  Marseille,  en  1681  et  1682, 
par  des  ordres  réitérés  *. 

Même  arbitraire  au  sujet  des  blés.  Lee  tarifs  indiquent 

*  RemoDtrances  des  Etats  d'Artois  contre  l'arrêt  du  conseil  du 
7  anil  lees  ;  —  Lettrei  àe  Courlin,  Arras,  ZO  juillet  i6«  ;  —  De 
Hontbrun,  7  aoiU  iWl;—  De  Colbert  i  de  Souqr,  U  janTier  1670 
(Corresp.  administ.,  t.  III). 

*  Eneyel.  mitk.  :  Finaneet,  V  PLAHliKlf  et  v*  Taiiv. 

*  V(Hr  Ml  lettres  d'ocfadire,  novembre  et  décembre  1661,  janner 
et  m&i  1^82  (Corregp.  administ.,  t.  lU). 


b,Googlc 


m  UVHB  IT,  CUiPITRE  U. 

la  règle  générale  ;  mais  le  ministre  se  réserve  d'y  déroge, 
quand  bon  lui  semble,  par  des  arrêts  du  conseil  rendus  à 
l'improvlste.  Tantdt  la  sortie  des  blés  est  absolument  ia- 
terdite  ;  tantôt  elle  est  entièrement  libre  ;  le  plus  souvent 
elle  est  permise,  moyennant  un  droit  de  22*  par  muid  ; 
quelquefois  le  droit  est  abaissé  d'un  tiers  on  de  moitié  ; 
dans  de  rares  occasions,  toute  espèce  de  taxe  est  suppri- 
mée. Avant  1669,  la  prohibition  domine.  De  1669  &  1683. 
elle  a  lieu  pendant  cinquante-six  mois  -,  ces  cinquante-six 
mois  forment  juste  le  tiers  des  quatorze  années  que  cette 
seconde  période  embrasse'. 

Le  prix  du  blé,  de  1646  à  166S,  avait  été,  en  moyenne, 
de  17"  le  setier  ;  il  tomba,  de  1666  à  1675,  à  9"  15  sols  ; 
de  1676  à  1685 ,  il  varia  beaucoup ,  s' élevant  jusqu'à 
13"  4  sols  9  deniers,  sous  l'influence  de  la  disette  et 
retombant,  sous  l'inflaence  des  bonnes  récoltes,  jusqu'à 
7  livres*.  Si  l'on  compare  les  deux  périodes  de  vingt  ans, 
qui  s'écoulent  de  1646  à  166S  et  de  1666  à  168S,  la  baisse 
moyenne  est  de  7"  par  setier,  soit  environ  41  pour  100. 

Cette  baisse  énorme ,  si  onéreuse  pour  les  populations 
rurales ,  n'aurait  pu  étce  atténuée  que  par  une  liberté 
complète  et  constante  dans  le  commerce  des  grains.  Or 
non-seulement  la  liberté  du  commerce  extérieur  n'existait 
que  par  intervalles,  mais,  de  plus,  le  commerce  intérieur 
était  entravé  par  une  multitude  de  règlements  relatifs  au 
transport,  au  magasinage  et  à  la  vente  des  céréales*. 

Golbert  fut  averti  plusieurs  fois  par  les  députés  des 

*  Forbonnais,  I,  p.  292  ;  —  H.  P.  Clément,  Vie  tU  Cotbtrl,  dup.  xu  ; 
—  H.HenriHartiD.t.  Xlll,  p.  97;  —  H.  Joubleau,  t.  U,  p.  6  et  suit. 

*  ForbonDais,  1,  p.  293. 

*  Voir  t'ordoonance  sur  la  police  de  1672,  —  tiréa  en  substance 
des  arrêts  des  Pulements  et  de  l'ordonnance  de  141S  (Isambert,  VIII, 
p.  430;  XIX,  p.  25). 
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psys  d'États,  par  les  intendants  et  par  d'aatres  person- 
nages, que  les  débouchés  manquaient  aux  produits  agri> 
coles'.  Lui-même  écrivait,  en  1669,  à  notre  ambassadeur, 
en  Hollande,  que  les  blés  de  France  ne  se  vendaient  point, 
«  ce  qui,  par  un  enchaînement  certain,  empêchait  la  con- 
sommation et  diminuait  sensiblement  le  commerce*,  n 
En  1663,  i)  s'était  opposé  aux  prétentions  des  Bordelais, 
qui  voulaient  arrêter  au  passage,  pendant  un  certain 
temps,  les  hiés  descendant  la  Garonne.  11  disait  que  <c  la 
liberté  du  passage  était  nécessaire,  afin  de  remédier  au 
préjudice  considérable  que  soulTrent  les  sujets  du  roi, 
n'ayant  pas  le  moyen  de  débiter  leurs  grains  dans  les 
pays  étrnngers  quand  ils  sont  en  abondance  chez  eux  *.  » 
Cependant  il  persévéra  jusqu'au  bout  dans  son  système, 
qui  rendait  l'exportation  impossible,  insuffisante  ou  in- 
certaine. 

Le  souvenir  des  affreuses  misères  qui  avaient  suivi  les 
disettes  de  1661  et  1662  ne  fut  sans  doute  pas  étranger 
à  cette  résolution*.  Avant  tout,  il  voulait  maintenir 
l'abondance  dans  le  royaume,  même  au  prix  d'une  cer- 
taine surabondance  ,  et  il  s'imaginait  que  par  des  alter- 
natives de  liberté  entière,  de  demi-Uberté  et  de  prohibition 
absolue,  il  parviendrut  à  éviter  à  la  fois  l'extrême  sura- 
bondance et  l'excessive  cherté.  Des  prix  modiques  avaient 
encore,  à  ses  yeux,  l'immense  avantage  de  faciliter  la 
subsistance  des  troupes*.  Il  levait  ainsi  une  sorte  de 

'  Voir,  dans  la  Correspondance  administrative,  1. 1,  les  lettres  que 
lui  adresse  te  cardinal  de  Bons},  archevêque  de  Toulouse  :  la  première, 
datée  de  décembre  1662;  la  dernière,  du  2  Tévrier  ISIS. 

*  Lettre  du  13  septembre  1669  (Lettres  et  instructions,  t.  II,  p.  489). 
■  Lettres  à  Lejay,  5  mai  et  23  sept.  l663(Corresp.  admioist.,  t.  III). 

*  Voir  U.  P.  Clément,  Yie  di  Colbtrl,  cbap.  in. 

*  Lettres  et  instructions,  t.  Il,  p.  162,  336,  65),  6S«. 
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seconde  taille,  moins  apparente  que  la  taille  oïdinùte  et 
plu»  égale,  puisqu'elle  atteignait  indirectement  tous  les 
propriétaires  de  terres  labourables.  A  ces  deux  motib, 
peut-être  faut-il  ajouter  le  secret  désir  de  favoriser  lu 
manufactures  naissantes,  qui,  par  leur  développement  et 
par  l'augmentation  de  la  population  qui  en  serait  la 
coDséquence,  fourniraient  plna  tard  un  déboaché  iotérieur 
aux  produits  agricoles?  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
qu'à  l'égard  des  pays  d'États  enclins,  comme  le  Langue- 
doc, àmarohander  le  don  gratuit,  la  menace  d'une  mesure 
prohibitive,  sans  cesse  suspendue  sur  la  tète  des  députés 
récalcitrants,  devait  être  très-efficace. 

Tabac  et  marque  de  titain.  —  Parmi  les  droits  dei 
cinq  grosses  fermes,  se  troavaient  compris,  depuis  l'an- 
née 1629,  les  droits  sur  le  tabac.  Le  tabac  étranger  payait 
1*  tO  sols  par  livre.  Le  tabac  des  colonies  françaises  était 
exempt.  Le  tarif  de  1664  réduisit  &  13*  par  cent  livres  le 
droit  sur  le  tabac  étranger,  et  soumit  à  un  droit  de  4"  par 
cent  livres  le  tabac  des  colonies  françaises.  La  vente  était 
libre. 

Une  déclaration  du  17  septembre  1674  donna  fc  l'Étal 
le  monopole  de  la  vente  du  tabac  *.  Le  monopole  fut  réglé 
d'dwrd  par  cette  déclaration,  puis  par  divers  arrêts  du 
conseil,  et  enfin  par  l'ordonnance  du  23  juillet  1681. 
L'importation,  la  culture,  la  fabrication,  le  transport  et  la 
vente  furent  interdits  aux  particuliers  sous  des  peines 
très-sévères  :  amendes  de  500*  et  de  1,000",  carcan, 
bannissement,  galères  à  temps  et  &  perpétuité.  On  désigna 
quelques  endroits  pour  la  culture  indigène  sous  la  sur- 
veillance des  agents  du  fisc.  On  organisa,  avec  un  soin 

•  £MyeI.  mMh.:  fliiaMM,  t«Tauc. 
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minutienz,  toute  une  police  assez  analogue  à  celle  des  ga- 
belles. 

Les  prix  de  vente,  par  TÉtat  ou  par  les  fermiers  en  son 
□om,  furent  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Pour  le  tabac  en  feuUles 
vendu  en  gros,  2"  s'il  vient  des  paya  étrangers,  ^*  s'il' 
est  indigène  ou  s'il  vient  des  colonies  françuses  ;  vendu 
au  détail,  50  sols  et  2K  sols;  pour  le  tabac  en  poudre, 
soit  en  gros,  soit  au  détail,  depuis  10  sols  jusqu'à  SS  sols 
l'once,  selon  la  provenance. 

A  la  même  époque  où  l'on  constituait  le  monopole  du 
tabac,  on  établissait  un  droit  de  marque  sur  l'étaia  '.  Le 
droit  était  modique  t  il  était  de  1  sol  par  livre.  Mais  il  s'ap- 
pliquait à  la  vaisselle  du  pauvre.  Colbert  n'eut  pas  à  se 
louer  des  résultats  qu'il  en  obtint.  H  excita  beaucoup  d'ir- 
ritation, et  recueillit  un  maigre  produit. 

Le  monopole  du  tabac  et  la  marque  de  l'étain  furent 
affermés  par  un  même  bail  le  30  novembre  1674,  au  prix 
de  500,000"  par  an  jusqu'en  i676,  et  600,000'  &  partir 
de  1677  jusqu'en  1680.  Le  tabac  entrait  pour  500,000* 
dans  le  prix  de  600,000,  et  il  aurait  pu  rapporter  le  triple 
sans  la  contrebande*. 

Droits  sur  l'industrie.  —  On  se  rappelle  que  l'ordon- 
nance de  1881 ,  coofinnée  en  1697,  avait  soumis  au  régime 
des  maîtrises  et  jurandes  toutes  les  industries  du  royaume. 
Malgré  les  réclamations  des  États  de  1614,  ce  régime 
avait  été  maintenu  légalement;  mais  l'observation  de  l'or- 
donnancén'ayantpas  été  surveillée  de  très-près,  un  grand 
nombre  de  métiers  avaient  retenu  ou  recouvré  leur  indé- 
pendance. Colbert  ne  pouvait  tolérer  un  pareil  état  de 

'  Déclar&tioD  du  roi  pour  la  marque  de  la  vaisselle  d'étain,  9  fë- 
Trier  1614  (Lettres  et  instructions,  t.  II,  p.  768). 

*  Lettre  de  Colbert  aui  intendants,  9  janvier  lOTB  (Lettres  et  in- 
stractiont,  11,  p.  Si). 
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choses.  Une  croyait  pas  que  rindustrie,  abandonaéek 
elle-même,  pût  prospérer.  L'intervention  de  l'autoriti 
était,  selon  lai,  nécessaire  pour  combattre  la  routine, 
empêcher  les  fraudes  et  les  malfaçons,  propager  les 
inventions,  stimuler  l'esprit  d'entreprise.  Il  voulait 
soumettre  à  des  règles  fixes  l'industrie  tout  entière. 
Rien  de  plus  facile  pour  les  manufactures  nouvelles  qui, 
devant  leur  existence  et  leur  privilège  au  pouvoir  royal, 
subissaient  toutes  les  conditions  qu'il  plaisait  an  roi  de 
leur  imposer.  Les  anciens  métiers  offraient  plus  de  ré- 
sistance. Cependant,  s'ils  étaient  établis  sous  forme  de 
communautés,  avec  un  cercle  d'opérations  limité,  et  une 
hiérarchie  de  chefs  responsables,  leur  résistance  tôt  on 
tard  devaitétre  vaincue.  Les  métiers  indépendants  échap- 
paient au  contraire  à  la  réglementation  par  leur  disper- 
sion, leur  mobilité,  leur  défaut  de  consistance  et  de 
discipline. 

he  23  mars  1673,  un  édit  ordonna  que  tous  ces  métiers 
seraient  constitués  en  communautés*. 

Des  agents  spéciaux  furent  préposés  à  l'exécution  do 
l'édit.  Colbert  leur  donna  des  instructions  prédses  et 
sévères;  il  leur  recommanda,  en  termes  exprès,  d'inter- 
dire le  travail  aux  ouvriers  récalcitrants.  Bien  peu  de 
métiers,  cette  fois,  purent  se  soustraire  au  joug  de  la 
hiérarchie  officielle.  Les  ouvriers  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  manifestant  déjà  ce  noble  esprit  d'opposition 
qui  on  fait  de  nos  jours  l' avant-garde  du  progrès,  main- 
tinrent leur  indépendance.  On  citerait  difficilement  d'au- 
tres exceptions. 

Le  même  édit  soumettait  à  une  lourde  taxe  chaque 
maîtrise  ancienne  on    nouvelle  *,  Dans  le  principe,  la 

*  H.  Lerasseur,  Biit.  det  dauet  «loriércf,  t.  il,  p.  184  et  suiv. 
■  Sur  le  caractère  âacal  de  l'édit  de  mars  1673,  —  toir  une  letin 
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taxe  était  individuelle.  Sous  cette  forme,  elle  parut  in- 
tolérable. L'irritation  des  artisans,  portée  au  combie, 
menaçait  la  paix  du  royaume.  Le  cardinal  de  fiousy,  ar- 
chevêque de  Toulouse,  écrivait  à  Colbert,  le  25  novem- 
bre 1673  :  0  Je  De  puis  vous  cacber  que  l'édit  des  taxes 
sur  les  gens  de  métier  fait  un  grand  bruit  dans  la  pro- 
vince ;  ce  sont  des  geos,  pour  la  plupart,  qui  vivent  du 
jour  à  la  journée,  de  la  sueur  de  leur  corps,  qui  sont 
taxés  d'ailleurs  pourleur  industrie  par  les  communautés*, 
et  dont  la  finance,  qui  en  revient  au  roi,  est  si  modique 
qu'il  a  paru  aux  États  de  pouvoir  espérer  là-dessus  quel- 
que douceur  '.  a  De  divers  c6tés  des  avis  analogues  par- 
vinrent à  Colbert  *.  D  en  tint  compte  dans  une  certaine 
mesure.  H  reconnut  que  cette  affaire  des  arts  et  métiers 
était  très-délicate,  qu'elle  exigeait  une  circonspectioD 
extrême  ;  qu'il  était  a  dangereux  de  faire  des  taxes  sur 
ces  sortes  de  petites  gens  et  d'en  faire  le  recouvrement 
par  contrainte.  »  H  recommanda  alors  de  s'entendre  avec 
les  corps  de  métiers  et  même  avec  les  municipalités,  qni 
fourniraient  une  somme  fixe  et  la  répartiraient,  à  leurs 
risques  et  périls,  selon  le  mode  qui  leur  conviendrait  le 
mieux,  entre  les  membres  des  corporations  ou  les  babi- 
tants  des  villes  et  gros  bourgs.  Ces  derniers  forent  auto- 
risés à  prendre  sur  leurs  octrois  le  montant  de  la  taxe. 
C'est  ainsi  que  les  cboses  se  passèrent  dans  toutes  les 
provinces.  L'édit  de  mars  se  trouvait  radicalement  mo- 
de Colbert  aux  intendants,  du  12  fémer  1674  (Lettres  et  instfuctioos, 
t.  II,  p.  324). 

'  Le  cardinal  fait  allusion  à  la  taiUe  imposée  sur  les  revenus  indus- 
triels dans  ctiaque  paraisse. 

*  Coiresp.  administ.,  1. 111. 

■  Voir,  dans  H.  Joubleau  (t.  1,  p.  317),  la  lettre  du  maréchal  d'Ak 
bret,  S  janvier  1 674,  relative  aux  Bordelais. 


b,Googlc        


«68  UVItE  IV,  CHAnTRB  11. 

diSé  dftns  sa  partie  fiscale.  L'irritation  publique  s'apaisa. 
Od  évita  du  moins  les  explosions  violentes  ;  mais  ud« 
certaine  amertume  resta  au  fond  des  eaurs  '. 

Droits  domaniatix.  —  Les  droits  du  domaine  embras- 
saient une  foule  de  redevances  et  de  petites  taxes  sur  des 
actee  divers.  Colbert  reconnaissait  qu'ils  étaient  «  trfas 
à  charge  aux  sujets  du  roi.  ■  11  se  proposait  de  les  mo- 
difier, mais  ne  le  fit  point.  Les  revenus  de  ces  droits 
étaient  entiëremeot  aliénés  en  1661.  On  les  racbeta  peu 
à  peu.  En  166S,  ils  recommencent  à  ilgurer  dans  les 
recettes  du  Trésor.  En  1667,  ils  donnent  1,200,000"; 
eu  1669,  1,500,000;  en  1670,  9,476,000)  en  1671, 
4  millions  ;  en  1682  et  en  1683,  8,340,000  livres  V 

Les  bois  formaient  un  revenu  h  pnrt,  qui  était  égal»- 
ment  aliéné  en  1661  ;  racheté  depuis,  i)  fut  de  173,000* 
ea  1663)  362,000,  en  1663;  1,043,000,  eq  1664,  et 
1,430,000,  en  1683. 

Postes  et  droit  de  fret.  —  Avant  l'année  1673,  l'État 
n'avait  pas  le  monopole  des  postes  i  les  messagers  des 
universités  lui  faisaient  une  concurreaoe  trfes-flérieuse. 
En  1673,  cette  concurrence  cessa  et  aucune  autre  ne  fut 
autorisée.  Le  produit  des  postes,  qui  en  1661  n'était  que 
de  100,000"  et  qui  était  resté  i.  peu  prés  stationnaire  dans 
les  dix  années'  suivantes,  mouta  rapidement  sous  l'in- 
Quenoe  du  monopole)  en  1677,  il  fut  de  l,2a0,000«  et 
en  1683,  de  1,400,000*. 

<  Lettres  et  iastructions,  t.  II,  p.  327,  328,  950  et  CCLvni. 

*  Re^stre  des  Archives. 

'  Voir  le  registre  dea  Archives  aui  ann^  susdites.  H.  louUeau 
(I,  p.  113)  dit  :  3,700,000  livres.  Cette  somme  est  indiquée,  en  eflM, 
pour  Tannée  1672;  mais  elle  figure  aux  affaires  extraordinaires;  e'éUit 
le  ^x  d'un  traité  taii  pour  plusieurs  années.  Le  produit  des  postes 
figure,  pour  la  première  Tois,  ani  revenus  ordinaires  en  I87C. 


b,  Google 


LOUIS  XIV  Vr  COLBEHT  (lui-ises).  ts» 

Le  droit  de  fret,  sur  les  navires  étrangers,  resta  fixé 
à  SO  sols  par  tonneau;  le  produit  de  ce  droit  variait 
entre  500,000  et  600,000  livres  ^ 

Bevenvs  casvels.  —  Pour  compléter  la  liste  des  re- 
venus ordinaires,  nous  devons  ajouter  tes  revenus  ca- 
suels,  du  moins  pour  une  certaine  portion.  Le  prix  de 
vente  des  nouveaux  offices  constitue  un  revenu  extraor- 
dinaire ;  mois  la  taxe  des  offices  représente  an  revenu 
périodique  et  régulier.  Le  revenu  ordinaire  des  offices 
était  de  800,000"  en  1661  ;  il  monta  à  1 ,800,000  en  1662 
età  2  millions  en  1663  ;  en  1683,  il  était  de  3,521,000*. 
La  moyenne,  pendant  l'administration  de  Colbert,  est 
de  3  millions. 

§  6.  —  Péages.  —  Droits  féodaux.  —  Dettes  des  communes. 

Nous  avons  terminé  ce  qui  concerne  les  revenus  ordi- 
ntùres  de  l'État.  Avant  de  passer  aux  ressources  extraor- 
dinaires, nous  devons  mentionner  ici  quelques  mesures 
qui,  sans  avoir  trait  directement  aux  revenus  publics, 
tendaient  à  soulager  les  contribuables. 

En  4662  et  1663,  nne  vaste  enquête  fut  ordonnée  sur 
tous  les  péages  qui  gênaient  la  navigation  des  rivières 
de  France.  Ala  suite  de  cette  enquête,  un  certaio  nombre 
de  péages,  qui  n'étaient  pas  justifiés  par  des  titres  va- 
lables, furent  supprimés  *. 

En  1665  et  1666,  on  s'efforça  de  réprimer  les  excès 
commis  par  les  seigneurs  féodaux  en  Auvergne  et  dans 
les  provinces  limitrophes.  Favorisés  par  les  désordres  de 

•  Ordonnancedu  22  juillet  1681  {£m!i(cl.«#(A.:FtiMn«f, y  FaBT); 
—  R^.  des  Archives. 

*  Mémoire  de  Colt>ert,  de  ie63,cité  par  H.  loubleau  (II,  p.  313)  ;  — 
Et  préambule  de  rordonuance  de  1064  {Forbonnais,  1,  p.  337). 
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la  guerre  civile  et  par  la  faiblesse  de  la  magistrature,  les 
seigneurs  féodaux  s'étaient  permis  toutes  sortes  de  vio- 
lences sur  les  personnes  et  d'usurpations  sur  les  biens. 
Ils  avaient  levé  à  leur  proEt  la  taille  royale,  envahi  les 
propriétés  des  communes,  accaparé  les  dîmes,  exigé  des 
redevances  ou  des  corvées  au  delà  de  ce  qui  leur  était 
dû.  a  Ceux  qui  avaient  droit  à  cinq  corvées  en  faisaient 
faire  une  centaine  et  se  servaient  de  leurs  justiciables 
comme  d'esclaves  '.  »  Les  redevances  en  grains  donnaient 
lieu  à  une  multitude  de  fraudes.  Le  seigneur  attendait, 
pour  les  réclamer,  une  année  de  grande  cherté,  et  alors 
il  se  faisait  payer  sur  le  pied  de  l'année  présente  les  ro- 
devances  anciennes.  Souvent  même,  sans  attendre  une 
année  de  cherté  extraordinaire,  il  obtenait  des  évalua- 
tions supérieures  aux  taux  des  mercuriales  dressées  sur 
les  marchés  ;  les  évaluations  étaient  faites  par  les  juges 
de  la  justice  seigneuriale. 

Une  ordonnance  datée  du  i  août  1665  organisa  une 
cour  spéciale,  qui  tint  ses  assises  plusieurs  mois  à  Cler- 
moQt.  On  appela  ces  assises  les  grands  jours  d Au- 
vergne. 

Des  condamnations  sévères  furent  prononcées.  On  éta- 
blit des  règlements  qui,  sans  couper  le  mal  dans  la  racine, 
c'est-à-dire  tout  en  laissant  subsister  les  droits  féodaux, 
limitèrent  sagement  la  puissance  et  la  juridiction  des  sei- 
gneurs. Les  paysans  se  sentirent  soulagés  d'un  poids 
écrasant,  et  leur  reconnaissance  naïve  s'exprima  dans  des 
chants  de  Noël  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  *. 

Malheureusement  des  abus  analogues  existaient  dans 
d'autres  provinces,  et  ils  ne  furent  pas  réprimés. 

■  Lettre  de  Pomereu,  intendant  d'Auvergne  à  Colbert,  29  octo- 
bre 1963  (Corresp.  administ.,  t.  III). 
>  M.  H.  Martin,  i  Xill,  p.  69  et  suir. 
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En  Bretagne,  ces  abus  furent  poussés  si  loio,  qu'ils  ex- 
cit^ent  nn  commencement  d»  jacquerie.  «  H  est  certain, 
icrit  le  duc  de  Chaulnes  h  la  date  du  30  juin  167S,  que  la 
noblesse  a  traité  fort  rudement  les  paysans  :  ils  s' eu  ven- 
gent présentement'.  » 

L'insuffisance  des  mesui'es  adoptées  à  l'égard  des  sei- 
gneurs féodaux  frappe  d'autant  plus,  qu'elle  forme  un 
parfait  contraste  avec  la  conduite  que  tint  Colbert  à  l'é- 
gard des  communes.  Les  communes,  en  1663,  étaient  gre- 
vées de  dettes  énormes.  Le  contraire  eût  été  un  vrai  mi- 
racle. Les  finances  municipales  avaient  nécessairement 
subi  le  contre-coup  de  l'administration  ruineuse  introduite 
dans  les  finances  de  l'État.  On  avait  imposé  aux  com- 
munes des  charges  exceptionnelles,  on  leur  avait  retiré 
le  plus  clair  de  leurs  revenus  ;  on  no  leur  avait  Imssé 
d'autre  ressource  que  l'emprunt;  elles  y  avaient  ou  re- 
cours. Colbert,  dès  1662,  entreprit  de  liquider  leurs 
dettes.  Cette  opération,  poursuivie  avec  une  infotigable 
persévérance,  n'était  pas  encore  entièrement  achevée 
en  1683  '.  Les  commissions  administratives  instituées 
par  Colbert  rencontrèrent  de  grands  obstacles  :  d'abord 
la  difficulté  même  qu'il  y  avait  à  régler  tant  de  dettes, 
anciennes,  confuses,  diverses,  d'une  légitimité  souvent 
douteuse  ;  ensuite  l'opposition  des  corps  municipaux  qui 
voyaient  avec  méfiance  la  Uquidation  de  leurs  affaires  re- 
mises entre  les  mains  des  gens  du  roi',  et  le  mécontente- 
ment de  la  haute  bourgeoisie^  dans  le  sein  de  laquelle  se 
trouvaient  presque  tous  les  créanciers  des  communes  ; 

'  Corresp.  administ.,  t.  1  ;  —  Adde  :  lettre  de  Marie  à  Colbert, 
29  mars  1669  (îMrf.,  t.  tll}. 

*  Voir  les  lettres  de  Colbert  &  Horaut,  intendaDt  de  Provence, 
13  janvier,  28  juillet  1683,  et  à  Leblanc,  intendant  de  Normandie, 
13  janvier  1680  (Corresp.  administ.,  1. 111). 
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eafin  l'insuffisance  des  ressources  disponibles  pour  le 
remboursement.  Pour  vaincre  ces  obstacles,  Colbert  s'ap- 
puya sur  le  menu  peuple,  hostile  à  cette  oligarchie  bour- 
geoise qui,  depuis  longtemps,  avait  accaparé  le  pou- 
voir', n  ne  craignit  pas  de  a  traiter  rigoureusement  les 
ra^anciers.  »  Dans  quelques  provinces,  on  alla  jusqu'à 
leur  ôter  les  intérêts  de  leurs  créances.  «  Il  faut  préfé- 
rer, disait-il,  l'intérêt  général  à  rintér£t  particulier.  » 
Maxime  dangereuse,  si  on  ne  distingue  pas  entre  les  in- 
térêts et  les  droits.  Quand  on  lui  objectait  qu'il  ne  fallait 
pas  compromettre  le  crédit  des  villes,  il  répondait  que 
leur  crédit  était  un  crédit  de  banqueroutier,  un  crédit 
faux  et  mensonger;  qu'en  liquidant  leurs  dettes,  qu'en 
leur  assurant  un  revenu  certain  et  légitime,  il  constitue- 
rait en  leur  faveur  le  vrai  crédit,  le  seul  qui  pôt  leur  être 
profitable,  parce  qu'il  ne  les  induirait  pas  à  faire  des  dé- 
penses inutiles,  et  qu'il  ne  saurait  leur  manquer  dans  le 
cas  de  nécessité  absolue'.  U  leur  procura  des  ressources 
effectives  par  l'annulation  des  baux  des  octrois  ;  les  octrois 
furent  réaffermés  au  double,  et  tes  communes  autorisées 
à  garder  la  seconde  moitié  du  produit  *. 

£n  i683,  la  plupart  des  communes  étaient  libérées  ou 
sur  le  point  de  l'être  ;  mais  elles  avaient  perdu  les  der- 
niers restes  de  leur  indépendance  ;  elles  n'avaient  plus  le 
droit  d'emprunter,  ni  même  de  régler  leur  budget  sans  la 
permission  du  roi,  et  leurs  magistratures  électives  étaient 
devenues  ded  charges  vénales. 

'  Voir  M.  Alex.  Thomas  [Une  provinet  tout  LouU  XTV,  p.  2S6  et 
■nir.)  ;  ^  Coireq}.  administ.,  poMtm. 
*  Voir  les  lettres  des  1 3  janvier  et  28  juillet  1 683  (Cormp,  a 

tin). 

■  Voir  M.  Amblem,!,  p.  SSI- 
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§  7.  —  AfiàirâB  extraordinaires. 

t^es  afTaÎTes  extraordiniùres  conclues  par  Colbert  re- 
présenteot  des  sommes  considérables.  U  est  difficile 
d'en  donner  le  chiQ're  exact;  mais  ce  chiK^e  n'est  cer- 
tainement paa  inférieur  à  Sl8  millions ,  soit  environ 
23,400,000"  par  année  '. 

Elles  sont  d'une  natnre  très-différente,  selon  lesépoqnes. 
De  1662  à  1671,  il  y  en  a  bien  peu  qui  aient  le  caractère 
d'etnpronts.  On  y  voit  figurer  quelques  ventes  doma- 
niales, quelques  créations  d'offices  en  très-petit  nombre 
et  pour  des  sommes  minimes.  Des  revenus  périodique.s, 
tels  que  le  revenu  des  postes,  les  décimes  du  clergé,  les 
impositions  du  Boulonnais  s'y  mêlent  i  des  ressources 
vraiment  anormales,  telles  que  les  5  millions  fournis  par 
le  Languedoc  pour  la  construction  du  canal  des  deux 
mers.  Ce  qui  domine,  ce  sont  les  traités  relatifs  aux  con- 
damnations prononcées  par  la  chambre  de  justice,  aux 
poursuites  dirigées  contre  les  usurpateurs  de  noblesse, 
et  au  rachat  des  rentes.  Ils  composent  à  peu  près  les 
neuf  dixièmes  du  total,  qui  se  monte  à  environ  170  mil- 
hoQS.  On  peut  dire  que  le  grande  masse  des  affaires  ex- 
traordinaires entreprises  jusqu'en  1671  se  présente  sous 
la  forme  de  restitutions. 

A  partir  de  1673,  Un' en  est  plus  de  même.  Les  affaires 
qui  n'ont  pas  le  caractère  d'emprunts  deviennent  rares, 
et  d'une  importance  relativement  médiocre.  On  peut  si- 

'  Voir  le  registre  des  Archives  impériales.  La  dîiïérence  entre  le 
reveou  net  ordinaire  et  les  eoniommationt  (recettes  de  toute  nature 
encaissées  par  le  trésor)  est  de  632,637,000  livres  ;  mais  il  faut  dé- 
duire de  cette  somme  direrses  recettes  rangées  i  tort,  selon  nons,  dans 
l«  afiiiires  crtraordisairea  et  qui  représentent  environ  17  millions  et 
demi. 
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gnaler  dans  cette  catégorie  :  les  1 ,466^000*  remises  par  le 
roi  des  deniers  de  sa  cassette  en  1677  et  1678  ;  les 
200,000"  de  la  dot  de  la  Daupbine,  touchée  en  168t  ;  le 
produit  des  postes  jusqu'en  1676  ;  des  arriérés  de  créances, 
et  enfin  le  traité  des  débets  des  comptables.  Cette  dernière 
affaire  montatt&ll, 463,000*;  elle  fut  conclue  en  1679; 
c'était  comme  un  dernier  contre-coup  de  la  chambre  de 
justice  ;  on  prétendait  exiger  des  comptables  ce  dont  ils 
se  trouveraient  débiteurs  après  un  examen  remontant  à 
l'année  1630,  et  ne  s'arrètant  qu'en  1675.  En  tout  30  à 
3S  millions  sur  un  ensemble  de  320. 

Les  aliénations  ou  emprunts  montent  à  environ  28S  mil- 
lions. La  guerre  de  Hollande ,  qui  avait  entraîné  tant  de 
mauvaises  mesures  au  point  de  vue  de  l'impât,  ne  fut  pas 
moins  fatale  au  point  de  vue  des  affaires  extraordinaires. 
Colbcrt  eut  recours  à  tous  les  vieux  moyens  usités  en 
pareil  cas  par  ses  prédécesseurs  :  exemptions  de  tailles, 
augmentation  de  gages,  création  d'offices,  aliénation  de 
droits  et  biens  domaniaux, 

Les  exemptions  de  tailles,  augmentations  de  gages  et 
créations  d'of&ces,  procurèrent  en  1671,  1672,1673,  1673 
et  1680  environ  16  millions.  Elles  atteignirent  leur  apo- 
gée en  1673  (8  millions).  Suspendues  de  1676  à  1679^ 
elles  reparaissent  en  1680  pour  une  somme  de  2,600,000*, 
et  cessent  entièrement  à  partir  de  1681. 

Pour  rendre  les  exemptions  de  tailles  plus  désirables 
et,  par  conséquent,  plus  chères,  on  se  servait  des  taxes 
d'office  ;  les  intendants  avaient  ordre  de  faire  contribuer 
fortement  au  payement  des  tailles  les  personnes  aux- 
quelles on  offrait  l'exemption,  par  exemple,  les  officiers 
des  justices  royales  et  seigneuriales  *. 

t  Circulaire  de  Colbert  aux  iatendants,  22  novembre  1S73  (LeUres 
et  instructions,  t.  Il,  p.  30f  ). 
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Parmi  les  nouveaux  offices,  plusieurs  constituaient  de 
véritables  taxes  sur  les  denrées  et  marchandises  ;  tels 
étaient 'les  offices  do  mesarenrs  de  grains,  vendeurs  de 
marée,  vendeurs  de  veaiu,  de  cochons  de  lait  et  de  vo- 
lailles, vendeurs  de  cuirs ,  jaugeurs  et  courtiers  de  li- 
queurs, courtiers  de  foins,  mouleurs  de  bois.  Quelque- 
fois, au  lieu  de  procéder  par  voie  d'augmentation,  Colbert 
procédait  par  voie  de  suppression,  ce  qui  était  bien  pré- 
férable. C'est  ainsi  qu'en  1671  il  réduisit  les  officiers 
des  greniers  à  sel  de  dix-huit  cent  quatre-vingt-quatre  à 
mille  vingt -trois;  les  gages  des  officiers  supprimés 
furent  reportés  sur  les  officiers  maintenus,  qui  payèrent 
3,680,000*  pour  le  remboursement  des  charges  de  leurs 
oon&ères,  et  1,360,000"  pour  les  gages  dont  ils  bénéfi- 
ciaient '. 

Les  aliénations  fournirent  un  peu  plus  de  26  millions. 
On  mit  en  vente  un  certain  nombre  de  fermes,  censives, 
moulins,  îles  et  Ilots,  appartenant  à  cette  branche  du  do- 
maine royal  qu'on  appelait  le  petit  domaine  (1673).  On 
en  tira  11,400,000".  11  y  avait  dans  Paris,  principa- 
lement à  la  halle  aux  draps,  des  boutiques,  échoppes, 
places  et  matériaux  qui  étaient  loués  à  bas  prix  pour  le 
compte  du  roi,  ou  concédés  gratuitement  par  tolérance  ; 
on  les  vendit  &  des  spéculateurs.  On  renouvela  te  vieil 
édit  du  toisé,  qui,  jadis,  avait  causé  tant  d'agitation,  et  on 
imposa  une  taxe  aux  propriétures  de  maisons  b&ties  au 
delà  de  l'ancienne  enceinte.  Ces  mesures ,  très-impopu- 
laires toutes  deux,  produisirent  1,600,000"  (mai  1672)'. 

>  Forbonnais,  I,  p.  466  et  4S2. 

*  Forbonnais,  I,  p.  479  ;  —  Arrêt  du  conseil  ordonnant  l'aliénation 
ponr  les  besoins  de  la  guerre  des  places  vunes  et  vagues  de  Paris 
usurpées  sur  le  domaine,  8  août  1676  (Lettres  et  instructions,  t.  Il, 
p.  768). 
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Peu  de  temps  apièB  (1673)^  une  redevance  que  l'État 
percevait  aur  les  bois  de  Normandie,  et  qu'on  appelait 
droit  de  tien  et  danger^  fut  aliénée  pour  4,800,000**.  L'af- 
franchissement du  droit  de  frane-fîef  fut  vendu  aux  rotu- 
riers détenteurs  de  biens  féodanx  et  mis  en  traité  avec 
quelques  accessoires,  pour  une  Somme  de  7,i00,000* 
(1672  et  1673).  Quant  aux  détenteurs  de  biens  ecclésias- 
tiques sujets  au  droit  d'amortiasemeut ,  on  leur  imposa 
une  taxe  extraordinaire  du  huitîënie  denier  (  12  et  demi 
pour  100)  ;  la  taxe  fut  mise  en  traité  pour  i,400,000' 
(167e), 

Sur  toutes  ces  affaires,  les  traitants  reçurent  une  re- 
mise d'un  sixième  (16.66  pour  100). 

Colbert  n'eut  recours  à  la  création  de  rentes  qu'avec 
une  extrême  répugnance.  Au  point  de  vue  du  Trésor 
public,  il  redoutait  les  entraînements  qu'au  moyeu  de 
crédit  aussi  commode  pouvait  favoriser.  Au  point  de  vue 
de  la  richesse  nationale,  il  craignait  d'affaiblir  le  goût 
du  travail.  Multiplier  les  rentiers,  c'était,  à  ses  yeux, 
multiplier  les  oisifs.  Eu  février  1672,  le  préaidentde  La- 
moignon  proposa  au  sein  du  conseil  un  emprunt  sous 
forme  de  rentes  ;  Colbert  résista  de  toutes  ses  forces  ;  mais 
il  dut  céder'.  L'émission,  dans  le  principe,  était  limitée 
à  200,000"  ;  elle  fut  portée  à  1  million  par  édit  de  dé- 
cembre 1674.  Le  taux  de  l'emprunt  était  le  denier  16, 
soit  6.2S  pour  1 00  ;  8  millions  furent  versés  en  1675,  et 
pareille  somme  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1676. 

A  partir  de  cette  époque,  Colbert  prit  goût  à  ce  genre 
d'opérations.  Voici  la  liste  exacte  des  rentes  qu'il  créa, 
dans  les  six  années  qui  suivirent  la  clAture  du  premier 
emprunt  : 

'  Voir  le  recueil  des  arrèlés  du  président  de  Lamoignc»!,  1. 1. 
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En  mars  1676,  1  million  au  denier  14  (7.U  pour 
100)  ; 

En  juillet  1677,  i  million  au  denier  14  ; 

En  mai  1679,  1  million  au  denier  16  (6.25  pour 
100); 

Eu  juin  1679,  1  million  au  denier  18  (8.65  pour 
100); 

En  mai  1680,  1  million  au  denier  20  (5  pour  100)  ; 

E^  juin  1681,  2  millions  au  denier  20; 

En  février  1682,  5  millions  au  denier  20.;  —  sur  les 
100  millions  qu'on  espérait  obtenir,  86  millions  seu- 
lement furent  versés;  un  édït  du  15  septembre  1683 
(postérieur  de  quelques  jours  k  la  mort  de  Colbert)  émit 
au  denier  18  les  700,000"  de  rentes  non  encore  sous- 
crites. 

Par  ces  constitutions  successives,  Colbert  encaissa  un 
capital  de  224  millions  et  créa  13  inillions  de  rentes  ;  mais 
les  trois  derniers  emprunts  étaient  destinés  à  amortir  la 
dette  publique,  non  à  l'augmenter.  Toutes  les  rentes  con- 
stituées en  1674, 1676,  1677,  1678  et  1679,  furent  rem- 
boursées sur  le  pied  de  leur  constitution,  ou  converties 
sur  le  pied  du  denier  20  '.  Colbert,  avec  une  habileté 
qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  se  servait  du  crédit  de 
l'État  pour  libérer  le  Trésor;  il  employait  k  guérir  la 
plaie  l'arme  même  qui  l'avait  faite.  Il  est  fâcheux  qu'il 
ait  cru  devoir  ajouter  à  cette  opération,  parfaitement  lé- 
gitime, une  autre  opération  d'une  légalité  douteuse.  Vou- 
lant compléter  l'œuvre  de  liquidation  entreprise  en  1662 
et  interrompue  depuis  1665,  il  ordonna  le  rembourse- 
ment, sur  le  pied  du  denier  15,  de  toutes  les  anciennes 
rentes  antérieures  à  1673.  On  doit  blâmer  aussi  les  pro- 

■  H.  P.  CUment  (Recueil  Ve^,  Bunéro  d'octobre  1849,  p.  84). 
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cédés  arbitraires  et  souvent  déloyaux  par  lesquels  il  re- 
tardait, dans  les  moments  de  nécessité  urgente,  le  rent- 
boursement  des  rentiers  '. 

Le  résultat  final  des  opératioas  de  Colbort  sur  les 
rentes  fut  de  réduire  à  8  millions  te  montant  annuel  des 
arrérages  dus  par  l'État.  E^es  capitaux  étrangers^  surtout 
ceux  des  banquiers  génois,  sollicités  avec  adresse,  contri- 
buèreal  beaucoup  au  succès  *. 

Golbert  ne  se  borna  pas  à  rembourser  les  rentes  consti- 
tuées à  un  taux  moins  favorable  que  le  5  pour  100.  Il 
remboursa  aussi  un  grand  nombre  d'aliénations  doma- 
niales. 

Le  total  des  remboursements  de  toute  nature  opérés 
depuis  1679  se  monte  à  179  millions. 

Soit  pour  rembourser,  soitponr  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires,  il  employa,  outre  les  procédés  qui  vien- 
nent d'être  mentionnés,  deux  autres  moyens  de  crédit, 
qu'il  sut  manier  prudemment,  mais  qui  en  eux-mêmes 
ne  laissaient  pas  que  d'être  fort  dangereux. 

Le  premier  était  un  vieux  moyen  dont  on  avait  abusé 
avant  lui  et  qu'il  avait  bl&mé  sévèrement  dans  ses  Hé- 
moires de  16S9  et  1663.  Je  veux  parler  des  anticipations 
de  recettes.  Avant  1670,  elles  sont  insignifiantes;  en  1670, 
on  anticipe  de  3  millionssurles  recettes  de  1671;  en  1671, 
de  9  millions  sur  1672.  Les  anticipations  redescendent 
ensuite  h  2  millions  et  demi,  puis  remontent  à  6,  à  8  et 
demi,  à  13.757  et  à  15.2!!0  ;  en  1677,  eUes  sont  de  10.712  ; 
en  1678,  de  1S9.84;  en  1679,  de  21.895;  en  1680,  de 
14.225  ;  en  1681,  de  13  millions;  enfin,  de  17  millions  et 
demi  en  1682  sur  1683  ;  et  do  16.353,  en  1683  sur  1664. 


■  Voir  sa  lettre  à  H.  de  BertiUat,  25  juin  1682  (Corr.  adm.,  t.  III). 
)  H.  P.  Clément,  ibtd.,  p.  82,  83,  87. 
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Ces  anticipations,  au  moins  dans  les  dernières  années,  se 
faisaient  à  un  taux  très-défavorable  ;  le  public  prêtait 
à  5  pour  100,  mais  les  gens  d'affaires,  mieux  initiés  aux 
faiblesses  secrètes  du  règae,  ne  prêtaient  qu'à  10  pour  1 00 , 
Colbert,  en  1680,  exprime  même  la  crainte  d'être  obligé 
de  revenir  au  taux  de  15  pour  100  *. 

Le  second  moyen  fut  imaginé  par  Colbert  lui-même 
et  combiné  avec  le  premier.  Une  caisse,  dite  caisse  des 
empnmls,  établie  le  1"  octobre  1674,  recevait':  1*  les 
sommes  payées  par  anticipation  sur  les  revenus  de  l'anoée 
suivante  ;  2*  les  sommea  versées  par  les  particuliers  jus- 
qu'à concurrence  de  12  millions  pendant  les  années  167S 
à  1682  ;  et  de  20  millions,  à  partir  de  4683.  Ces  sommes 
étaient  reçues  à  titre  de  dépAts  ;  bien  que  restituables  à 
première  réquisition,  elles  portaient  intérêt  h  5  pour  100. 
Le  public  accueillit  cette  innovation  avec  beaucoup  de 
faveur,  et  les  fonds  ne  cessèrent  pas  d'affluer  à  la  caisse 
jusqu'à  la  mort  de  Colbert. 

Voici  quel  était  l'état  de  la  eusse,  le  7  août  1683  *. 
Recettes:  263,446,000";  dépenses,  227,01S,000";  dû  par 
le  Trésor,  36,431,000  livres  ;  en  caisse,  1,846,000'. 

Les  263  millions  de  recettes  représentent  :  1°  147  mil- 
lions d'anticipations-,  2*  116  millions  fournis  par  le  pu- 
blic. La  dette  du  Trésor,  montant  à  36,431 ,000",  repré- 
sente 16  millions  d'anticipations ,  et  environ  20  millions 
de  dépêts  restituables.  A  la  fia  de  l'année  1683,  cette 
dette  se  trouvait  réduite  à  27,918,000',  8,516,000" ayant 
été  remboursées  après  le  7  août  *. 

■  Begistre  des  Archives  :  —  Lettres  et  instructions,  t.  II,  p.  ccLiv 
et  141. 

*  Les  cbifiïes  suivEmts  sont  empruntés  &  nn  document  très-précieta> 
poblié,  pour  la  première  fois,  par  H.  Joubleau,  1. 1,  p.  191. 

*  Registre  des  Ardiives,  année  1683,  dépenses. 
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g  S.  —  Résultats  de  l'administration  de  Colbert  au  point  de  me 
duCac. 

Nous  avons  examiné  séparément  les  diverses  parties 
do  l'administration  de  Colbert  qui  ae  rattachent  aux  re- 
cettes de  l'État,  n  nous  reste  à  considérer  ces  recettes 
dans  leur  ensemble,  à  en  montrer  la  progression  ;  puis, 
les  rapprochant  des  dépenses,  nous  aurons  à  voir  quelle 
espèce  d'équilibre  existait  entre  les  unes  et  les  autres. 

Le  revenu  brut  ordinaire,  c'est-à-dire  le  produit  des 
impôts  de  toute  nature,  s'élova,  en  vingt-deux  ans, 
de  84,822,000*.  obil  était  sous  le  surintendant  Fouquet, 
&  119,284,000",  oti  Colbert  le  laissa,  en  1683.  Le  chiffre 
le  plus  bas  est  celui  de  1666  (89,332,000*);  le  plus 
haut,  celui  de  1673  (120,092,000*).  La  progression  est 
curienaei  étudier:  dès  16&2,  on  atteint  97,428,000"; 
en  1661,  on  dépasse  les  100  millions;  en  1674,  on  est 
à  113,5l3>000*.  11  Y  eut  ensuite  une  baisse  relative,  on 
descendit  jusqu'à  108  millions  en  1680,  mais  ce  fut  pour 
se  relèvera  111,  116  et  enfin  119  millions. 

Le  total  du  revenu  brut  ordinaire,  pour  les  vingt-deux 
années,  est  de  2,294,708,000';  la  moyenne  annuelle, 
de  104,304,000*. 

Si  on  compare  cette  moyenne  avec  le  chifh'e  de  1661, 
on  trouve  une  augmentation  de  24  pour  100.  Si  on  com- 
pare le  chiffre  anal,  on  trouve  une  augmentation  de 
41  et  demi  pour  100. 

Le  revenu  net,  grftce  à  la  diminution  des  charges, 
augmenta  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte. 

De  32  millions  en  1661,  il  passe  i  97  en  1683.  Le  chifEre 
le  plus  bas  est  en  1666  (68,191,000");  le  plus  haut, 
en  1682  (101,624,000*).  Le  total  s'élève  &  1,614,4«3,000. 
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La  moyenoe  des  vingt-deux  années  flstde  78,3S4,000*. 

L'augmentation  moyenne  est  donc  de  ISO  pour  100,  et 
l'augmentation  finale  de  S04  pour  100,  plus  du  triple. 

lies  recettes  extraordinaires,  jointes  au  revenu  net, 
donnent  un  total  de  â,  117,400,000",  dont  la  moyenne 
est  de  97,350,000*.  Le  cbiiïre  lo  plus  bas  est  en  1663 
(60,614,000);  le  plus  haut,  en  1682  (198,289,000"). 

Voyons  maintenant  les  dépenses  : 

Le  total  se  monte  à  2,^0,394,000*.  Lo  chiffre  le  plus 
bas  est  en  1664  (63,491,000");  le  plus  haut,  en  1682  - 
(i99,108,000-).  La  moyenne  :  97,290,000*)  le  chiffre 
anal,  celui  de  1683, 115,133,000». 

Si  on  rapproche  les  dépenses  des  recettes  ordinaires 
et  extraordiiuûres,  on  trouve  que  les  deux  budgets  sont 
en  équilibra  :  il  y  a  même  un  excédant  de  recettes 
de  6,706,000".  Eu  prenant  les  budgets,  année  par  année, 
on  n'en  trouve  que  six  qui  offrent  un  déficit  notable  : 
ceux  de  1671, 1674, 1678, 1679, 1680  et  1682.  Le  plus  fort 
est  celui  de  1680,  qui  monte  à  3,747,000"  (92,138,000" 
contre  95,885,000".  La  dernière  année,  1683,  offre  un  ex- 
cédant de  recettes  qui  monte  à  2,591,000"  (117,724,000* 
contre  115,133,000"). 

Si  on  rapproche  les  dépenses  des  revenus  ordinaires 
seuls,  le  fait  inverse  se  produit.  Une  seule  fois  il  y  a 
excédant  de  recettes,  c'est  en  1883  (58,528,000"  contre 
46,831,0Q0"t  différence  :  11,697,000"),  Les  budgets 
do  1664  et  1666  sont  en  équilibre.  Tous  les  autres  of- 
frent des  déficits  sensibles.  Les  derniers  déficits  sont 
énormes.  En  1678,  27,251,000";  en  1679,  47,817,000; 
en  1680,  12,727,000;  en  1881,  55,058,000;  en  1682, 
97,484,000;  en  1683,  18,133,000".  Le  déficit  total  est 
de  525,931,000". 

D  est  vrai  qu'au  nombre  des  dépenses  se  trouvent 
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compris  les  remboursements ,  qui  montent  à  336  mil- 
lions. En  déduisant  ta  somme  des  remboursements,  le 
déficit  total  descend  à  203,901,000',  auxquelles  il  con- 
vient d'ajouter  les  27,915,000*  dues  par  la  caisse  d'em- 
prunts, ce  qui  fait  près  de  232  millions.  Le  déficit  de 
l'année  1683  se  trouve  réduit  à  1,816,000",  si  l'on  tient 
compte  des  remboursements ,  sans  tenir  compte  de  la 
somme  due  par  la  caisse  des  emprunts  ;  si  l'on  tient 
compte  des  deux  éléments,  il  monte  à  29,731,000*. 

Si  l'on  compare  avec  le  revenu  net  les  dépenses  de 
cbaque  année ,  déduction  faite  des  remboursements ,  on 
trouve  les  résullats  suivants  : 


leeï 

1663 

1664 

5,168,000 
16,823,000 
16,474,000 

l 

203,000 
749,000 

, 

^ 

1610 

6,196,000 
1,541,000 

• 

8,593,000 
10,^4,000 
11,199,000 

^ 

167* 

... 

^ 

24,026,000 

, 

21,871,000 

^ 

17,701,000 

^ 

11,317,000 

^ 

2,016,000 

407,000 

3^16,000 

1,816,000 

, 

^ 

1683 

» 
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Quelques  détails  sur  les  dépenses  Feront  apprécier  1rs 
difficultés  que  Colbert  avait  à  vaincre  pour  maintenir  le 
hudgfbt  en  équilibre. 

Les  grosses  dépenses  sont  : 

1°  La  guerre  et  la  marine.  Total  :  1,111,415,000"; 
moyenne  annuelle,  50,818,000*.  Le  chiffre  le  plus  haut 
estenl677(83,350,000);le  plus  bas,  en  1663  (16,010,000); 
le  chitrre  final,  celui  de  1683,  est  65,290,000  ; 

2°  Ejes  remboursements  dont  il  a  déjà  été  parlé  et  qui 
montent  à  336  millions.  Moyenne  :  15  millions; 

3*  La  maison  du  Roi,  celle  de  la  Reine  mère,  de  Mon- 
sieur, de  Madame,  do  la  Dauphine,  y  compris  jus- 
qu'en  1669  les  gardes  françaises,  les  chevau-légers,  les 
gardes  suisses,  les  gardes  du  corps  et  les  mousquetaires  ; 
à  partir  de  1 670,  seulement  les  mousquetaires  et  les  gardes 
du  corps.  Total  :  209,307.000"  ;  le  chiïfre  le  plus  haut 
en  1662  (15,270,000");  le  plus  bas  en  1675  (7,144,000"). 
Moyenne:  9,513,000".  Chifire final  :  9,782,000";  environ 
un  dixième  du  budget  des  dépenses; 

4*  Les  dépenses  secrètes,  représentées  par  les  ordon- 
nances de  comptant.  Nous  avons  montré  déjà  leur  pro- 
gression. Elles  se  montent  à  172,496,000".  Le  chiffre  le 
plus  bas  est  en  1664  (3,471,000-);  le  plus  haut  en  1673 
(12,049,000");  le  cbiare  final  :  8,871,000".  La  moyenne  : 
7,840,000"; 

5"  Les  bâtiments,  qui  absorbent  près  do  100  millions  '. 
Le  plus  has  chiffre  est  en  1663  (1,905,000");  te  plus  haut 
en  1680  (8,S13,000").  La  moyenne  est  de  4,663,000*;  le 
chiffre  fina]  :  7,221,000"; 

6°  Enfin  219  millions  de  dépenses  diverses,  dont  la 

*  97,929,000  livres;  mais  il  faut  tenir  compte  de  l'année  lOfiS,  qui 
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moyenne  est  de  9,958,000",  parmi  lesquelles  figurent  les 
pensions  h  l'intérieur  et  à  l'étranger,  les  gf^es  du  conseil, 
les  appointements  des  maréchaux  de  France,  les  amhas~ 
sades,  la  Bastille  (75,000*  ea  1682),  les  subventions  aux 
graudes  compagnies  de  commerce  et  aux  manufactures  ; 
cnfm,  certains  travaux  publics.  Les  subventions  aux 
grandes  compagnies  ne  dépassent  pas  6  millions.  Quant 
aux  travaux  publics,  ils  se  hornentau  canal  du  Languedoc 
(5,584,000"}*  et  à  l'entrelien  des  ponts  et  chaussées,  ainsi 
que  du  pavé  de  Paris  (6  millions),  soit  272,000*  par  an. 
On  voit  que  leur  part  était  bien  minime.' 

En  résumé ,  voici  quelle  était  ia  situation  à  la  fin 
de  1683  : 

119  millions  de  revenu  brut  et  22  millions  de  charges; 

Un  revenu  net  de  97  millions  pour  faîte  face  à  99  mil- 
lions de  dépenses  ; 

27  millions  de  dette  exigible  àbref  délai  ou  àpremière 
réquisition. 

Situation  grave,  mais  ^ui,  en  elle-même,  n'avait  rien 
de  trës-alarmant,  bien  différente  à  coup  sûr  de  la  situa- 
tion laissée  en  1661  par  Mazarin,  quand,  pour  couvrir 
.une  dépense  de  60  millions,  on  avait  à  peine  32  millions 
disponibles. 

Si  quelque  chose  pouvait  inspirer  des  inquiétudes  sé- 
rieuses, ce  n'était  pas  la  situation  du  Trésor,  c'était  l'état 
général  du  royaume. 

'  Cette  stmime  est  la  seule  qui  figure  au  budget  de  l'Etat.  Le  canal 
coAla  11  oiillions  (H.  H.  Martin,  XHI,  p.  108).  Les  fonds  furent  tour- 
nis, pour  la  plus  grande  partie,  par  la  province  et  au  mojen  d'em- 
prunts spéciaui. 
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§  9.  —  Résultats  généraux  de  l'administration  de  Coibert 
et  appréciation  de  son  œuvre. 

L'état  de  la  fi'rance,  sons  Louis  XIV  et  Co]bert,  a  été 
apprécié  très-différemment  par  les  économistes  ot  les 
historiens.  La  plupart  des  historiens  ont  ,8aivi  Voltaire, 
qui  npu8  a  tracé,  de  cette  époque,  un  tableau  brillant'. 
La  plupart  des  économistes  se  sont  attachés  de  préfé- 
rence aux  écpts  de  Boisg^illebert, .  qni  fait  remonter 
jusque  vnrs  1667,  ou  même  jusqu'en  4660,  lep  maux  dont 
il  fut  témçin  dans  les  dernière^  années  du  dix-septième 
siècle,  et  le  commencepient  du  dix-huitième  ^ 
.  Les  historiens  ont  été  éblouis  par  l'éclat  de  cettç  époque 
comparé  aux  misères  des  époques  antérieures  :  de  là  uue 
indulgence  légitime  et  quelquefois  un  enthousiasme  im- 
modéré. Pénétrant  plus  avant  au  fond  des  choses,  étu- 
diant de  plus  près  la  condition  des  hommes  qui,  étrangers 
à  la  vie  politique,  produisent  et  entretiennent  p^  leurs 
efforts  les  richesses  du  pays,  les  économistes  ont  vu  les 
soulFrances  trop  réelles  qui  se  cachaient  sous  des  dehors 
splendides;  ils  n'ont  pas  tenu  compte  des  souffrances 
plus  vives  encore  qui  avaient  affligé  les  générations  pré- 
cédentes ;  de  là  une  critique  sévère,  appuyée  sur  des  faits 
exacts,  mais  trop  absolue  pour  être  toujours  juste. 

11  faut  reconnaître  qu'au  premier  abord  les  signes  de 
prospérité  paraissent  d'une  évidence  incontestable.  Cette 
cour  qui  donne  au  monde  le  spectacle  permanent  d'une 

<  SiieU  de  LouU  XIY,  chap.  xxix  et  xxx.  Parmi  les  histonens 
auxquels  je  fais  allusion,  je  ne  range  ni  Sismondi,  économiste  autant 
qu'historien,  ni  H.  Michetet,  toujoui^  perspicace. 

'  Voir  le  Détail  dt  la  Fronce,  publié  en  1 697,  et  le  factiim,  publié 
en  1707. 
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magnificeoce  inouïe,  ces  palais  immonses  qui  s'élèvent  à 
grands  ^ais,  ces  années  nombreuses  bien  entretenues, 
bien  organisées  et  bien  commandées,  ces  flottes  puis- 
santes, ces  provinces  conquises,  ces  souverains  achetés 
h.  prix  d'or,  cette  diplomatie  active,  exigeante  et  fastueuse, 
tout  cela  saisit  l'imagination,  tout  cela  fait  supposer  des 
ressources  considérables.  A  l'intérieur  du  royaume  et  en 
dehors  de  la  cour,  des  signes  plus  positifs  se  présentent  : 
de  larges  routes  sont  ouvertes,  un  canal  relie  les  deux 
mers  ;  les  manufactures  de  luxe  se  multiplient  ;  tes  tapis- 
series des  Gobelins  et  de  Beauvais,  les  soieries  de  Lyon 
rivalisent  avec  les  plus  belles  créations  de  l'Italie  et  des 
Flandres  ;  de  grandes  compagnies  se  fondent  pour  aller 
nouer  des  relations  commerciales  avec  les  Indes  orien- 
tales et  occidentales,  avec  les  pays  du  Levant  et  les  pays 
du  Nord  ;  le  nombre  des  bestiaux  augmente  ;  les  tailles 
sont  réduites  d'un  huitième  ;  les  dons  gratuits  des  pays 
d'États  sont  presque  doublés  ;  les  revenus  des  fermes,  qui 
représentent  le  produit  des  impôts  indirects,  s'accrois- 
sent, à  chaque  renouvellement  des  baux,  de  plusieurs  mil- 
lions et  arrivent  en  définitive  h  une  hausse  de  78  pour  100; 
des  sommes  énormes  sont  consacrées  à  des  rachats  utiles; 
des  rentes  sont  émises  au  taux  de  5  pour  1 00  ;  l'argent  du 
public  afflue  2l  la  caisse  des  emprunts  ;  après  quelques 
résistances  isolées  et  impuissantes,  les  peuples  acceptent 
avec  une  soumission  aI)Solue  l'autorité  du  roi  ;  d'un  bout 
&  l'autre  du  royaume,  leur  activité  s'exerce  paisiblement 
dans  les  limites  que  lui  assignent  les  organes  du  pouvoir. 
Si  l'on  se  demande  quelle  est  la  portée  réelle  des  faits 
qui  précèdent,  une  première  réflexion  frappe  l'esprit. 
En  général,  ceux  qui  critiquent  le  temps  présent  se  re- 
portent volontiers  vers  le  passé.  Ils  choisissent  comme 
type  do  comparaison  une  époque  célèbre,  ni  trop  raj)- 


b,  Google 


LOUIS  XIV  ET  COLBERT  (1661-1683).  677 

prochée  ni  trop  distante,  et  l'opposent  à  l'époque  ac- 
tuelle. C'est  ainsi  que  sous  Charles  VI  on  se  reporte 
à  Charles  Y,  sous  François  I"  et  les  autres  Valois  à 
Louis  XII  ;  sous  Louis  XIII  à  Henri  IV  et  Sully.  Com- 
ment se  fait-il  que  l'époque  de  Colbert  n'ait  pas  laissé  un 
pareil  souvenir?  Comment  se  fait-il  que  des  publicistes 
écrivant  quinze  ou  vingt  ans  après  la  mort  du  grand  mi- 
nistre, et  s'élevant  avec  force  contre  les  abus  qu'ils 
avaient  sous  les  yeuz,  n'aient  pas  eu  l'idée  d'opposer 
Colbert  à  ses  successeurs?  Que  l'auteur  du  Détail  de  la 
France  ait  été  excessif  dans  ses  attaques,  nous  n'en  dou- 
tons pas;  mais  ce  qui  étonne,  c'est  le  fait  même  de  ces 
attaques,  et  plus  encore  te  silence  de  Vauban.  I3n  si 
grand  personnage,  un  homme  si  grave,  si  bon,  si  loyal, 
doué  d'une  intelligence  si  pénétrante,  si  patient  dans 
ses  observations,  si  bien  informé  de  toutes  choses,  si 
niuvement  sincère  dans  son  amour  du  bien  public,  ne 
saurait  être  suspect.  Or  on  chercherait  vainement  dans 
ses  écrits  la  moindre  trace  d'one  impression  favorable  se 
rapportant  aux  quinze  dernières  années  de  l'administra- 
tion de  Colbert.  Cela  suffit  pour  nous  tenir  en  garde 
contre  te  prestige  do  certains  faits;  mais  cela  ne  saffit 
pas  pour  estimer  ces  faits  à  lejir  juste  valeur.  Il  faut  les 
examiner  en  eux-mêmes,  tes  contrôler  et  tes  compléter 
en  les  rapprochant  d'autres  faits  non  moins  significatifs. 
A  vrai  dire,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  séduit  les  his- 
toriens témoignent  plutdt  de  la  force  de  l'État  que  de  la 
prospérité  des  peuples.  La  force  de  t'État  prouve  qu'il  y 
a  de  grandes  ressources  dans  le  pays.  Elle  ne  montre  pas 
quelle  est  la  part  de  ces  ressources  réservée  aux  honmies 
qui  les  ont  produites.  Elle  n'indique  même  pas,  d'une 
manière  exacte,  la  profondeur  des  ressources  dispo- 
nibles. Ce  qu'il  importe  de  connaître,  ce  n'est  pas  la  quan- 
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tité  de  force  absorbée  par  l'État,  c'est  {e  fooi)  même  d'où 
cette  force  est  tirée  ;  car  l'ioteosité  de  l'absorption  peut 
compenser  assez  longtemps  la  pauvreté  du  fond,  et  (aire 
croire  à  une  richesse  mensongère. 

Sous  une  monarchie  absolue,  la  puisBance  militaire  et 
le  luxe  4e  la  cour  se  rattachent  d'uiie  manière  si  intime 
à  la  personne  du  souverain,  que  tous  les  ressorts  de  l'État 
se  tendent  uatureltement  pour  les  pousser  j^  }eur  extrême 
limite.  {1  n'y  a  rien  à  induire  4e  leur  développement  si 
ce  n'est  la  vigueur  4»  T^u^FÎté  monarchique.  Nous  pou- 
vons donc  sans  scrupule  passer  à  des  faits  d!un  ordre 
différent. 

Les  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  les  routes  et 
les  canaux,  fournissent  des  indices  plus  sûrs,  i^ans  entrer 
dans  des  détails  qui  nous  entraîneraient  trop  loin,  et  tout 
en  reconnaissant  l'importance  des  travaux  accomplis  à 
cette  époque,  nous  devons  relever  les  circonstances  sni- 
'  vantes  :  le  chiBre  minime  des  sommes  consacrées  à  L'en- 
tretien de$  ponts  et  chaussées  (moins  4^  3{)0,OOQ*  par 
an]  ;  le  mauvais  état  des  chemins  antres  que  )es  roufes 
roy4e8  ;  la  résistance  des  villes  dans  beaucoup  ^e  cas, 
l'ésistance  qui  s'explique  en  par^e  sans  4outo  par  Tesprif 
de  routine,  mais  qui  était  motivée  surtout  par  la  crainte 
d'augmenter  des  charges  déjà  trop  lourdes  '. 
'  Des  réserves  beaucoup  plus  graves  doivent  être  faites 
au  sujet  des  grandes  compagnies  et  dos  manufactures. 
Ces  établissements,  quand  ils  se  forment  d'une  manière 
spontanée,  indiquent  en  général  l'abondance  des  capi- 
taux. U  en  est  tout  autrement  quand  ils  se  forment  sous 
l'empire  de  la  pression  administrative.  Les  capitaux  dé- 
tournés de  leurs  voies  naturelles  laissent  UQ  vide  irré- 

>  ConeEp,  administ.,  fNUffm. 
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parablo  dans  les  industries  libres  qu'ils  abandonnent,  et 
ne  réussissent  pas  toujours  à  féconder  les  entreprises  où 
la  main  de  l'État  les  fait  entrer.  Golbert  méconnut  entiè- 
rement la  distinction  fondamentale  qui  existe  entre  les 
œuvres  émanées  de  l'initiative  individuelle  et  les  œuvres 
imposées  par  le  pouvoir.  Pour  provoquer  la  fondation 
des  grandes  compagnies  et  des  manufactures,  tous  les 
moyens  lui  parurent  bons.  Il  employa  tour  à  tour  les 
promesses,  les  menaces,  les  violences,  s'a^ressant  tantôt 
aux  particuliers,  tantôt  aux  corporations,  stimulant  sans 
cesse  le  zèle  des  magistrats  et  de  toutes  les  personnes  qui, 
à  un  degré  quelconque,  pouvaient  espérer  ou  craindre 
quoique  chose  de  l'autorité  royale.  11  alla  jusqu'à  faire 
dépendre  le  droit  de  bourgeoisie  d'une  souscription 
préalable  en  faveur  de  ses  entreprises  favorites,  et  jus- 
qu'à contraindre,  par  la  force,  les  dentellières  des  cam- 
pagnes à  venir  fabriquer  des  dentelles  dans  les  ateliers 
des  villes  *. 

Les  compagnies  de  navigation  succombèrent  presque 
toutes  du  vivant  même  ^e  Colbert'.  Les  manufactures  se 
soutinrent  plus  longtemps  :  !a  plupart  s'éteignirent  après 
la  mort  du  ministre  qui  les  avait  créées,  v  Alors,  dit  For- 
bonnais,  comme  un  ressort  qui  s'est  échappé,  le  com- 
merce resta  sans  activité  °.  d  ()n  peut  citer  sans  doute 
des  industries  nouvelles  qui  o^ttinrcnt  une  prospérité 
durable,  mais  il  faut  citer  par  contre  les  industries  an- 
ciennes qui  périrent.  A  côté  des  métiers  de  Lyoo,  ap- 
pelés à  un  avenir  si  brillant,  il  ne  faut  pas  oublier  les 
métiers  de  Tours  tombés  en  décadence.  Il  ne  faut  pas 


■  Comsp.  adminbt.,  pattim;  —  H.  Levasaeur,  11,  p.  203. 

*  Corresp.  adininist.,  1. 111,  Introductioff  par  M.  Depping. 

*  Forbonoais,  1,  p.  354. 
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oublier  non  plus  que  les  industries  de  luxe  obtenaient 
seules,  ou.  presque  seules,  les  faveurs  admiaistralives. 
Les  industries  grossiëres,  à  l'usage  du  peuple,  furent 
atteintes  d'une  façon  cruelle,  soit  par  le  manque  de  ca- 
pitaux, soit  par  la  rigueur  des  règlements.  Une  hausse 
considérable  dans  le  prix  des  objets  manufacturés,  tel  fut 
le  résultat  définitif  de  tant  d'efforts. 

En  même  temps  que  le  pris  des  objets  manufacturés 
montait,  le  phénomène  inverse  avait  lieu  à  propos  des 
denrées  agricoles.  De  là  une  double  cause  de  souffrances 
pour  le  paysan.  On  ne  peut  signaler  k  cette  épojquc  qu'un 
seul  fait  favorable  &  l'agriculture  :  c'est  l'augmentation 
du  nombre  des  bestiaux.  Mais  ta  portée  de  ce  fait  se  trouve 
singulièrement  restreinte,  par  cette  considération  qu'il  ne 
correspond  pas  toujours  à  un  accroissement  de  bien-être; 
la  dépopulation,  l'abandon  des  terres  labourables,  l'ab- 
sorption des  petites  propriétés  par  les  grandes  y  contri- 
buent au  moins  autant  que  les  progrès  de  la  culture  et  de 
la  consommation.  D'ailleurs  l'augmentation  ne  fut  pas  si 
considérable  qu'on  serait  disposé  k  le  croire  d'après  cer^ 
tuns  passages  des  lettres  de  Colbert.  La  meilleure  preuve, 
c'est  que  les  recommandations  de  Colbert  à  cet  égard 
sont  tout  aussi  vives  dans  les  dernières  années  de  son 
ministère  qu'elles  l'étaient  au  début,  et  en  {682  il  constate 
le  peu  d'activité  des  manufactures  de  cuir  '. 

Quant  à  la  réduction  des  tailles,  elle  n'a  de  sens, 
comme  signe  de  la  prospérité  publique,  que  sî  on  la  rat- 
tache au  fait  qui  lui  sert  de  contre-poids,  je  veux  dire 
l'augmentation  du  produit  des  impôts  indirects.  Ici  nous 
avons  une  base  solide.  Les  chiffres  des  recettes  nous  sont 
connus  et  ils  établissent  d'une  manière  certaine  une  aug- 

>  Lettres  ot  instructions,  II,  i>.  739. 
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mentalioD  de  78  pour  100.  En  vingt-deux  années,  le  pro- 
duit des  impôts  indirects  monte  de  37  millions  à  66. 
Qu'en  faut-il  conclure  ? 

Laissant  de  côté  les  produits  divers  ',  prenons  les  pro- 
duits des  principales  fermes  et  voyons  quelles  indications 
ils  peuvent  fournir  sur  l'ensemble  du  mouvement  écono- 
mique. Ces  principales  fermes  sont  les  gabelles,  les  aides 
et  les  cinq  grosses  fermes  (douanes  intérieures  et  exté- 
rieures). 

Les  gabelles  passent  de  ii  millions  et  demi  à  18  et 
présentent  une  hausse  de  23  pour  100  ;  mais  la  consom- 
mation du  sol  étant  restée  stationnairc,  cette  hausse 
s'explique  par  des  raisons  puremeat  fiscales. 

Les  aides  montent  de  8  millions  à  22  ;  elles  présentent 
une  hausse  de  170  pour  100.  L'aggravation  des  droits  ne 
suffit  pas  pour  rendre  compte  de  cette  énorme  hausse. 
Les  rigueurs  des  fermiers  y  contribuèrent  beaucoup  ; 
surtout  la  faculté  qu'ils  s'arrogeaient  de  disposer  les  bu- 
reaux de  perception  à  leur  convenance  et  les  mesures 
vexatoires  au  moyen  desquelles  ils  empêchaient  la  con- 
sommation dans  certains  lieDx  pour  la  concentrer  dans 
d'autres  où  les  droits  se  percevaient  d'une  manière  plus 
avantageuse.  Mais  des  circonstances  indépendantes  du 
taux  et  du  mode  de  perception  pouvaient  seules  as- 
surer aux  agents  du  fisc  un  succès  aussi  complet.  La 
consommation  du  vin  dans  les  villes  étant  la  source  la 
plus  abondante  du  produit  des  aides,  il  fallait  que  cette 
consommation  fût  augmentée.  Elle  le  fut,  eu  effet,  par 
l'augmentation  de  la  population  des  villes  et  le  bon 
marché  du  blé.  A  l'imitation  des  grands  seigneurs ,  les 

>  Ces  prodaits,  qui  étaient  de  e  millions  en  1661,  sont  de  14  en  16G3; 
parmi  eux  figurent,  pour  une  irës-grosse  part,  les  domaines  rachetés. 
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goDS  riches  prirent  de  plus  ea  plus  le  goût  de  la  vie 
urbaiae  ;  d'uD  autre  côté,  l'établissement  des  manufac- 
tures attira  dans  les  grandes  villes  une  foule  d'artisans 
qui,  autrefois,  vivaient  daus  les  campagnes.  Le  blé 
n'ayant  pas  de  débit  au  dehors,  par  suite  des  règlements 
que  ColI)crt  avait  cru  devoir  adopter,  tomba  à  vil  prix, 
sauf  dans  quelques  années  exceptionnelles.  De  là^  un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs  dans  les  villes,  et,  dans 
les  ressources  do  chaque  consommateur,  une  plus  forte 
part  disponible  pour  les  Repenses  grevées  d^  taxes. 
Par  une  série  de  contre-coups,  les  aides,  dans  le  système 
do  Colbert,  retom)}aient  sur  le  paysan  avec  un  poids 
démesurément  accru.  La  réduc^on  des  tailles  devenait 
un  bienfait  presque  dérisoire. 

Les  cinq  grosses  fermes  montent  de  8,416,000"  à 
11,830,000-,  elles  présentent  une  hausse  ^e  40  pour  100. 
Il  est  à  remarquer  que  cette  hausse  date  seulement  de  la 
paix  de  Nimègue,  quand  |e  tarif  de  1667  fut  remplacé 
par  le  tarif  plus  modéré  de  4^64.  En  1670,  Colbert  avait 
reçu  des  «  plaintes  de  tous  les  marchands  d  <}u  royaume 
sur  t'état  du  commerce.  Il  répondait  alors  que  ces  plaintes 
n'étaient  pas  fondées,  et  il  prétendait  le  prouver  par  ce 
double  fait  que  le  roi  avait  diminué  les  entrées  et  sorties 
d'un  tiers,  et  que,  néanmoins,  le  produit  des  cinq  grosses 
fermes  avait  augmenté  de  plus  d'un  tiers,  L^  déclaration 
était  inexacte,  car  les  droits  avaient  été  augmentés  de- 
puis 1 667  et  le  produit  avait  baissé  \  Elle  no  devint  vraie 
qu'à  piirtir  de  1679.  Il  y  eut  alors  un  mouvement  com- 
mercial provoqué  tout  à  la  fois  par  la  paîx  et  par  la  mo- 
dération des  tarifs. 


*  Lettre  à  rintendant  de  Souzy,  24  janvier  1670  (Corresp.  admiaist., 
1. 111)  ;  —  Registre  des  Archives. 
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De  tons  les  impôts  indirects,  la  dounne  est  le  seul  qui 
indique  une  amélioration  dans  les  affaires  du  pays  :  amé- 
lioration sérieuse,  mais  tardive  et  restreinte  à  une  seule 
branche  des  afEaires.  ^ja  progression  de  ces  impôts,  con- 
sidérés dans  leur  ensemble,  n'autorise  point  à  supposer 
une  amélioration  constante  et  générale. 

Le  crédit  de  l'État  fournit-il  dus  preuves  plus  dé- 
cisives? Uo  mémoire  rédigé  par  Colbert,  en  1680,  of 
remis  à  Louis  XIV,  montre  clairement  ce  qu'on  doit 
penser  de  ce  crédit.  Po)bert  avoue,  dsos  ce  mémoire, 
qu'il  a  soutenu  le  crédit  o  en  affectant  de  faire  paraitrc 
une  très-grande  abondance  s;  mais  u  l'abondance,  (lit- 
il  ,  n'est  pas  telle  que  je  l'aj  voulu  persuader.  »  Lo 
public,  ignorant  la  vérita})|e  situation  des  clioscs,  con- 
tinuait à  prêter  au  roi  sur  le  pied  de  5  pour  100. 
Les  iinanciers,  mjeus  avisés,  ne  prêtaient  plus  qu'& 
10  pour  100.  Colbert  redoute  le  moment  où  le  public  dés- 
abusé retirerait  les  bdmmes  versées  à  la  caisse  des  em- 
prunts. Q  Sa  Majesté  verrait  alors  une  banqueroute  presque 
universelle,  dont  tes  suites  donneraient  beaucoup  de 
peines*.  » 

Ajoutons  que,  si  les  capitaux  k  la  recherche  d'un  pla- 
cement solide  s'offraient  au  roi  avec  une  confiance  najvo 
et  un  empressement  téméraire,  c'est  qu'ils  se  méfiaient 
des  entreprises  privées.  Ce  que  le  Trésor  public  attirait 
vers  lui,  l'agriculture,  rindustrie  et  le  commerce  le  per- 
daient..En  1672,  Colbert  écrivait  :  «  Il  n'y  a  plus  que  le 
roi  en  France  qui  fasse  travailler  les  sculpteurs,  peintres 
et  autres  ouvriers  liabîlcs  '.  o  En  1680,  on  avait  fait  un 
pas  de  plus  sur  cette  voie  funeste  de  la  centralisation. 


'  Lettres  et  instructions,  t.  II,  p.  ccuv. 
*  Foriwnnais,  1,  p.  473, 
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Les  capitalistes,  eux  aussi,  venaient  se  mettre  dans  la 
dépendance  du  souverain. 

Les  dernières  années  du  ministère  de  Colbert  sont  one 
époque  de  calme  plat  à  l'intérieur.  Les  États  provin- 
ciaux ne  sont  plus  que  l'ombre  d'eux-mêmes.  Les  Parle- 
monts  se  taisent.  Les  insurrections  et  les  émeutes  ne  se 
montrent  plus  ni  dans  les  campagnes,  ni  dans  les  villes. 
Tout  s'incline  devant  l'idole  monarchique.  Est-ce  là  le 
calme  d'un  peuple  satisfait  ?  Les  moyens  employés  pour 
arriver  à  cette  paix  profonde  indiqueraient  plutôt  l'af- 
faissement d'un  peuple  conquis. 

Le  IS  novembre  1674,  Colbert  écrivait  à  l'intendant  de 
Limoges  :  «  Vous  devez  être  assuré,  et  le  rendre  même 
public,  que  le  roi  tient  toujours  k  vingt  lieues  de  Paris 
une  armée  de  20,000  hommes  pour  marcher  dans  toutes 
les  provinces  où  il  paraîtrait  du  soulèvement,  pour  punir 
avec  éclat  ot  donner  un  exemple  k  tous  les  peuples  de 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  Sa  Mtgesté  '.  d 

Le  récit  des  résistances  antérieures  à  1675  serait  trop 
long.  Il  suffira  de  les  mentionner  *. 

En  1662,  insurrection  dans  le  Boulonnais  à  propos 
des  tailles  dont  le  pays  avait  été  exempt  jusqu'alors  ;  à 
la  suite  de  cette  insuircctioii,  plusieurs  centaines  de  pau- 
vres gens  envoyés  aux  galères. 

En  juin  1664,  émeute  à  Bourges  à  propos  de  nouveaux 
droits  d'aides. 

Dans  la  même  année^  insurrection  dans  le  pays  des 
Basques,  à  propos  des  gabelles  :  elle  dure  jusqu'en  1666 

■  Lettres  et  instructions,  t.  II,  p.  361. 

>  VoirlesHcDioiresde  Louis  XIV,  I,  p.  213;  —  La  Correspondance 
administrât! Ye,  l.  il,  p.  898,  et  t.  III,  ptunm  ;  —  Les  Lettres  et  in< 
Btnictions  de  Colbert,  11,  p.  ccxxvni,  362  et  suit. 
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et  il  feut  ponr  la  vaincre  mettre  sur  pied  une  troupe  de 
sept  DU  huit  mille  homioea. 

En  (666,  une  insurrection,  plus  grave  encore,  pro- 
voquée également  par  la  gabelle,  éclate  dans  le  Vallespir, 
vallée  des  Pyrénées  dépendant  du  RoussiUon;  le  chef 
des  rebelles,  Aadijos,  brave  impunément  les  troupes 
royales  pendant  quatre  ou  cinq  ans. 

Au  mois  d'avril  1669,  sédition  à  la  Croix-Rousse,  aux 
portes  de  Lyon,  et,  en'  1670,  insurrection  dans  le  Viva- 
rais,  à  propos  des  aides. 

ËD  novembre  1674,  émeutes  &  Rouen  et  à  Saintes  à 
propos  des  droits  de  jauge  et  de  courtage  sur  les  vins. 

Enfin,  en  1675,  deux  soulbvements  formidables  ont 
lieu  à  la  fois  en  Guyenne  et  en  Bretagne.  Ceux-ci  mé- 
ritent quelques  détails. 

A  Bordeaux,  l'émeute  commença  le  26  mars  ;  elle  fut 
maltresse  de  la  ville  pendant  tout  le  mois  d'avril  ;  com- 
primée eo  mai,  elle  ne  fut  tout  à  fait  étouffée  qu'à  la  fin 
d'ao&t.  Les  gens  du  peuple  tinrent  tête  aux  soldats  de  la 
garnison  avec  un  courage  admirable.  Leur  cri  de  guerre 
était  Vive  le  roi!  s(ms  gabelle.  Ils  demandaient  l'abo- 
lition de  la  marque  sur  l'étain,  des  droits  sur  le  tabac, 
sur  le  blé  et  sur  la  viande,  lis  étaient  excités  et  soutenus 
par  une  portion  de  ta  bourgeoisie  qui  voulait  obtenir  la 
suppression  du  contrAle  des  exploits  et  du  papier  tim- 
bré. On  accorda  ces  demandes  pour  gagner  du  temps; 
puis,  une  fois  la  garnison  suffisamment  renforcée,  les 
concessions  furent  révoquées,  les  pendaison!]  commea- 
cèfent,  on  exila  le  Parlement  &  Condom  et  les  négociants 
quittèrent  Bordeaux  pour  échapper  aux  excès  de  la  aol- 


*  Voir  la  relation  adressée  à  Colbert  par  ud  commis  du  receveur 
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Les  Lettres  de  M"'  de  Sévigné  ont  rendu  célèbre  l'in- 
surrection de  Bretagne  '.  Qui  ne  se  rappelle,  après  avoir 
lu  les  confidences  de  l'aimable  marquise,  ce  triste  épi- 
sode de  notre  histoire  retracé  en  traits  ra{)ides  et  légers, 
mais  si  vifs  et  si  nets,  «Qu'ils  semblent  ineffaçables?  Les 
murmures  excités  par  o  les  nouveaux  édita'  »;  l'offre  de 
2  millions  et  demi  pour  les  faire  révoquer  ;  la  révocation 
prononcée  en  décembre  1673  ;  la  joie  de  la  province  qui 
se  sentait  a  étranglée  b  par  les  édits  et  qui  paye  volon- 
tiers le  prix  de  sa  délivrance;  le  désappointement  gé- 
néral, quand  on  ap^irend  que  les  édits  sont  rétablis; 
l'irritation  portée  au  comble  par  lë  monopole  du  tabac 
et  là  taxe  du  papier  timbré;  là  crainte  de  la  gabelle 
s'cmparant  de  l'esprit  du  peuple  qui,  dans  son  épou- 
vante, donne  aux  cboses  inconnues  et  éti-anges"  le  nom 
de  l'impôt  redouté  ;  l'éineute,  enfin;  éclatant  à  Rennes  le 
t8  avril  1B7S;  le  gdiJvemeur  assailli  d'injures;  les 
bureaux  du  |)apier  timbré  et  du  tabac  saccagés  ;  le  Par- 
lement complice  do  l'émeute  ou  impuissant  contre  elle  ; 
les  campagnes  soulevées  à  la  fois  contre  le  fisc  et  contre 
les  seigneurs  ;  puis  les  six  mille  hommes  de  troupes  qui 
s'avancent  pour  a  nbym^r  la  Bretagne  a  ;  les  pauvres  bas 
Bretons  qui  ne  savent  pas  résister,  qui  o  se  jettent  à  ge- 

général  de  Bordeaux,  publiée  par  H.  P.  Oéaieat,  dans  sa  Fie  de  Col- 
bert  (p.  358-364). 

'  LeUres  du  3  juillet  1673  et  suivantes,  jusqu'au  S  janvier  1616;  — 
Adde:  Lettres  de  Lavardin  des  9,  13  et  27  décembre  1673;  —du  duc 
deChaulnes,  Ic30juin  167S,  et  de  l'éièque  deSaint-Malo,  le  2g  aofll 
1075  (Corresp.  administ.,  t.  IIl)  ;  —  Lettres  et  instructions  de  €ol- 
bert.  Il,  p.  307,  SlSetsuiv. 

'  Ces  édits  étaient  relatifs  aux  droits  de  francs-tieFs,  aux  usurpations 
de  justice,  de  titres  de  noblesse  et  de  biens  domaniaux,  —  édits  très- 
justes  en  principe,  mais  qui,  en  pratique,  se  traduisaient  par  des  re- 
cherches vezatoires  et  des  amendes  arbitraires. 
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noux  dès  qu'ils  vnyent  les  soldats,  (lisan).  mea  ailpa,  le 
seiil  mot  de  français  qu'ils  sacheot  s,  et,  comme  «  on  ne 
laisse  pas  de  les  pendre...  demandant  à  boire  et  du  tabac 
et  qu'on  les  dépècbe  »  ;  le  Parlement  exilé  à  Vannes  :  la 
désolation  de  la  province-,  les  rigueurs  atroces  dont  la 
ville  de  Rennes  est  victime;  les  100,000  écus  d'amende 
qu'on  impose  aux  bourgeois;  les  malheureux  que  l'on 
prend  «  à  l'aventure  et  que  Von  va  pendre  »  ;  la  popu- 
lation de  toute  une  grande  rue  chassée  hors  la  ville  ;  a  les 
femmes  accouchées,  les  vieillards,  les  enfants  que  l'on 
voit  errer  en  pleurs,  sans  savoir  où  aller,  sans  avoir  de 
nourriture,  ni  de  quoi  se  coucher;  »  o  le  violon,  qui  avait 
commencé  la  danse  et  la  ptllerie  du  papier  timbré,  n  roué 
vif  et  écartélé  après  sa  mort  ;  le  même  supplice  appliqué 
à  beaucoup  d'autres  ;  des  centaines  d'hommes  envoyés 
aux  galères  de  Marseille;  ceux  qui  restent  enviant  le  sort 
de  ceux  qui  partent  ;  l'évêque  de  Saint-Malo  stimulant 
les  foreurs  d'une  répression  sauvage  et  «  donnant  le  bal 
aux  dames  » ,  quand  on  attend  de  lui  les  prières  des  mou- 
rants; les  dix  mille  hommes  de  guerre  qui  envahissent 
la  province  et  «  vivent  comme  s'ils  étaient  encore  au  delà 
du  Rhin  '  »  ;  la  femme  du  gouverneur  n'osant  se  mettre 
en  voyage  de  peur  n  d'être  volée  par  les  troupes  qui 
sont  ^ar  les  ebemios  n  ;  le  calme  enfin  ren^ssant  an  milieu 
des  mines  ;  —  tout  cela  nous  est,  pour  ainsi  dire,  fami- 
lier, nous  avons  présentes  à  l'esprit  toutes  les  scènes  di- 
verées  de  ce  drame,  qui  se  joue  à  cent  lieues  do  la  cour 
e  oh  les  plaisirs  devaient  devenir  des  peines  par  leur 
multiplicité  »,  et  que  suit  d'un  œil  inquiet  le  vigilant 
Colbert. 
Il  y  eut,  en  J67S,  comme  un  écho  des  insurrections  de 

'  C'était  l'époque  desiavages  du  Palatinal. 
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Bretagne  et  de  Guyenne  daas  les  province»  du  Centre  et 
du  Midi  ;  à  Nevers,  à  Limoges,  à  Toulouse.  Mais  ces  ten- 
tatives séditieuses  furent  étouffées  facilement'. 

À  partir  do  1676,  les  résistances  violentes  cessent 
aussi  bien  que  les  résistances  légales.  Mais  les  preuves 
directes  do  la  misère  des  peuples  se  multiplient. 

Malgré  quelques  indications  contraires,  je  suis  porté  à 
croire  qu'il  y  eut,  sous  le  ministère  de  Colbert,  pendant 
quelques  années,  un  progrès  réel.  Cette  période,  rela- 
tivement heureuse,  commence  vers  1664,  et  finit  aux 
approches  de  la  guerre  de  Hollande,  vers  (671.  Le 
point  culminant  parait  être  aux  environs  de  1667.  C'est 
à  peu  près  à  cette  date  que  se  reportent  Vauban  et 
Boisguillebert ,  quand  ils  parlent  de  la  diuÙBUtion  des 
richesses  de  la  France  *.  Les  provinces  méridionales 
souffraient  déjà  du  manque  de  débouchés,  les  autres 
provinces  se  remettaient  péniblement  des  maux  de  toutes 
sortes  qui  avaient  pesé  sur  elles  en  1660  et  1661;  la 
disette  de  1666  dut  les  éprouver  cruellement;  néan- 
moins, on  ne  rencontre  à  cette  époque  aucune  plainte 
qui  accuse  un  état  de  misère  extrême.  Le  26  sep- 
tembre 166S,  l'intendant  d'Herbigny  écrit  à  Colbert  qu'il 
est  en  train  de  visiter  les  élections  de  Langres  et  de 
Chaumont;  que,  par  tous  les  viUagee  où  il  passe,  il  ren- 
contre des  maisons  que  l'on  rétablit  et  d'autres  que  l'on 

■  H.  Henri  MarUu,  Xlll,  p,  473. 

'  Vauban  dit  :  depuis  trente  ou  quarante  ans.  Or  la  dime  roysle 
parut  en  1707,  et  il  en  avait  comtueiicé  la  rédaction  vers  1695  ou  1697  ; 
—  Boisguillebert  varie  :  dans  le  chapitre  i  du  Dilait,  il  remonte 
de  trente  ans  en  arrière  (c'est-à-dire  en  4617,  car  le  Diiail  parai 
eDl697);daDS  le  cb^itre  m  et  le  chapitre  viii,  il  remontée  1660. 
L'impression  des  années  récentes  obscurcissùt  le  souienir  des  an- 
dennes. 
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b&tit  à  oeuf  '.  En  1666 ,  Colbert  présente  au  roi  un 
mémoire  où  il  demande  des  réductions  dans  les  dépenses  ; 
mais  il  ne  motive  pas  ces  réductions ,  comme  il  le  fera 
plus  tard,  sur  la  détresse  des  contribuables'. 

En  1670,  les  mauvais  symptômes  commencent  à  se 
montrer.  Les  marcbanda  se  plaignent  de  l'état  du  com- 
merce '.  Les  troubles  dans  les  provinces  prennent  im 
caractèru  sérieux  *.  La  hausse  excessive  du  prix  des 
marchandises  diminue  l'importation  de  l'argent,  qui  va 
de  préféreuce  U  où  les  choses  s'achètent  à  meilleur 
marché,  en  Hollande  et  en  Angleterre  *.  En  1673,  l'ar* 
gent  devient  rare  ;  le  crédit  se  resserre.  Une  lettre  de 
M~*  de  Sévigné,  écrite  le  24  avril  1672,  montre  trës-bicn 
le  moment  critique  où  de  l'aisance  on  passe  à  la  gène, 
même  parmi  les  riches  : 

<i  Savez-vous  bien  que  je  reçus  hier  seulement  votre 
lettre  du  19  mars,  par  cet  honnête  marchand  qui  fait 
crédit  et  qui  ne  presse  pas  trop?  Plût  à  Dieu  qu'il  s'en 
trouv&t  ici  '  présentement  d'aussi  bonne  composition  1 
Us  sont  devenus  chagrins  depuis  quelque  temps.  Chacun 
sait  si  je  ne  dis  pas  vrai.  On  est  an  désespoir,  on  n'a  pas 
an  sou,  on  ne  trouve  rien  à  emprunter,  les  fermiers  ne 
payent  point,  on  n'ose  faire  de  la  fausse  monnaie,  on  ne 
voudrait,  pas  se  donner  au  diable,  et  cependant  tout  le 
monde  s'en  va  à  l'armée  avec  un  équipage.  De  vous  dire 
comment  cela  se  fait,  il  n'est  pas  aisé.  Le  miracle  des 
cinq  pains  n'est  pas  plus  incompréhensible...  a 

■  Corresp.  administ.,  t.. 111. 

'  Lettres  et  instructions,  II,  p.  ccxviu. 

■  Lettre  de  Colbert  à  de  Scuzy,  24  janvier  1670  (Corr.  adm.,t.  lil). 
*  Lettre  de  Louis  XIV,  30  décembre  1670  (Lettres  et  instructious, 

•II,  p.  ccxxix). 

■  Lettres  et  instructions,  II,  p.  U3. 
'  La  lettre  est  datée  de  Paris. 
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L'année  suivante ,  le  1"  août  1673 ,  Colbert  écrit  k 
Louis  XIV  :  a  Tons  les  avia  des  provinces  portent  qu'il 
y  a  une  grande  misère  parmi  le  peuple  et  une  très-grande 
rareté  d'argent'.  » 

Le  ^décembre,  H.  de  Lavardin  déclaré  ■  là  Bretagne 
méconnaissable,  auprès  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  deux 
ans  '.  D  Nous  savons  ce  que  devitit  cette  malheureuse 
province  en  1675.  Nou^  savons  aussi  quel  fat  le  sort  de 
la  Guyenne.  À  la  tnêlne  époqUe ,  le  duc  de  La  Vieuville 
constate  «  l'extrême  pauvreté  »  des  habitants  du  Poitou  *. 
Le  duc  de  Lesdiguières,  gouvertieur  du  Dauphiné,  écrit 
à  Colbert  :  «  Je  ne  puis  plus  différer  de  vous  faîfe  savoir 
la  misère  où  je  vois  réduite  cette  province.  Le  commerce 
y  cesse  absoluitlcUt,  et  de  toutes  parts  oii  me  vient  sup- 
plier de  f^re  connaître  au  roi  l'itnpossibilité  où  l'on  est 
de  payer  lea  charges.  Il  est  assuré,  tndhsieur,  et  je  vous 
en  parte  pour  en  être  bien  infotmé,  que  ta  plus  grande 
partie  des  habitants  de  ladite  province  n'ont  vécu  pen- 
dant l'hiver  que  du  pain  de  glands  et  de  racines,  et  que 
présentement  on  les  voit  liiatiget'  de  l'herbe  des  prés  ot 
l'écorcc  des  arbres.  Je  me  sens  obligé  de  voiis  dire  les 
choses  comme  élites  sont,  pour  y  domier  aprës  cela  les 
ordres  qu'il  plairft  à  Sa  Majesté  *.  »  La  Bourgogne  elle- 
même,  province  privilégiée  &  bien  des  égards,  se  ressedt 
de  la  crise  générale  :  a  L' argent  est  aussi  rare  en  Bour- 
gogne qu'en  Bretagne,  »  écrit  Bussy,  le  19  octobre  1675. 
Deux  ans  après,  le  18  août  1677,  M"'  de  Sévigné,  pat-lant 
d'une  terre  située  près  de  Joigny,  dit  «  qu'elle  n'est  plus 
affermée  que  20,000  écus,  depuis  la  misère  des  temps; 

■  Lettres  et  instructiom,  II,  p.  ccixxiv. 

*  Lettre  antérieure  de  seize  moù  à  rinsurrectioa  [  Corr.  adm.,  U I). 

*  Lettre  du  29  mai  1675  (Corresp.  adroinist.,  I.IU). 

*  l<eltre  du  29  mai  167S  [Corresp.  administ-,  t.  lU). 
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elle  allait  autrefois  plus  haut.  »  Les  cbabges  baissent  dé 
valeur  comme  les  terres.  Une  charge  achetée  tSOjOOO" 
en  *669,  se  Tend  80,000"  en  1677  '. 

En  1660  j  les  plaintes  des  intendants  deviennent  si 
nombreuses  et  si  vives,  que  Colbert  en  est  iiupbrtuhé. 
Il  répond  à  l'un  d'eux,  le  7  août,  «  qia'il  faut  faire  coh* 
battre  ans  peuples  combien  ils  sont  obligés  aux  lioiités 
du  Foi,  BU  Iteu  de  condescendre  aux  misères  affectées 
qui  ne  sont  que  trop  communes,..*.  »  Il  iiè  tarda  pas 
à  voir  que  le  mal  était  bien  réel,  et  en  1681  lui-mËme 
écrivait  à  Louis  XJV  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
et  sur  quoi  il  y  a  plus  de  réflexion  à  foiré,  c'est  la  misère 
très-grande  des  peuples  ;  toutes  les  lettres  qui  viennent 
des  |>roviuce8  en  parlent,  soit  des  intendants^  soit  des 
receveurs  généraux  ou  autres  personnes ,  m6tne  des 
évêques  *.  a  En  I6S3,  au  tnois  de  mai,  il  exprime  encore 
des  doutés  sur  la  réalité  du  mal-,  mais,  le  8  jiiin,  trois 
mois  avant  Sa  morti  cédant  k  l'évidence  cruelle  des  faits, 
il  écrit  à  Louis  XIV  :  «  Les  intendants  visitent  lès 
généralités  et  en  tendent  compte  par  toutes  leurs  lettres, 
qui  sont  pleides  de  beaucoup  de  miitëre  des  peilples  *.  > 

Ob  peut  résumer  aitlsi  les  diverses  phases  dii  ihouve* 
ment  économique  souS  Colbert  :  au  début,  famine  bt  dé- 
population; puis  de  bonnes  récoites,  des  réformes  ntilos, 

'  Lettre  de  H"*  de  Sévi^é,  mai  1677.  —  Addt  :  ptmr  la  Bretagne, 
une  lettre  du  19  juin  1680;  les  pajsans  payent  leurs  fenna§:esen  gros 
sous,  —  et,  pour  le  royaume  en  général,  une  lettre  de  Buss?  ia  10  dé- 
cembre 1683...  :  ■  200,000  francs  ont  été'de  tous  temps  un  bon  ma- 
ria^ ;  mais  il  est  vrai  qu'en  ce  tenip»-ci  la  somme  eat  plus  considé- 
rable qu'elle  n'était  il  y  a  vingt  ans.  » 

*  LettreàM.deHarle,inte[MlantàBiom(Corresp.adininisL,t.  III). 

*  Foriwnnaîs,  I,  p.  329. 

*  Lettres  et  instructions,  II,  p.  219,  222. 
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l'argentabondant,  un  mieux  relatif  bien  vite  compromis  ; 
faute  de  débouchés  au  |dehora  et  d'une  circulation  facile 
au  dedans,  les  produits  agricoles  s'avilissent,  les  terres 
médiocres  sontabaadonnées,  les  fermages  baissent;  d'an 
autre  côté,  les  manufactures  de  tuxe  se  développent  an 
préjudice  des  industries  communes;  les  produits  indus- 
trieb  haussent  de  prix  ;  les  entreprises  privées  manquent 
de  capitaux,  le  crédit  des  particuliers  est  absorbé  par  le 
crédit  de  l'État,  l'argent  devient  rare ,  le  progrès  du 
commerce  extérieur  ré^t  d'une  manière  insuffisante 
Bur  les  affaires  du  pays,  de  mauvaises  récoltes  survien- 
nent et  on  arrive  enfin  à  un  état  de  crise  plein  de  périls. 

Ces  tristes  résultats  doivent  être  attribués  en  grande 
partie  au  système  suivi  par  Colbert.  L'action  admini- 
nistrative  a  des  limites  qui  résultent  de  la  nature  des 
cboses  et  qu'on  ne  saurait  dépasser  impunément.  Colbert 
les  dépassa  avec  cette  confiance  que  donne  le  culte 
aveugle  de  l'autorité  et  cette  hardiesse  qui  est  le  propre 
du  génie.  Arrêté  par  des  obstacles  invincibles,  il  ne 
réussit  pas  à  faire  ce  qu'il  voulait,  et  il  fit  souvent  ce 
qu'il  ne  voulait  pas.  Il  voulait  attirer  l'argent  dans  le 
royaume  :  l'argent,  rebelle,  devint  rare.  Il  voulait  déve- 
lopper l'industrie  :  les  produits  industriels  renchérirent, 
n  voulait  maintenir  l'équilibre  du  commerce  des  blés  ;  il 
aboutit  à  des  alternatives  de  disette  et  d'encombrement. 
U  aimait  les  paysans  ;  il  s'inquiétait  de  leur  sort  *  ;  il 
voulait  les  soulager  :  il  fit  peser  sur  eux  une  taille  indi- 

'  Voir  sa  lettre  à  M.  deLaNoiraye,St  novembre  WO.—  «...  «»- 
miaei  si  les  paysans  se  rétablissent  un  peu,  comment  ils  sont  hi- 
billéa,  meublés,  et  s'ils  se  r^ouissent  davant&ge,  les  jours  de  Tète  et 
dans  l'occasion  des  mariages,  qu'ils  ne  disaient  ci-devant.  *  (Corresp. 
administ,  t.  III}. 
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recte  cent  fois  plus  lourde  que  la  taille  ordinaire  dont  il 
avait  réduit  le  montant,  et  les  laissa  aussi  misérables  que 
jamais  ^  il  ne  parvint  même  pas  à  augmenter  la  consom- 
mation du  sel. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  domaine  de  l'initiative 
individuelle  qu'il  usurpait.  H  crut  ponvoir  suppléer  aussi 
à  l'intervention  de  la  justice.  Il  méprisait  avec  raison  la 
magistrature,  qui,  à  part  quelques  nobles  exceptions, 
subissait  l'inQuence  corruptrice  des  gens  d'affaires ,  des 
grands  seigneurs  et  des  riches.  Mais  au  lieu  de  la  ré- 
former, il  l'amoindrit.  De  là  ses  efforts  si  vits,  si  con- 
stants et  si  vains,  pour  corriger  des  abus  contre  lesquels 
il  n'y  a  qu'un  seul  remède  efficace  :  une  justice  indé- 
pendante d'un  accès  facile  et  sûr.  Les  abus  reparais- 
saient sans  cesse,  malgré  le  zète  du  ministre.  L'inéga- 
lité dans  la  répartition  des  tailles  est  aussi  choquante 
en  1680  qa'm  1663;  et  en  t681  Colbert  reconnaît  lui- 
même  qu'il  n'a  pu  soustraire  «  les  sujets  de  Sa  Majesté 
aux  vexations  des  fermiers,  sous-fermiers,  commis  et 
sous-commis  des  aides.  »  On  maltiplïait  les  ordonnances, 
les  règlements,  les  tarife,  les  circulaires,  les  avis,  les 
promesses  et  les  menaces,  les  récompenses  et  les  peines. 
Les  ahua  persistaient,  parce  que  les  coupables  comptaient 
sur  le  silence  des  victimes.  Colbert  redoutait  les  récla- 
mations spontanées.  Quand  il  préparait  quelque  réforme, 
il  procédait  volontiers  par  voie  d'enquête ,  autant  que 
possible  à  l'insu  des  intéressés.  H  évitait  avec  soin  tout 
ce  qui  pouvait  éveiller  dans  l'esprit  des  peuples  le  senti- 
ment du  droit.  Il  se  privait  ainsi  d'un  concours  précieux  ; 
il  perpétuait  le  mal  qu'il  tentait  de  détruire. 

S'il  ne  put  rien  ou  presque  'rien  pour  l'égalité  de 
l'impAt,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  n'ait  rien  fait  pour 
l'iuiité  de  la  France.  <  Les  privilèges  des  provinces,  dit 
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avec  beaucoup  de  jnatesse  Vftbbi  Galiani,  sont  les  bonle- 
vards  et  les  rotranobemeots  de  la  méGaoce  ;  taat  qu'elles 
durent,  le  peuple  les  chârit  ;  il  ne  veutpasles  aban(|onner; 
il  les  croit  l'asile  de  sa  sûreté,  de  sa  liberté  ^.  »  {À  où  la 
vie  publique  n'existe  point,  il  est  impossible  de  troQver 
l'intelligence  et  l'amour  de  la  chose-  publique,  (a  sup- 
pression des  douanes  intérieures  n'était  pas  une  affaira 
fiscale,  c'était  une  a&ire  d'État.  Golbert  sevible  l'avoir 
compris;  car  il  ne  revint  jamais  au  projet  de  1664.  Jm 
monarchie  absolue  se  cood^uiait  à  l'impuissance  par 
excès  de  pouvoir. 

Im  guerre  de  BoUande^  si  odieuse,  au  point  de  vue 
moral,  ef  si  désastreuse,  au  point  de  vue  éconopiique, 
peut  être  considérée  comme  1^  conséquence  çxtrèmo  du 
système  de  Çolbert.  Persiiadé  q(i'avec  des  règlements  et 
dos  tariEs  on  crée  la  richesse,  le  ministre  de  l/iuis  X3V 
voulut  régler  à  sa  guiso  |e  commerce  avec  l'étranger.  Ia 
résistance  do  la  république  Jtatave  l'jrrita,  et,  pour  la 
l>ri8er,  il  consentit  &  une  lutte  sanglante.  Cette  fntfi  encore, 
les  événements  d^p^èrent  ses  desseins.  La  guerre  lui 
causa  des  embarras  de  toute  sorte,  et  lors  <le  la  p^  de 
Nim^ue,  il  fallut  sbançlonner  ce  fameu^  t^E  de  (667, 
gui  devait  être  le  prix  de  la  lutte- 
Tout  autre  es^  le  caractère  des  actes  de  Çolbert,  quand 
ils  se  renferment  dans  les  justes  limites  de  l'action  admi- 
nistrative. On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  tous  îrrépro- 
cbal>les  ;  mais  la  plupart  méritent  d'être  approuvés  ;  quel- 
ques-uns sont  dignes  d'admira^on,  e\  les  fa;^  de  détail 
disparaissent  dans  l'ensemble  de  l' œuvre. 
'  Ces  actes  ne  furentpasiQutileB,mèmealors  qu'ils  abou- 
tirent i.  des  réformes  super&ciellea  et  incomplètes,  car  des 

<  Dialogua  tur  U  eommene  d«i  btii,  EAi\.  GuillaumiD,  p.  (05. 
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réformes  restreiates  réalisent  toujoi^rs  un  certain  bien,  et 
elles  ouvrent  la  voie  à  des  réformes  plus  larges.  C'est 
unsi  qu'il  faiit  apprécier  les  mesures  relatives  aux  tailles, 
aux  gabe)le^,  aux  cinq  grosses  fermes,  aux  péages  et  aux 
offices.  Co]bert,  en  1683,  méditait  de  les  compléter  par 
un  nouvel  abaissement  du  mqntant  d^es  tailles  et  du  prix 
du  sel,  par  un  règlement  sur  les  aides,  peut-être  par  une 
extension  de  la  taille  réelle. 

Sur  un  point  vjtal,  une  réforme  profonde  fut  accom- 
plie. L'ordre  fut  introduit  dans  les  finances  ;  l'ordre, 
c'est-à-dire  l'exactitude  et  ta  clarté  dans  les  comptes,  le 
contrftle  rigoureux  de  tous  les  services,  }a  suppression  des 
gaine  illicites ,  la  réduction  des  dépenses  secrètes ,  la 
prompte  transmission  des  recettes,  la  régularité  des  paye- 
ments. L'équilibre  des  budgets,  qui  est  la  plus  haute  ex- 
pression de  l'ordre  fiiiaqcier,  dura  dix  années  de  suite 
(1662  &  1670*  Dérangé  par  la  guerre  de  Hollande,  il  ne 
fut  jamais  entièrement  rétajili  ;  mais  à  partir  de  1680, 
les  déÇcits  ne  dépassèrent  pas  en  moyenne  âgOH.OQO",  et 
Colbo^t  donna  ce  grand  exemple,  \Top  rarement  imité,  df 
rembourser  pen4ant  la  paix  les  dctt,es  coiifractées  pen- 
dant la  guerre. 

Pour  être  juste  envers  Cpll^^rf,  il  convient  d'ajouter 
qu'il  n'étaitpas,  comme  Ric}ie|ieu,  maigre  absolu.  4n-des- 
sos  de  lui  il  y  avait  un  souverain  qui  exerçait  un  prestige 
irrésistible,  et  qui  savait  imposer  sa  volonté.  Si  l'on  con- 
sidère leur  Œuvre  commune,  dans  le  bien  comme  dans  le 
mal,  une  part  énorme  revient  à  Louis  XIV.  Dans  le  bien, 
par  le  fait  seul  qu'il  choisit  un  tet  raioistre,  et  qu'il  sou- 
tint do  son  autorité  les  principales  réformes  réalisées  à 
cette  époque.  Dans  le  mal,  car  les  mauvaises  tendances 
du  ministre  répondaient  aux  sentipients  les  plus  intimes, 
et  aux  plus  impétueux  désirs  du  monarque.  Mais  \es  deux 
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parts  ne  sont  pas  égales.  Louis  XIV  avait  d'autres  pas- 
sions que  celles  de  Colbert.  Comme  lui  il  aioioit  à  étendre 
aussi  loin  que  possible,  au  seia  des  lutérèts  individuels, 
l'intervention  de  l'autorité  suprême,  qui  prévoit,  qui  ré- 
glemente et  qui  dirige.  Mais  il  était  avide  d'une  domina- 
tion bien  autrement  vaste.  Au  dehors,  il  voulait  dominer 
les  puissances  étraggëres  par  des  conquêtes  incessantes, 
et  au  dedans  dominer  les  consciences  par  la  terreur.  Il  lui 
fallait,  dans  les  provinces,  des  sujets  somnis  jusqu'à  l'ab- 
juration; autour  de  lui,  une  tourbe  brillante  de  parasites 
dépendant  de  ses  bonnes  gr&ces,  vivant  aus  frais  de  l'É- 
tat, a  Le  roi,  écrivait  M"  de  Sévigné  en  1680,  fait  des  li- 
béralités immenses  ;  quoiqu'on  ne  soit  point  son  valet  de 
chambre,  ilpeut  arriver  qu'en  faisant  sa  cour,  on  se  trou- 
vera sous  ce  qu'il  jette  '  d  .  En  baut ,  a  il  créait  le  peuple 
desoisifâ*  »  ;enbaB,il  déciraeût  le  peuple  des  travailleurs. 

Ce  sera  l'étemel  bonneur  de  Colbert  d'avoir  lutté  dans 
les  dernières  années  de  son  ministère  contre  les  enva- 
bissements  de  l'ambition  politique,  contre  les  dépenses 
immodérées  de  la  cour,  et  contre  les  persécutions  reli- 
gieuses, qui  devaient  conduire  un  peu  plus  tard  à  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes. 

Cette  lutte  épuisa  ses  forces.  Un  mot  cmel,-  qui  était 
presque  une  dîsgr&ce,  acheva  de  l'abattre.  Ne  pouvant 
supporter  l'amertume  de  l'ingratitude  royale,  dégoûté  de 
son  œuvre,  inquiet  du  salut  de  son  àme,  il  mourut  le 
6  septembre  1683. 

On  l'enterra  de  nuit.  On  redoutait  les  outrages  du 
peuple  des  halles. 

Le  peuple  était  injuste  ;  mais  il  n'était  pas  ingrat.  Le 

■  Lettre  du  12  jtiDvier  16S0. 

■  Voir  H.  Hicbelet,  t.  XIII,  p.  278. 
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système  que  nous  vcQons  d'exposer  ne  répondait  ni  à  ses 
besoins,  ni  à  ses  aspirations.  Colbert  fut  l'homme  de  la 
bourgeoisie  mercantile.  Il  en  estresté  le  type.  Il  person- 
nifia merveilleusement  ses  qualités  et  ses  défauts  :  l'intel- 
ligence des  Rffaires,  le  travail  opiniâtre,  l'amour  del'ordre 
poussé  jusqu'à  l'excès,  le  culte  de  l'autorité,  lo  goftt  des 
monopoles  et  des  industries  factices.  Il  eut  le  génie  de  la 
réglement^on,  et  U  fut  grand  à  sa  manière  ;  mais  il  lui 
manqua,  pour  être  complet,  le  sentiment  humain  par  ex- 
cellence, lo  sentiment  de  la  liberté. 


n  DD  lOW  DEtlXIÉMB. 
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LIBRAIRIE    GDILLAUMIN     ET    C'' 

JsnnuU  des  ËeoB*Ml*(ea.  He*ae  meniuelle  de  l'écoaoïnie  politique  tt  de 

1«  Btarisliqiie,  pgriU  le  15  du  chaque  mois.  3€  tnoc*  par  an  pour  la  France, 
la  Belgique,  la  Suiise,  l'Anglelerrï  si  l'Ilalie  (pourlet  autres  pajs,  la  snrbie 
en  plu»]. 
La  collectLDD  complète,  années  18il  ïieO"?,  93  volumes 834  fr. 

Dlclloimmlre  de  l'ËcoMOBale  polltlqne,  coalenant  l'eiposition  dea  prlD- 
cipes  de  la  science,  l'opiaion  des  écrivains  qui  ont  le  plus  contribué  à  sa 
fondation  et  i  sea  profp'N,  la  bibliograpbie  générale  de  l'Economiepolitiqtie,  par 
noms  d'auleure  et  par  ordre  de  malitref ,  avec  des  notices  biograpniques  et  une 
apprécialion  raisonnée  des  principaux  ouvrages,  par  HH.  Frédéric  Basiiat.  — 
H.  Baudrillart,  de  l'Inslitut.  —  Ad.  Ulaise.  —  Blanqui.  de  l'Instilut.  —  Uaurlce 
Block.  —  Ch.  deBrouclLÏre  —  Cberbuliei  —Michel  Chevalier, de  l'Ia^tlIuL— 
Ambrolse  Clément.  —  Alex,  de  Clercq.  —  Ch.  Coqnelia  — Courcelle-Seneuil.— 
Cuvier  — Ch.  Duaojer,  de  l'Institut.  — Léon  Faucher,  de  l'Instilut.  —  Joseph 
flarnier.  —  Louis  L'clerc.  —  Alfred  Legoft.  —  G.  de  Nolinari.  —  Haoriee 
MoDji'an.  —  Moreau  Christapbe.  —P.  PailloUet.  —  De  Parieu.  de  l'Insiitul.— 
H.  Passj,  de  l'Inslitut.  i—  Quetelet.  —  Ch.  Henouard.  —  Lonis  Re^band  de 
l'iDStItat.  —  Nal.  Eondot.  —  Horace  Say,  de  l'inalitul  —  Léon  Saj.  --  km . 
Thomas.  —  Vée,  —  Charles  Vergé.  —  Vivien.  —  J  de  Vroii.  —  Wolowski,  de 
riuslilut. .—  Publié  sous  la  direction  de  HN.  Cb.  Coicnun  et  GciLLiins. 
3*  édilioil,'2  superbes  volumes  Irïs-grand  in-8ode  pris  de  t,DOO  pages  Icbacun 
i  deux  colonnes,  papier  collé  et  fabriqué  exprés,  avec  8  magnifiques  portraits 

gravés  sur  acier.  Prix  broché 50  fr. 

Demi-reliure  veau  ou  chagrin 55  fr. 

Dlellonnalre  nnlverael  tbéoriqae  et  pratique  dn  CoBamerec  et 
de  l«  N*vlg«llaB,  conlenanl  par  ordre  alphabétique  tout  ce  qui  ooDceme 
le  commerce,  tel  que  :  —  MarcliaÀdiiet  :  Produits  naturels  et  produits  fabri- 
qués, descripliuQ,  variélés,  caractères  spécitiques,  provenances  et  déboachés. 
transactions  dont  elles  sont  l'objei,  comptes  simulés  d'achat.  —  Géographie  et 
Statiitiqtie  eommercit^i  :  Ëlat,  nature  et  mouvement  du  commerce  de  chaque 
place  ;  imporlalioDs  et  exportatloos,  désignation  et  importance  de  la  valeur  des 
■cbanifea,  relations,  voies  de  communicalion,  cours  des  cbanges,  élablissenenls 
de  crédit,  usaiies  commerciaux,  foires  el  marchés.  —  Métrologie  tiHiverstUe  : 
Monnaies  réelles,  monnaies  décomptes,  papier-monnaie,  poids  el  mesures,  leun 
valeurs  comparées,  leur  cunversion  en  unités  françaises.—  ComplabUUé  ;  Tenue 
des  livres,  ariihniélique  commerciale.  —  Oroil  commercial  Umttre  et  mari- 
lime  :  Législation,  jurisprudence,  usages  du  commerce,  formules  d'actes,  etc. — 
Navigation:  Description  des  poils,  droits  divers,  usages  locaux.  —  Jfartne 
marchande;  Son  développement,  son  étal  actuel  chez  les  principales  nalîonB. — 
Douanes  :  Droits  d'entrée  el  de  sortie,  onlrepâts,  primes,  drawbaclu<,  pro- 
hibitions, formalités  de  toute  nature.  Economie  polilîque,  commerciale  et 
industrielle.  Publié  sous  la  direction  de  H.  GciLLiimii'.  2  superbes  volumes 
grand  in-S"  contenant  3,380  pages  ideui  colonnes,  Imprimés  avec  le  plus  srand 
soin,  eu  caractères  neufs,  sur  beau  papier  collé  el  glacé.  Prix  broché .  ëu  fr. 
Demi-reliure  veau  ou  chagrin 69  fr. 

ÇoUeetioa  des  prlnelpKux  Écononaistea,  enriebie  de  notes  explicative* 
.et  notices  hislorlquei  cootenanl  les  œuvres  des  IDconomisles  financiers  du 
dix-huitième  siècle  {Vauhan,  Boisguilleberl,  etc.  ;,  de  Quesnaj,  el  des  Pb juo-i 
crates,  de  Tnrgot,  de  Malihus,  de  i.-B.  Sav,  de  Hicardo,  et  Mélanges  divers. 
ib  beaux  volumes  grand  ïu-8". 

ËeoBomlsteB  et  PubUelstes  eaBtemporidBS  t  Blanqui.- Mac  Cnllocb. 
—  J.-S,  Mill.  — Rossi,  — Benjamin Consunt.  —  Bastiat.  — Vatle!  — MarUns.  — 
Grolius.— Care;  —  Hoscher.— Cibrario.—  De  Parieu.—  Hautefeullle.—  Hicbel 
Cbevalier.— BanGeld.  — Fix.— Léon  Faucher.— Hinghetli.—  KlCiber. ~ Grolios. 

AiutBBire  de  l*ËeoBOn*le  pollllqae  et  de  la  SlatlBttqne,  par 
NH.  Guillaumln.  Joseph  Garnier  et  Hanriee  Block.  1^  collection  complète, 
ISM  ï  IStlT.  34  vol.  Table  générale,  1  vol.  En  tout,  S5  volume*  in-16. 
Prix  :  lœ  fr.  BO  c.  —  L'année,  5  francs. 
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